Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


V 


>v 


L  l 


/ 


/ 


■ 


26  r 


L.L. 


; 


> 


RECUEIL  COMIPLET 


DES 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DU 


CODE  CIVIL. 


TOME  SEPTIEME. 


.fy- 


kt. 


RECUEIL  COMPLET 

DBS 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRÇS 

DD 

CODE  CIVIL, 


Par  p.  a.  FENET, 


TOME  SEPTIEME. 


PARIS, 

AU  DÉPÔT,  RUE  SAINT-ASDRÉ-DES-ARCS ,  N»  5i. 


<tJ»..' 


DISCUSSIONS, 

MOTIFS, 

RAPPORTS  ET  DISCOURS 


TOME  DEUXIÈME. 


▼II 


.,» 


*ff^'. 


RECUEIL  COMPLET 


DF.S 


TRAVAUX  PREPARATOIRES 


no 


CODE  CIVIL. 


•■■■•I 


DISCUSSIONS , 

MOTIFS,  RAPPORTS  ET  DISCOURS. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
DISCUSSION  DU  CX)NSEIL  D'ÉTAT. 

:  Procc»-vcrbal  àt  la  léaicc  di  6  tkcnnUor  ao  IX.— *5  iiillel  180 1.  ) 

M*  BocLAv  présente  à  la  discussion  le  chapitre  P**  du  projet 
de  loi  ^ur  les  personnes  qui  jouissent  des  droits  rivib  et  sur  celles 
€fui  n'en  jouissent  pas. 

Ce  chapitre  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I •''.  M  Toute  personne  ne'e  d'un  Français  et  en  France ,   • 
«  jouit  de  tous  les  droits  résultant  de  la  loi  civile  française , 

1. 
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»  d  moins  qu'il  n'en  ait  perdu  L*cxc;rcice  par  k's  causes  ci-après 
«  expliquées.  »» 
10       Art.  '->..  «  Tout  enfant  mf  en  pays  étranger,  d'un  Fiançais  , 
«  est  Français. 

«  Celui  ne  en  pays  étranger ,  d'un  Français  qui  avait  abdi- 
»*  que  sa  patrie,  peut  toujours  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
u  rais,  en  fciisant  la  déclaration  qu'il  entend  faire  son  domicile 
«  en  France. 

u  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la 
«  commune  où  il  vient  .s'établir.  » 

7  Art.  3.  H  L'exercice  des  dix>its  civils  est  mdépendant  de  la 
«t  (jualité  de  citoyen ,  lacfuellc  ne  s'accpiiert  et  ne  se  conserve 
«  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

8  Le  Consul  Camhacérès  demande  si  l'enfant  né  d'une  mère 
française  et  d'un  père  inconnu ,  jouira  en  France  des  droits 
civils. 

M.  TuoNCiiKT  ré]>ond  que,  lorsque  le  ])ère  est  inconnu, 
Tenfant  suit  la  condition  dt:  la  mère.  Cependant,  il  ti*ouve 
les  deux  articles  incomplets  :  ils  n'ont  pour  objet  que  les 
cnfans  de  Français  nés  en  France  ou  dans  le  pays  étranger  ; 

9  il  faut  prononcer  encore  sur  l'enfant  né  en  France  d'un  père 
étranger.  La  faveur  de  la  population  a  toujours  fait  regarder 
ces  individus  comme  Français ,  pourvu  que  par  une  décla- 
ration ils  exprimassent  la  volonté  de  l'être. 

M.  BouLAY  ajoute  qu'on  peut  d'autant  moins  refuser  les 
droits  civils  au  fiLs  de  l'étranger,  lorsqu'il  naît  en  France, 
que  la  Constitution  lui  donne  les  droits  politiques. 

Le  Premier  Consul  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  Tout  in- 
'«  dividu  né  en  France  est  Français.  » 

M..  Thon  cil  KT  observe  que  le  fait  de  la  naissance  sur  le 

territoire  français    m;    doime    que  l'aptitude  d'acquérir  la 

jouissance  des  droits  civils;   mais  cette  jouissance  ne  doit 

appailenir  qu'à  celui  tpii  déclare  la  vouloir  accepter. 

B       M.  Berliek  ,  j>our  résoudre  la  difficulté  du  Consul  Camlnt- 
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rérrsy  propose  La  rédaction  suivante  :  «  Toute  personne  née  en 
«  France  d'un  père  ou  d'une  mère  non  étrangers ,  jouit,  etc.  » 

M.  Trotichet  insiste  pour  qu'on  statue  sur  Tenfant  né  en  9 
France  d'un  père  étranger.  Il  observe  qu'un  tel  individu  n'ac- 
quiert les  droits  |x>liti({ues  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans;  qu'on 
ne  peut  laisser  son  état  en  suspens  jusqu'à  cette  époque  ; 
qu'il  est  iiièiiie  possible  qu'il  ait  les  droits  civils  sans  avoir 
les  droits  politiques. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  inconvénient  il  y  aurait 
à  le  recocinaître  pour  Français  sous  le  rapport  du  droit  civil. 
Il  ne  />eiit  v  avoir  que  de  l'avantage  à  étendre  l'empire  des 
lois  civiles  françaises  :  ainsi ,  au  lieu  d'établir  que  Tindividu 
né  en  France  d'un  père  étranger  n'obtiendra  les  droits  ci- 
vils ([ue  lorsqu'il  aura  déclaré  vouloir  en  jouir,  on  pourrait 
décider  qu'il  n'en  est  privé  que  lorsqu'il  y  renonce  formelle- 
ment. 

>I.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  se 
sont  confonnés  aux  anciennes  maximes  sur  l'état  civil  des 
étrangers ,  pour  ne  rien  préjuger  en  faveur  des  principes  de 
l'Assemblée  constituante ,  qui  a  admis  tous  les  étrangers  in- 
distinctement à  la  jouissance  des  droits  civils ,  sans  aucune 
condition  de  réciprocité.  Autrefois  cette  dernièi*e  condition, 
même  dans  ce  cas ,  ne  permettait  à  l'étranger  de  recueillir 
«les  successions ,  qu'autant  qu'il  en  faisait  emploi  dans  l'é- 
tendue du  territoire  français. 

M.  RoBDERER  dit  qu'au  6  août  1789,  l'Assemblée  consti* 
tuante  trouva  le  droit  d'aubaine  aboli  à  l'égard  d'un  grand 
nombre  de  puissances.  Cependant  le  fisc  retenait  un  dixième 
des  successions  que  recueillaient  les  étrangers  ;  c'était  ce 
qu'on  nommait  le  droit  de  détraction.  L'Assemblée  a  aboli  le 
droit  d'aubaine ,  et  même  le  droit  de  détraction  ,  d'une  ma- 
nière ^-ïénérale  et  sans  condition  de  réciprocité  :  alors  la 
FMnce  s'est  trouvée  dans  une  ]K>sitioii  siii;:idière  à  l'égard  de 
plusieurs  nations. 

Far  exanple ,  les  Anglais ,  qui  ont  maintenu  le  droit  d'au- 
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bai  ne ,  venaient  recueillir  des  successions  en  France ,  et  ne 
rendaient  pas  les  successions  qui  s'ouvraient  cliez  eux  au 
profit  des  Français.  Mais  il  ne  s'agit  pas  encore  de  cette 
question  ;  elle  se  lie  à  l'article  4  du  projet.  Ce  que  le  Pre- 
mier Consul  propose  regarde  les  enfans  nés  en  France  d'un 
père  étranger.  La  loi  civile  ne  peut  leur  accorder  moins  que 
ne  Icui*  donne  la  loi  politique  pour  rinte'rét  de  la  population. 

M.  Tronchf.t  soutient  qu'on  ne  peut  donner  au  fils  d'un 
étranger  la  qualité  de  Français  sans  qu'il  l'accepte.  Cette 
condition  ne  regarde  pas  le  mineur ,  ]>arce  qu'il  n'a  pas  de 
volontcf;  mais  elle  doit  être  exigée  du  majeur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  les  individus  nés  en  France 
d'un  père  étranger  n'étaient  pas  considérés  conune  étant  de 
plein  dix>it  Français ,  alora  on  ne  pourrait  soumettre  à  la  cons- 
cription et  aux  autres  charges  publiques  les  fds  de  ces  étran- 
gers qui  se  sont  établis  en  grand  nombre  en  France ,  où  ils 
sont  venus  conune  prisonniers ,  ou  par  suite  des  événemens 
de  la  guerre.  Le  Premier  Consul  ])ense  qu'on  ne  doit  envi- 
sager la  question  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  la  France. 
Si  les  individus  nés  eu  France  d'un  pèi*e  étranger  n'ont  pas 
de  biens ,  ils  ont  du  moins  l'esprit  français ,  les  bal)itudes 
françaises  ;  ils  ont  l'attadienient  que  chacun  a  naturellement 
pour  le  pays  qui  l'a  vu  naître  ;  enfin  ils  ]X)rteut  les  charges 
publiques.  S'ils  ont  des  biens ,  les  successions  qu'ils  recueil- 
lent dans  l'étranger  arrivent  en  France  ;  celles  qu'ils  i*ecueil- 
lent  en  France  sont  régies  par  les  lois  françaises  ;  ainsi ,  sous 
tous  les  rapports  ,  il  y  a  de  l'avantage  à  les  admettre  au  rang 
des  Français. 

M.  Tronchet  dit  qu'en  envisageant  la  question  sous  le 
rapport  de  l'utiUté ,  on  la  réduit  à  ses  vrais  tenues  :  mais , 
ajoute-t-il ,  il  n'y  a  d'utilité  réelle  qu'autant  que  la  France 
acquiert  réellement  l'étitmger  ;  et  elle  n'est  siire  de  raci]uérir 
que  lorsqu'il  a  exprimé  la  volonté  d'être  Français  :  s'il  s'y 
refuse ,  les  bénéfices  «pi'il  fait  en  France ,  les  successions  qu*il 
y  recueille ,  touinent  en  entier  au  pi-ofit  de  la  patrie  de  son 
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père 9  à  moins  qu'il  ti^j  mt  uoc  loi  de  féciprocité.  Au  reste, 
cet  intérêt  n'est  relatif  qu'aux  biens  meubles  et  aux  prodtiittf 
de  rindustrie  ;  car  la  soecessioo  et  ht  disposition  de»  immeu- 
Mes  sont  toujours  r^ées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés. 

M.  Recîviei  ne  croit  pas  qu'une  déclaration  d'intention 
ioit  pour  la  France  Une  forte  garantie ,  puisque  Fétranger 
qui  l'a  faite  pourrût néanmoins  abandonner  ensuite  la  France. 

M.  TaoiiGHv.T  répond  que ,  si  l'enfaut  né  d'un  père  étranger 
jouit  des  droits  civils  sans  fedre  de  déclaration  et  saiis  se  fixer 
en  France ,  on  ne  pourra  lui  refuser  la  succe^fsîon  qu'il  ne 
tiendra  recueillir  que  pour  l'emporter  dans  sa  véritable  pa- 
trie. 

M.  RoEDERER  réduit  la  question  à  examiner  si  la  plupart 
de  ces  fila  d'étrangers  se  retireront  dans  la  patrie  de  leur 
père ,  où  s'ils  resteront  en  France.  Il  croit  que  le  plus  gntnd 
nombre  restera. 

M.  TmosGUET  petrte  qat  la  conditioii  de  lâ  résidence  Mt 
êUK  ionneUemeat  exigée. 

M.  Defebuon  propose  de  renvoyer  à  Tartide  lo  la  discus*  ^ 
aîon  des  aroendemens ,  et  de  déclarer  cependant  que  totlt 
individu  né  en  France  est  Français. 

M.  Tronchet  répond  que  c'est  ici  le  lieu  de  filer  tout  tt 
qui  concerne  l'état  de  la  personne. 

M.  PoRTAUs  observe  qu'il  n'y  a  point  d'hfCOttvénicAfts  à 
déclarer  Français  tout  enfemt  né  en  France  ;  ce  principe  se 
trouvant  nécessairement  modifié  par  les  disposition^  légales 
qui  règlent  la  manière  dont  un  Français  conserte  ou  perd 
la  fiivear  de  son  origine. 

Le  Prekier  Gonëui.  met  aux  voix  le  principe. 

n  est  adopté. 

M.  BooLAT  présente  la  rédaction  suivante  ;  ««  Toute  personne 
«  née  en  France  jouit  des  droits  résultant  de  la  loi  civile  fran- 

•  çaisc ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  par  une  des 

•  causes  déterminées  ci-'^près.  » 

M.  RcoifiER  dit  qu'il  suffit  de  dire  :  <«  Tout  individu  né  en 
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«  France  est  Français  ;  »  les  conse'quences  sont  suffisamment 
connues. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  propose  dere'diger 
ainsi  :  u  Jouiront  en  France  des  droits  civik,  i^  tous  les 
«  Français ,  7?  les  étrangers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 
On  établirait  ensuite,  i*  quels  sont  les  individus  qui  sont 
Français ,  2*  en  quel  cas  l'étranger  jouira  du  droit  civil. 

Le  Premier  Consul  renvoie  la  rédaction  à  la  section. 

La  discussion  de  l'article  2  est  ouverte. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  si  l'indi- 
vidu né  en  pays  étranger,  d'une  mère  non  mariée,  est 
Français, 

M.  Tronchet  répond  que  tout  enfant  né  hors  mariage  suit 
la  condition  de  sa  mère. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  difficulté  n'existe  que 
pour  l'enfiBint  d'un  père  français  non  marié  ;  elle  tombe  sur 
la  preuve  de  la  paternité.  Les  enfeuis  nés  hors  mariage  n'étant 
pas  aussi  favorisés  chez  les  autres  nations  qu'en  France ,  on 
ne  ti'ouve  nulle  part  de  règles  sur  la  manière  dont  ils  doi- 
vent prouver  leur  filiation  ;  et  il  est  impossible  au  père  de 
remplir  dans  le  pays  étranger  les  formalités  exigées  par  les 
lois  françaises. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  conviendra  d'obliger  le  père  à 
remplir  en  France  les  formalités  qu'il  ne  peut  remplir  en 
pays  éti'anger. 

M.  DucBATEL  attaque  la  seconde  pai-tie  de  l'article  ;  il  s'op- 
pose à  ce  que  le  fils  d'un  Français  qui  a  abdiqué  sa  patrie 
^it  considéré  comme  Français  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  celui 
qui  est  né  d'un  père  qui  n'est  pliLS  Français  ne  pçut  être 
qu'un  étranger  ^  soumis  aux  conditions  imposées  aux  étran- 
gers pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  qu'on  ne  peut 
tenir  d'un  père  qui  l'a  perdue. 

M.  Regnaud  (deSaint-Jcan-d'Angcly)  appuie  cette  opt- 
ion ;  il  dit  que  la  volonté  du  père  décide  de  l'état  du  fils. 
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M.  Defermok  adopte  le  principe  de  la  section  :  il  lui  paraît 
favoriser  la  p<^alation. 

M.  Boulât  observe  que  la  question  a  été  décidée  par  TAs- 
semblée  constituante ,  à  l'occasion  des  veligionnaires  fugitib. 

M.  Rec^idd  (de  SaintnJeanrd'Angely  )  répond  que  les  reli- 
gionnaires  n'avaient  pas  abdiqué  la  qualité  de  Français  ;  mais 
qu'ils  avaient  été  forcés  de  s'expatrier.  Il  n'en  est  paa  de 
même,  continue-t-il  des  Français  qui  ont  librement  adopté 
une  patrie  nouvelle ,  qui ,  peut-être ,  n'ont  quitté  la  France 
qu'en  haine  de  son  régime,  qui  ont  accepté  des  fonctions 
cbex  les  puissances  ennemies.  On  ne  poui'rait,  sans  inconvé- 
nient ,  pcnnettre  à  leurs  fils  de  reprendre  le  caractère  de 
Français ,  et  de  venir  en  France  recueillir  des  successions. 

M.  T&oKCHET  dit  que,  quand  on  s'occupe  de  lois  civiles, 
de  lois  qui  sont  pour  tous  les  temps ,  il  faut  se  placer  à  une 
grande  distance  des  circonstances  où  l'on  se  trouve.  La  faveur 
de  Vorigine  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considération. 
Ce  principe  est  celui  de  l'Europe  entière.  Au  surplus ,  il  faut 
ne  loi  donner  ses  effets  en  France  qu'autant  que  l'individu 
par  lequel  elle  est  invoquée  est  fidèle  à  la  promesse  d'établir 
son  domicile  sur  le  territoire  français. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Aiigely)  dit  qu'on  père, 
devenu  étranger,  communique  cette  qualité  à  l'enfant  né 
defNÛs  son  expatriation.  Si  cet  enfant  attache  du  prix  à  la 
qualité  de  Français,  il  peut  l'acquérir  par  les  moyens  de  na« 
turalisaûon  que  la  Constitution  établit. 

M.  RoEOERER  dit  que,  lorsque  la  France  sera  parvenue  au 
degré  de  prospérité  qui  l'attend ,  beaucoup  d'étrangers  vou- 
dront s'associer  à  ses  destinées ,  et  que  ce  désir  s'emparera 
surtout  des  individus  qui  en  sont  originaires  ;  que  l'intérêt 
de  la  pq>ulation  fera  accueillir  favorablement  ceux  qui  n'ont 
jamais  appartenu  à  la  France  ;  qu'à  plus  forte  raison ,  devra- 
l-on  faciliter  le  retour  des  enfans  des  Français  expatriés. 
Q«*on  ne  craigne  pas  la  rentrée  des  en£uis  d'émigrés  ;  elle 
ramènera  les  biens  qu'avaient  emportés  leurs  pères. 
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M.  Gk£T£t  dit  que  cette  discussion  serait  moins  embar- 
rassée, si  Ton  se  fixait  d'abord  sur  la  diffcTcnce  qui  existera 
par  rapport  aux  droits  ciyils  entre  un  Français  et  un  étranger  ; 
car  dans  le  cas  où  Ton  accorderait  aux  étrangers  la  même  fa- 
yeur  que  leur  ayait  accordée  l'Assemblée  constituante,  en  les 
appelant  à  succéder  comme  les  Français,  la  question  qu'on 
agite  perdrait  tout  son  intérêt. 

ji  M.  Crktet  demande  qu'on  discute  l'article  4  »  qui  est  l'ar^ 
ticlc  I*'  de  la  section  F*  du  chapitre  H,  intitulé  :  des  Étran^ 
gers  en  général.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  jouit 
«•  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés  aux 
«  Français  par  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  » 

M.  Tronchet  adopte  cet  ordre  de  discussion.  Il  propose 
d'opter  d'abord  entre  le  système  de  l'Assemblée  constituante, 
et  k  système  de  n'admettre  les  étrangers  à  succéder  que  sous 
la  condition  de  la  réciprocité. 

Me  RoEBERER  demande  qu'on  adapte  l'article  4  du  projet  : 
il  répare  l'erreur  dans  laquelle  est  tombée  l'Assemblée  con»- 
ihoante. 

M.  Defermon  observe  que  les  principes  abolis  par  l'A^- 
acmblée  constituante  seraient  plus  rigoureux  sous  une  Cons- 
titution qui  limite  les  poutoira  du  gouvernement  que  sous  la 
monarchie ,  attendu  que  le  roi  pouvait  modifier  à  son  gré 
l'usage  du  droit  d'aubaine ,  et  que  quelquefois  même  il  en 
faisait  remise. 

Le  Premier  Consul  demande  quelle  était  la  situation  des 
choses  avant  le  changement  introduit  par  l'Assemblée  con»- 
tituante. 

M«  Tronchet  dit  que  l'Assemblée  constituante  a  trouvé  le 
droit  d'aubaine  aboli,  ou  plutôt  modifié,  à  l'égard  d'une 
grande  partie  des  puissances  de  l'Europe  :  ces  chanf^emens 
étaient  tous  l'effet  de  traités  particuliers,  plus  ou  moins 
étendus.  Néamnoins  ceux  des  étrangers  qu'ils  favorisaient 
ne  jouissaient  |ias  d'une  snccessibilité  complète  :  ils  excluaient 
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sculeinentle  fisc,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  valoir  contre  eux 
le  droit  d'aubaine  ;  ik  n'excluaient  pas  leurs  parens  français , 
et  ne  concouraient  pas  même  avec  eux ,  s'ils  se  trouvaient  au 
même  degré ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  la  capacité  active  de 
succéder  :  c'est  cette  capacité  que  l'Assemblée  constituante 
ieor  a  dotinée  à  tous  sans  distinction ,  et  indépendamment 
des  traités.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  l'on  s'en  tiendra 
au  droit  établi  par  l' Assemblée  constituante,  ou  si  l'on  re]>- 
trera  dans  les  traites  antérieurs  à  son  décret  ;  traités  qui  éta- 
Uîssent  la  réciprocité  en  faveur  des  Français,  et  cpi'on  peut 
reformer,  étendre  ou  modifier  par  de  nouvelles  négociations. 
Ces  traités  portent  même,  presque  tous,  que  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  cessera  à  l'égard  des  nations  chez  lesquelles 
cesserait  la  réciprocité  stipula  pour  les  Français.  L'article  en 
discussion  ne  change  rien  aux  rapports  établis ,  par  le  droit 
diplomati^e,  entre  les  Français  et  les  autres  peuples;  il 
rend,  au  contraire ,  un  libre  cours  aux  traités. 

Le  PEEMiEa  Consul  dit  qu'on  pourrait  rédiger  ainsi  :  «  Les 
t  droits  civils  dont  les  étrangers  jouissent  en  France  sont 
«  r^és  par  le  droit  diplomatique.  » 

M.  Tronchet  propose  la  rédaction  suivante  :  u  L'étranger 
«  jouit  en  France  des  droits  civils  qui  sont  stipulés  par  les 
»<  traités.  » 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'article.  Les  diverses 
fedactîoDS  pressées  sont  renvoyées  à  la  section  de  législation. 

Le  Premier  Consul  charge  M.  Roederer  de  lui  présenter  le    1 1 
tableau  des  rapports  que  les  traités  ont  établis  entre  la  France 
et  les  autres  nations ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  citais. 

L'article  5  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  :  la 

H  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  con- 
«  dition  de  sou  mari.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  Tarticle  6,  lequel  est  ainsi   >^ 
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«  L'étranger  qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  se  fixer 
u  en  France  pour  y  devenu'  citoyen,  et  qui  y  aura  résidé  un 
«  an  depuis  cette  déclaration ,  y  jouira  de  la  plénitude  des 
«  droits  civils.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  de  le  'rédiger 
ainsi  :  «  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire  la  déclaration 
«  qu'il  veut  se  fixer,  etc.  » 

Il  demande  si  l'admission  donnera  aussitôt  à  l'étranger  le 
droit  de  succéder. 

M.  Emmery  répond  que  c'est  dans  l'intention  d'enipcclier 
cette  successibilité  prématurée ,  que  la  section  pi'opose  d'as- 
sujettir l'étranger  à  une  année  de  stage  politique.  Les  succes- 
sions ouvertes  après  ce  stage  lui  appartiendraient  ;  il  ne 
recueillerait  pas  celles  qui  s'ouvriraient  avant  l'expiration  de 
l'année. 

'    M.  Tronchet  propose  d'ajouter,  et  qui  continuera  de  iié- 
sider. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

■p.  1 3       L'article  7  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu. 

«  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  est  soumis 
M  aux  lois  françaises  pour  les  immeubles  qu'il  y  possède  ;  il  y 
M  est  personnellement  soumis ,  pendant  sa  résidence  ou  son 
«  séjour,  à  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  » 

i4  L'article  8  porte  :  «  L'étranger ,  même  non  résidant  en 
M  France ,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour 
«  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
M  avec  un  Français  \  et  s'il  est  trouvé' en  France,  il  peut  être 
«  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  même  pour  des 
«  obligations  contractées  par  lui  en  pays  étranger  envers  des 
«  Français.  » 

Cet  article  est  soumis  à  li  discussion. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à 
cet  artick  une  disposition  pour  les  étrangers  qui,  ayant  procès 
entre  eux ,  consentent  à  plaider  devant  un  tribunal  français; 
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que,  si  Ton  veut  laisser  subsister  la  cauûon  jufiicaium  soipi,  il    i6 
est  également  nécessaire  de  s'en  explicpier  fermellemeiit. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  cette  caution  est 
indispensable ,  qu'elle  est  la  garantie  du  citoyen  qui  plaide 
contre  un  étranger. 

M.  Troxhet  observe  que  la  disposition  sur  la  caution 
trouvera  sa  place  dans  le  Code  de  la  procëdwe  civile  ;  que 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  décrété,  la  matière  sera  régie  par  les  lois 
anciennes. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'un  article  placé  à  la  fin  dn 
projet  de  Code  fait  cesser  l'efTet  des  anciennes  lois  ;  qu'il  j 
aurait  donc  du  danger  pour  les  Français ,  de  remettre  à  un 
temps  plus  éloigné  à  leur  donner  les  sûretés  résultant  de  la 
Caution  judicatuin  soivi. 

M.  Boulât  propose  de  rejeter  à  l'article  suivant  la  dispo- 
sition sur  la  caution  que  devra  fournir  l'étranger ,  ou  d'en 
fÎEâre  la  matière  d'un  nouvel  article. 

M.  PoRTALis  dit  que  cette  caution  n'était  pas  exigée  dans 
les  contestations  pour  £Edt  de  commerce. 

M.  Maleville  ajoute  qu'elle  n'était  pas  exigée  de  l'étran- 
ger qui  avait  des  immeubles  en  France. 

M.  Regnauo  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  propose  de  dire  que 
les  immeubles  d'un  étranger  pourront  lui  servir  de  caution. 

M.  Depermon  rappelle  la  seconde  exception  proposée  par    i4 
le  Consul  Camhacérèsy  pour  les  étrangers  qui ,  ayant  procès 
l'un  contre  l'autre ,  consentent  à  plaider  devant  un  tribunal 
français  :  il  considère  ce  consentement  comme  établissant  un 
arbitrage  qui  doit  avoir  son  effet. 

n  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant  un  tribunal 
français  un  autre  étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une 
dette  payable  en  France. 

3f .  Tbo5chet  répond  que  le  principe  général  est  que  le  de- 
mandeur doit  porter  son  action  devant  le  juge  du  défendeur; 
que ,  cependant ,  dans  l'hypothèse  proposée ,  le  tribunal  au- 
raiile  droit  de  juger,  si  sa  juridiction  n'était  pas  déclinée. 
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M.  Dbfekmon  observe  que  ce  serait  (4oigner  les  étrange» 
des  foires  françaises ,  que  de  leur  refuser  le  secours  des  tri-»  . 
bunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur  les  marchandises  des 
étrangers  avec  lesquels  ils  ont  ti*aité. 

M.  Real  ré)X>nd  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  dé  conw   . 
mierce  prononcent. 

M.  TaoNCHET  ajoute  que  la  nature  des  obligations  contrac- 
tées en  foire  6te  à  l'étranger  défondeur  le  droit  de  décliner  la 
juridiction  des  tribunaux  français.  Mais  l'article  en  discussion 
ne  préjuge  rien  contre  ce  principe  :  il  est  tout  positif;  on  ne 
peut  donc  en  tirer  une  conséquence  négative.  Il  ne  statue  que 
sur  la  manière  de  décider  les  contestations  entre  un  Français 
et  un  étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre  étrangers. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

*J:  '^       L'arUclc  g  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Français  résidant  en  pays  étranger  continuera  d'être 
«c  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés  en  France , 
«  et  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  état  et  à  la  capacité  de  sa 
«(  personne.  » 

1 5       L'article  i  o  est  présenté  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  rédigé  t 

«  Un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
«  France  pour  l'exécution  d'actes  consentis  en  pays  étranger.  » 

M.  RoBOERKR  propose  d'ajouter ,  avec  des  étrangers. 

M.  Defermon  craint  que  l'article  proposé  ne  favorise  les 
fraudes  de  ceux  qui ,  pour  échapper  au  droit  d'enregistré* 
ment,  passeraient  leurs  actes  chez  l'étranger. 

M.  Emu EET  répond  que  ces  sortes  de  fraudes  sont  impossi- 
bles,  parce  que  les  actes  passés  dans  l'étranger  n'ont  en 
France  que  le  caractère  d'actes  sous  seing  privé ,  et  ne  peuvent 
y  devenir  authentiques  que  par  l'enregistrement. 

M.  TaoNCHET  ajoute  que ,  d'ailleurs,  les  fonnes  étabUes  au 
titre  des  Donations  et  des  Testamens  préviennent  de  sembla— 
blés  fraudes  ;  qu'enfin ,  l'article  ne  se  rapporte  qu'au  droit 
d'actionner,  et  non  au  mérite  des  actes  qui  forment  la  base 
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des  actions  :  mais,  pour  le  i^endre  plus  pnécis ,  on  peut  subs- 
tituer le  luot  iÀMçations  au  niot  actes. 

L'article  est  adopté  ayec  les  deux  ainendemens  qui  suivent: 
1*  l'addition  de  ces  mots,  avec  dta  étrangers;  a*  la  substitu- 
tion du  root  obligations  au  mot  actes, 

Li  CoHSsiL  arrête  en  outre  qu'il  sera  fieût  un  nouvel  artiele,  16 
kVe§ei  d'assujettir  l'étranger  demandeur  à  fournir  caution  de 
payer  les  fraia  et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné,  k  moins  qu'il  n'actionne  pour  obligations  de 
coaunerce,  ou  qu'il  ne  possède  en  France  su£Gbamment  de 
biens  îmoieafalai  pour  répondre  des  condamnations. 

M.  JBovLAT  présente  la  section  II  du  diapitre  II 9  intitulée,  ]^';^*f^ 
des  Éiramgert  revêtus  dun  caractère  représentatif  de  leur  no»- 
tion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1 1 .  «  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représen- 
«  tatif  de  leur  nation ,  en  qualité  d'ambassadeurs ,  de  minis- 
»  très,  d'envoyés f  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que 
«  ce  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  en  matière  civile  ni  en 
«  màùère  criminelle ,  devant  les  tribunaux  de  France. 

«  n  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  composeront  leur 
«  famille,  ou  qui  seront  de  leur  suite.  » 

Après  ime  légère  discussion ,  l'article  est  retranché  du  pn>- 
jet  comme  étranger  au  droit  civil,  et  appartenant  au  droit 
des  gens  (a). 

»  La  PmmBiB»  Caiitut  àkl  :  >  rainenlt  nienx  qie  les  imbassadenri  Irançait  B^eoueit 

•  foial  4<  friviléffs  à  Pélruger,  et  qi'oi  les  airlllt ,  i*ilt  tê  payaital  pu  \van  4êll«s 

•  ••  «^iU  co9ffè9i«at ,  f  M  U  ^■■cr  au  avbMitdbvf  étnaftn  det  p ririléges  t% 

•  Fnaca,  tè  ils  fewrtst  plof  bcileaicit  c«Bspirer,  parce  qae  c'est  me  Bipobliqiie. 
>  Ia  pe«^e  de  Paris  est  assexbadaad;  U  ae  fant  pas  encore  grandir  à  ses  yeix  ea  aa- 

r,  qtfSI  refarde  défb  coanne  yalaat  dix  lais  plas  qa^aa  aatre  hoaiaie.  Les  aatres 
a*aat  paiat ,  à  cet  égard ,  établi  des  priaoipet  aasd  foraiels  qae  eeax  qa*ea 
«  ■•»  frapose  d'aiopter.  U  serait  préférable  de  n'en  pas  parler;  la  aatioa  n'a  qae  trop 

•  àm  saaaiddwliaa  p«aff  lesétraager».  Ce  qa*oa  propoae  poarrait  Itre  oécessaire  cbes  an 

•  ptapie  iaiiafi  ;  nuis  cela  est  iaatile  et  dangereax  cbez  aae  aaliee  doace  et  policée. 

•  La*  fMaaaeea  étiaagiiea,  iain  d'y  roir  aae  cboae  farerable  poar  elles,  croiraient 

•  fBc  aoas  B*aToas  ea  rae  la  réciprocité  qae  poar  assarer  k  aosageas  diploaialiqaes  la 
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M.  Boulât  présente  la  section  P*du  chapitre  m,  intitulée, 
rie  la  Perte  des  Droits  ciW/s  par  aMication  de  la  qualité  de 
Français, 

La  discussion  de  l'article  l'z,  qui  est  le  premier  de  cette 
section ,  est  ouverte . 
17  Cet  article  porte  :  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par' 
«  l'abdication  qui  en  sera  feûte.  Cette  abdication  devra  être 
«  prouvée  par  des  faits  qui  supposeront  que  le  Français  se 
«  sera  établi  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour  :  elle  ré- 
«  sultera  nécessairement,  i*  de  la  naturalisation  acquîte  en 
«  pays  étranger,  2*  de  l'acceptation  non  autorisée,  par  le  gove- 
H  vemement  français ,  de  fonctions  publiques  conférées  par 
M  un  gouvernement  étranger  ;  3*  de  l'affiliation  à  toute  coi^ 
^  poration  étrangère  qui  supposera  des  distinctions  de  nais- 
«  sance.  » 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter,  ou,  de  service  mili- 
taire^ à  ces  mots ,  <*  de  l'acceptation  non  autorisée ,  par  le  gou- 
M  vemement  français ,  de  fonctions  publiques.  » 

M.  RoEDERER  voudrait  que ,  sans  énoncer  de  cas  particu- 
liers, on  se  bornât  à  dire  que  la  qualité  de  Français  se  perdra 
par  l'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

M.  Boula  Y  dit  que  l'article  est  fondé  sur  le  principe  général 
que  les  trois  cas  qu'il  énonce  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  des  preuves  juris  et  de  jure ,  lesquelles  deviennent 
des  certitudes  ;  mais  qu'elles  n'excluent  pas  les  preuves  con- 
jecturales cpi'on  peut  tirer  d'autres  faits ,  s'ils  sont  tels  cpi'ils 
caractérisent  l'expatriation. 

M.  Berlier  demande  si  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  placer 
une  disposition  spéciale  relativement  à  l'individu  né ,  en 
France ,  d'un  père  étranger.  Si  cet  enfant,  cjue  la  loi  ne  peut 
regarder  comme  Français  qu'autant  cpi'il  reste  en  France ,  l'a 

«  facilté  de  céYoUtioiincr  impoDément  les  Etato  0%  cite  Rone  où  Ict  aaWasadean 
•  ont  mène  des  inridictioni.  Rone  est  la  YÎlle  de  toos;  il  n^  a  lien  à  comparer  à  cette 
••  circonstance  ni  aux  conséquences  à  en  tirer.  ■  (Mémoirts  iê  M.  ThibmiieâB  sur  le 
Consulat.  Pages  iiS  eUt 6.) 
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quittée  pour  suivre  ou  rejoindre  son  père,  pourra-t-il ,  après 
un  grand  laps  de  temps ,  invoquer  l'esprit  de  retour  comme 
tout  autre  Français ,  pour  en  reprendre  l'état  et  les  droits  ;  et 
l'abdication ,  par  rapport  à  lui ,  ne  devrait-elle  pas  re'sulter, 
sans  restriction  ,  du  fait  matériel  de  sa  sortie  ? 

M.  Thibaudeau  répond  que  cette  disposition  est  inutile , 
parce  que  Tenfant  né  en  France  d'un  père  étranger,  étant 
devenu  Français,  ne  peut  plus  cesser  de  l'être  que  comme 
tout  autre  indiridu  à  qui  cette  qualité  appartient. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le 
Premier  Consul. 

L'article  1 3  est  présenté  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu:    19 

«  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger ,  suivra 
«  la  condition  de  son  mari. 

«  Lorsqu'elle  sera  devenue  veuve ,  elle  recouvrera  la  qua- 
«  ^té  de  Française ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou 
«  qu'elle  v  rentre  en  faisant  sa  déclaration  de  vouloir  s'y 
«  fixer. 

Le  PsEsnER  Consul  demande  si  la  femme  devenue  veuve 
pourra,  en  reprenant  la  qualité  de  Française,  reprendre 
aussi  les  successions  qu'elle  aurait  été  appelée  à  recueillir 
pendant  son  mariage ,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  épousé 
on  étranger. 

MM.  TaoNCHET  et  Boulât  répondent  que  l'article  lui  6te 
irrévocablement  ces  successions;  qu'elle  ne  peut  pas  s'en 
plaindre,  attendu  cpi'elle  a  renoncé  spontanément  à  ses 
droits  civib  par  le  mariage,  qu'elle  a  contracté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  ce  point  devrait  se 
r^er  par  ce  qui  se  pratique  «chez  les  nations  étrangères  à 
regard  des  femmes  qui  se  marient  en  France. 

L'artide  est  adopté. 

M.  PoRTALis  demande  qu'il  soit  fût  un  article  additionnel   ap.  19 
pour  conserver  les  droits  civils  à  la  femme  française  qui  suit 
en  pays  étranger  son  mari  français,  lorsqu'il  s'expatiie. 
Yii.  a 
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M.  TuoNCBET  dit  qu'une  telle  exception  donnerait  lieu  à 
des  fraudes.  Le  mari  expatiie  et  ses  enCans  profiteraient  de» 
bieus  de  sa  feiiune.  Si  l'on  se  décidait  à  admettre  la  propo- 
sition de  M.  Portalis,  il  faudrait  du  moins  obliger  la  femme 
à  donner  caution  qu'elle  ne  disposera  de  ses  biens  qu'en 
iayeur  de  Français ,  et  qu'elle  rentrera  en  France  dans  le  cas 
où  elle  deviendi'ait  veuve. 

M.  Regn AUD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  pense  que  la  ques- 
tion se  trouve  décidée  par  l'article  1 3 ,  qui  vient  d'être  adopté. 

M.  Boulât  observe  que  M.  Portais  propose  une  exception 
à  cet  article. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  une  Française  qui  épouse  un  étranger,  et  une  Fran- 
çabe  qui ,  ayant  épousé  un  Françab ,  suit  son  mari  lorsqu'il 
s'expatrie  :  la  première ,  par  son  mariage ,  a  renoncé  à  ses 
droits  civils  ;  l'autre  ne  les  perdrait  que  pour  avoir  fait  son 
devoir. 

La  proposition  de  M.  Portails  est  ajournée. 

M.  jBouLAT  présente  la  section  II,  intitulée  de  la  Perte  des 
Droits  cwils  par  une  condamnation  judiciaire. 

L'article  1 4  9  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  soumis 
à  la  discussion  et  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  :  m  Les  condam^ 
«  nations  à  la  peine  de  mort ,  ou  aux  peines  afflictives  qui 
M  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie ,  seront  les  seules  qui 
N  emporteront  la  mort  civile.  » 

Les  articles  i5  et  16  sont  discutés  ;  ils  portent  : 
**       Art.  i5.  «  La  mort  civile  n'aura  lieu  que  du  jour  de  l'exé- 

«  cution  réelle  ou  par  effigie  du  jugement.  » 
*7       Art.  16.  «  En  cas  de  contumace ,  la  mort  civile  n'aura  lieu 
tt  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  ])urger  la  ton- 
M  tumace. 

«  Ce  délai  ne  sera  que  de  cinq  ans.  >• 
9j\n       M.  Tronchilt  dit  que  l'artÎGle  16  suppose  un  contumax 
condamné  et  exécuté  par  effigie ,  et  lui  accorde  un  terme  de 
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cinq  ans ,  pendanl  leaquek  il  peut  fiiire  tomber  son  jugement 
en  se  présentant  aux  tribunaux.  Dans Faiicienne  législation, 
un  tel  délai  n  était  pas  exclusif  :  seulement,  pendant  sa  du*- 
rée ,  le  contuinax  ne  jouissait  pas  des  di*oits  civils  ;  qiais ,  à 
quelque  époque  qu'il  se  représentât,  on  recommençait  la  pro^ 
cédure  ;  et ,  si  le  condamné  était  absous ,  le  jugement  avait  un 
efiet  rétroactif  :  cependant  on  ne  restituait  pas  les  biens  qui 
e'taient  échus  pendant  la  contumace.  La  section  propose  de 
substituer  à  ce  sptèinc  une  suspension  de  la  moi't  civile  et  des 
effets  qu*dle  a  pu  produire  pendant  cinq  ans.  EUe  n'a  ptm 
considère'  que  la  mort  civile  n'est  pas  une  peine  directe ,  mais 
seulement  un  effet  et  une  conséquence  de  la  peine  capitale . 
Aux  jeux  de  la  loi  civile ,  le  mort  civilement  n'existe  pas  plus 
que  celui  qui  a  été  privé  de  la  vie  naturelle  :  ainsi ,  vouloir 
qii'un  homme  contre  lequel  a  été  (*jkécutée  par  effigie  une 
peine  qui  entraînait  la  mort  civile  ne  soit  pas  réputé  mort  par 
Tap^Tt  aux  droits  civils ,  c'est  vouloir  qu'un  mort  soit  regardé 
comme  vivant.  Ce  n'est  que  par  humanité  qu'on  a^met  le 
contiunax  a  se  représenter  et  à  solliciter  un  jugement  qui 
effiure  sa  première  condamnation.  Mais  la  représentation  n'est 
qu'une  condition  résolutoire  :  elle  n'a  ses  effets  que  lorsqu'elle 
s'accomplit;  elle  ne  change  rien  à  ce  qui  a  précédé  ce  mo- 
ment :  dès  lors  il  est  impossible  de  supposer  que  la  mort 
civile  n'a  pas  existé. 

D*un  autre  côté ,  la  mort  civile  fusant  cesser  les  droits  ci- 
vils, on  ne  peut  laisser  au  condamné  la  portion  de  vie  qui  lui 
est  nécessaire  pour  devenir  successible,  et  pour  le  devenir  au 
préjudice  de  parens  honnêtes  ;  ce  serait  donner  à  celui  contre 
lequel  s'élève  la  présomption  d'une  condamnation ,  la  préfé- 
rence sur  celui  qui  jouit  de  la  plénitude  de  la  vie  civile. 

M.  BouLAY  répond  que  la  section  a  dû  prendre  pour  guide 
la  loi  criminelle  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  :  cette  loi  ne 
frappe  pas  d'abord  le  condamné  d'une  mort  civile  absolue, 
et  telle  qu'elle  lui  enlève  tous  ses  droits  ;  mais  d'une  quasi- 
ct\ile,  qui  ne  lui  iuqprime  que  quelques  incapacités.  Ce 

2. 
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système  a  été  introduit  en  faveur  de  l'innocence  :  en  effet, 
l'homnie  le  inoins  coupable  peut  avoir  de  justes  motifs  de 
craindre  les  ])rcventions  ;  il  peut  vouloir  se  mettre  à  l'écart 
pour  apprendre ,  par  la  procédure ,  s'il  doit  se  confier  à  l'im* 
partialité  de  ses  juges,  ou  redouter  les  manœuvres  de  ses 
ennemis. 

La  question ,  au  surplus ,  n'a  d'intérêt  que  pour  les  hérr- 
tiers  appelés ,  à  défaut  du  condamné,  à  recueillir  les  succes- 
sions qui  peuvent  s*ouvrir  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  C'est 
en  leur  faveur  que  la  secti  >n  propose  de  suspendre  pendant 
un  temps  les  effets  de  la  mort  civile ,  afin  que  leur  sort  ne  dé- 
pende pas  de  l'hypodièse  de  la  révocation  du  jugement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  section ,  dans  son  projet , 
suppose  toujours  que  l'accusé  est  innocent  et  doit  se  représen- 
ter. Ce  raisonnement  repose  sur  une  base  souvent  fausse  :  la 
pré8om})tion  s'élève  en  faveur  de  la  justice  ;  il  faut  croire  que 
l'accusé  fugitif  a  eu  de  puissans  motifs  de  prendre  ce  parti. 

Un  délai  n'est  pas  nécessaire  à  l'intérêt  des  enfans  du  con- 
damné ,  puisqu'ils  prennent  directement  les  successions  que 
leur  père  aurait  recueillies  s'il  eût  conservé  ses  droits  civils. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  qu'un  jugement,  même 
par  défaut,  doit  toujours  s'exécuter ,  tant  ^u'il  n'y  a  pas  d'op- 
position; que  le  jugement  par  contumace  n'est  qu'un  juge- 
ment par  défaut,  qui  doit  avoir  tout  son  effet  (et  qui  l'a  réel- 
lement par  Vefïigie  )  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  ;  que  suspendre 
ces  effets  pendant  cinq  ans  indépendamment  de  toute  oppo- 
siticm,  ce  serait  s'écarter  des  principes  reçus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  loi  serait  un  scandale  qui, 
en  frappant  un  homme  de  mort  civile ,  lui  laisserait  cependant 

I 

la  faculté  de  vendre ,  de  donner ,  de  disposer ,  dans  l'espé- 
rance que  des  conjonctures  favorables  lui  permettront ,  dans 
la  suite ,  de  se  faire  absoudre ,  et  de  valider  ainsi  ce  qu'il  au- 
rait fait  d'une  manière  illégale. 

M.  Emmery  obsei^ve  que,  dans  le  système  de  M.  Tronchct , 
la  propriété  demeure  incc^rtaine  :  il  n'est  pas  permis  aux  tri- 
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banaux  de  repousser  un  contumax'quisç  représenU!,  même 
long-teinps  après  le  délai  accordé  pour  purger  la  contumace. 

Si  donc  il  ne  se  représente  que  dix  ans  après  sa  condam- 
nation ,  et  qu'il  soit  absous  y  il  reprend  ses  biens  ;  et  toutes  les 
dispositions  fiadtes  dans  l'intervalle  se  ti'ouvent  rétroactive- 
ment annulées. 

M.  Maleville  dit  qu'il  ne  croit  pas  que,  d'après  les  an- 
ciennes lois  Y  ni  d'après  les  nouvelles ,  il  fut  libre  à  un  con- 
damné de  se  représenter  après  les  délais  iK)ur  purger  sa  con- 
tumace eC faire  tond)cr  son  jugement;  que,  d'après  l'ordon- 
nance de  1670,  le  condamné  n'avait  régulièrement  que  cinq 
anSj  et  que  ce  n'était  que  par  une  faveur  particulière  que  le 
roi  accordait  quelquefois  des  lettres  pour  purger  la  contumace 
ou  la  mémoire  après  les  cinq  ans  ;  que  le  nouveau  Gode  pénal 
a  mal  à  propos  étendu  ce  délai  à  vingt  ans ,  mais  qu'il  est  bien 
dair  au  moins  qu'il  est  de  rigueiu*  ;  qu'un  contumax  ne  peut 
pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  prétendi*e  aux  successions 
édiues  depuis ,  ni  troubler  ceux  auxquels  ça  condanmatioi^ 
avait  acquis  des  droits. 

M.  RoEDEasa  observe  que  l'absolution  n'a  cet  effet  que 
pendant  le  laps  de  cinq  ans. 

M.  Emmeay  répond  que  dans  notre  législation  actuelle,  k 
quelque  époque  que  se  représente  le  contumax ,  il  rentre  itor 
médiatement  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits ,  et  récupère 
tous  ses  biens,  à  l'exception  des  fruits.  Le  système  de  la 
section  tend  à  faire  cesser  les  inconvéniens  d'une  tro]>  longue 
suspension ,  en  fixant  un  délai  de  cinq  ans ,  pendant  lequel 
le  contumax ,  n'étant  pas  irrévocablement  condamné ,  ne  se- 
lait  frappe,  que  d'une  sorte  d'interdiction  légale ,  mais  après 
iecpiel  la  condamnation ,  devenue  irrévocable ,  produirait  la 
mort  civile.  On  est  d'accord  que,  si  le  contumax  se  représente 
ou  est  arrêté  dans  ce  délai ,  il  doit  recouvrer  à  l'instant  la 
pléuitUile  de  ses  droits.  On  convient  que,  s'il  meurt  iiatureU 
It-iàiciit  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  il  doit  mourïr  ifttcgri 
.Uatâ*  ;  et  cependant  on  veut  le  déclarer  mort  civilement  du 
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jour  où  le  jugement  |>ai*  contumace  aurait  été  exécuté  en 
cfligie.  11  y  a  dans  ce  syslèiutr  une  contradiction  qui  serait 
sauvée  dans  le  système  de  la  section.  L*intérét  des  enfans  du 
c.intuniRx  seiait  aussi  plus  respecté  ;  tt  il  doit  Tètre,. puis- 
qu'ils sont  innocens.  Ils  ne  pourront  pas  toujoui*s  prendre  de 
leur  chef  Irs  successions  que  leur  ])ènf  aurait  recueillies.  Si 
la  représentation  à  Tinfini  est  restreinte,  connue  il  y  a  toute 
ajiparence ,  il  arrivera  souvent  que  les  enfans  n*auront  ])as  le 
degré  qui  leur  donnerait  la  cn]>aciU'  de  succéder  par  eux- 
niênies. 

Le  Consul  Camracérks  dit  que  Tarlicle  i6,  en  suspendant 
la  mort  civile  pendant  cin(|  ans,  contredirait  Tarticle  précé- 
dent ,  qui  la  déclare  encourue  du  jour  de  l'exécution  par 
efligie ,  quoi(|ue  peut-être  ces  sortes  d'exécutions ,  instituées 
|)Our  faire  connaître  le  jugement,  ne  devraient  ]>lus  avoir 
lieu  depuis  que  la  procédure  est  publique ,  et  qu'il  serait 
convenable  de  donner  au  jup^ement  tous  ses  elFets  aussitôt 
qu*il  a  été  prononcé. 

Au  reste ,  la  loi  ne  peut  accorder  une  pi*otection  S]>éciale  à 
Un  individu ,  précisément  parce  qu*il  est  condamné.  Elle  ne 
peut  tolérer  qu*il  dis]H>se  au  mépris  de  sa  condanmation  ,  ni 
prendre  sous  sa  sauve— f^arde  les  actes  qu'il  fait ,  en  lui  mé- 
nageant la  faculté  de  se  présenter  pour  sv  fain;  absoudre  lors- 
qu'il sait  que  les  preuves  de  son  crime  ont  péri.  L'intérêt  des 
enfans  doit  toucher ,  sans  doute  ;  mais  Tordre  ])ublic  a  aussi 
ses  droits  :  et  dailleurs,  Tintérèt  des  enfans  est  bien  plus 
respecté  dans  le  système  de]\l.  Tmnchcty  où  ils  succèdent, 
C]ue  dans  le  système  de  la  section  ,  où  ils  penh'ut  les  finiits 
pendant  cinq  ans. 

M.  Rkgmer  dit  que  toute  condamnation  ]>ar  contumace 
est  essentiellement  conditionnelle. 

M.  Tronciikt  répond  qu'elle  nVst  n:<xlifiée  que  par  une 
condition  résolutoire  ,  <|ui  dépend  ou  de  l'absolution  du  con- 
tumax ,  ou  de  sa  mort  pendant  le  délai  i\e  cintj  ans. 

M.  Boi'hAY  dit  que  si  la  section  propose  une  suspension  ,  ce 
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n'est  qu'afin  de  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne  rindÎTidu 
condamne  sans  retour,  et  TindÎTidu  (fui  peut  revivre  à  la 
sociétté. 

n  ajoute  qu'au  surplus  le  système  de  M.  Tronchet  serait 
auj»i  suspensif  à  Tégard  de  divers  effets  civils  :  par  exertiple,. 
il  n'entraînerait  pas  la  dissolution  du  mariage  pendant  les  cinq 
années  de  délai. 

M.  Tao7<cHET  dit  que  le  contrat  de  mariage  a  des  r^les 
toutes  particulières  ;  qu'il  ne  demeure  en  suspens  que  parce 
qu'au  moment  de  la  condamnation  il  avait  toute  sa  perfec- 
tion ,  et  qu'un  pareil  contrat  ne  peut  pas  être  anéanti  condi- 
tionnellement. 

Le  GoifsuL  Cambacérès  dit  que  le  jugement  par  contumace 
a  les  mêmes  effets  qu'un  contrat  modifié  par  une  clause  réso- 
lutoire. Un  tel  contrat  s'exécute  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit: 
il  en  doit  être  de  même  d'un  jugement  qui  opère  l'expro^ 
pnatkm. 

Le  PaEMiEa  Consul  renvoie,  à  la  section  les  articles  dis- 
cutés, et  la  charge  de  présenter  le  tableau  des  conséquences 
de  son  svsteme. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  17.  «  Dans  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne   3a 
««  pourra  réintégrer  le  condamné  dans  ses  droits  civils.  » 

Art.  18.  M  Une  condamnation  prononcée  contre  un  Fran-   ap.  «4 
H  çais  en  pays  étranger  n'emportera  pas  la  mort  civîle.  » 

Art.  ig.  K  Les  effets  de  la  mort  civile  seront ,  la  dissolution   ^s 

•  du  contrat  civil  du  mariage ,  l'incapacité  d'en  contracter  un 
*<  nouveau,  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
«  de  recueillir  aucune  succession ,  de  transmettre  à  ce  titre 
f  les  biens  existans  an  décès,  de  faire  aucune  disposition  à 
«  cause  de  mort  ;  de  recevoir  aucime  donation  même  entre- 
-  vifs,   à  moins  qu'elle  ne.  soit  rcstreinù»  ;\^  des  alimens; 

•  d'être  tuteur  ou  de  concourir  à  une  tutelle  ;  de  rendre 
«  témoignage  en  justice ,  ni  d'y  ester  autrement  que  dans  le 
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M  uom  et  à  la  diligence  d'un  curateur  nommé  par  le  mort 
«  civilemeut,  ou  à  son  de'faut  pai*  le  juge.  >» 
i5.  1**        Art.  20.  «  Les  héritiers  du  mort  civilement  seront  saisis  de 
«  plein  droit  de  ses  biens  et  actions ,  à  compter  du  jour  où 
«  la  mort  civile  aura  lieu.  » 

(Procès -verbal  de  U  séance  eu  14  Ihennidor  an  IX.  —  a  aoAt  1801.) 

M.  Boula  Y  présente  le  chapitre  P'  de  la  nouvelle  rédaction 
du  titre  concernant  1rs  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils 
et  celles  qui  n'en  jouissent  pas. 

Les  articles  i  et  2  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 
s       Art.  i^*".  <t  Tout  Français  jouit  des  droits  civils  résultant  de 

«  la  loi  française.  » 
9       Art.  2.  «  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 

>o       L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est 
Français. 

n  Tout  enfant  né  en  pays  étranger ,  d'un  Français  qui  avait 
n  abdiqué  sa  patrie ,  peut  toujours  recouvi^er  la  qualité  de 
«  Français ,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son 
«  domicile  en  France. 

«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la  com- 
«  mune  où  il  vient  s'établir.  » 

'  M.  Defermon  demande  la  suppression  de  la  troisième 
disposition ,  laquelle ,  dit-il ,  est  pm^ment  réglementaire. 

M.  Berlier  attaque  la  seconde  :  il  obseiTe  qu'on  ne  tient 
la  qualité  de  Français  que  de  deux  circonstances ,  ou  de  la 
naissance  sur  le  sol  de  la  République ,  ou  de  la  naissance  d'un 
père  français;  or,  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  |)cre  qui 
a  abdiqué  la  France ,  n*a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  avan- 
tages. Ce  que  l'Assemblée  constituante  a  fait  en  faveur  des 
religionnaires  fugitifs  ne  peut  servir  ici  d'exemple  ;  les  pères 
ne  s'étaient  expatriés  que  forcément. 

n  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdi'e  entièrement  de  vue  les 
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circonstances  :  elles  obligent  quelquefois  à  modifier  le  prin- 
cipe général  pour  des  metifis  d'intérêt  public.  Peu  d'autres 
que  les  enfans  d'émigrés  profiteront  de  la  seconde  disposition 
de  l'article.  Peut-être  serait-il  plus  prudent  de  ne  les  ad- 
mettre à  derenir  Français  que  suivant  le  mode  établi  pour 
les  étrangers  :  ce  ne  serait  pas  les  soumettre  à  des  conditions 
onéreuses  et  diiticiles  ;  et  l'on  donnerait  au  gouvernement  la 
facilité  de  repousser  ceux  d'entre  eux  dont  la  pnfsence  lui 
paraîtrait  dangereuse. 

M.  BouL.\r  dit  que  la  disposition  qu'on  attaque  est  due  à 
la  faveur  de  l'origine ,  et  qu'elle  sera  d'un  usage  plus  fréquent  * 
qu'on  ne  le  suppose.  Elle  est  juste  ;  car  le  fils  ne  doit  pas 
porter  la  peine  d'une  abdication  à  laquelle  il  n'a  pas  con- 
couru. 

Cependant ,  si  l'on  craint  que  les  enfans  des  émigrés  n'en 
abusent ,  on  pourrait  ne  leur  laisser  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  devenir  Français ,  que  lorsqu'ils  y  auraient 
été  admis  par  le  gouvernement. 

Le  Co.nsl'l  Cambacéres  dit  que  peut-être  la  possibilité  de 
l'abdication  de  la  part  d'un  Français  ne  devrait  pas  être  pré- 
sumée par  les  lois.  Celui  qui  abdique ,. et  sa  postérité ,  ne  se 
présentent  certainement  pas  sous  un  aspect  bien  favorable. 
Si  les  enfans  de  celui  qui  a  abdiqué  veulent  s'associer  aux 
destinées  de  la  France ,  qu'ils  remplissent  les  conditions  sous 
lesquelles  la  Constitution  accorde  cette  faveur  aux  étrangers. 

VoiU  pour  Pavénir. 

Pour  le  présent,  comment  repousser  les  enfans  des  émigrés 
5*ils  viennent  armés  de  l'article  qu'on  propose  ?  Il  importe 
de  ne  jamais  mettre  la  loi  civile  en  opposition  avec  les  consi- 
dérations politiques. 

M.  Tao.NCHET  dit  qu*il  faut  sortir  des  circonstances ,  et  se 
reporter  à  ce  qui  doit  être  dans  tous  les  temps.  L'expatriation 
n*pst  pas  en  soi  un  délit  ;  c'est  l'usage  d'une  faculté  naturelle 
qu  on  ne  }>eut  contester  à  l'iiomme.  On  quitte  souvent  sa 
patrie  par  des  motifiB  innocens  ;  le  plus  souvent  on  s'y  dé- 
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termine  pour  rintérêt  de  sa  fortune.  Au  surplus ,  TabdicatiaD 
ne  résulte  ni  du  mariage  qu*on  contracte  chez  l'étranger,  ni 
du  domicile  qu'on  y  établit,  mais  seulement  des  actes  qui 
supposent  qu'on  s'est  incorporé  à  la  nation  diez  laquelle  on 
s'est  retiré  :  mais  jamais  Tabdication  n'a  effacé  la  faveur  de 
l'origine.  Toujours  les  enfems  de  l'abdiquant  ont  pu  venir 
reprendre  la  qualité  de  Français  ;  ils  étaient  même  reçus  à 
parta.-^er,  avec  les  enfans  que  l'abdiquant  avait  laissés  en 
France ,  les  successions  qui  s'ouvraient  à  leur  profit.  Ils  te- 
naient ce  droit  de  la  faveur  de  leur  origine  ,  et  ils  en  jouis- 
saient indépendamment  des  traités  faits  avec  la  nation  cbez 
laquelle  ils  étaient  nés.  Cependant  on  ne  leur  en  penne ttait 
l'exercice  c[ue  lorsqu'ils  se  soumettaient  à  demeurer  en  France, 
et  qu'ils  satisfaisaient  ù  cette  soumission. 

M.  Lacuée  pense  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  se  rendre  aux 
raisons  présentées  par  M.  Bcrlicr;  qu'on  parviendi'ait  peut- 
être  à  concilier  toutes  les  opinions ,  en  disant  que  le  fils  du 
Français  qui  aura  abdi({ué  sa  patrie  pourra  être  admis  par  le 
gouvernement  français  à  faire  sa  déclaration  qu'il  veut  se  fixer 
en  France. 

M.  Defermon  demande  que  la  disposition  qu'on  discute 
soit  renvoyée  au  titre  des  Étrangers. 

M.  Bon  LA  Y  observe  qu'au  contraire  il  s'agit  de  distinguer 
de  l'étranger  l'enfant  né  depuis  l'abdication  de  son  père. 

M.  BBRLifia  dit  que  tout  se  réduit  à  ne  l'admettre  qu'autant 
cfue  le  gouvernement  jugera  convenable  de  lui  donner, 
en  quelque  sorte ,  des  lettres  de  naturalité.  Il  ajoute  que 
M.  Tronchrt  s'est  plus  appuyé  sur  l'iiistoire  que  sur  les  prin- 
cipes ;  qu'il  n'a  pas  examiné  si  l'intérêt  de  l'Etat  exige  qu'on 
laisse  au  gouvernement  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  repousser 
les  individus  dont  il  s'agit. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  qu'est  aujourd'bui  le  fils 
(d'un  émigré  né  depuis  l'émigration ,  et  s'il  succède. 

M.  Berlier  répond  qu'il  est  étranger. 

\à%  Consul  CAMBAcéais  dit  que  le  fils  qui  a  suivi  son  pèi-e 
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«bus  son  (fmigntkMi  n'est  réputé  émigré  que  lorsqu'il  ne 
rentre  pas  ayant  l'âge  de  puberté  ;  que  le  fils  né.  dans  l'étrai^ 
ger  depuis  l'émigration  n'est  point  Fi-ançais ,  parce  qu'il  sort 
d^un  père  frappé  de  mort  civile ,  et  qui  dès-lors  n'a  pu  lui 
transmettre  une  qualité  que  lui-même  n'avait  plus.  Il  est 
d'ailleurs  de  principe  que  le  fils  suit  la  condition  de  son  père. 
Cet  individu  ne  recueille  pas  du  chef  de  son  père  la  succession 
à  laquelle  celui-ci  eût  été  appelé  s'il  eût  conservé  la  vie  civile  ; 

* 

c'est  la  République  qui  succède ,  comme  représentant  le  père 
émigré. 

Cependant,  si  la  disposition  était  adoptée,  le  fils  de  1'^ 
migré  reviendrait  de  son  chef  à  la  succession ,  en  faisant 
vdoir  le  principe  que  les  délais  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
■eurs. 

Le  Premies  Consul  dit  que,  pour  décider  la  question  qu'on 
i^te ,  il  convient  de  se  fixer  d'abord  sur  le  point  de  savoir  si 
l'enluit  né  d'un  émigré  depuis  son  émigration  doit  être 
considéré  comme  le  fils  d'un  Français  qui  a  abdiqué  sa  pa- 
trie, oa  comme  le  fils  d'un  individu  mort  civilement;  car, 
dans  le  dernier  cas ,  la  disposition  qu'on  discute  ne  s'applique- 
rait pas  aux  enfims  des  émigrés. 

M.  TaoNCHET  dit  que  le  Gode  civil  n'ayant  rien  de  conunun 
avec  les  lois  de  circonstance  portées  oontre  les  émigrés,  ce 
sera  dans  ces  lois  et  non  dans  le  Gode  civil  qu'on  cherchera 
toujours  la  solution  des  questions  relatives  aux  enfans  des 
émign%. 

Li  PaCMiBE  CoNSOL  lit  l'art.  i5  du  projet,  lequel  est  ainsi 
«ooçu  :  «  I^  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
«  français  à  la  peine  de  mort  ou  aux  peines  afflictives  qui  s'é- 
«  tendent  à  toute  la  durée  de  la  vie,  seront  les  seules  qui 
«  emporteront  la  mort  civile.  » 

Il  dit  que  l'article ,  après  avoir  énoncé  les  condamnations 
qû  emporteront  la  mort  civile ,  sans  y  comprendre  l'émignH 
tiOD,  ajcMite  que  ce  seront  les  seules  qui  opéreront  cet  effet  : 
aiasi,  pour  qu'il  ne  demeure  pas  d'incertitude,  et  pour  ce^ 
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pendant  maintenir  des  dispositions  qui  intéressent  les  pro- 
priétés d'un  grand  nombre  de  Français,  il  est  nécessaire 
d'ajouter  à  l'art.  i5:  ft  les  eondamnations  prononcées  par  des 
lois  extraordinaires ^  emporteront^  etc, 

M.  Rqederer  dit  que  les  lois  sur  les  émigrés  ne  les  frappent 
pas  de  mort  civile  ;  qu'elles  se  bornent  à  prononcer  un  ban- 
nissement perpétuel,  et  à  punir  l'infraction  du  ban. 

Le  Consul  Gamb acérés  dit  que  la  loi  du  3  octobre  1792 
ayant  banni  à  perpétuité  les  émigrés  qui  ne  seraient  pas 
rentrés  dans  les  délais  qu'elle  détermine ,  c'est  une  erreur 
de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  morts  civilement.  D'ailleurs, 
l'article  i**"  de  la  loi  du  28  mars  1793  l'a  textuellement 
décidé.  ^ 

Le  Premier  Consul  met  en  délibération  si  les  émigrés 
doivent  être  considérés  comme  morts  civilement. 

Le  Conseil  consulté  est  d'avis  que  les  émigrés  sont  morts 
civilement. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  d'après  le  principe  qui  vient 
d'être  reconnu ,  l'article  3  ne  présente  plus  de  difficultés. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  reste  à  décider  si  le  fils  de  1* émigré 
jouira  des  droits  de  successibilité  accordés  aux  étrangers. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'émigré  étant  mort  civilement, 
la  loi  ne  peut  reconnaître  pour  ses  enfans  que  ceux  qui  exis- 
taient au  moment  de  son  émigration. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  ce 
principe  soit  énoncé  dans  la  loi ,  parce  que ,  dans  l'usage ,  on 
tient  pour  valable  le  inaiinge  conti'acté  par  l'émigré  depuis 
son  émigration ,  et  les  enfans  qui  en  naissent  sont  regardés 
comme  légitimes. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  usage  est  né  de  ce  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  mo^'ens  de  distinguer  les  vrais  émigrés 
de  ceux  qui  ont  été  mal  à  propos  inscrits  sur  les  listes.  L'ins- 
cription sur  la  liste  actuelle  n'étant  pas  dé6nitive ,  puisqu'elle 
peut  être  effacée  par  une  radiation ,  on  ne  peut  empêcher  de 
sç  marier  ceux  qui  ne  sont  qu'inscrits  ;  et  il  en  sera  ainsi  jus- 
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^*à  ce  qu'on  ait  sépare  les  vrais  et  les  faux  émigrés ,  en  ne 
hissant  sur  la  liste  que  les  premiers. 

M.  Tronchet  pense  que  la  rédaction  proposée  par  le  Consul 
Cambacérês  ferait  cesser  toute  équivoque. 

Le  PaEniEm  Consul  dit  que  l'article ,  dégagé  de  l'équivoque 
qui  l'aurait  fait  appliquer  aux  émigrés,  est  indispensable.  La 
nation  française  ,  nation  grande  et  industrieuse ,  est  répandue 
partout,  elle  se  répandra  encore  davantage  par  la  suite.  Mais 
les  Français ,  autres  que  les  émigrés ,  ne  vivent  chez  l'étranger 
que  pour  pousser  leur  fortune  :  les  actes  par  lesquels  ils  pa- 
laissent  se  rattacher  à  un  autre  gouvernement  ne  sont  faits 
que  pour  obtenir  une  protection  nécessaire  à  leurs  projets.  Il 
est  dans  leur  intention  de  rentrer  en  France  quand  leur  for- 
tune sera  achevée  ;  faudra-t-il  les  repousser?  Se  fiissent-^ls 
même  affiliés  à  des  ordres  de  chevalerie ,  il  serait  injuste  de 
ks  confondre  avec  les  émigrés  qui  ont  été  prendre  les  annes 
contre  leur  patrie. 

M.  Berliee  dit  que  les  Français  que  des  raisons  de  com- 
merce ou  de  fortune  conduisent  chez  l'étranger  n'abdiquent 
pas  leur  patrie. 

Le  Premier  Consul  ajoute  à  ce  qu'il  vient  dédire  que,  s'il 
arrivait  un  jour  qu'une  contrée  envahie  par  l'ennemi  lui  fût 
cédée  par  un  traité,  on  ne  pourrait,  avec  justice,  dire  à  ceux 
et  ses  babitans  qui  viendraient  s'établir  sur  le  territoire  de 
la  République  qu'ils  ont  perdu  leur  qualité  de  Français , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  abandonné  leur  ancien  paysan  moment 
moue  qu'il  a  été  cédé  ;  parce  que  même  ils  ont  prêté  serment 
êxk  nouveau  souverain.  La  nécessité  de  conserver  leur  fortune, 
de  la  recueillir  et  de  la  transporter  en  France ,  les  a  obligés 
de  dilEérer  leur  transmigration. 
Le  Consul  Camracérès  propose  la  rédaction  suivante: 

•  Tout  individu  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  au- 
«  rait  abdiqué  sa  patrie ,  pourra  toujours  recouvrer  la  qualité 

•  de  Français,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son 
en  France,  m 
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11  ajoute  que  la  loi  ne  disposant  i)ue  pour  l'aTenir,  le  sorr 
des  Français  non  émigrés  qui  sont  acluellciuent  chez  l'étran- 
ger se  trouvera  xêf^lé  ))ai*  les  anciens  principes  ;  que  même 
le  Gode  civil  ne  pourrait  changer  leur  condition. 

M.  Bioo'DrPaÉAMENEu  observe  qu'il  s*élève  une  multitude 
de  procès  dans  les  fiainilles,  sur  les  droits  des  enfans  soit  des 
émigrés ,  soit  de  ceux  qui  ont  obtenu  leur  radiation  ;  que  la 
législation  actuelle  étant  insuffisante  pour  décider  ces  que»- 
tions ,  il  sera  indispensable  de  faire  une  loi  qui  réglera  la 
a>|iduitc  des  juges  ;  qu'on  pourrait  donc  reléguer  dans  cette 
loi  les  dispositions  sur  la  successibilité  des  enCaios  d'émigrés, 
^t  en  dégager  entimment  le  Gode  civil. 

Lk  Conseil  consulté  rejette  l'article  3  tel  qu'il  est  proposé 
par  la  section. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  rédaction  présentée  par  le 
Consul  Cambaccrès. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'enfant  né  en  pays  étranger 
depuis  l'abdication  de  son  père ,  ne  reprend  ses  droits  civik 
que  du  jour  qu'il  a  fait  la  déclaration  qu'il  veut  se  fixer  en 
France,  on  s'il  est  réputé  ne  les  avoir  jainab  perdus. 

M.  TaoNCHET  répond  qu'il  recueille  les  successions  ouvertes 
avant  sa  déclai'atiou ,  lorsque  la  prescription  n'est  pas  acquise 
<x>ntre  lui.  Le  sort  de  l'individu  originaire  français  est  difi- 
férant,  en  ce  point,  de  celui  de  l'éti'anger  qui  obtient  la  na- 
turalisation. 

M.  Kegnies  dit  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvéniens  à  re- 
venir sur  des  successions  partagées;  car  les  feuiiilles  ont  fait 
leurs  arrangeniens ,  et  se  sont  liées  par  des  mai*iages  dans  la 
supposition  contraire. 
17  Le  Premier  Consul  dit  que  les  questions  qu'on  agite  se 
lient  à  l'aiticle  1 3 ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  qui  en 
M  sera  faite  :  cette  abdication  résultera,  i*"  de  la  naturalisation 
«  acquise  en  pays  étranger  ;  2*  de  l'acceptotiion  non  autorisée 
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«  par  le  gouverneuieut ,  de  services  militaires  et  de  fonctions 
«  pablic|ues  conférés  par  un  gouvernement  étranger  ;  3*  de 
«  Taffiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  si4>posera  des 
«  distinctions  de  naissance  ;  4*"  enfin,  de  tout  établissement 
«  en  pays  étranger  y  sans  esprit  de  retour.  » 

M.  RoBDUBa  observe  que  cet  article  ferait  résulter  Vabdi^ 
cadoii  du  serment  et  de  l'acceptation  de  fonctions  par  un 
Fruiçais  habitant  d'un  pays  cédé  par  la  République  à  une 
autre  puissance;  qu'il  la  ÏEÛt  ^^alement  résulter  de  la  natu-* 
ndisatioa  en  pays  étranger.  Cependant,  comme  on  l'a  dé)à 
dit,  de  justes  motifr  peuvent  obliger  le  Français  qui  habit» 
un  pays  cédé  par  la  France  à  différer  son  retour  sur  le  ter* 
ricnire  de  la  RépaMique  ;  des  raisons  non  moûis  justes  peup- 
vent  le  forcer  àsefiûre  natundiser  chess  l'étranger  :  sans  cette 
précnution ,  il  ne  pourrait  recueillir  les  successions  qui  s'ou-* 
vrent  à  son  profit  en  Angleterre ,  où  le  droit  d'aubaine  existe. 

M.  TaoïfCHR  répond  qu'on  ne  peut  supposer  dans  un  Fra»* 
çais  l'esprit  de  retour  »  lorsque  des  feuts  dairs  annoncent  qu'il  a 
abdiqué  sa  patrie.  Au  reste ,  il  peut  reprendre  quand  il  veut  U 
qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  revienne  s'établir  en  France. 

Le  PaEMiEa  Consul  dit  que  si  un  Français  a  cette  fruité , 
l'acceptation  qu'il  lait,  sans  la  permission  du  gouvernement, 
soit  de  fonctions  publiques ,  soit  du  service  militaire ,  chez 
une  autre  puissance ,  n'est  donc  pas  une  véritable  abdication. 

M.  TaoïfCHET  répond  que  l'abdication  est  réelle,  mais 
qu'elle  n'exclut  pas  le  Français  de  la  faculté  de  reprendre 
ses  droits.  Cette  faculté  est  si  certaine ,  que  beaucoup  de  tri- 
bunaux ont  critiqué  l'article  qu'on  discute ,  parce  qu'elle  n'y 
était  pas  exprimée. 

31.  Beslier  observe  que  la  section  n'a  pas  supposé  que  cette 
faculté  existât,  puisque ,  dans  l'article  i4  9  eQe  l'accorde  spé- 
cialement à  la  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  et 
qui  est  devenue  veuve.  Un  Français  qui  a  abdiqué  sa  patrie 
ne  devrait  pouvoir  reprendre  ses  droits  civils  que  de  la  même 
noaniêic  qu'un  étran^r  est  admis  à  les  acquérir. 
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Le  Peemiee  Consul  dit  que  la  faculté  accordée  à  rabdi— 
quant  est  dans  Tintérêt  de  la  République  ;  mais  qu'il  convien- 
drait de  n'en  pas  étendre  la  faveur  au  Français  qui ,  sans  la 
permission  du  gouvernement,  a  pris  du  service  cliez  l'étran- 
ger ,  ou  s'y  est  affilié  à  une  corporation  militaire  :  celui-là 
doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  sans  retour  ;  le  droit 
conmiun    de    l'Europe    le   considère    comme   portant   les 
armes  contre  sa  patrie.  11  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu 
de  l'obéissance  à  laquelle  il  se  sofimet ,  on  le  dirige  contre  la 
France,  ou  que  du  moins  on  le  dirige  contre  les  intérêts  de 
U  France  en  le  faisant  combattre  quelque  puissance  que  ce 
soit  ;  car  il  ne  peut  connaître  le  système  politique  de  son  pays. 
Le  condamner  à  la  peine  de  mort,  ce  serait  le  punir  avec  trop 
de  sévérité  ;  mais  c[u'il  perde  sans  retour  les  droits  civils  ;  c'est 
d'ailleurs  mieux  assurer  son  châtiment  :  on  peut  s'en  rappor- 
ter à  l'intérêt  personnel ,  du  soin  de  lui  faire  appliquer  cette 
peine  purement  civile.  Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas  appe- 
ler abdication  l'affiliation  ,i5ans  permission  du  gouvernement, 
d'un  Français  à  une  corporation  militaire  chez  l'étranger,  ou 
l'engagement  qu'il  y  prend  au  service  militaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

>o       On  reprend  la  discussion  de  l'article  3. 

M.  Defermon  demande  si  l'enfant  dont  parle  cet  article 
sera  autorisé  à  rentrer  de  plein  droit. 

M.  Rœberer  répond  qu*il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté 
à  cet  égard ,  puisque  la  faculté  de  rentrer  de  plein  droit  est 
accordée  même  au  père  qui  a  abdiqué. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'artide  sera  incomplet,  s'il  ne 
statue  pas  sur  le  passé. 

MM.  BouLAY  et  PoRTALis  observent  que  l'aiticle,  ne  faisant 
que  consacrer  le  droit  existant,  fixe  les  principes  ]K>ur  le  passé. 

L'article  3  est  adopté. 

7        L'article  4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
M  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité 
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•  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que 
«  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  >» 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  est  nécessaire ,  parce  que 
la  législation  ancienne  confondait  les  droits  civils  avec  les 
droits  politiques ,  et  attachait  aux  mêmes  conditions  Texer- 
.  cice  des  uns  et  des  autres. 
L'article  est  adopté. 

M.  Boulât  présente  le  chapitre  II ,  intitulé ,  des  Étrangers. 
L'article  5,  qui  est  le  premier  de  ce  chapitre ,  est  soumîs  k  %  i 
la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  LVtranger  jouit  en  France  des  droits  civils  qui  lui  sont 

•  accordés  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  cet 

•  étranger  appartient.  » 

Cet  article  est  ajourné  jusqu'après  le  rapport  que ,  dans  la 
séance  du  6  de  ce  mois ,  M.  Rœderer  a  été  chargé  de  faire  sur 
les  rapports  que  les  traités  ont  établis  entre  la  France  et  les 
autres  nations,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils. 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  ;  ils  sont  conçus  en  ces 
termes: 

Art.  6.  «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  >* 

•  la  condition  de  son  mari.  » 

An.  7.  «  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire  en  France  1à   «3 
«  dcklaration  de  vouloir  devenir  citoyen ,  et  c[ui  y  aura  résidé 

•  un  an  depuis  cette  déclaration ,  j  jouira  de  tous  ses  droits 
«<  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :         3 
-  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  est  soumis 

•  aux  lois  françaises  pour  les  immeubles  qu'il  y  possède  :  il 
"  est  personnellement  soumis ,  pendant  sa  résidence  ou  son 
°  séjour ,  à  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  >» 

Le  PtEMiEE  Consul  demande  si  cet  article  soumet  l'c- 
troger  aux  lois  criminelles. 

VII.  3 
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M.  Boula  Y  répond  que  la  section  a  entendu  comprendre 
ces  lois  dans  l'expression  génenque  lois  de  sûreté. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  9  et  10  sont  soumis  à  la  discussion;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 
14  Art.  9.  «  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  peut 
«  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pout*  l'exécution  des 
N  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
«t  et  s'il  est  trouvé  en  France ,  il  peut  être  traduit  devant  les 
M  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
«  en  pays  éti^anger  envers  des  Français.  » 
3  Art.  10.  «  Le  Français  résidant  en  pays  étranger  conti- 
«  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situes 
«  en  France ,  et  pour  tout  ce  qui  touche  k  son  état  et  à  la 
«  capacité  de  sa  personne.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

>s       L'article  1 1  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
«  France ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
a  étranger  avec  un  étranger.  » 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article  ne  doit 
pas  être  bornée  aux  obligations  contractées  entre  étrangers  ; 
qu'elle  doit  avoir  également  son  effet  à  l'égard  des  obliga- 
tions contractées  entre  un  étranger  et  un  Français  :  il  pro- 
pose de  dire  ,  même  avec  un  étranger. 
L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

itt       L'article  12  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  i 

•<  Dans  tous  les  cas  autres  que  les  matières  commerciales , 

«  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  eau- 

«  tion  suffisante  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages- 

'<  intérêts  résultant  du  procès.  " 

Cet  article  est  adopté  avec  cette  i^ddition  :  m  i  moins  qu'il 
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«  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
«  pour  assurer  ce  paiement.  » 

M.  Boulai  présente  la  section I"'  du  chapiUe  III ,  intitulée, 
€le  la  Perte  des  Droits  civils  par  abdication  de  la  qualité  fie 
Français, 

L'article  1 3 ,  qui  ett  le  premier  de  cette  section ,  est  souiùis   17 
â  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  expresse 
«  qui  en  sera  faite  :  cette  abdication  résultera  en  outre ,  i®  de 
«  la  natnnJisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2^  de  Taccepta- 
««  tioo ,  non  autorisée  par  le  gouvernement ,  de  services  milî- 
«  taires  et  de  fonctions  publiques  conférés  par  un  gouverne- 
«  ment  étranger  ;  3®  de  l'affiliation  à  toute  corporation  étran- 
«  gère  qui  supposera  des  distinctions  de  naissance  ;  4^  enfin , 
«  de  tout  établissement  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 
«  retour.  » 

M.  RaH>ULEa  réclame  de  nouveau  contre  la  disposition  qui 
fait  résulter  l'abdication ,  de  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger :  il  observe  que  la  section  applicpie  aux  droits  civils  les 
conditions  que  la  Constitution  n'a  établies  que  pour  les  droits 
politiques;  qu'autrefois  le  gouvernement  tolérait  que  des 
Français  se  fissent  naturaliser  en  pays  étranger  ;  qu'il  retirait 
de  cette  tolérance  l'avantage  de  voir  apporter  en  France  les 
richesses  que  les  Français  avaient  été  recueillir  sous  le  masque 
de  la  naturalisation. 

Le  Consul  Gambacéres  demande  à  quelle  nation  appartien- 
drait, dans  le  système  de  M.  Rœderer ,  le  Français  qui , 
après  avoir  abandonné  son  pays ,  ne  se  fixerait  cliez  aucune 
autie  puissance. 

M.  Tbibaodeau  répond  qu'un  tel  individu ,  n'ayant  pas 
fiiit  l'abdication  formelle  de  sa  patrie ,  demeurerait  Français. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  section  fait  dépendre 
l'expatriation  d'un  certain  nombre  de  faits  qu'elle  spécifie , 
et  n'exige  pas  une  abdication  préalable. 

3, 
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M.  Boula  Y  lit  la  première  rédaction  de  Tarticlc ,  et  observa 
qu'elle  écartait  V inconvénient  relevé  par  le  Consul. 

M.  Defermon  appuie  l'avis  de  M.  Rœderer;  il  dit  que  la 
section ,  après  avoir  distingué  la  qualité  de  citoyen ,  qui 
donne  les  droits  politiques ,  de  la  qualité  de  Français ,  qui  ne 
donne  que  les  droits  civils,  les  confond  ensuite  pour  les  faire 
perdre  l'une  et  l'autre  de  la  même  manière. 

M.  Emmery  observe  que  la  section  a  conservé  cette  distinc- 
tion, puisqu'elle  n'attache  pas  la  peite  des  droits  civils  à 
l'acceptation  d'une  pension  offerte  pai*  im  gouvernement 
étranger ,  ni  à  l'acceptation  de  fonctions  pid)liques  chez  une 
autre  puissance  lorsqu'elle  est  autorisée  par  le  gouvernement 
français. 

M.  Roederer  répond  qu'à  ces  différences  près,  la  section 
ad<^te ,  pour  causes  de  la  perte  des  droits  civils ,  toutes  les 
autres  causes  qui  font  perdre  les  droits  politiques  ;  que  cepen- 
dant un  Français  perdra  les  successions  qui  s'ouvriront  à  son 
profit  en  Angleterre ,  s'il  lui  est  défendu  de  s'y  faire  natu- 
raliser. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  poun*a  ensuite  reprendre  sa 
qualité  de  Français  en  rentrant  en  France.  Il  demande  si  son 
retour  le  rendra  capable  de  prendre  les  successions  qui  lui  se- 
ront échues  dans  l'intervalle. 

M.  Tronchet  répond  que  le  retour  en  France  ne  lui  ren- 
drait pas  ce  droit ,  parce  qu'il  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 
Le  Premier  Consul  demande  si  les  enfans  recueilleraient 
les  successions  intermédiaires. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
difficulté  pour  les  enfans  qui  sont  restés  en  France ,  attendu 
qu'ils  ont  conservé  leur  successibilité  ;  mais  qu'on  ne  pourrait 
accorder  le  même  droit  aux  autres ,  sans  s'exposer  à  voir  les 
enfans  des  émigrés  se  présenter  pour  recueillir  les  successions 
qui  ne  seraient  pas  prescrites. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  ôter  ce  droit  aux  enfans. 
mineurs. 
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M.  Berlier  pense  que  ce  droit  n'est  pas  inliérent  à  la  per- 
sonne de  l'enfant  né ,  en  pays  étranger,  d'un  homme  qui  a 
abdu|ué  sa  patrie ,  et  que ,  s'il  re'dame  ce  droit ,  non  comme 
répubbcole ,  mais  comme  enfant  de  l'abdiquant ,  il  faut  exa-< 
miner  si  le  père  a  pu  transmettre ,  pendant  l'incapacité  légale 
résultant  de  son  expatriation ,  des  droits  qu'il  avait  person- 
nellement perdus. 

M.  Tronchet  observe  qu'on  ne  représente  pas  un  homme 
vivant;  que  d'ailleurs  la  France  a  intérêt  de  conserver  ses 
membres  ;  que ,  tout  au  plus ,  on  pourrait  refuser  la  successi- 
bilité  aux  majeurs ,  s'ils  ne  rentraient  pas  dans  l'année  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

M.  Kegnier  dit  que  la  tranquillité  des  familles  serait  trou- 
blée Y  si  Ton  admettait  les  enfans  à  reprendre  les  successions 
recueillies  et  partagées  pendant  l'expatriation  de  leur  père  ; 
qu'îY  est  une  foule  de  cas  où  la  conduite  du  père  cause  du 
préjudice  aux  enCams. 

M.  TioNCHET  dit  que  la  loi  naturelle  ne  permet  pas  d'ex- 
dure  les  enûms  qui  sont  dans  l'étranger  de  partager ,  avec 
leurs  frères  demeurés  en  France ,  la  succession  de  leur  père , 
ni  de  la  donner ,  à  leur  préjudice ,  à  des  héritiers  collaté- 
raux ;  qu'on  doit  seulement  exiger  qu'ils  rentrent  dans  l'année 
de  Vouverture  de  la  succession. 

M .  Kegniee  dit  que  du  moins  œi  ne  devrait  pas  les  ad- 
mettre à  reprendre  les  biens  héréditaires  qui  auraient  été 
aliénées  ,  afin  de  ne  pas  troubler  les  tiers  acquéreurs ,  et  de 
ne  pas  causer  une  longue  suite  de  pix)cès  en  garantie. 

M.  Trongbet  observe  que,  si  cette  morlification  était  ad* 
mise ,  on  pourrait  éluder  les  droits  des  enfans  par  des  alié- 
naticms  frauduleuses. 

M.  Beblier  dit  que  l'on  raisonne  ici  dans  une  hypotlièse 
infiniment  rare ,  puisque  le  père  qui  abdique  sa  pati'ie  em- 
porte ordinairement  sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  renvoie  au  titre  îles  Successions  leii 
4fBf«tiops  qui  viennent  d'être  agitées. 
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On  reprend  la  discussion  de  l'amendement  de  M.  ftcr^ 
derer. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  amendement  contrarie 
l'intérêt  qu'a  l'Etat  de  conserver  ses  membres. 

M.  Defermon  observe  qu'en  temps  de  guerre  les  négo- 
cians  fraiiçais  qui  ont  des  maisons  chez  une  puissance  ennemie, 
ou  qui  transportent  des  marchandises  par  mer ,  sont  forcés  y 
par  l'inte'rêt  de  leur  conunerce,  de  faire  naturaliser  leurs 
agens  en  pays  e'tranger.  Il  serait  dur  de  priver  ces  agens  des 
successions  qui  leur  échoient  en  France. 

M.  Tronchet  répond  que  les  cas  de  guerre  sont  hors  de  la 
loi  commune ,  parce  que  tout  ce  qui  se  fait  alors  est  forcé. 

M.  Boulât  ,  pour  lyendre  cette  idée  dans  sa  rédaction ,  pro- 
pose de  dire  :  «  La  quahté  de  Français  se  perdra  par  l'abdi-* 
«  cation  volontaire  qui  en  sera  faite.  •» 

M.  Thibaudeau  dit  que ,  dans  l'espèce  dont  parle  M.  De- 
fermon y  l'agent  naturalisé  chez  l'étranger  prend  toujours  la 
précaution  de  faire  en  France  la  déclaration  du  motif  de  sa 
naturalisation  ;  que  cette  déclaration  lui  conserve  la  quahté 
die  Français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'un  des  principaux  inconvé- 
niens  du  système  proposé  par  M.  Rœderer,  est  qu'il  détruit, 
dans  les  habitans  des  pays  cédés  à  tme  autre  puissance ,  l'iti* 
térêt  de  revenir  dans  leur  patrie. 

n  faudrait  même  se  borner  à  suspendre  en  etix ,  pour  un 
temps ,  la  qualité  de  Français. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  naturahsation  en  pays 
étranger  ne  doit  effacer  la  quahté  de  Français  que  quand  il 
est  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'esprit  de  retour. 

M.  Lacuée,  pour  conciher  les  diverses  opinions,  propose 
de  donner  à  la  naturahsation  en  pays  étranger  deux  sortes 
d'effets,  suivant  la  cause  qui  l'a  produite.  Dans  certains  cas , 
elle  emporterait  la  perte  de  la  quahté  de  Français;  dans 
d'autres,  elle  n'en  opérerait  que  la  suspension. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  suspension  ferait  cepetidant 
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perdre  à  Vabdiquant  les  successions  qui  lui  écherraient  pen- 
dant que  ses  droits  seraient  suspendus. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  naturalisation  en  pays  e'tranger, 
hors  le  cas  où  elle  est  employée  comme  fraude  de  guerre  y  est 
partout  on  indice  d'abdication.  L'intérêt  du  commerce  n*exige 
jamais  qu'un  Français  se  fasse  naturaliser  chez  une  autre  na- 
tion. Beaucoup  de  n^iocians  français  sont  depuis  long-temps 
établis  dam  Vétruger  sans  j  avoir  pris  de  lettres  de  natu-> 
ralité.  Us  y  Tivent  comme  Français  ;  ils  succèdent  en  France^ 
ib  sont  sous  la  prolectioii  des  agens  diplomatiques  du  gour 
^vememeiit -firaiiçais. 

Qnan  t  à  ce  qu'on  a  di  t  que  la  naturalisaticm  en  pays  étranger 
ne  caractérise  l'abdication  que  lorsqu'elle  exclut  l'esprit  de 
retour ,  cette  maxime  ne  serait  vraie  qu'autant  qu'on  voudrait 
préférer  la  probabilité  des  conjectures  à  la  certitude  que 
donne  Vévidence. 

■ 

L'artide  1 3  est  adopté. 

Le  PaufiER  G)NsuL  charge  la  section  de  législation  de   ^« 
présenter,  au  titre  des  Successions,  une  disposition  sur  la 
non-rétroactivité  des  droits  civils  que  recouvre  l'abdjquant 
en  reprenant  la  qualité  de  Français. 

L'artide  i4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :        19 

«  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la 
«  condition  de  son  mari. 

•  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
•  çaise,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
«  en  Cûsaîit  sa  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer.  >» 

M.  Dqghatel  demande  si  la  femme  française  qui  a  épousé 
on  étranger  conserve  la  successibilité  en  France.  Il  propose 
d'ajourner  l'article  jusqu'après  le  rapport  que  doit  faire 
M.  Rœderer  sur  l'article  5. 

L'ajournement  est  prononcé.  ' 

M.  BouLAY  présente  la  section  11,  intitulée,  de  Ut  Perte 
Jts  DroUt  chiis  par  une  candamnatùm  judiciaire. 


4o  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC 

aa        L'article  1 5 ,  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  souini» 
à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  condanmations  prononcées  par  les  tribunaux  fran- 
<(  çais ,  à  la  peine  de  mort ,  ou  aux  peines  afïïictives  qui  s'ë- 
«  tendent  à  toute  la  durée  de  la  vie ,  seix)ut  les  seules  qui  em- 
«  porteront  la  mort  civile.  »> 

Le  Consul Cambacérès  rappelle  Tamendement  déjà  adopté, 
et  qui  consiste  à  dire ,  les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  ou  par  la  loi. 

M.  Tronchet  observe  que  la  loi  prononce  des  peines,  mais 
qu'elle  ne  doit  pas  les  appliquer  ;  que  cette  application  n'ap- 
partient qu'aux  juges. 

Le  Consul  Cambacé&ès  dit  qu'on  ne  peut  nier  que  dans  la 
législation  actuelle,  il  existe  des  lois  qui  frappent  de  mort 
civile  les  émigrés ,  et  qu'on  était  convenu  de  rédiger  l'article 
i5  de  manière  qu'il  ne  parût  pas  les  affaiblir. 

M.  Tronchet  répond  que  la  mort  civile  prononcée  par  la 
loi  contre  les  émigrés  ne  lem*  est  appliquée  individuellement 
que  par  un  jugement,  quoique  administrativement  rendu. 
Cependant ,  si  l'on  veut  une  disposition  qui  prévienne  toute 
équivoque  sur  la  mort  civile  des  émigrés ,  on  peut  ajouter 
à  l'article  i3,  «  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
«  par  les  lois  pour  l'abdication  emportant  mort  civile.  » 

M.  Regmer  demande  que  l'amendement  nouveau  soit  la 
matière  d'un  nouvel  article. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pom*rait  ajouter  à  l'article  f  7, 
H  saitf  les  cas  prévus  par  les  lois  spéciales  et  extraordinaires.  » 
Le  Consul  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  rappeler  les  lois 
sur  les  émigrés.  Dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  Etats, 
les  circonstances  ont  appelé  des  lois  extraordinaires. 

M.  Tronchet  propose  de  rayer  le  mot  seules  dans  l'ar- 
ticle i5. 
^2124        ^^  Consul  Cambacérès  présente   la  rédaction  suivante: 
<t  Les  seules  peines  qui  emporteront  la  mort  civile  sont  la 
«  peine  de  mort ,  les  peines  aillictivcs  qui  s'éteudent  à  toute 
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«  la  durée  de  la  vie ,  et  les  autres  peines  auxquelles  la  loi 
«  attache  spcfcialeinent  la  mort  civile.  >» 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'on  exprimera  le  main- 
tien de  la  mort  civile  encourue  par  les  émigrés.  La  rédaction 
est  renvoyée  à  la  section. 

L'article  16  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    is 

«  Les  effets  de  la  mort  civile  seront  la'  dissolution  du  con- 

«  trat  civii  du  mariage  ,  l'incapacité  d'en  contracter  un  nou- 

«  veau  j  d'exercer  les  droits^  de  la  puissance  paternelle ,  de 

«  recueillir  aucune  succession ,  de  transmettre  à  ce  titre  les 

«  biens  existans  au-  décès,  de  faire  aucune  disposition  à 

«  cause  de  mort  ;  de  recevoir  aucune  donation ,  même  entre- 

«  vifs,   Hk  moins  qu'elle  ne  soit  restreinte  à  des  alimens; 

«  d'être  tuteur,  ou  de  concourir  à  une  tutelle;  de  rendre 

«  témoiçAage  en  justice ,  ni  d'y  ester  autrement  que  sous  le 

M  nom  et  à  \a  diligence  d'un  curateur  nonuné  par  le  mort 

«  civilement,  ou  à  son  défaut  par  le  juge.  » 

31.  Mji  LE  VILLE  réclame  contre  la  disposition  qui  exclut  la  s3 
transmission  ,  à  titre  de  succession ,  des  biens  que  le  con- 
danmé  peut  avoir  à  son  décès  :  s'il  ne  peut  ni  les  transmettre, 
ni  en  disposer  (et  ce  dernier  point  est  bien  incontestable), 
ces  biens  seront  donc  confisqués?  Mais  la  confiscation  doit 
être  bannie  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois. 

Un  tribunal  a  proposé  d'adjuger  les  biens  que  le  condamné 
pourrait  avoir  acquis  depuis  son  jugement  à  ceux  qui  étaient 
ses  plus  proches  à  l'époque  de  sa  condamnation  :  mais  ce  se- 
rait là  une  fiction  choquante,  quoique  toujours  une  trans- 
mission ;  il  serait  bien  plus  naturel  et  plus  juste  d'accorder 
ces  biens  aux  enfisuis  que  le  condamné  auiait  eus,  depuis  sa 
condamnation,  d'un  mariage  existant  auparavant,  d'autant 
mieux  que  ces  cufans  sont  légitimes. 

M.  TrOxNCHët  répond  que  l'article  110  préjuge  pas  cette    *5 
quRTSÙon;  qu'il  se  borne  à  lixer  le  moment  où  la  mort  civile 
ouvre  la  succession  du  condamné. 


44  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

«(  de  contracter  mariage ,  d'exercer  les  droits  de  la  puissance 
«  paternelle,  de  pouvoir  aliéner  ses  biens,  d'en  avoir  l'adini- 
«  nistration  ni  la  jouissance  ;  d'être  tuteur ,  ou  de  concouiir 
<«  à  une  tutelle;  de  rendre  témoignage  en  justice,  ni  d'y 
«  esterx  autrement  que  sous  le  nom  et  à  la  diligence  d'un  eu— 
«  rateur  ;  le  tout  sans  préjudicier  aux  autres  dispositions  por- 
te tées  par  la  loi  criminelle  contre  les  contumax .  » 

Art.  23.  «  L'interdiction  aura  lieu  dès  le  moment  de  l'exé- 
«  cution  du  jugement.  » 

Art.  24.  »«  A  l'expiration  du  délai  accordé  pour  purger  la 
«  contumace ,  le  condamné  sera  mort  civilement.  » 

aS  Art.  25.  u  Les  héritiers  du  mort  civilement  seit)nt  saisis  de 
«  plein  droit  et  irrévocablement  de  ses  biens  et  actions ,  à 
«  compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura  lieu.  » 

3a  Art.  26.  «  Dans  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne 
(«  pourra  réintégrer  le  condanmé  dans  les  droits  civils.  » 

33  Art.  n'] .  n  Les  biens  que  le  mort  civilement  pouri^ait  dé- 
u  laisser  à  sa  mort  naturelle  tomberont  en  déshérence.  >» 

«  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  en  faire  telle  dis]K>- 
«<  sition  que  l'hmnanité  lui  suggérera.  >* 
Fia  de  U      Art.  28.  »  Il  n'est  point  dérogé  par  les  dispositions  ci-dessus 
«  aux  lois  relatives  aux  émigrés.  » 

3a»3i4       L'article  18  est  d'abord  discuté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  peine  de  mort  em- 
porte plus  que  la  mort  civile  ;  et  que  dès-lors ,  quand  la  mort 
réelle  a  lieu;  il  ne  peut  plus  être  question  de  mort  civile.  Il 
ajoute  que ,  dans  le  Gode  pénal  actuel ,  il  n'y  a  pas  de  peines 
afflictives  qui  durent  toute  la  vie. 

M.  BouLAv  répond  qu'on  a  dû  parler  de  la  peine  de  mort 
sous  le  rapport  de  l'individu  condamné  contradicloirement 
qui  ]>ai*vient  à  s'évader. 

Le  Premier  Consul  dit  que ,  pour  s'exprimer  avec  justesse, 
il  faudrait  s'exprimer  ainsi  :  fn  contUim nation  a  la  peine  de 
tnortf  etc. 
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>f..TiioNrHET  dit  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'énoncer  que 
Li  peine  de  mort  entraîne  la  mort  civile ,  attendu  que  celui 
qui  Ta  encourue  meurt  incapable  de  divers  effets  civils,  tels , 
par  exemple,  que  la  faculté  de  tester. 

Le  Consul  Caxbacérès  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les 
X  peines  qui  emportent  la  mort  civile  sont  la  condanmation 
«  à  la  peine  de  mort ,  quoique  non  exécutée ,  ou  à  des  peines 
•  afflictives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  » 

M.  PoRTALis  observe  que  la  condamnation  à  la  peine  de 
mort  n'emporte  ht  mort  civile  que  lorsqu'elle  est  suivie  de 
l'exécution,  au  moins  par  effigie. 

Le  CoifSDL  Camb ACERES  dit  que  ce  principe  n'a  été  adopté 
autrefois  qu'à  cause  du  secret  dont  la  procédure  et  le  juge- 
ment étaient  alors  entourés. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  mort  naturelle  du  con- 
damné ,  avant  l'exécution  du  jugement,  le  soustrait  à  la  mort 
civile. 

M.  Tronchet  répond  que,  dans  le  temps  où  les  jugemens 
criminels  étaient  sujets  à  l'appel,  le  condanmé  qui  mourait 
après  l'appel  interjeté ,  et  avant  ou  après  le  jugement  d'appel, 
mais  avant  l'exécution  par  effigie ,  mourait  avec  tous  ses  droits 
civils ,  et  que  ses  biens  n'étaient  pas  confisqués  ;  mais  qu'au- 
jourd'hui ,  quoique  l'appel  ne  soit  plus  admis ,  le  principe 
peut  être  encore  appliqué  au  cas  du  pourvoi  en  cassation. 

Au  reste ,  ce  n'était  pas  à  cause  du  secret  de  la  procédure 
et  <lu  jugement  que  la  mort  civile  n'était  encourue  que  du 
jour  de  l'exécution  par  effigie;  c'est  parce  qu'en  matière 
criminelle ,  comme  en  matière  civile ,  un  jugement  n'est  rien 
iant  qu'on  n'en  lait  pas  usage  et  qu'il  demeure  enseveli  dans 
le  greffe  du  tribunal.  Lorsque  les  lettres  de  grâce  étaient  en 
nsa^e ,  les  occasions  où  il  y  avait  quelque  intérêt  à  suspendre 
le  ju^ment  étaient  plus  fréquentes  :  elles  se  présentent  ce^ 
pendant  encore  quelquefois,  comme  lorsque  la  preuve  de 
VolÛH  survient  après  la  condamnation. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi ,  après  la  mort  na- 
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turelle  du  condamné ,  on  n'exécuterait  pas  le  jugement  par 
effigie. 

M.  Tronchet  répond  que  c'est  parce  qu'alors  la  fiction  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

n  ajoute  que  l'exécution  par  effigie  est  suspendue  jusqu'au 
jugement  du  tribunal  de  cassation  ;  que ,  si  le  condamné 
meurt  avant  le  jugement  qui  maintient  sa  condamnation ,  il 
meurt  encore  integri  status.  Autrefois  il  en  était  ainsi,  même 
quand  U  se  donnait  lui-même  la  mort  ;  mais  alors  on  faisait 
le  procès  à  sa  mémoire  pour  crime  de  suicide. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  le 
•oicide  n'étant  plus  au  nombre  des  actes  que  la  loi  punit ,  les 
condanmés  pourraient  échapper  à  la  mort  civile  en  se  don- 
nant eux-mêmes  la  mort. 

M.  Tronchet  dit  que,  quand  on  s'occupe  d'une  loi  gêné— 
raie ,  il  ne  faut  pas  se  déterminer  par  quelques  cas  qui  ne 
sont  que  des  exceptions  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  que  les  condamnés  dé- 
viaient être  dans  l'impuissance  d'aUéner  à  dater  du  jour  du 
jugement  ;  que  le  système  de  ne  faire  courir  tous  les  effets  de  la 
mort  civile  que  du  jour  où  le  tribunal  de  cassation  a  pro- 
nonce ,  peut  entraîner  de  graves  inconvéniens.  En  effet,  tous 
les  condamnés  ont  aujourd'hui  la  faculté  de  se  pourvoir  :  il 
s'écoule  un  mois  avant  que  le  tribunal  de  cassation  ait  pro- 
noncé. Les  condamnés,  qui  la  plupart  se  pourvoient  avec  la 
conviction  intime  qu'ils  font  une  tentative  inutile,  peuvent 
employer  ce  temps  à  disposer  de  leurs  biens  par  des  actes 
frauduleux. 

M.  BouLAY  dit  qu'on  remédierait  à  ce  désordre  en  décla- 
rant frauduleux  les  actes  faits  dans  le  temps  intermédiare. 

M.  Tronchet  dit  que  les  observations  du  ministre  sont 
justes;  qu'elles  avaient  également  toutes  leur  force  dans  le 
temps  où  les  jugemens  criminels  étaient  sujets  à  l'appel ,  et 
que  cependant  la  mort  civile  n'était  encourue  que  du  jour  de 
l'exécution. 
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Quant  aux  actes  frauduleux  que  le  condamné  pouvait 
faire ,  ils  avaient  alors  pour  objet  de  soustraire  ses  biens  à  la 
confiscation,  et  néanmoins  on  n'annulait  que  les  dispositions 
gratuites.  Bfaintenant  la  mort  civile  n'a  d'autre  effet ,  par 
rapport  aux  biens  du  condamné ,  que  d'ouvrir  sa  succession. 
n  peut  se  iaire  que  l'époque  où  commence  sa  mort  civile 
chaire  U  personne  de  son  héritier  ;  mais  c'est  là  une  des 
chances  inséparables  de  la  matière  des  hérédités. 

M.  Maleviixx  dit  que  l'intérêt  de  tiers  peut  aussi  exiger 
que  \e  condamné  ne  divertisse  pas  sa  fortune.  Il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  oà  y  indépendamment  de  la  peine  imposée  pour 
la  vindicie  publique ,  il  est  condamné  à  restituer  un  vol ,  où 
à  psjer  des  dommagea-intéréts. 

M.  TaovcHBT  répond  qu'alors  les  dispositions  frauduleuses 
ipi'il  aurait  fûtes  seraient  annulées ,  parce  que  tout  acte  qui 
fraude  un  droit  acquis  est  essentiellement  mil. 

Uartide  est  adopté. 

L'article  19  est  soumis  à  la  discussion.  «5 

Li  MijiisTaB  DB  LA  Justice  dit  que  la  mort  civile  de  l'un 

des  époux  ne  doit  Ater  au  mariage  que  ses  effets  civils  et  pé- 

amîaires;  qu*eile  ne  peut  détruire  le  contrat  naturel  sans 

que  l'autre  époux  y  consente.  G>mment  la  loi  ne  verrait-elle 

pbs  qu*une  concubine  dans  la  femme  qui,  par  principe  de 

cQMdence ,  craiiait  ne  devoir  pas  abandonner  son  mari? 

comment  cdle  qui  a  été  femme  légitime  pourrait-elle  cesser 

de  rètie  pendant  que  son  mari  existe  et  ne  la  répudie  pas? 

CoBunent  dédarer  illégitimes  des  enfieuis  qui  naissent  d'une 

«nion  iorroée,  dans  le  principe,  sous  les  auspices  de  la  loi? 

La  mon  civile  de  l'un  des  époux  ne  doit  être  qu'une  cause 

de  divorce. 

M.  Boulât  dit  qu'il  avait  d'abord  embrassé  cette  opinion  : 
mais  on  lui  a  répondu  que  la  loi  ne  s'occupe  pas  du  contrat 
Mtarel  du  mariage,  qu'elle  ne  règle  que  le  contrat  civil;  et 
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<(ue  quand  elle  l'a  rompu ,  die  ne  peut  plus  regarder  comme 
légitimés  les  enfans  qui  naissent  ensuite. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  que  la  mort  civile  n'est 
qu'une  fiction  ;  qu'une  fiction  ne  peut  aller  au-delà  de  la  vé- 
rité ;  qu'ainsi  la  loi  est  forcée  de  reconnaître  pour  vivant  l'in- 
dividu frappé  de  mort  civile,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  de  lui  accorder  des  alimens ,  de  punii*  les  attentats 
commis  sur  sa  personne ,  de  lui  permettre  de  poursuivre  les 
injures  qu'il  reçoit  :  la  loi  peut  donc  aussi  déclarer  ses  enfant 
légitimes. 

M.  Tronchet  dit  que  le  contrat  naturel  du  mariage  n'ap- 
partient qu'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connaît 
que  le  contrat  civil ,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous 
le  rapport  des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  11  en  est  du 
mariage  de  l'individu  mort  civilement  comme  de  celui  qui  a 
été  contracté  au  mépris  des  formes  légales. 

Le  Premier  ConsCl  dit  que,  d'après  ce  système  ,  il  serait 
donc  défendu  à  une  femme  profondément  convaincue  de 
l'innocence,  de  son  maii ,  de  suivre  dans  sa  déportation 
l'homme  auquel  elle  est  le  plus  étroitement  unie  ;  ou ,  si  elle 
cédait  à  sa  conviction ,  à  son  devoir ,  elle  ne  serait  plus  qu'une 
concubine.  Pourquoi  ôter  à  ces  infortunés  le  droit  de  vivre 
l'un  auprès  de  l'autre ,  sous  le  titre  honorable  d'époux  légi  t  imes  ? 

M.  Tronchet  répond  que  la  loi  ne  défend  pas,  en  ce  cas, 
à  la  femme  de  suivre  son  mari ,  mais  elle  ne  peut  plus  s'occur- 
per  de  la  nature  de  son  union ,  tous  les  effets  civils  étant  dé- 
truits. La  succession  du  condamné  est  ouverte,  ses  enfans  la 
recueillent,  ceux  qui  lui  surviennent  ensuite  n'y  peuvent  rien 
prétendre  :  sous  le  rapport  du  droit  civil ,  ce  sont  des  bâtards 
dont  on  ne  reconnaît  que  la  mère. 

Le  Premier  Consul  objecte  (jue  si  la  loi  permet  à  la  femme 
de  suivre  son  mai'i  sans  lui  accorder  le  titre  de  d'épouse , 
elle  permet  l'adultère. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'adultère ,  parce  que  les 
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f'^ux  ne  vivent  plus  que  sous  l'empire  de  la  loi  naturelle ,  et 
sont  dtfsormaîs  étrangers  à  la  loi  civile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  vivront  cependant  sous  rem- 
pin;  des  lois  positives,  si  le  lieu  de  la  dqH)rtalioii  est  situe' 
sur  le  territoire  français. 

M.  TioNCHET  dit  qu'il  ne  regarde  pas  comme  mort  civi- 
lement celui  qui  n'est  pas  déporté  hors  du  territoire  de  la 
République. 

L^  Premier  Co.nscl  dit  que  la  société'  est  assez  vengée  par 
la  condamnation,  lorsque  le  coupable  est  privé  de  ses  biens, 
lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  ses  amis,  de  ses  habitudes. 
Faut-il  étendre  la  peine  jusqu'à  la  feimne,  et  l'arracher  avec 
vio/ence  à  une  union  qui  identifie  son  existence  avec  celle  de 
son  époux  ?  Elle  vous  dirait  :  a  Mieux  valait  lui  ôter  la  vie  ; 
«•  du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mémoire  ;  mais 
•«  vous  ordonnez  qu'il  vivra ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le 
«  console l  »  Eh!  combien  d'hommes  ne  sont  coupables  qu'à 
cause  de  leur  iaiblesse  pour  leurs  femmes!  Qu'il  soit  donc 
permis  à  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  de  les  adoucir 
en  les  partageant.  Si  une  femme  satisfait  à  ce  devoir,  vous 
estimerez  sa  vertu  ;  et  cependant  vous  ne  mettez  aucune  dif- 
férence entre  elle  et  l'être  infâme  qui  se  prostitue. 

M.  Tronchet  pense  qu'il  convient  d'ajourner  toutes  les 
questions  relatives  à  la  mort  civile ,  jusqu'à  la  confection  du 
Code  criminel,  pour  éviter  les  contradictions,  et  de  se  bor- 
ner à  dire  dans  le  Code  civil  :  «  La  mort  civile  est  encourue 
•  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois 
"  criminelles.  *• 

M.  Regmer  dit  que  la  moi*t  civile  et  ses  effets  sont  du 
domaine  de  la  loi  positive ,  qui  peut  les  modifier ,  les  étendre 
ou  les  resserrer  à  son  gré.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que 
la  loi  admette  la  restriction  proposée!  par  le  Premier  Consul , 
û  la  bienséance  et  la  justice  le  commandent  :  Tune  et  l'autre 
paraissent  exiger  que  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  n'éta- 
blisse pour  l'autre  quelafEurulté  de  faire  rompre  le  mariage, 
vil.  4 
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M.  Maleville  dit  que  la  raison  et  la  lé^slation  romaine 
le  veulent  ainsi.  Il  fait  lecture  de  la  loi  première  au  code  de 
Rep^diis.  Cette  loi  porte  :  Matr'monium  quidem  deportationc^ 
vel  aquœ  et  ignis  interdictione  ,  non  solvittir ,  si  casus  in  qurm 
inaritus  incidity  non  mutet  uxoris  adfectionem.  Ideoque  dotis 
exactio  ipso  jure  non  competit  ;  sed  indotatam  esse ,  cujus  lau~ 
dandum  proposivtm  est  y  nec  ratio  œquitatis ,  nec  exempla  pcr- 
mittunt. 

M.  MaleviUe  ajoute  qu'on  ne  peut  attribuer  cette  décision 
à  ridée  de  sacrement  que  le  diristianisme  attache  au  nia- 
nage,  puisque  l'empereur  Alexandre  Sévère  y  qui  l'a  donnée, 
et  Vlpien  le  chef  de  son  conseil ,  étaient  tous  deux  païens  : 
au  reste ,  jamais  en  France  la  mort  civile  n'a  rompu  le  ma- 
riage du  condamné,  ni  rendu  bâtards  les  enfans  nés  depuis  ; 
ils  ne  succédaient  pas  directement  à  leurs  père  et  mère ,  mais 
ils  étaient  légitimes. 

M.  Régnier  dit  que  le  Uen  du  mariage  subsistait,  parce 
qu'il  était  du  ressort  de  la  puissance  ecclésiastique  ;  mais  que 
cependant  la  loi  civile  peut  restreindre  les  effets  natm'els  de 
la  mort  civile. 

M.  BouLAY  dit  qu'il  serait  contradictoire  de  reganler  des 
enfans  comme  légitimes ,  et  de  leur  refuser  néanmoins  le 
droit  de  succéder. 

M.  RoEDERER  répond  que  c'est  la  position  où  se  trouvent 
les  enfans  de  tous  les  individus  frappés  de  confiscation  :  ib 
naissent  légitimes ,  mais  ils  naissent  déshérités. 

Les  difficultés  viennent  ici  de  ce  qu'on  oublie  que  la  mort 
civile  n'est  qu'une  fiction ,  dont  la  loi  peut  régler  les  suites 
comme  elle  le  croit  convenable. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  l'enfant 
d'un  individu  frappé  de  confiscation  ne  naît  pas  même  dés- 
hérité;  qu'il  naît  d'un  père  qui  n*a  plus  de  patrimoine. 

M.  Troncret  dit  que  la  difficulté  subsistera  ,  du  moins 
pour  les  successions  collatéi-alc^. 

M.  Maleville  répond  que  le  parlement  de  Paris ,  sur  le» 
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conclusions  de  l'avocat  gênerai  Bignon ,  a  jugé  la  question 
en  iiaveur  des  enfans  du  condamne',  et  qu'à  cette  occasion  a 
été  établi  le  principe ,  que  la  mort  civile  du  jière  ne  détruit  pas 
la  consanguinité  qui  unit  ces  enfans  a  leurs  parens  colla- 
téraux î  Jus  consanguinitatis  non  toUltnr. 

M.  PoKTALis  dit  qu'il  y  a  eu  de  grandes  discussions  sur  le 
mariage  de  rindlvidu  mort  civilement.  On  a  demandé  ailes 
enfans  nés  depuis  sont  légitimes ,  s'ils  succèdent.  Lorsqu'en 
France  la  loi  réunissait,  dans  le  mariage ,  le  contrat  et  le  sa- 
crement ,  le  principe  religieux  de  Tindissolubilité  entraînait 
la  continuation  du  mariage,  malgré  la  mort  civile  de  l'un 
des  époux  ;  en  conséquence  les  enfans  étaient  réputés  légi- 
times ;  mais  aujourd'hui  il  impliquerait  contradiction  que  le 
contrat  civil  pût  survivre  à  la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

n  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  61iation  des  enDems 
que  Von  supposerait  nés  d'un  condamné  qui  se  cache  serait 
presque  tou^Hurs  incertaine  ;  la  présomption  pnter  is  est  étant 
principalement  fondée  sur  la  cohabitation  publique  des 
époux. 

Cependant,  dans  notre  législation  moderne,  nous  admet- 
tons un  genre  de  peine  qui  peut  comporter  des  règles  parti- 
culières. La  déportation  ,  par  exemple ,  emporte  la  mort 
civile  :  mais  si  Ton  voulait  former,  des  déportés  pour  crime, 
une  colonie ,  pourquoi  n'autoriserait-on  pas  les  maf iages  de 
ces  déportés?  pourquoi  ne  garantirait-on  pas  l'état  civil  des 
enfans  cpii  naîtraient  de  ces  mariages ,  au  moins  relativement  à 
tout  ce  que  les  auteurs  de  leurs  jours  auraient  possédé  ou 
icqois  dans  la  colonie  même  et  depuis  leur  déportation  ? 

M.  Maleville  dit  que  Tinconvénient  dont  parle  M.  Por^ 
talis  ne  pourrait  avoir  lieu ,  tout  au  plus  ,  qu'à  l'égard  de  la 
fenime  da  condamné  contumax  ,  et  jamais  dans  le  cas  de 
celui  qui  subit  sa  peine ,  et  qui  est  bien  nécessairement  sous 
les  yeux  du  public.  Eh!  pourquoi,  d'ailleurs,  supposer  le 
crime  de  la  part  de  celle  dont  on  est  forcé  d'admirer  la  vertu? 
3f .   Maleville  ajoute  que   les  dispositions  de  Tordonnanoe 
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de  1639  ne  s'appliquent  qu'aux  mariages  contractés  depuis  la 
mort  civile ,  et  aux  enfans  qui  en  sont  les  fruits  ;  mais  qu'elles 
ne  rompent  pas  le  mariage  contracte  auparavant,  et  ne  pri- 
vent pas  de  leur  état  les  enfans  qui  en  naissent  depuis  que 
leur  père  est  mort  civilement.  Cette  loi  était  d'ailleurs  d'une 
dureté  qui  l'a  empêchée  de  recevoir  son  exécution ,  même  à 
l'égard  des  mariages  qu'elle  avait  en  vue  :  elle  déclarait  in- 
capables de  succéder,  non  seulement  les  enfans  nés  d'un  ma- 
riage  contracté  depuis  la  mort  civile ,  mais  encore  toute  leur 
|K>stérité. 

M.  Boula  Y  dit  (jue  c'est  pour  corriger  la  dureté  du  prin- 
cipe que  l'article  27  du  projet  laisse  au  gouvernement  le 
droit  de  disposer  de  la  succession  du  condamné^,  après  sa 
mort  naturelle. 

'M.  Régnier  dit  que  cet  adoucissement  ne  rend  pas  aux  en- 
fans les  honneurs  de  la  légitimité. 

M.  Boula  Y  répond  que  ce  point  est  du  domaine  de  l'opi- 
nion ,  qui  certainement  ne  flétrira  pas  les  enfans  d'un  con- 
danmé  ;  mais  que ,  si  l'on  admettait  le  principe  de  la  légiti- 
mité des  enfans  nés  depuis  la  mort  civile  de  leur  père ,  la 
mère  pourrait  introduire  des  bâtards  dans  la  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  mère  n'a  pas  d'intérêt  à 
commettre  cette  fraude ,  puisque  les  enfans  qu'elle  suppose- 
rait nés  de  son  mari  ne  recueilleraient  pas  la  succession  de 
leur  père. 

M.  BouLAY  dit  que  la  mère  agirait  par  l'intérêt  de  leur  as^ 
surer  sa  propre  succession. 

M.  Régnier  dit  qu'il  s'agit  surtout  de  sauver  l'honneur 
des  enfans,  et  que  la  loi  en  a  le  pouvoir.  D  ne  reste  donc 
qu'à  examiner  si  la  honte  d'une  condamnation  doit  réfléchir 
sur  ceux  qui  tiennent  au  condamné.  L'humanité  et  la  justice 
veulent  qu'on  en  restreigne,  autant  qu'il  est  possible,  les  effets. 

Le  Premier  Consul  pense  qu'il  conviendrait  d'adopter  la 
pro|)osition  de  M.  Tronchcty  et  d'ajourner  cette  discussion 
jusqu'à  celle  du  Code  criminel. 


•■^^         L^.-.     \L^Jb'''^LM^ 
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M.  Tronchet  persiste  d'autant  plus  dans  cette  opinion , 
qu'il  est  fi-appe  de  la  nécessite  dont  a  parlé  M.  Portalis,  de 
se  régler  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines  qui  seront  éta- 
blies ,  et  de  la  distinction  qu'il  a  faite.  On  conçoit ,  en  effet, 
que  si  les  déportés  doivent  vivre  dans  une  contrée  française, 
sous  les  jeux  du  public  et  des  magistrats ,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  déclarer  légitimes  des  enfans  dont  la  filiation 
ne  sera  obscurcie  par  aucune  incertitude  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  du  condamné  vagabond  ,  dont  la  vie  entière 
<^l  cacliée  aux  yeux  de  la  société.  M.  Tronchet  propose  la 
rédaclion  suivante  :  «  La  mort  civile  (!st  encourue  par  la 
•'  condamnation  à  des  peines  auxquelles  la  loi  criminelle  al- 
«  taclie  cet  effet.  »• 

M.  Régnier  objecte  qu'il  s'agit  ici  des  effets  de  la  mort 
civile ,  et  que  la  loi  civile  doit  seule  les  déterminer,  à  moins 
qu*ellc  ne  prononce  que  la  mort  civile  sera  une  privation 
totale  et  absolue  de  toute  espèce  de  droits. 

M.  Cretet  obsei*ve  que  le  mariage  du  mort  civilement 
peut  produire  deux  sections  dans  sa  postérité  :  l'une  com- 
prend les  enfans  nés  avant  sa  condamnation  ;  l'autre ,  les  eii- 
Cans  nés  depuis.  On  pourrait  les  regarder  toutes  deux  comme 
légitimes.  La  première  prendrait  à  titre  d'hérédité  les  biens 
qu*aurait  le  condaiimé  au  jour  où  commencerait  sa  mort  ci«- 
vile  ;  la  seconde  serait  appelée  à  succéder  exclusivement  aux 
biens  qu'il  aurait  acquis  depuis.  Les  deux  sections  vien- 
draient concurremment  à  Li  succession  de  Li  mère. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait,  dans  l'article  en 
discussion ,  passer  sous  silence  les  effets  de  la  mort  civile 
par  rapport  au  mariage ,  en  se  bornant  à  exprimer  qu'elle  le 
<Lissout  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  criminelle. 

M.  Tronchet  propose  de  renvoyer  au  titre  du  Mariage  et 
au  titre  des  Successions  les  effets  que  la  mort  civile  opère  |ïar 
rap{K>rt  au  mariage  (ît  à  l'ordre  de  succéder. 

Li  Ministre  de  la  Justice atlaque  l'article  en  discussion  , 
f JaiH  la  disposition  qui  déclare  le  mort  civilement  incapable 
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de  contracter  mariage.  Les  droits  naturels  de  rhomme ,  dit 
le  ministre ,  demeurent  au  condamné ,  et  de  ce  nombre  est 
le  droit  de  se  marier.  Cependant,  si  son  mariage  n'est  pas 
avoué  par  la  loi ,  si  ce  n'est  qu*un  concubinage ,  s'il  peut 
quitter  arbitrairement  son  épouse ,  et  changer ,  comme  il  lui 
plaît  de  lien,  les  mœurs  et  la  justice  seront  également 
blessées. 

M.  BouLAY  dit  que  ce  serait  anéantir  entièrement  la  moit 

civile ,  que  de  reconnaître  un  tel  mariage  ;  la  loi  ne  pomTait 

ê  l'avouer  sans  admcttï*e  la  stipulation  de  communauté ,  les 

conventions  matrimoniales ,  et  une  grande  partie  des  droits 

dont  la  mort  civile  prive  le  condamné. 

M.  PoRTALis  dit  qu'autant  l'épouse  qui  n'abandonne  pas 
son  mari  condanmé  mérite  de  faveur ,  autant  en  mérite  peu  la 
fenmie  qui  ne  répugne  pas  à  épouser  un  houune  flétii  par  la 
justice. 

n  ajoute  que  toutes  les  difficultés  qui  embarrassent  la 
discussion ,  viennent  de  ce  qu'on  emploie  le  mot  équivoque 
de  mort  civile ,  au  lieu  de  spécifier  la  privation  plus  ou  moins 
étendue  des  effets  civils  qu'on  veut  faire  résulter  de  la  con- 
damnation aux  diverses  peines.  On  pourrait  donc  s'exprimer 
ainsi  :  «  Les  effets  civils  dont  sont  privés  les  condamnés  à 
«  telle  ou  telle  peine,  sont,  etc.  » 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  forme  de  rédaction 
pourrait  laisser  des  incertitudes ,  ou  donner  lieu  à  des  omis^ 
sions  qui  tourneraient  à  l'avantage  du  condanmé.  Le  mot 
mort  civile  est  universellement  entendu  ;  il  a  passé  dans  le 
langage  des  lois  et  des  jurisconsultes. 

Au  surplus,  les  questions  qui  ont  été  agitées  sont  prématu- 
rées. On  n'a  pas  encore  de  bases  pour  asseoir  une  décision  , 
puisqu'on  ignore  quelles  condamnations  emporteront  la  mort 
civile.  Cette  discussion  doit  donc  être  rattachée  à  celle  du 
Code  criminel. 

Le  Premier  Consul  dit  que  celte  proposition  ne  peut  être 
adoptée,  si  l'on  ne  rapporte  l'article  18. 
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Le  rapport  de  l'article  i8  est  mis  aux  voix  et  adopte'.  tt  %i  «4 

Le  Conseil  j  substitue  l'article  suivant  : 
«  Le  Gode  crimiiiel  de'termine  les  peines  qui  emportent  la 
«  mort  civile.  ** 

On  reprend  la  discussion  de  rarticle  19.  as 

Le  PaEMiEa  Consul  dit  que  ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de 
régler  hypotliétiquement  Te'tat  des  déportés ,  en  supposant 
c\u  ils  seront  réunis  dans  une  vaste  étendue  de  terrain  où  ils 
formeront  une  colonie.  On  pourrait  leur  ôter  la  vie  civile 
bors  du  lieu  de  leur  déportation ,  et  la  leur  rendre  dans  la 
4ronCree  où  ils  seraient  déportés.  On  pourrait  alors  admettra  la 
distinction  étabUe  par  M.  Portails,  On  laisserait ,  au  surplus, 
la  loi  criminelle  prononcer  sur  les  questions  relatives  au  ma- 
riage du  condamne;  et  l'on  dirait,  dans  le  Code  civil,  que  la 
mort  civile  rompt  le  mariage  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  cTÎmineUe. 

M.  Lacuee  dit  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  dans  les  mots. 
On  la  lèverait,  si,  distinguant  celui  qui  mérite  la  peine  de 
mort  de  celui  qui  a  encouru  une  peine  moins  grave ,  on  variait 
les  effets  de  la  mort  civile,  suivant  que  le  condamné  se  trou- 
verait dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas. 

M.  BiGOT-PaÉAMENEu  pcuse  qu'il  faudrait  distinguer  les 
effets  que  la  mort  civile  du  père  doit  opérer  par  rapport  aux 
intérêts  pécuniaires  des  enfans  nés  depuis  qu'elle  est  encou- 
rue, de  ceux  qu'elle  opérera  par  rapport  à  leur  légitimité. 
Rien  ne  s'opposerait  alors  à  ce  qu'on  les  reconnût  pour  légi- 
times ;  et  cette  disposition  serait  dans  l'intérêt  des  mœurs. 

M.  CsETET  dit  que  la  distinction  proposée  est  connue  en 
Angleterre. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  déclarer  les 
déportés  morts  civilement ,  partout  ailleurs  (jue  dans  le  lieu 
de  leur  déportation ,  si  ce  lieu  est  placé  en  France.  Autrefois, 
le  liannissi'uient' à  perpétuité  hors  du  icnitoire  IVanyais  eiii- 
portait  la  mort  civile ,  parce  qu'il  retranchait  effectivement  le 
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banni  de  la  société;  le  bannissement  hors  d'une  province 
n'ôtait  pas  la  vie  civile,  parce  qu'il  ne  pouvait  effacer  la 
qualité  de  Français.  Il  en  sera  de  même  de  la  déportation  : 
elle  ne  sera  qu'un  exil,  si  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
reléguer  le  condamné  dans  une  contrée  déterminée  de  la 
France. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  la  condamnation  aune  prison 
perpétuelle  emporte  la  mort  civile ,  la  déportation  dans  un 
lieu  détenniné  doit  donc  l'emporter  aussi ,  parce  qu'il  n'y 
a  de  différence  entre  ces  deux  peines ,  qu'en  ce  que  la  dé- 
portation donne  au  condamné  une  prison  plus  vaste  et  plus 
commode. 

M.  Tronchet  demande  coimncnt  succéderaient  les  enfans 
que  le  déporté  aurait  eus  depuis  sa  mort  civile,  s'il  laissait 
également  des  biens  dans  le  lieu  de  la  déportation  et  dans 
d'autres  parties  de  la  République ,  et  que  la  loi  ne  leur  donnât 
pas  la  même  successibilité  partout. 

M.  Real  observe  que  le  lieu  affecté  à  la  déportation  ap- 
partenant au  territoire  de  la  République  ,  il  est  possible  que 
des  Français  non  déportés  aillent  s'y  établir  ;  il  est  également 
possible  que  ces  deux  espèces  d'habitans  conti'actent  entre 
eux  des  alliances.  Alors,  comment  régler  les  effets  du  mariage , 
si  un  individu 'qui  a  des  biens  et  la  vie  civile  hors  du  lieu  de 
la  déportation ,  épouse  un  individu  qui  n'a  de  droits  civils 
que  dans  ce  lieu? 

Le  Premier  Consul  répond  qu'on  pourrait  faire  un  code 
pai*ticuher  pour  les  déportés.  Il  suffirait  même  de  dire  que, 
hors  du  lieu  de  la  déportation ,  les  enfans  n'auront  aucun 
droit  du  chef  de  leur  père  déporté. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  y  aura  toujours  de  grandes  diffi- 
cultés pouf  les  successions  collatérales  qui  s'ouvriraient  au 
pix)fit  de  ces  enfans,  hors  du  lieu  de  la  déportation. 

Le  Premier  Consul  ditqu*on  peut  les  prévenir.  La  loi  dé- 
cidera positivement  s'ils  vienueiit  ou  s'ils  ne  viennent  pas  à 
ces  sortes  de  successions. 
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Le  Premier  Consol  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix  la 
quesûon  de  savoir  si  on  fera  une  nation  particulière  des 
déportés. 

M.  Kéal  observe  que  cette  décision  contredirait  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  18,  en  préjugeant  que  la  peine  de  dé- 
portation sera  admise  par  la  loi  criminelle. 

LePremiek  CoT«  su  L  dit  qu'il  est  impossible  qu'elle  nesoitpas 
admise,  puisqu'elle  est  tout  ensemble  humaine  et  utile.  Les 
lois  criminelles  et  les  lois  civiles  ayant  entre  elles  des  rap- 
ports ,  il  est  indispensable  de  les  combiner  les  unes  avec  les 
autres;  on  peut  donc  déterminer  ici  les  effets  qu'aura  la  dé- 
portation hors  de  France. 

M.  Tronchet  dit  que  pour  rendre  la  déUbération  plus   » 
claire ,  il  convient  d'écarter  le  mot  équivoque  de  mort  civile  ^ 
mot  inventé  par  les  jurisconsultes ,  et  de  se  servir  de  l'ex- 
pression proposée  par  M.  Portalis;  on  pourrait  donc  rédiger 
ainsi  : 

N  n  j  a  des  peines  qui  emportent  la  privation  absolue  de 
«  tous  les  droits  civils  ;  ces  peines  constituent  la  mort  civile 
«  proprement  dite.  Il  y  a  des  peines  qui  n'emportent  la  pri- 
«  vation  que  d'une  pai*tie  des  droits  civils  ;  ces  peines  consti- 
«  tuent  la  mort  civile  imparfaite.  »  On  mettrait  la  déportation 
au  rang  des  peines  de  la  seconde  classe ,  et  on  en  détermine- 
rait les  effets. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  importe  de  conserver 
Texpression  mort  civile ,  laquelle  est  généralement  usitée  ,  et 
porte  avec  elle  une  idée  dont  l'effet  est  utile  à  la  société. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  distinguer  les  peines 
qui  emportent  la  mort  civile  de  celles  qui  n'entraînent  que 
la  privation  des  droits  civils. 

Cette  distinction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  continue  la  discussion  de  rarticlc  19.  aS 

Le  Consul  Cambacéres  attaque  la  disposition  qui  autorise 
Je  mort  civilement  à  nommer  un  curateur  pour  le  représenter 
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en  justice.  La  demande  d'alimens  est  la  seule  qu'il  puisse 
fonner  :  autrefois  elle  était  présentée  par  le  ministère  public. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  pourrait  faire  toujours  nommer  ce 
curateur  par  le  juge ,  sur  la  requête  que  le  mort  civilement 
hii  présenterait. 

LeMinistre  de  la  Justice  attaque  la  disposition  qui  déclare 
le  mort  civilement  absolument  incapable  de  rendre  témoi- 
gnage, n  peut  se  trouver  des  circonstances  où  il  devienne 
témoin  nécessaire  ;  et  alors  la  justice  doit  pouvoir  l'entendre, 
sauf  à  n'avoir  en  sa  déposition  que  la  confiance  qu'elle  peut 
mériter  :  quelquefois  elle  interroge  même  les  choses  muettes. 
n  faudrait  donc  restreindre  la  disposition  au  cas  où  la  loi 
exige  la  présence  de  témoins  pour  la  validité  d'actes  civils. 

M.  Boulât  dit  qu'il  répugne  qu'un  homme  flétri  par  une 
condamnation  soit  entendu  pour  en  faire  condanmer  un 
autre. 

M.  Régnier  dit  que  le  mort  civilement  peut  être  entendu, 
mais  qu'il  est  reprochable. 

M.  Real  répond  qu'on  ne  pourrait  admettre  en  témoignage 
le  mort  civilement  que  parce  qu'on  le  considérerait  comme 
témoin  nécessaire  :  mais  il  est  déjà  des  cas  où  le  juge  est 
obligé  de  refuser  d'entendre  même  le  témoin  nécessaire  ;  par 
exemple,  le  fils  contre  le  père.  Ce  que  la  piété  fiUale  défend 
en  ce  cas ,  la  morale  publique  doit  le  défendre ,  quand  il  s'a- 
git du  mort  civilement  ;  et  le  témoignage ,  même  nécessaire , 
d*un  homme  ainsi  flétri  doit  êti*e  écarté. 

M.  Cretet  observe  que,  dans  le  fait,  le  mort  civilement  ne 
peut  jamais  être  entendu  :  s'il  est  déporté,  il  est  absent;  s'il 
est  évadé  ou  contmnax,  il  ne  se  présentera  pas. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu'il  peut  arriver  qu'un 
crime  commis  dans  une  prison  n'ait  eu  pour  témoins  que  ch*s 
individus  morts  civilement. 

M.  Regmer  dit  que  si  Ton  entend  les  morts  civilcineni 
dans  ce  cas ,  il  faut  décider  aussi  cfu'ils  ne  pourront  cire  re- 
prochés. 
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M.  RoBDEftSR  dit  que  jamais  la  récusation  n'atteint  le  té-- 
moin  jugé  nécessaire. 

M.  Regnaulo  (de  Saint-Jean-d'Angelj)  rappelle  qu'au- 
trefois on  recevait  la  déposition  d'un  individu  mortcivilement, 
quand  elle  était  jufçée  nécessaire;  mais  qu'on  ne  l'assignait 
pas  en  oonârontation  :  on  pourrait  aujoiurd'hui  imiter  cet 
ordre ,  en  tûsant  entendre  les  individus  morts  civilement  par 
le  magistrat  de  sûreté ,  dont  le  ministère  consiste  à  recueillir 
tous  les  renseignemens,  et  en  ne  les  faisant  pas  comparaître 
devant  le  jury. 

Le  MrivisTRE  de  la  Justice  dit  que  l'ancien  usage  était  fondé 
sur  ce  qu'alors  on  admettait  les  témoignages  écrits  ;  qu'au- 
jourd'hui on  n'admet  que  les  preuves  orales  dans  le  débat.. 
M.  Real  observe  qu'on  écarte  même  la  déposition  du  dé- 
nonciateur,  quoiqu'il  soit  déclare  témoin  nécessaire,  lors- 
qu'il doit  profiter  de  la  condamnation. 

M.  KoEDE«Em  partage  l'opinion  du  Ministre  de  la  Justice  ; 
il  voudrait  cependant  que  le  principe  de  l'article  fût  consacré, 
afin  qu'on  n'admît  pas  indistinctement  le  mort  civilement 
comme  témoin  ;  mais  il  faut  une  exception  dans  la  loi ,  pour 
le  cas  où  il  devient  témoin  nécessaire.  La  place  naturelle  de 
cette  exception  est  dans  le  Code  criminel. 

LePremier  GonscL  demande  pourquoi  l'on  s'est  servi,  dans 
l'article ,  de  cette  expression ,  le  contrat  civil  du  mariage, 

M.  Boulât  répond  qu'on  s'est  exprimé  ainsi ,  parce  que  la 
loi  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil.  L'expression 
qa'oQ  a  employée  a  paru  d'ailleui*s  la  plus  propre  à  faire  taire 
les  scrupules  des  consciences. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'elle  semble  supposer  qu'aux 
jeux  de  la  loi  il  reste  encore  quelque  chose  après  la  disso- 
lution du  contrat  civil,  et  qu'elle  paraît  préjuger  la  question 
de  la  légitimité  des  enfans. 

M.  Roederer  dit  qu'il  reste  le  conti*at  naturel  et  le  lien  re- 
ligieux. 

M.  Defermon  observe  qu'on  peut  ne  pas  s'ex)>Uquer  sur  la 
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dissolution  du  mariage  ;  qu'il  suf&t  d'énoncer  en  détail  les 
effets  que  la  mort  civile  opère  à  l'égard  de  cet  engagement. 

M.  RoEDERER  adopte  la  locution  employée  par  la  section. 
Elle  préviendra  les  méprises  des  consciences ,  puisqu'il  est 
universellement  reconnu  que  le  juge  peut  rompre  le  contrat 
civil  du  mariage  ;  elle  prouve  qu'on  ne  veut  offenser  aucun 
culte ,  et  qu'on  les  respecte  tous  également.  Chez  les  Romains^ 
le  mariage  n'était  qu'un  contrat  civil  ;  et  néanmoins  la  loi  ne 
contrariait  pas  l'opinion  qu'il  est  indissoluble. 

M.  Real  ajoute  à  ces  observations,  que  la  loi  étant  faite 
poui*  un  peuple  chez  lequel  existent  déjà  diverses  opinions 
formées ,  et  admettant  les  divers  cultes ,  il  faut  qu'elle  parle 
de  manière  à  n'en  chocpier  aucun. 

L'article  est  adopté. 

,5       M.  Tronchet  propose  de  placer  ici  l'article  25. 
Cette  proposition  et  l'article  sont  adoptés. 

a;  ï  3i  M.  Tronchet  demande  qu'avant  de  discuter  les  ar- 
ticles 20 ,  21 ,  22,  23  et  24,  on  traite  la  question  générale 
de  savoir  si  la  mort  civile  est  suspendue  jusqu'après  l'expira— 
tion  du  délai  accordé  pour  pui^ger  la  contumace ,  ou  si  elle 
est  encourue  provisoirement,  sauf  la  résolution  avec  effet  ré- 
troactif lorsque  le  condamné  se  représente  dans  le  délai 
prescrit. 

D  observe  que  tous  les  tribunaux  adoptent  cette  dernière 
opinion . 
*  M.  Boula  Y  dit  que  la  section,  d'après  la  tliéorie  adoptée 

par  le  Conseil  sur  la  mort  civile ,  se  borne  à  ])roposer  l'inter- 
diction du  contumax. 

L'opinion  qui  le  fait  mom*ir  civilement  avant  le  délai  que 
la  loi  lui  accorde  pour  se  représenter  est  injuste ,  pai'ce  que  , 
dans  une  procédure  par  contumace ,  l'accusé  ne  peut  ni  se 
défendre,  ni  êti*e  défendu;  qu'on  entend  à  peine  quelques 
témoins  ;  tju'on  ne  leur  permet  pas  de  se  corriger  ;  que  tous 
les  doutes  sont  interprétés  contre  le  contumax  ;  qu'enfin  une 
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|iit)€etlarc  traitée  avec  tant  de  légèreté'  n'est  que  de  forme, 
et  ne  doit  pas  dèsr4ors  avoir  des  effets  aussi  graves  qu'une 
procédure  solennelle.  D  est  même  possible  qu'un  absent  qui 
ignore  qu'il  est  accuse ,  se  trouve  cependant  condanmé  par 
contumace;  iï  se  peut  aussi  qu'ayant  des  ennemis  puissans  ou 
des  préventions  à  craindre ,  il  fuie  une  instruction  où  il  ne 
peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la  justice  de  sa  cause. 
D'im  autre  côté ,  il  est  contre  les  principes  d'appliquer  à 
ce  qui  concerne  la  vie ,  l'usage  des  clauses  résolutoires  que 
l'essence  des  choses  ne  permet  d'employer  que  dans  les  con- 
trats, n  est  contre  toute  vraisemblance  de  ressusciter  civile- 
ment celui  qui  meurt  naturellement  dans  un  délai  de  cinq 
ans. 

Enfin ,  le  système  de  M.  Tronc het  porterait  le  trouble  dans 
les  faïuilles.  En  effet,  les  héritiers  d'un  condamné  sont  saisis 
de  ses  biens ,  du  moment  où  il  encourt  la  mort  civile  ;  il 
faudra  donc  anéantir ,  peut-être ,  une  longue  suite  de  trans- 
missions, si,  en  se  faisant  absoudre,  il  reprend  rétroactive- 
ment ses  droits  civils.  Dans  le  système  de  la  section,  au 
contraire,  la  propriété  ne  repose  irrévocablement  sur  la  tête 
de  ses  héritiers  qu'au  moment  où  il  en  est  dépouillé  sans  re- 
tour :  ce  système ,  au  surplus ,  ne  lui  conserve  ses  di*oits  que 
passivement;  il  suspend  la  mort  civile  pendant  un  délai  suf- 
fisant pour  que  le  condamné  fasse  valoir  son  innocence ,  mais 
pas  assez  long  pour  prdbnger  trop  Fin^^itude  de  sa  pro- 
priété. 

M.  Tronchet  répond  que,  pour  bien  faire  enten4i'e  la  ques- 
tion, il  se  voit  forcé  de  tracer  d'abord  l'histoire  des  progrès 
de  la  législation ,  et  surtout  de  comparer  l'ordonnance  de  1670 
.  avec  le  Code  pénal  du  3  brumaire  de  l'an  4  • 

n  observe  que  c'est  à  la  mort  civile  parfaite  que  la  section 
ne  veut  pas  donner  les  mêmes  effets  lorsqu'elle  est  en- 
courue par  un  contumax ,  que  lorsqu'elle  l'est  par  un:  individu 
condainfié  contradictoirement. 

On  a  douté  autrefois,  continue  M.  Tronchct^  si  la  peine 
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capitale ,  et  surtout  la  peine  de  mort ,  devait  être  prononcée 
contre  le  contuniax.  Les  Romains  ne  le  condamnaient  pas  k 
mort;  mais  aussi  sursoyaient-ils  à  toute  condamnation.  Il 
leur  paraissait  absurde  d'infliger  à  un  coupable ,  parce  qu'il  a 
fui ,  une  peine  plus  douce  qu'à  un  coupable  mis  en  présence 
de  la  justice.  Les  capitulaires  de  Charfemagne  prouvent  que 
ce  système  a  été  suivi  en  France. 

Depuis,  on  en  a  senti  lesinconyénien8;etlesétablissemens 
de  Louis  IX  ont  autorisé  la  condamnation  d'un  accusé  ab- 
sent. Ce  changement  était  fondé  sur  les  raisons  les  plus 
solides.  La  punition  d'un  coupable  a  pour  objet  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  partie  civile  :  la  justice  due  à  la  par- 
lie  civile  ne  permet  pas  d'éloigner  la  réparation  qui  lui  appar- 
tient ,  parce  que  celui  qui  l'a  offensée  s'est  dérobé  à  la  ven- 
geance des  lois;  l'intérêt  public  exige  que  l'exemple  du 
châtiment  infligé  au  coupable ,  retienne  les  pervers  qui  pour- 
raient se  porter  à  le  suivre  dans  la  carrière  du  crime.  C'est 
pour  cette  fin,  et  pour  cette  fin  seulement,  que  les  peines 
sont  établies.  Certes,  s'il  existait  d'autres  moyens  de  retran- 
cher, sans  retour,  de  la  société,  l'homme  corrompu  qui  l'a 
troublée ,  et  de  la  garantir  de  ses  attentats ,  il  faudrait  abolir 
la  peine  de  mort  et  les  peines  perpétuelles. 

Mais  l'exemple  ne  produit  pas  le  même  effet,  si  la  punition 
ne  vient  que  long-temps  après  le  crime.  Voilà  pourquoi  Ton 
ne  diflère  plus  ni  Mugement  ni  l'exécution  des  coupables. 

Cependant  il  seraif  contre  la  justice  et  contre  l'humanité , 
de  donner  la  même  force  au  jugement  rendu  contre  un  accusé 
absent,  qu'au  jugement  rendu  contre  un  accusé  qui  a  pu 
se  défendre.  A  cet  égard,  on  a  distingué  entre  la  peine 
capitale  d'où  résulte  la  mort  civile ,  et  les  peines  purement 
pécuniaires.  La  faveur  de  l'innocence  a  fait  admettre  le  con— 
danmé  à  se  représenter  en  tout  temps  pour  se  faire  absoudre 
de  la  peine  capitale.  Il  pouvait  provoquer  un  jugement  nou- 
veau ,  même  après  avoir  prescrit  la  peine.  Cependant 
cette  faveur  n'était  que  pour  le  condamné  qui  se  présen- 
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uit  Tolontairement.  Le  cootumax  saisi  était  exécuté  sans 
nouvelle  procédure  :  la  formule  du  jugement  Ténouçait.  On 
était  plus  sévère  par  rapport  aux  peines  pécuniaires,  qui 
consistaient  surtout  dans  la  privation  des  biens  au  profit  du 
fisc ,  presque  dans  toutes  les  provinces  ,  et  au  profit  des  hé- 
ritiers seulement ,  dans  quatre  où  la  confiscation  n'avait  paa 
lieu.  L'ordonnance  de  Moulins  de  1 563 ,  en  substituant  un 
délai  de  cinq  ans  au  délai  d'un  an  qui  jusque  là  avait  été  ac- 
cordé au  condamné  pour  se  représenter ,  maintint  néanmoins 
le  droit  alors  existant  ;  elle  ne  rendit,  en  cas  d'absolution ,  ni 
les  biens  qu'avaient  recueillis  soit  le  fisc ,  soit  les  héritiers,  ni 
les  restitutions  ou  dommages-intérêts  que  la  partie  civile 
avait  touchés.  L'ordonnance  de  1670  a  conservé  le  délai  de 
cinq  ans ,  et  admis  le  contumax  à  se  représenter  même  après 
ce  délai  :  elle  a  décidé  que  le  contumax ,  saisi  même  après 
les  cinq  ans,  ne  pourrait  être  aussitôt  exécuté,  mais  que  la 
procédure  serait  recommencée.  Mais  l'ordonnance  de  1670 
ne  rendait  au  contumax  absous  tout  ce  que  sa  condarn^ 
nation  lui  avait  fait  perdre ,  que  lorsqu'il  s'était  représenté 
dans  les  cinq  ans.  L'intérêt  des  tiers,  de  la  partie. civile^ 
des  héritiers,  avait  dicté  cette  disposition.  Le  jugement  par 
contumace  était  comme  est  en  matière  civile  un  jugement 
par  défaut,  qu'on  exécute  provisoirement  et  tant  qu'il  n'est 
pas  attaqué.  Les  héritiers  ne  succédaient  aux  droits  du  con- 
damné qu'en  d<Hmant  caution  :  ainsi  ils  ne  pouvaient  abuser 
de  leur  possession  ;  et  comme  ils  ne  possédaient  que  par  provi- 
sion, il  était  impossible  qu'on  acquit  d'eux  de  bonne  foi. 
Sî  le  condamné  ne  se  représentait  pas  pendant  les  cinq 
ans ,  il  perdait  définitivement  tous  les  biens  dont  il  avait  été 
dépouiUé ,  mais  il  reprenait  tous  ses  biens  pour  l'avenir.  Il 
a'j  avait  là  rien  de  choquant.  La  mort  civile  est  une  fiction  : 
la  loi  peut  donc  ^re  mourir  et  faire  revivre  un  condamné 
par  rapport  à  ses  droits  civils,  et  Ten  priver  pour  un  temps. 
L'ordonnance  de  1670  veut  aussi  que  le  contumax  soit 
exécQié  par  effigie  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  : 
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le  Code  du  3  brumaire  contient  la  même  disposition.  L'exë^ 
cution  emporte  de  plein  droit  la  mort  civile  ;  et  cependant  la 
section  propose  d'en  détacher  cet  effet  nécessaire.  Elle  vou- 
drait que  le  contumax  subît  Tcxécution  par  effigie ,  et  que 
néanmoins  il  conservât  la  vie  civile.  Elle  objecte  que  dans  le 
système  de  l'ordonnance  de  1670,  le  contumax  peut  anéantir 
la  mort  civile  ;  qu'ainsi ,  autant  vaut-il  la  suspendre  jusqu'à 
l'époque  où  ses  effets  passés  ne  peuvent  plus  être  détruits. 
Mais  puisque  la  mort  civile  est  certainement  encourue  par 
l'exécution,  elle  doit  à  l'instant  produire  tous  ses  effets, 
donner  aux  tiers  les  mêmes  droits  que  si  elle  ne  devait  plus 
cesser,  et  ne  pouvoir  plus  être  anéantie  que  résolutoire- 
ment. 

Mais  pour  quel  intérêt  la  section  propose-t-elle  de  s'écarter 
des  principes?  Est-ce  pour  l'intérêt  du  condamné?  non, 
puisqu'il  n'a  pas  la  possession  de  ses  biens.  C'est  pour  donner 
au  fisc  les  fruits  échus  pendant  la  contumace.  Il  est  difficile 
de  se  rendre  à  un  pareil  motif.  C'est  ainsi  que  le  Code  du  3 
biiimaire  rétablit  aussi  une  sorte  de  confiscation ,  en  donnant 
au  fisc  les  fruits  pendant  vingt  ans ,  et  même  pendant  cin- 
quante, si  les  héritiers  ne  justifient  auparavant  de  la  mort 
naturelle  du  contumax. 

Maintenant,  à  quels  héritiers,  dans  le  système  de  la  sec- 
tion, la  succession  du  condamné  sera-t-elle  dévolue,  s'il 
encourt  la  mort  civile  faute  de  s'être  représenté  dans  les  cinq 
ans?  Est-ce  à  ceux  qui  se  trouvaient  appelés  lore  de  li  con- 
damnation? mais  à  ce  moment  là  succession  n'est  pas  ouverte, 
puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  mort  civile.  Est-ce  à  ceux  qui 
se  trouveront  en  ordre  de  succéder  après  l'expiration  dçs 
cinq  ans?  alors  on  prive  d'abord  des  fruits  les  parens  qui  de- 
vaient les  recueillir  par  provision,  et  on  expose  en  outre 
leurs  héritiers  à  se  voir  enlever  la  succession ,  si  ces  parens 
viennent  à  mourir  pendant  les  cinq  ans. 

M.  Tronchet  propose,  en  finissant,  d'accorder  la  provision 
aux  héritiers  du  condamné ,  à  la  charge  par  eux  de  donner 
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caution  ;  et  de  décider  que  si  le  contumax  ne  se  représente 
pas  dans  les  cinq  ans ,  les  effets  pécuniaires  qu'aura  produits 
sa  condamnation  seront  irrévocables. 

M.  RoEDERER  dit  qu'en  effet  les  biens  du  contuniax  seront 
imeux  conservés  par  sa  famille  que  par  le  fisc  ;  et  que  d'ail- 
leurs, en  accordant  la  provision  à  ses  parens,  on  les  met  en 
état  de  lui  £aire  passer  des  secours. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  du  contumax 
pourra  se  remarier  dans  les  cinq  ans. 

M.  Troncbet  répond  que  le  mariage  du  condamné  n'est 
pas  dissous  pendant  le  délai  de  cinq  ans ,  parce  que  l'impor- 
tance de  ce  contrat  exclut  toute  provision ,  et  que  le  nouveau 
mariage  de  la  femme  ne  peut  être  conditionnel  :  mais  ce 
n'est  là  qu'une  exception  commandée  par  la  nature  des 
choses. 

M.  DErERMoif  observe  que,  puisqu'il  y  a  des  exceptions  né- 
cessaires y  les  principes  sur  la  mort  civile  sont  donc  suscepti- 
bles de  modification  ;  que  la  peine  sera  modifiée  si  le  con- 
damné se  représente  dans  les  cinq  ans  ;  qu'ainsi  toute  la 
question  est  de  savoir  si  l'on  appellera  mort  cifUe  l'efiet  d'une 
peine  qui  peut  être  modifiée. 

M.  Thiraudeau  dit  que  Tidée  de  faire  remonter  les  effets 
de  la  mort  civile  au  jour  de  l'exécution  était  une  combi- 
naiscm  de  fiscalité  dans  l'ordonnance  de  1670.  Aujourd'hui 
({ne  le  fisc  est  sans  intérêt ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  si 
ks  successions  qui,  pendant  Mes  cinq  ans,  s'ouviiront  au 
profit  du  condamné ,  appartiendront  à  ses  enfans  ou  à  des 
caDaléraux. 

M.  Tronchet  dit  que  les  enfans  nés  avant  la  mort  civile  de 
leur  père  les  recueilleront  de  leur  chef;  que  ceux  nés  depuis 
a'j  peuvent  rien  prétendre ,  puisque  la  loi  ne  les  reconn«dt 

M.  Régnier  observe  qu'il  est  cependant  un  cas  où  la  mort 
cmk  du  père  nuit  aux  enfans  s'ils  ne  viennent  plus  par  re- 
prëseatation  ;   c'est  lorsque  l'héritier   collatéral  appelé  se 
vil.  5 
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trouve  au  même  degré  que  le  condamna.  Il  est  évident  qu'il 
emportera  la  Miccession  seul  et  sans  le  concours  des  enfans , 
puisque  ceux-ci  ne  peuvent  plus,  par  représentation,  te 
placer  dans  le  même  degré  que  lui. 

M.  Boulât  dit  que  tout  se  réduit  à  décider  à  qui  il  convient 
d'accorder  la  jouissance  provisoire  pendant  les  cinq  ans.  Si 
on  la  donne  à  des  héritiers ,  quelquefois  éloignés ,  qui  crain- 
draient de  se  voir  dépouillés  par  l'absolution  du  contumax , 
on  lui  suscite  des  adversaires  dans  sa  propre  famille ,  d'autant 
que  l'ancien  préjugé  ne  balancera  pas  l'intérêt  des  héritiers. 
On  échappe  à  cet  inconvénient  en  laissant  la  jouissance  pro- 
visoire au  fisc. 

Lé  Consul  Gambacérès  dit  que,  pour  décider  entre  les 
deux  systèmes ,  il  faut  d'abord  les  comparer. 

On  convient,  des  deux  côtés,  i®  que  la  mort  civile  encourue 
par  un  contumax  est  conditionnelle  pendant  les  cinq  ans  que 
la  loi  lui  donne  pour  purger  la  contumaoe  ;  2*  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  il  doit,  à  la  vérité,  être  encore  admift 
&  se  constituer  en  jugement,  mais  que  l'absolution  qu'il 
obtient  ne  fait  plus  cesser  rétroactivement  les  effets  que  sa 
condamnation  a  opérés  par  rapport  k  ses  biens. 

On  se  divise  en  ce  que  la  section  ne  regarde  le  contumax 
que  comme  frappé  d'interdiction  pendant  le  délai  de  cinq 
ans ,  et  ne  fait  commencer  sa  mort  civile  qu'après  ce  délai , 
tandis  que  M.  Tronch^t,  sans  s'occuper  de  l'avenir,  et  de 
l'absolution  possible  du  condamné,  veut  que  le  jugement 
produise  d'abord  tous  ses  effets  par  rapport  aux  biens ,  sauf 
la  condition  résolutoire.  Et  en  effet,  il  est  reconnu  en  droit 
que  la  condamnation  à  la  peine  forme  l'essence  du  jugement; 
que  les  condamnations  pécuniaires  ne  sont  que  des  accessoi- 
res :  aussi  n'a-t<-on  jamais  anéanti  ces  accessoires  tant  que  le 
principal  a  existé. 

Le  système  de  M.  Tronchet  est  le  plus  naturel;  car  tout  ju- 
gement dcHt  recevoir  son  exécution ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
différée  par  des  obstacles  de  droit. 
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On  objecte  que  le  jugement  pouvant  être  anéanti  pendant 
les  cincj  ans  par  la  représentation  du  condamné,  il  paraît 
naturel  de  ne  lui  donner  tous  ses  effets  qu'après  l'expiration 
du  délai  pendant  lequel  ils  demeurent  incertains. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  la  supposition  que  le  con- 
tnmax  se  représentera,  et  prouvera  son  innocence;  mais  la 
préM)roptk9i  est  pour  le  jugement,  et  l'intcrét  de  la  société 
réclame  un  prompt  exemple.  Il  faudrait  même,, pour  être 
conséquent,  surseoir  à  toute  condamnation,  rassembler  les 
preuves  et  attendre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel le  contutiiax  peut  se  représenter ,  afin  de  ne  pas  rendre 
un  jugement  dont  le  sort  soit  incertain  :  ce  système  serait 
préjudiciable  à  la  société.  Le  coupable  doit  donc  être  jugé 
par  contumace;  et  s'il  est  jugé,  le  jugement  doit  être  exécuté 
tossitôt. 

Le  système  de  M.  Tmnchct  ne  rend  pas ,  comme  on  l'a  dit, 
\a  prophète  incertaine.  Les  biens  du  condamné  passent  à 
Tinstant  même  à  ses  béritiers  :  ses  enfans  les  prennent  de 
leur  chef;  ils  prennent  par  représentation  les  successions 
collatérales  qui  s'ouvrent  au  profit  de  leur  père  ;  et  l'on  ne 
sait  encore  si  la  représentation  sera  restreinte  de  manière 
qu'en  auciui  cas  elle  puisse  s'aiTêter  au  condamné.  S'il  se  te* 
présente  et  se  justifie ,  il  reprend  son  patrimoine ,  et  ne  le 
trouve  pas  détérioré  par  un  séquestre ,  qui  est ,  de  toutes  les 
possessions  précaires ,  celle  qui  dégrade  le  plus  les  biens.  Mais 
du  moins  l'exemple  de  son  exécution  par  effigie  aura  produit 
son  effet  moral  :  on  doit  donc  exécuter  le  jugement,  sans 
iTembarrasser  si  le  condamne  se  représentera  :  et  cependant 
le  jugement  ne  serait  pas  exécuté  dans  son  entier  s'il  ne  l'é- 
tait sur  les  biens.  La  personne  est  absente  ;  le  jugement  ne 
peut  l'atteindre ,  il  la  frappe  par  effigie  :  les  biens  sont  là  ;  on 
peut  les  saisir,  il  faut  donc  en  dépouiller  le  condamné. 

M.  PoRTALis  observe  qu'autrefois,  quoiqu'un  jugement 
ptr  contumace  eût  été  exécuté  par  effigie ,  le  fisc  néanmoins 
ne  pouvait  se  mettre  en  possession  des  biens  avant  les  cinq  ans . 

5. 
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L*iiicons(Hpiencc  (|u'oii  i-eproche  à  la  section ,  ajoute*t-îl , 
M*  rcnconti*e  dans  tous  les  systèmes  ;  il  n'en  est  aucun  où  le 
jugement  ]>ar  contumace  ait  exactement  les  mêmes  effeU 
qu'un  jugement  contradictoire.  Indépendamment  de  la  dif- 
férence qu'on  vient  d'indiquer  par  rapport  à  la  confiscation , 
il  y  en  a  encore  par  rapport  au  mariage  :  si  le  condamne'  se 
marie  pendant  les  cinq  ans ,  qu'il  se  représente  duis  ce  délai 
et  soit  al>sous,  son  mariage  est  valable.  Il  y  en  a  par  rapport 
à  la  rcliahilitation  :  si  le  condamné  meurt  dans  les  cinq  ans , 
il  meurt  integri  status.  L'exécution  par  effigie  n'a  donc  pas 
des  effets  nécessaires  sur  les  biens.  Elle  est  établie  pour 
donner  un  exemple  à  la  société  ;  mais  la  société  n'a  pas  d'ii>- 
térêt  à  la  manière  dont  la  loi  dispose  du  patrimoine  du  con- 
damné; peu  lui  importe  qu'on  intervertisse  Tordre  de  suc- 
céder ,  ou  qu'on  lui  laisse  son  cours  pendant  cinq  ans  ;  il  n'y 
a  là  qu'un  intérêt  de  famille.  Or ,  la  condamnation  du  cou- 
pable ne  doit  pas  réfléchir  sur  se^  parens.  Puisqu'on  est  forcé 
de  s'écarter  en  tant  de  choses  de  l'exécution  complète  du 
jugement  par  contumace ,  pourquoi  l'établirai t-tron  dans  le 
seul  point  où  la  société  est  sans  intérêt?  pourquoi  plus  fa- 
voriser l'dpreté  des  héiiticrs  qu'on  ne  favoriserait  celle  du 
fisc?  Il  y  aurait  encore  moins  de  pudeur  de  leur  part  à  s'em- 
])arer  avec  précipitation  des  dépouilles  de  leur  parent. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  on  laissera  subsister  pendant 
cinq  ans  l'ordre  naturel  des  successions. 

On  doute  si  le  condamné  se  représentera  :  la  présomption 
est  en  sa  faveur.  C*est  par  la  faveur  de  cette  présomption  que 
l'ordonnance  de  Moulins  a  porté  à  cinq  ans  le  délai  qui , 
avant,  n'était  que  d'une  année» 

Lf.  Premier  Consul  met  aux  voix  les  deux  systèmes. 

Le  Conseil  adopte  celui  de  M.  Tranchet. 
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(Procès-Tcrbal  ée  la  séaacc  d«  «4  Ihennidor  ao  IX.— 1  a  aodl  1801.) 

M.  RoBDEBBm  fait  lecture  du  rapport  (a)  que ,  dans  la  séance 
du  6  thermidor,  le  Premier  Consul  l'avait  chargé  de  rédiger 

(a)  Texte  de  ce  Rapport. 

^     irOTlOXS    ET    FAITS    PEELIMIKAI&ES. 

LW^iw  da  flV'CMdMÎiic,  et  autres  droHa  de  mC'inr  nature,  rm ,  dam  eet  raprit  falouz, 
■Muin  et  CwiitIit  ,  ^ai  gouverne  tous  les  |>euple8  dont  la  civilisation  u'a  ni  éclairé  radminiatni» 

Les  Se^tlirs  OMOfeairai  If«étranf;rr8.  Les  Bari»ares  qui  fondèrent  Rodms  confondirml  IVfmfcr 
arwc  l'tf »»«aii  :  PéT^ftimm ,  dit  Cicéran  ,  mmUa  àitiuê  koêtU.  1^  plupart  des  rrpubliques  de  1« 
Grève  ,  ae  M—qatwi  pas  de  traiter  eu  eonemi  l'habitant  de  la  république  Toimir. 

La  IrodaSlr  »}»tt  £«isr  la  Fraoce  en  une  mi Jlitudr  dr  sourerainetés  ennemies ,  Tbomme  qni , 

do  «naps  dr  émut  l*mi*  ,  passait  du  diocèse  où  il  était  dans  un  autre  ,  était  réputé  anioin  (  «Mi 

■«(M  ■ ,  Miiis— Il  à  r^meade    s'il  ne  reconnaissait  la  irigneur  dans  Tan  rt  juur  ;  ses  MeuUei« 

rlaîrM  ri)rfiiqa«s  sH  atuamil .  et  l^rtr^ngrr  élail  eidu  de  1m  ■unvMiun  de  tnul  «ufet  du  seigneur. 

Vn«  W  tnmf»  de  PiHipfm-U-Bet,  le  droit  d'mibainr  eutre  di«rrs  srignrurs  tomba  ;  et  ils  n'en  run- 

wr»«Ltwit  q«r  le  druit  de  surcéder  au  S4ifcl  à  rciciusion  de  félrangir.  Vrrs  le  milieu  du  douiiéni** 

siëcJr ,  Ir  dn>k  d'aubaine  fut  établi  par  la  France  CMitre  rAngii-terrc  :  par  rrprésaillrs ,  Edouard  III 

se  baia  dr  dëCeodre  aui  Frayais  d  uabiter  l' Angleierre .  sous  peiur  de  la  «ie.  L'aubaine  Alt  ensuitv 

itablji    entre  la  FraHO:  et  dTaulrcs  natiiNis.  Vers  le  quatursiéme  kirclr  ,  ces  rigueurs  r'adoueircni  ; 

les  rtranurr*  Iwmt  déclarés  capables  en  France  des  artrs  du  flroîi  Jet  gen$ ,  tels  qu'acquérir  et 

pusaédcT  .  mais  uoti  des  actr«  du  droit  civil ,  tels  qu  hériter ,  trilvr.  Ou  mit  eu  |iriiicip<*  que  l'^rca 

f»T  lirmU  /i^rr  «a  Fr^me ,  rt  aumrait  $rrf. 

\u  qaiosiémr  »iécle  .  la  Praoer  aholil  le  droit  d'aubaîue  pour  les  «traugers  qui  ftvi|aeiiteraieiil 
crrtjsnrs  luMe».  Iltmri  U  .  LiMtslIIl,  I^mis  ItF.tn  accnrdérent  l'eMinplton  ans  cntrapreontrs 
A  «uvrirr»  dr  Averses  manufactures  ,  à  des  entrepreneurs  de  dessécbcinens  de  aurais ,  à  des  laa- 
vim .  «le.  EaAn .  sans  Ira  régnes  de  Louû  KF  et  Lduis  X^FI^  la  phiparl  des  puii—i  ta  de  l'Bunpe 
csaninivM  avec  la  Vrairr  ,  1rs  unes  de  l'abolition  totale  et  réciproque  de  rauéai'ac ,  les  autres  avec 
résrrve  rrcipraquc  dSa  droit  de  dix  pour  cent  sur  les  successions ,  sous  le  titre  de  droit  de  détrae- 
U-m.  Umc  MMlriiiidr  di  traités  fùtrot  conrfu»  à  cet  eflet. 

Le  drvBl  d'aubaine  ne  subvistait  plus  qu'à  l'égurd  d'un  petit  nombre  datais ,  lorsque  l'Asseiiiblée 
cwislîluanie ,  par  an  décret  du  6  aoflt  1790 .  mMH ,  et  rois  rouJoras,  /«  ifrutl  d'sainiM  «f  rtlui 
ê»  é^rmetim .  sans  aucune  coudition  de  léciproriié. 

Ifass  irs  éium  d'anbamr  ne  regardaient  que  la  aueeession  des  rinngtrt  morts  «a  France  ,  et  1rs 
Iraîirs  et  le«  dcriris  du  6  août  1790  n'abvliasaient  que  ce  di-oii.  Or ,  l'ussgr  existait  louiours  en 
Fraurc  dr  ancrJdrr  aux  FrançaU  qui  ne  laissaient  que  des  liéritirrs étrangers ,  comme,  chcs  Ir» 
iirsnum ,  da  sncci'drr  aux  sujets  dr  l'Etat  qui  ne  laissaient  nue  des  héritiers  fraurais.  L'art.  3  du 
dcrrct  du  k  avrfl  1 79a  a  aboli  cet  autre  droit  en  faveur  des  nérilicrs  étrangers ,  sans  coiidiiiqa  de 
rwipfuir.  ■  Lrs  étrangers ,  pvrtr  la  lui ,  quoique  établis  hors  du  rojautoe  ,  leruat  rapaUrs  dr  re- 
•  nârillîr  en  Fiance  les  successions  de  leurs  parens ,  mSmt  Français.  ■ 

Pmu  bsm  saisir  ia  quesiiiia  qui  s'élève  an|ounlimi,  il  Taut  fixer  mb  allenlîou  sur  lex  eOrt»  da 
la  danblr  aboliiâoa  pconoocée  par  l'AMembléé  cousiituaiile. 

ÉTAT    DE    LA    QUESTION. 

I*.  Ea  vrriu  da  dévrrt  du  6  ao6t  1790  ,  qui  abolit  «fus  rèdpcocil4  le  droit  d'atibaine  ,  la  Suéde  , 
b  Praasr  .  et  d'autre* Etats  qui ,  roaune  ceux  là  ,  u*unt  pas  uit  de  traité  pour  son  ^bolilion  ,  pour- 
raient bérîtcr  dr  taoa  1rs  biens  immeuble*  d'un  Français  situés  en  Suéde  ;  et  la  France  laiaMrait 
U  Surdr  recwrâllv  en  Fraarr  le»  immeubles  laiaés  par  uu  Suétiois  décédé  en  France. 

1'.  En  vertu  de  raboUtioii  gratuite  du  droit  de  détraction ,  tes  Français  qui  auraient  à  recueillir 
i  ilamboiwg  la  surcrsjon  d'un  Fraurais  en  laissrrairnt  dix  pour  cent  au  trésor  public  de^  Ilam» 
fcwsrn,  ia*idi«  que  drs  héritiris  hanibourgrois  virudraieni  recueillir  eu  rolirr  fa  succession  de 
Wvf  M—paitiole  soort  en  Fr«H  e. 

i:  Fjb  vrrtn  du  dérrrt  du  b  a«ril  1791,  fui' abolit  sans  réciprocité  |r  droit  qu'avait  la  Fraiice  de 
•urerArv  an  Français  mort  aaus  lirritiri  rrpuhlicule ,  des  Frao^is  nr  pourraient  aller  rrcuriliir  U 
luewiùint  éa  lr«r  parent  saiet  d'aucuu  Elat  étran^ ,  même  de  ceux  qui  ont  aboli  le  droit  d'au- 
boîar  ;  Umlm  que  tout  étranger  appelé  par  les  droiu  du  sang  à  bi'-ritrr  d  un  Franraiv  peut  9» 
rrcarilfir  ra  calisr  sa  auecessmi ,  ou  la  partager  avec  des  co-béritiers  français. 
Ea  deux  BMti,  depuis  1*  mois  d'août  1790 ,  et  le  mob  d'avril  1791, 

Tout  étranger,  sans  habiter  la  France ,  peut  recueillir  en  France  la  f<h- 
mbté  d'une  succession  à  lui  laissée  eu  France,  soit  par  un  étranger,  jocr 
par  lut  Français ,  soit  que  tEtat  Mttfuel  cet  étranger  appartient  fasse 
jtnair,  ou  non,  les  Français  de  la  réciprocité. 


les  rédacteurs  da  projet  de  ('4»de  rivil  propoM-ut  ih-  Hiangirr  rft  ordre  dr  chi  m-s:  il» 
l  d*«s*vai  dans  fe  Code  ci%tl  l'uuc  ou  l'auliv  dt-  i-<^  di  lu  di«pu«iiiotu  . 
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sur  le  droil  d'aubaine   et  sur  les  autres   droits  de  même 
nature. 


■  L'ilMngiT  iottit  en  Fraiicr  drt  mémct  droits  riviltqiic  ceui  accordét  aux  Frtii^aÎB  par  la  na* 

•  tion  à  laqiirllr  cet  étranger  Hpir^rti^iit.  ■ 
On  bien  : 

■  LVirau^rr  joiiil  en  France  dri  droits  civilt  «{ui  lui  wnt  accordét  par  les  trailt'S  faits  arec  la 

•  nation  à  laquelle  cet  élranirrr  apiiartient.  ■ 

Le  ftctis  de  ce<  deui  r^dacliona  *-n  «-gaiement  oppoM  an  sjMètne  de  l'AsseinLlre  c->nslîluaDte: 
elles  iciideol  toutes  drui  à  rétablir,  au  profit  dn  domaine  de  la  RénubU«(iie,^*» 

1*.  Le  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  tout  sujet  d'un  pays  où  e«  droit  uc  arral||^  aboli  à  l'égard 
dis  Françait  ; 

I*.  lé*  droit  de  détraction  â  lVj;ard  de  tout  sujet  d*uo  pays  élr<in;;er  oii  ce  droit  serait  main* 

f*.  Le  droit  d*bérîler  du  Français  qui  n'aurait  pour  h«''riliers  oalnrcls  que  des  étrangers  ; 
4'.  La  proposition  des  rédacteur*  tend  à  rétablir  IVxclusioa  des  bértlirr»  cfran^ #r«  au  profit  des 
pwens  français  ,  pour  la  sucoe»s«o«i  d'un  Fraiieais. , 
Oite  proposition  donne  lieu  à  la  question  suiratilr  : 

Est' il  de  l'intérêt  de  la  France  de  laisser  subsister  les  lois  de  1790 
et  179  (f  7'^'  accordent  aux  étrangers ,  sans  réciprocité  et  sans  restriction  ^ 
le  droit  d'hériter  en  France ,  soit  d'un  sujet  de  leur  nation ,  soit  d'un  Fran' 
cois;  ou  bien  de  n* accorder  aux  étrangers  le  droit  de  succéder  en  France  j 
qvm  conjormément  aux  traités  existans,  ou  à  la  charge  d'une  parfaite  réci- 
procité? 

La  solatîon  de  cette  question  drpcod  de  dcui  autres,  l'une  de  lait,  et  l'autre  de  théorie  po- 
IkiaiM.  , 

QiÊUlim  d*  fmit.  Y"  a-t-il  beaucoup  d'Etats  avec  leiquels  la  France  n'ait  pas  bit  de  traité»  pour 
rëkaUUfn  eomplitt  «t  réeiprv^ue  des  droits  d'aobatiie ,  de  détvaetiou ,  et  autres  suppokés  par  le 

d«sMl  ëM  8  avril  1791  > 

Om  kcut  bÏMi  que,  si  les  urincipales  nations  du  inonde  aTaieol  trûlé  avec  la  France  pour  Tabo- 
litMO  de  tout  obstacle  i  l'hérédité  réciproque ,  la  France  pourrait  n'avoir  pas  un  fraud  intért'l  à 
révoquer  les  Ims  de  1790  et  1791. 

Qunliiim  i*  prineip49.  S'il  se  trouve  que  de»  nations  conÂdérables  n'accordent  pas  à  la  France  le 
droil  d'hérédité  qui  leur  est  accorde-  par  la  France ,  est-il  de  l'intérêt  de  la  France  de  rétoquer 
las  bveurs  acconiées  à  ces  uations  par  les  lois  de  1790  et  1791^ 

KXAMKlf    DK    LA    PREMIKRE    QUESTION. 

y  a-t-il  beaucoup  d'États  avec  Itsrjnels  la  France  n'ait  pas  fait  de 
traité  pour  l'abolition  complète  et  récipro(/nc  des  droits  d'aubaine ^  de  dé- 
iraetion ,  et  autres  supposés  par  le  décret  du  8  avril  1 79 1  ? 

Oo  peut  répondre,  en  général,  à  cette  que«ti(.n,  qu'il  j»  a  peu  d'Élats  avec  qui  la  France  n'ait  fait 
des  traités  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  ;  mais  qu'il  en  esl  aussi  peu  avec  qui  elle  suit  con- 
viBUe  tf'anc  «6«/itttfN  («te/s,  c'est-à-dire  avec  oui  elle  n  ait  pas  stipulé  la  réserve  réciproque  d'un 
droit  de  detrartivR ,  qui  est  ordinairement  du  diûème  des  snccessiuns ,  et  avec  qui  elle  ait  espres- 
lAmmt  renoncé  au  droit  de  succéder  aui  Français  qui  n'auraient  que  des  hériticn  étrai^rs. 

Mais  ,  pour  donner  une  réponse  précise ,  il  faut  {nraifr  le  tableau  des  conveirtion*  de  la  France 
«foe  chacun  dès  autres  Eiats ,  cnncernant  les  droits  d'aubaiue ,  en  observant  qu'il  n'a  été  fait  aucun 
troiU  bien  uréds  pour  l'abolition  du  droit  réciproque  de  succé<U-r  au  sujet  ou  citoyen  qui  ne  laisse 
i|uc  des  bériiiert  étrangers. 

On  peut  les  ran(;er  sou*  six  diviMuns  ,  de  la  manière  suivante  : 

HUKMIÈRK    DIVISION. 

Etats  avec  lesquels  la  France  a  stipulé ,  par  des  traités ,  l'abolition  ré' 
çiproque  des  droits  d'aubaine ^  sans  restriction  ni  réserve. 

liC  Danemarck.  (Art.  4o  du  traité  de  17^*.  l 

La  lluilande.  (Ilonvcnlion  du  *^  juillet  I77.i.i 

P«rme.  \  %i  Crvrirr  1769.  ) 

Venise.  (  sS  février  1774.) 

La  Toscane.  (  10  janvier  1769.  ) 

L'Evpagiie  et  les  Deux-Sicile».  (  A.rt.  %i  du  pacte  de  famille.) 

La  Ruisie.  (  4t1    16  du  traité  de  commerce  de  1787.  ) 

Bai^use.  199  octobre  1767.) 


t  : 


I 
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Le  Premier  Consul  adjoint  à  M.  Rœdercr  MM.  PortaUs  et 
Tronchet  pour  revoir  le  rapport  quant  à  la  classification  des 


\m  Palacmal.  (  XvftaAr»  \',%\,  ) 
Le*  SoMM  r^rfi^BW.  (  Art.  s4  du  inUi  4e  171S.  ) 
La  oublrMr  imnédialr  dr  l'Eat^.  (  Février  1769.  ) 

\jt%  rilln  mmkmtà^mf  àm  L«beck,  Brcatn,  el  Hambourf.  (  sS  d^ctnibrc  1716.  )   U  y  •  eu 
4lrnuifl  ane  rootraiMMi  parùtnUcrc  «fcc  DaoïlKMirK. 
IlMMMft.  <  U  <  HA^  >7i<- ) 

DEUXIÈME    DIVISION. 

Euus  av€c  lesquels  Im  France  a  stipulé  ^  par  des  tnùièsy  Vubolkion  rêci" 
praqae  du  droit  fmalbm,ine ,  avec  réserve  ,  aussi  réciproque  ,  d'un  droit 
de  déu-actûm ,  dèterwùné  sur  les  successions  précédemment  sujettes  à  F  au- 
kaitte, 

La  M<if>.  fifiinwiri  1777.) 

L'Arctoral  àt  Saae.  (  i<  {uillrl  I77(.  > 

WinnnWff.  (Avril  1778.) 

Fr—wiri  •!  Lunèhaoff.  '  16  «dulir*  1776.  ) 

JfrekJnriMNCTir  Srinrwifc  (Avril  177«.J  I       j^^,,  rrttrrv  rfci- 

M»ckirmbaw|t  Stt^H».  (  Avril  1778.  )  proque  dcio  pourioo 

Hrac  Ueakwirf.  ;  6  juiÉirl  1779.  )  /  de  la  valrur  d«s  auc* 

FfêiAt.  I  *9  «lAt  1778.  » 

FiMiiiit-  (OrtoKr  1778. } 

FamrmWrg.  (  16  aam  1777-  ) 

11a«ftbMff|u  (  i«  avril  17<^  ) 

" TÎHca  iaspiiffiaio.  (  Jiiillrt  1770,  et  novambre  I77i') 


Bvvwi*.  Ii%awai7€0.) 

Sa«»-%iMir.  (  »(  ftvrier  1771.)         ]      Avee  réaerve  de  S  pour  io«. 

Baie  t  iCaattl  «781.) 


TROISIEME    DIVISION. 

£têUs  a^e  iesijitels  la  Fnuice  a  stipulé,  par  des  traités,  i'€tholition  ré' 
iiproque  du  droit  d'auhmine ,  avec  réserve  hypothétitjue  et  indéterminée 
de  drtuts  locaux  de  détraction  de  la  part  de  la  France ,  s 'il  en  est  exigé 
des  inlles  et  seigneurs  étrangers,  et  de  la  part  des  Etati  étrangers  ,  s* il 
rm  est  exigé  de  la  part  des  wlles  et  seigneurs  de  France. 


rifaMiiTM.  ) 
\  7  avril  »778.  t 
rg.  (7  avril  177*) 

i-mMbi—^.  (lofvUHi?:^. , 

;SiMni767.} 
I.  (a7  iwOn  1778-} 
|i<  Mai  1777.) 
[tÊ  avril  1774.) 
(  Art.  19  du  traité  da  1776. 1 
iL,'aiavri  1778.) 
Trvvra.  (Avril  §787.) 
V.*Up».  (CM«kaai7€8.) 

««>am.(iMi  1784».} 
U>p>.  (taclahta  1788.) 

Cvécbv  4e  Smboavg.  ( 

SoiMca  p««HlaBB.  (7  décembre  1771.) 

ÉMta^raia  ^Aaifri<|iic.  (  Art.  11  do  irnié  de  1778,  mnoareM  en  Tan  VIII. } 

EiMa  L<i<4Maina  de  la  lariaan  dTAuirîrbr.  \  ai  }wa  1 7€6.  ) 

QUATRIEME    DIVISION. 

tttiti  à  regard  desquels   la   France  avait  aboli  le  droit  d'aubaine,  et  tout 
atitre  droit  sur  les  successions  immobilières ,  sans  réciprocité, 

rU  «c«le  dam  le  rm.  l«mU  XFl ,  par  lettres  paieutr*  du  propre  noovcimul .  4oo- 


/ 
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traites  qai  y  sont  énoncés  ,  et  quant  aux  effets  qu'ils  doivent 
produire. 

néc«  Ik  1 8  janvirr  1 7S7  ,  en  ron«ri|iinio«  du  trailc  de  rommerce  eoaclu  •nléritumaçal  arer 
l*Ang|«lm« ,  abdlil  purement  et  •hnplrim^t  le  ànk  d'aubaiite  rrlarimneot  aux  «icecicioM  nio- 
faitiàru  ^  iuuiiobitièrr* ,  qui ,  tMit  par  tritamnit  on  «^  imiêêtat ,  pourrout  l'oufrir  dana  Ira  Blata 
da  Eai  utmrê  «a  Emrop»,  en  tarrur  de*  luîrl*  du  Rni  d*AngletciTr. 

L'artîde  7  dea  l^iura-palmtee  leur  permet  d'acquérir  dca  nuiiont  et  biena-Conda  dana  te 
wwjwnmir. 

L'arlieir  9  porte  .  qu'il  ne  aerii  fait  aueune  rcteauc  ou  délraetkm  aur  kt  ■ueerHioiia  d'Amgttiê 
qui  dérfdrrtmt  en  France ,  et  ■rulenrut  dix  pour  eant  aur  le»  aucceHÎODa  de  FrtMçaU  qui  mtoo  t 
rccueilUet  par  des  Anglaù. 

On  voit  îri  «iia  la  France  arcordc ,  outre  l'abolilion  du  droit  d'aubaine  proprement  dit ,  c*eat-à- 
dirc  du  drôil  de  au«e«der  à  fÂ»gl»ii» ,  celai  de  aureédrr  au  FrûHçai»  même  qui  n'aurait  pour  bè- 
ritiara  qua  dei  Anémia.  C'cat  le  aeul  cierapk  bien  poaitif  qui  «tine  de  cette  eonocanou  ;  il  a  falha 
uo  arrêt  du  Paileamt  de  Paria,  du  ao  février  1715,  peur  décider  qu'uu  HtUanimiâ  pourrait 
auccfder  en  France  à  un  Fmnçtfia. 

Paa  un  mot  o'annoDce  ni  ne  •uppotr  la  réciproriié  en  (aTCur  dea  Freiiçait;  m^me  celle  réct* 
piadiè  iBfftit  impoaaibla  i  l'égard  dea  tucceaùou»  immokUièrêê ,  puiaqae  lea  loia  an^flaiaca  oc  par- 
maiNDt  paa  aax  étraogera  de  poaiédrr  de*  fond*  dwa  eux. 

A  regard  dea  mocMaioii*  anbiliêrea,  rarliele  lA  da  traité  dUtreebt,  du  11  avril  171} ,  établit 
la  réciprocité  entre  la  France  et  l'Angteterra;  et  la  déclaratiao  du  17  |uilkt  1739  confirme  cette 
diipoiuion. 

CINQUIKME    DIVISION. 

Etats  ai'ec  lesquels  /a  France  n'a  point  fait  de  traité  portant  abolition  du 
droit  d'ati haine,  ou  n'u  stipulé  cette  abolition  qu'à  l'égard  des  succes' 
Si'ons  mobilières. 

La  Suéde  et  la  France  n'ont  aloli  entre  elki  le  droit  d'aubaine  ,  que  pour  ka  aoccesaLoiia  m»- 
bilièica.  ^Traitr  du  ai  drecmbre  1754*  ) 
Ou  ne  coiiiiail  point  de  Iraitv  a«rr  : 
La  PruMo. 
Le  Pape, 
lie  fîrand  Turr. 
La  République  de  Gétiet  : 
Nouplu*  quarec  quelque*  petit»  Eiai*  d'Allemagne  de  trn  peu  d'importanrc. 

.SIXIÈME    DIVISION. 

Etmnt;ers   de  tonte  nation  à  tégard  desffuels  le  droit  d'aubaine  et  tous 
autres  semblables  sont  abolis  dans  cert^tins  cas  et  certaines  circonstances. 

Sont  exempt*  de  l'aubaine .  le*  mardianda  (réqueutant  Ira  fairea  de  Champagne  et  de  Ljoo . 
p*mr  le*  tuectuionâ  makUUfrti  teulêmmnt. 

Un  /dit  de  janvier  1607  décUre  nainreb  et  régnioole*  le*  ouvrier*  qui  viendront  trawaiiler  aux 
manuiacturc*  de  lapitaerie*  «le  la  Flandre. 

1607.  Abolition  du  droit  d'aubaine  eu  laveur  de  ceux  qui  viendront  deaérbrr  le*  marai*. 

16C4. Même  fatearanx  ouvriers  qui  liendrout  travailler  k  la  m^mirarture  dcllcauvaia. 

166A.  Même  faveur  pour  le*  Gobeliii*. 

Une  dérlaraiio»  de  novembre  itiAi  accorde  Ira  drail»  de  natvralité  à  tout  étranger  qui  viendra 
a'étàbUr  i  Dunkerque. 

Oelubre  i(i65.  Mrme  Ciieur  aux  riiaiifier»  qui  viendront  «'rtablir  à  la  mannTactnre  de*  glaces. 

Mm*  1669.  Mfnie  faveur  aux  riran;;rr*  qui  s'établûront  à  Uarseillc. 

16  mai  1687.  Edit  qui  acrordf  aux  mateioi*  étrangers  Ira  dri>ita  de  régnieoica  aprèa  dnq  an* 
de  serrire. 

Il  n-tulte  de»  tableaux  qui  prércilcut , 

1*.  Que  le  décret  du  6  août  1790  n'a  accordé  graïuilemenl.  par  conccasion  imu^reUe  ,  raboUdan 
du  droit  d'aubaine ,  qu'A  la  Pru**«- .  aux  Etata  du  Pape ,  i  la  Turquie  ,  i  Gène* ,  à  quelque*  pe- 
tite* priiieîuaulé*  d'Allemagne ,  et  enfin  i  la  Suède ,  reklivemcni  aux  •uoeraMOiis  mobilièrps 
aeulemeut.  Le  \^  janvirr  IT^T,  l'^n^li'terre  avait  obtenu  pour  ara  aujcU  non  sculenient  Ir  droit 
d'hériter  de*  Au||lai*di^édékni  Fraiire ,  mm  encore  celui  df  ^urot'-der  à  de*  Franrais.  Le  dérret 
du  £  août  1790  ne  lui  a  donc  rii-n  donné.  Il  n'a  rien  douné  non  plu>  aux  arixe  Etat»  nui  avaient 
■tijpnlé  l'aboHiion  de  tout  droit  d'aubaine  i  l'égiird  dea  Fran^aia,  et  qui  aoitt  rviupri*  daiM  la  prc- 
mure  diviakai. 

i*.  Que  le  même  décret  du  0  août  1790  n*a  pa»  fait  une  conreaaion  neuvelk  aux  étrangers, de 
qaeiqnr  \*9}t.  qu'ik  ftuaent ,  qui  «'rtaient  établi»  eu  France  ,  soit  pour  l'intérêt  de  certaines  manu- 
faetnre*,  «oit  pour  ceini  de  rrrtaîiie*  foire* ,  aoit  pour  celui  de  certabc»  viUet ,  aiiiri  qu'il  eal  iu- 
dqttè  daoi  k  sixième  divitiou. 


B£S    DROITS   CIVILS.  78 

On  reprend  la  discussion  du  titre  concernant  les  personnes 
^m  jouissent  des  droits  civils,  et  celles  qui  n'en  jouissent  pas- 


l'.  Hait  ^ar  |c  Brait  àttttl  4a  6  aadt  1790  a  abaii  p«ur  la  Fnuee ,  et  réaan*  f  ratuHcaMirt 
puor  qualrr ^inglf  El«9  éarangfn ,  drt  droiu  de  délraetioa ,  dont  Vn  uns  sont  kid^lrnniaé» ,  4ant 
d'aatffT» ,  CI  tmm  le  atM  pwité  Mflibfc  ,  Mal  Hgiis  à  du-  pour  rrnf  ;  et  d*auljTS  enfin ,  au  nonbrr 
de  troM  walraieBi .  i  naf  pavr  mu  de  la  taleur  dea  meceanniia. 

4".  QaMi  an  èimà  dénier  d*aD  Fraoçaii ,  la  loi  de  1791  en  fait  don  i  tout  le  mooda ,  aana  «a 


avo'r  eWaa  l'ièaBiioa  de  penonnc.  La  France ,  comme  nout  Tatoua  dit  phu  haut ,  n'atak  donné 
ce  draîi  paatitrowal  M  dairrmeui  qu'A  l'Aiigieierrr  ;  ei  la  Uallaiide  n'eu  jouiMaii  ^u'an  vartu 
d^»  arrél  du  Paikowni  de  Pvia. 

Imi .  la  rrp«n«  ^«t  l'on  |w«l  faire  i  la  queniun  de  fait ,  r'rti  que.  par  la  Id  de»  6  août  1790 
rt  8  avril  1791 .  U  France  aacnlt  aHM  rcciproettf ,  1*  le  droii  d'aubaine  a  l'^rd  de  quatre  grandi 
Eiau .  TAmi^Icitc  coaanriae  ;  i*  le  droit  de  dêtractiwi  à  1  égard  de  MÎiante  Elali ,  an  noail»ra 
de»i|«rb  »e  iraoeaiii,  à  la  wiM,  ^aranie-rinq  «illn  inpérialei,  maii  auad  ira  électoraM  de  San 
rt  dr  Bavière  ,  la  partir  piiitatflw  da  la  Suiite ,  rt  iet  Elal«  bércdilairef  de  la  maiaou  d'AntrielM  ; 
y  Ir  dMk  4e  •accéder  anz  Fran^aîa  dont  le*  hcritien  tout  étrangers 

On  vail  ^oe  retir  rrpuaae ,  leule  faudra  lur  de*  lois  et  dai  traita  posilifii .  eM  loin  de  preofer 
«|ur  l'imUnt  dr  /•  Trmmtê  dlmaadc  «a  ^rmfUt  à»  Imiutr  «iitwsfar  les  Ivit  it  1790  «t  1791*  La 
Fraavr  se  ptvaaair .  an  ■aina  au  ptauci  aaped ,  comme  ptua  Civotable  aui  ètranfer»  qti'awi 
Franfais  :  m  raM-.«rto  «Aral  as  OKiiM  l'idée  ronfuta  d'iaie  balance  dcMitaiitagruar  avec  1rs  aiMira 


naiiaML  Vtman»  éottt  à  Tmalyac  eiacte  des  eousèqurncrs  ^ui  doivenl  résulter  de  ce  système  li- 

'Ta  rétratiaer.  Ici  se  prcseolr  la  qucsiiou 


bvrai  qni  Jipmst  da  loai  reloor ,  H  parait  u'étre  utile  qu'a  rétraiiger.  Ici  se  prcseolr  la  question 
dvpnncspea. 

EXAMEH    DE    LA    DEUXIEME    QUESTION. 

Est-il  de  T intérêt  de  la  France,  d'accorder^  i^  à  plusieurs  grands  États 
l'aibolîtion  du  droit  dattbaine  sans  réciprocité  ;  a*  à  une  partie  de  V Europe , 
l'mhiiiition  du  droit  de  détraetion,  satu  réciprocité  ;  3°  à  presque  tout  le 
ntonde^  le  droit  ttkénter  d'un  Français  stms  réciprocité  ? 

Pariao*  d'abord  du  A«ii  d  aubaine  et  de  détraciion.  Lon|{-tcmps  avant  le  décret  du  6  août  1790, 
dr*  r«rif  jina  poliiiqurt  aiaiani  mis  en  principe  que  le  dn>il  d'aubaiue  portait  plus  dr  préjudice  à 
i'Eiai  qni  k  percnail  qa'a  rétraoger  qui  Ir  tupponait ,  et  oue  la  France  trouverait  un  grand 
a«  Hi^site  à  J'abaiir  iMalenirai ,  wAmt  avec  !*àii|Heirrre ,  sans  sTnfbrmer  si  l'Angteterrc  ,  et  les  ao- 
irva  fcjaifl  k  draranaicni  felatheoscni  aox  Françait. 

ir  fÉt  cîisrai  qw  dcoi  da  «a  cnîraiaB  :  l'un  i-kt  /^  Tnins ,  dam  s  n  livre  i*  VAiminutrM^n 
pr^  imimtt  ,  l'aotrapa  d'écanoaûa  publique  oii  la  doctrine  des  économistes  est  k  plus  clairrniani 
cl  le  plus  simpkascat  établiai  faulra  rsl  M.  .Verikcr.  dans  ion  livre  ifilitulé  de  CAiminitirati»» 
éam  Fmwwci.  H.  ^*dk»r ,  camoie  on  sait ,  f ttl ,  à  plusieurs  égards  ,  l'adverBairc  k  plus  drrlaré  des 
.  et  m  fémrai  il  s'tst  mains  attaché  à  l'élutle  des  prijicipes,  qu'au  soin  d'ro  éviler 


La  Tivae  ,  rhapiiiv  Xf .  Knv  III ,  eammener  par  in*<-qurr  U  jusiirr.  •  Si  l'ètranjccr .  dit-il ,  a 

•  ^pli.  ém  aohilier  en  Fraoct  oa  en  a  gagné  par  ton  mdusine ,  il  est  bkn  à  lui  :  s'il  possède 

•  éoa  b4fiiav« ,  il  a  pria  ncôia  dans  k  rojaume ,  puisque  sa  propriété  est  contribuable  à  la  cboae 


•«•  • 


caa ,  aarlail  cOMilc  de   rîmitilîlé  et  des  inconvénien*  du  droit ,  ajoute  :  ■  Pourquni  sa 

•  proprirlé  l'dr  l'clrvigcT)  ne  passrrait-«lk  pas  à  ira  briiiirn  légiiimes?  Peut-être  ,  en  «euaui  re- 

•  rurdfir  ses  bieaa,s*   fiieroulik  rlici  vous;  et  r«  «i'hI  d*$  aujrt$  fus  r^'Uê  mc^utrrti  .■  »'ik  restent 

•  daua  k«r  ^Olna ,  îla  n'emparteroal  paa  le  lerrilaire  :  ils  «endrimt  probabkment  It-s  héritages  ; 

•  Vf  quand   ib  ka  fméitmM ,  qud  mal   cela   vous  fitit-il  ,  pourvu   que  kur*  héritages  paient 

•  llmâpùt  ?  Em  fruArmi  ,  n«  riais  Mf-if  pmt  ^amttgatur  ijuf  Itg  rtraufgrt  rienmemt  rknt  n'Ut  :  ^u*U$ 

•  •••••  mff^iettml  l»mn  riekmM»e$  ,  leur  imâutUi»  ^  tcir  fonninihiatùm  ;  fw*i7«  aut^mententU  minArr  4* 

•  MIS  êmjétB  ?...  LcflCqa'Mi  a  voulu  favoriaer  qurlqur  élahliasrinnit  parlirnticr,  tel  que  |f>  foltra 

•  de  Lf au  «  oa  ^Hquc  mannfacture  privilé|péc  «  et  y  attirer  les  éirangen ,  on  a  toujours  cum- 

"    da  droit  d'Mibaiue  :  «atJ  «i  rrt  mffrmmrkiutmëml  €$t  »iUtpt*mr  fmirt  fteurir 


m    In  «  ul  ^éj^  .  il  l'tit  gtmrrmltm^ttt ,  tt  cm  fifirts  fitron$lmmrt  ,  pimr  tiNil  i»  r^umm*. 
V>  ici  le  rsanose  dc«  abanTaliiais  de  SI.  Xtekêr  relaiivemrnt  au  drmt  d'aubaine  : 
■  /«  frw^wa  c«  est  prta^ttë  «•Iwrsamt  fnmiiHme  par  dr»  frais  de  fiMOUdilés  cl  pv  i''*  artirîbu- 
lioaa  qui  appwfcanmt  am  olicien  de  {ustice. 


•  .  .  .  f  J  rat  aoivé  «auvent,  drpoi*  que  Irs  traités  ont  aboli  cr  droit ,  que  les  agriis  du  domain* 

•  a  etvil  pas  iasmûlB  k  tvnnia  de  la  véritable   palr'ie  des  étrangers  qui  anouraicft   ea  France , 

•  cMmnmr«imt  drs  rrrljcrcncs  rt  ilrs  procédufrs  înquirianirt ,  et  qu'un  riamen  pinsériairé  obli- 


prjîi  d'absqdoiaur :  ce  qui  dimnail  liru  à  de  justrs  plaiulr». 

•  Tpfct  r0  ^mà  ftm%  éttmrmtr  Um  tiramftn  if  tenir  i'frnêrr  tturr  rt-irmiiê  dunt  U  ritjnmivf  ,  rt 
d'nckavr  apia  knr  aq|mi  roittra  les  pmductinna  de  notrr  induMrir ,  parait  une  dispoNtion 
^r«MiniaaM#  foe  le  atrtit  mmc  hn  dirrcirmeni  opposée  à  rriporialion  de  rr*  ménirs  pro- 


.  Lra  Anglais  sont  enrarr  aiaujétis  4»  droit   d'aubaînr  pinir   knrs   iiniuauMes  ;  rt  j'm 
ftmaUmr»  fttmmmè  de  cMt  nmlùim ,  qui ,  dèevivagAes  par  ce  motif  d'acqacrir  une  sin^iU 


/ 


74  DISCUSSIONS ,  MOTIFS ,  etc. 

M.  Boulât  dit  que  M.  Tronchet  a  présenté  à  la  section  de 
législation  une  rédaction  conforme  au  principe  adopté  dans 


de  ranpagnc ,  et  wniiUM  néaaiiKiiM  A  eatle  prmtion  ,  otd  rtmmué   uu  itûr  fa'rtltê 

■  AraMNl  dé  ê'arritMr  «m  Frtmeê.  ■ 

(  M.  Xtfkwr  toimt  ceri  en  176}:  et  e'c«  en  1787  que  h  Fnnoe  a  gnluilenroc  «boti  le 
droit  d'aubaine  à  Téfcard  de  l'Angleterre.  ) 

•  Le  gouvememeot  brilanûque...  ddi  dr«ircr  ptua  que  ^maâk  que  toute*  les  mUmu  maÎDiienoeot 
let  loia  et  le«  iMacea  propret  A  éioifCDer  le*  ^traofen  de  ehet  elles.  Aini,  ce  n'cet  pea  wr  la  de- 
ouode  du  mbiatère  aoftUii  qu'il  Caut  ae  proposer  d'abolir  en  colter  le  droit  d*auliatoe  ;  e'êtt 
plutôt  maigre  lui  fuVl  faut  /«  faire  :  cette  luppreMion  ne  doit  pas  être  conaidéréc  eonune  un 
acte  de  coodefcendaDee  ,  nun'j  nnnmc  una  rua  êa  pvliti^ué  :'. ,  Les  emprunt»  en!  accru  en  Aii- 
iHelerre  le  nombre  de  la  fiartune  des  hommes  ind^pendans ,  c  esti-dire  de  cette  cbsw  de  citoyens 
dont  la  richesse  est  toute  mobilière ,  et  qui  peurent  phîs  aisAmmt  changer  de  domieUe.  En 
aaême  inaps  les  impôts  ont  été  ai  fort  multipliés ,  que  le  pris  dm  la  plupart  dea  obieu  utftea 
et  aftréabkâ  a  eenatdirablenMDl  augmenté.  Ces  deux  circonataBost  combinées  peuvent  engager 
beaucoup  d'Anglais  i  dépenser  leurs  revenus  hon  de  leur  pajrBi ...  La  prosimMé  de  U  France, 
aes  productions  particulières ,  l'aisance  et  les  plaisirs  de  la  capitale  ,  la  di  nreur  du  elmsat  dans 
les  ^aniea  méridionales  du  royaume ,  et  d'autres  avantages  encore .  pourraient  engagv  pluaieurs 
babitaiia  de  la  Grande-Bretagne ,  et  iurtout  la*  ratkatifuaê ,  i  venir  séieivner  plus  ou  asoioa  eu 
France  :  et  la  suppression  totale  du  droit  d'aubaine  servirait  i  ks  encoorager. 

•  Si  ra  droit  «'Hai/isjait  ehts  fM«/fiM«  natiViu  à  l'égard  do*  Pram^ai» ,  ea  ne  tarait  paê  uumt^if 
poar  «n  agir  da  tmima  artc  «Uea  ;  car  la  réciprocité  n'est  lamais  r^isuiniable  quand  elle  ne  peut 
existf  r  qu  à  son  propre  donunage  : .  .  .  af  /«  droit  d'auhaimê  att  encore  plu»  prèjudieimhte  aajt 
nation»  fui  l'exercent  qu'aux  étranger»  dont  on  uturpe  ainsi  ta  fortune.... 
«  Toutes  sortes  de  considérations  semblent  donc  inviter  i  Taboliliou  entière  d'un  droit  i  la  fais 
impalitique  et  eauvage..., 

•  Une  pareille  détermioalion  ,  applicable  A  tous  les  temps ,  m'a  paru  revêtir  va  air  de  gramiatir 
•«  mUiea  de  la  guerre. 

•  Il  convient  d*e(Iseer  les  traces  d'an  drwf  f  «i  me  parait  plu»  applirnUe  aa  tempe  prêtant  ,  f  «• 
rmilFOits  aeee  le»  tnamr»  françaiee» ,  et  ^ m  eka^ue  le»  orimripe»  d'apa  adminietràtion  iclairée.  • 
Bn  conséquence  de  ces  principes ,  If.  Xeder  proposaK  au  roi  me  loi  aiiMi  o«h^  : 
«  Nous  éleî^ons  et  aboliasons  ,  dans  Télendue  de  nos  Blats  ,  le  droit  d'aubaine  ,  sana  que  le- 
dit droit  puuae  être  rétabli  dans  1rs  cas  de  guerre  ou  dlioalitilés.  n 

Le  préambule  du  décret  du  6  août  1790  t  décret  présenté  au  nom  du  comité  des  domaines , 
par  Barir*  )  est  ainsi  conçu  : 

•  L'AsMmblée  nationale  ....  considérant  que  le  droit  .d'aubaine  est  coatrairc  bue  principes  de 

■  frateridté  qui  deèvent  lier  tuus  les  hunimes ,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement  ; 

•  que  rc  droit ,  établi  dans  des  temps  barbares ,  doit  être  proscrit  cbea  un  peuple  fui  a  fiaidé  ; 

•  sa  cuiistitutiuii  sur  les  droit»  de  Chomme  et  du  citu)^n  ;  et  que  la  France  libre  doit  aavrtr  tdm  »ein 

■  A  fiNis  le»  peuple»  de  la  terre  ,  en  le»   (pritant  à  j>mir ,  «oms  va  gaaasnMmeiit  filru ,  de»  dntit» 

•  »érrd»  et  ineltérakie»  de  t'humanitr^  a  décrite. ....  :  £«  drsft  d'aubaine  et  celai  de  détractien  »attt 

■  ato/û  paur  tvujour».  » 

On  voit  que  ks  inosirH  «!ii  décret  du  A  at.ûl  Mini  un  abrégé  des  principes  de  I^  Trône  wi  de 
M.  Nedter.  Tout  m  réduit ,  en  effet ,  dans  les  ouvra|es  de  ce»  deux  politiques ,  oonuae  dans  le 
préambule  du  décret ,  A  suuprser  que  le  droit  d'aubame,  injnale  par  sa  nature ,  al  peu  produoiif , 
éloigne  les  étrangers  de  la  France  ;  qu'il  est  bon  de  les  y  attirer  ,  soit  en  tenuM  de  pan ,  soit  en 
temps  de  guerre  ;  rx  que  le  droit  d'aubaine  aboli ,  tous  les  avantages  prepres  a  la  France  y  sanitr; 
la  liberté  ,  l'égalité ,  U  douceur  du  climat ,  k  cbarnie  fie  nos  mours ,  seraîeut  un  puiasant  atuait 
pour  les  étrangers. 

Avant  d'etamhier  re  qui  peut  balancer  ces  considérations ,  voyons  aussi  sur  quels  principes  a 
été  rédigé  le  décret  du  8  avril  1791 ,  qui  admet  les  étrangers  A  bénicr  d'un  Français. 

11  est  bon  de   savoir  que  les  comités  de  oonstifution  e|  d*aiiénatieiif ,  cbargés  de  présenter  un 


déort  relatif  aux  successions ,  avaient  proposé ,  non  pas  d'admettre  indéfloiaaent  et  sans  restriction 
le»  étrangers  A  succéder  A  des  Frani^ais,  mais  bien  aiec  cette  résene  :  ssns  f«*0s  p»i»eent  cemmen- 
rer  ijtMiir  de  ee  droit ,  ai  ce  n'eit  du  jour  où  taurnatian  aura  accordé  aux  Fram^ai»  I»  r^procite.^ 
Les  comités  pensaient  que  la  Franr*-  servirait  mietu  les  principes  en  prova<juant  une  aboliliaa 

être  tnuvaienl-ils  aussi  un  peu  de  duperie. 


réciproque,  qu'en  accordant  une  al>i>lilion  gratuite.  Peut 

comme  le  dit  A  l'Assemblée  M.  /4>>j  ,  A  permettre  que  des  étrangers  pusasnt  enrichir  leur  pays  de 
nos  dépouilles ,  «ns  que  iamais  le's  Français  pussent  prendre  leur  rcrandie. 

Hais  la  supprcariou  de  cette  lésenre  fut  demandée  a  l'Assemblée  :  un  orateur  (  M.  Varfincoa  ) 
établit  en  pnncipe  que  la  France  devait  donuer  l'exemple  de  la  fraternité  utwenelU  ,  purement , 
simplement ,  mus  condition ,  et  la  ré.<ene  fut  supprimée. 

EasayoïM  d'opposer  aux  moiib  des  deux  décrets  quelques  observations  qui  paraissent  avoir  élc 
négligées  par  leurs  anteui-s  et  leurs  provoealeurs. 

Première  obscn^afion. 

l>'alinrd  l'iutcrét  d'attirer  en  France  des  étrangers  n'«-st  pas  toujours  égal  dans  toutes  les  eir- 
cuuftlances  :  m  cas  tle  guerre  ,  non  tetilement  cet  intérêt  n  existe  pas ,  mais  «auvent  il  peut  être 
remplacé  par  uu  intérêt  t-nutraire.  Il  est  d'une  évidence  frappante  que  la  France  .  non  seulement 
n'aurait  pas  d'intérêt  à  attirer  mainlrnaot  dasia  son  sein  des  Anglaia .  maia  aa4«ne  qn'eik  bleasemit 
)cf  pmaiàres  lois  de  la  prsaki;»- ,  eo  conseataol  à  «n  reeevoir .  sans  examen  et  sans  préeaatisai. 
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b  dernière  séance ,  sur  les  effets  des  ju^eineiis  par  contumace , 
et  qu'elle  Va  înTitë  à  pre'senter  cette  rédaction  au  Conseil. 


L'abolUîoD  du  droit  d'ioMp* ,  f  rtrim  d'un  traita' ,  »  rel  avanlagr  nir  l'abnlilion  pronuurêc  par  ihm 
Im  éiU  ptrfMmtttt  H  ènwtftH»,  qn*.  par  le  (ait  •cul  de  la  drclaniioii  de  (uerre,  le  traité  rat 
wmrndii  ,  ri  qtic  la  p«|itiqitc  prut  fairv  alom  ce  qui  lai  ronvieut  If  mirui. 

Lr  ptincîpc  d'adairtirc  rhr*  ■•(  Jet  étranfcra  det  Etau,  même  avrr  l«a<]urla  on  rit  rn  gurrrv, 
p<»urvait  ^trv  admîi  «■«  înrunv^nîcDf  n  la  Knerrr  élail  niirvmrnl  de  i^Bmcmrmriit  A  gouif  rn«* 
mcol,  d^Élat  à  Èm  ,  cvirc  une  armre  el  iinr  autrr  armée  ;  U  friitrriiilê  pourrait  roiitiiiutr  entre 
Ira  iodiTida*  dra  iwti«iia  brlligc^ranlea:  le  roaimercf  ,  lea  coiuinuniealiona  amicalea  pourraient 
lovjoDrB  irarir  «o«a  c«  droit  dca  ycM  noble  et  cberalerraque.  Mai»  il  n'en  eat  paa  aiuû  ;  le*  na- 
tions MtH  teoira  int*rr«i«««  dam  lea  qorrellea  dca  ftouTenicinriia ,  parce  que  le»  ft<iUf  emeim'ua 
lirrpt  dr»  natiuii*  lr«  mojcti»  de  birr  la  guerrr ,  et  que  rhaciin  des  brlligrraii»  a  intf  r*t  de 
diiMuUif  Ir»  i««aaar«e»  dr  llaalre  ,  partant  de  uuirr  à  aon  commerro,  A  wn  maoubctwe» ,  i 
■a  cviture ,  cl  turti  ut  dr  le  lîvrvr  aui  diicordea  rivilef  et  à  Tanarcbie.  C'ett  surtout  dan»  lea 
|i»)»  «ft  deîa  i*^ol«lte>iia  rirwtea  tmt  {été  dr»  aetnrnrr»  dr  baine  entre  le»  citojrena ,  que  l'eniieini 


•'appliqur  à  boaenlrr  la  di»rofda  ,  parrr  qur  là  aucun  de  •es  aoin»  n*eat  perdu ,  el  qu'A  peu  de 
CrM»  il  («pèffc  la  i  ail^plinn  /aimtwmVt.  Dan»  cet  étal  de  cboac» ,  qui  est  celui  de  la  Praocc  drpui» 
die    aaa,    aaraii  il  evotmu  d'tiécuirr  cbra  mu»  n  la  loi  de  17S7 ,  et   la  loi  du  6  aoOl  1790 , 


1790 

i  regard  das  Amfai»  f  2lao ,  aaaa  doute.  Pourquoi  donc  avoir  fait  éea  loU  au  lieu  is  trmitt»  , 
et  dr»  lot»  irrrf eraUra ,  f«mr  t*m^mn .  pour  la  pirrre  comme  pour  la  pais ,  ces  loi»  étant  ineiécu- 
table*  c«  i-aap»  de  guerre  7 

Dtntjcièmir  oùstn-at/on. 


du  droîl  ^aubaine  aéra  un  moym  à  peu  pir»  rbim^ique  d'attirer  dra  étraiigen  en 

,  laai  qu'elle  ne  aéra  paarMpniqM ,  et  aecomp^nde  de  rcUe  du  droit  de  anceéder  au  r«- 

n'aurait  4|ne  de*  Mrilien  étranger».  C'rst  ae  qu'un  peu  d'atleiHian  Ta  fiure  aaatir. 

d'Ati*n|t«t*  ayast  •ueknie  brtune ,  et  aaaei  jeune»  pour  vouluir  se  trasapianler  daoa 

M  q«se  le  Icvr  ,  qui  n'aient ,  eu  de  qni  la  frinme  om  les  eiifaii*  n'aient  ^neique  aua- 

•Atcv  dan*  leur  patrie.  Tuilà  une  première  vérité  de  bk  d*où  il  faut  partir. 

ide  qaâ  ae  lie  i  oelIc-lA  :  c'e«t  qu'en  France  /•  ril«7«n  étant  déaoraiaia  diatingné 
du  viaaflc  répuUieale  .  el  le  ciwyaii  ayant  »rul  Irterrice  ilra  droits  politiques ,  pouvant  ar«l  aa- 
pirrr  an  y— in'u  .  a^ ant  seul  dr  U  considération  ,  il  n'est  point  d'étranger  doué  de  quelque  for* 
•«ifte  .  on  atsMe  dr  q«elqaa  indnatrie ,  qui  veuille  y  demeurer  dans  la  classe  du  simple  prolétaire, 
rt  ami*  y  ATeuir  nfjtm. 

Ma»  m  ttkt  cilt^m  françab  ,  c'est  abdiquer  sa  pairie  I  Kt  ai  rélrauger  a  dca  succrasiuna  A  ea- 
prrrr  dasM  a*  pairie,  et  que  Ir»  |o)»  de  »a  pairii*  ne  lui  prrinetlent  pa»  de  le»  recueillir  de»  qo'ît 
»rr«  dfisM  Fran^ni» ,  il  renesKcra  A  fbnner  un  t-iali|i»krment  en  Franre.  Dotio  la  Franc*  lui 
aura  edfert  une  inniik  bvcur  ;  dime  poar  reninlir  i>r»  vue*  de  frateniité  uttiveraelle,  ainsi  que 
10%  Tors  dluMéeét  prrtaonel ,  il  eat  nécessaire  d'étab  ir  la  réciprucité  la  plus  parfait*  entre  elle  et 
lc«  aulrra  peupla». 

<><ir  m  lié  «tant  rerennur,  on  peut  réduire  la  question  à  demander  si  la  France  n'entraînera 
paa  plus  aiarinnri  les  Etais  étrangers  par  Ir  noble  et  toucbant  exemple  d'un  sacrilice  penoi>nel ,  qu* 
p«r  «ne  abdiraliiHi  condilioiiiwllr  rt  subordonnée  A  la  réripriiHlé. 

Lt  Trvmt,  U.  .VcrArrrt  risiemblrc  conaliluaule  ,  sVtaiiiu  flallr»  de  I  «lUrmalive:  mai»  vaine- 
■sf .  Le  rasaosmcflaral  H  l'enériencc  se  réuniMrnl  A  pruuter  le  luittraire,  ci-mmr  nous  le 
vcn«M  A  U  aniir. 

Troisième  observation. 

La»  phLantfapsi  qni ,   gratuitement  et  »an»  condiiinn ,    ont  vonlu  traiirr  indistinctement  lea 
la*  Fian^aia ,  paraissent  n'avoir  considère  que  Tavauiagc  d'dequérir  à  la  France 
«  lickes  «t  inmiatricuk  ;  mais  cet  avantage  n'e»i  pas  le  seul  auquel  la  politique 
SI  e*l  bon  ^aur  noua  oue  les  étrangers  licbe»  vimnrnt  k'étaMir  ou  scionmrr 
il  rai  wanrt  nMillenr  que  les  Français  pauvre*  aillent  s'enrichir  cbea   l'étranfer  « 
y  portant  nca  wuinis .  nos  sciriiee» ,  mw  beaux  arts ,  noire  langage  ,  noa  mode» ,  no«  goût»  ; 
y  Monrenl  aânai  des  déboucfar»  pour  nos  pruduclion»  sup--r(lue»  ;  el  que   les  capitaux  qui 
Mtfwui  et*  le  fr«it  de  leur  industrie  puiaarnt  revenir  en  France  avec  stîret*,  nonobstant  la  mort 
qui  peut  asoir  inteiiasnpu  le  cours  de  leur»  affaires. 


H—teabaiitiau  yalniie  de  tout  droit  sur  les  sueoesaioiia  ne  pourvoit  point  A  un  intérêt  si  digne 
d'ancuftUn.  Kaua  liAsanna  lea  Français  sertis  de  leur  pays  avec  l'esprit  dr  retour  ,  A  U  merci  dca 
tf«f  rnrri^a  el  dt  FaulnàM  :  noua  laiiaons  les  Riats  sueoéder ,  au  préjudice  dea  Français  «  0  eeni 
qui  aurooi  acqaia  une  nainralité  temporaire  cbra  l'Hranger.  Ilcrtr»,  il  lerait  bien  jiule  de  Uru, 
«  J'»iprd  d'aaM  p*ffli*n  iuiércManlc  Ak  notre  populaiion  même  ,  réquifalmt  de  vr  qu'un  fait  pour 
aryiefir  nne  pepulatiMi  rtrangèic  ! 

Quatrième  oàservation. 

La  Fraucr  .  en  abnUatant  gratuilrnieut  rt  aaiis  n'ci|>rocii«  le  drui;  d'aubaine  rt  de  cl«lt action  , 
'■â  qa»  le  drosl  de  anccéder  anz  Fran^aia  à  I  rzrluaion  dr»  riraàigcr»  ,  détruit ,  pnur  les  autres 
Eim*.  lent  nsacîf  dr  faire  la  même  abolition  en  faveur  dr  la  Franrr  ,  et  autorise  même  crui  qui 
•-(t  «Ml  bit  une  partielle  a  rétrograder  vers  la  barbarie-  Cette  (ibacr%|lioii  découle  dra  faits  même 
*"  '"'I  ••  raiaunnciil let  penmoteon  de*  abolitions  françaiie». 


m 

^6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,   etC. 

Le  Premier^Conscl  ouvre  la  discussion  sur  cette  rédaction. 

Elle  commence  à  la  section  II  du  cliapitre  III ,  intitulée  , 
fie  la  perte  des  droits  civils  par  une  condamnation  judiciaire, 
»•       L'article  i^*",  qui  est  l'article  i8  du  projet  présenté  par  la 
section ,  est  ainsi  conçu  dans  la  rédaction  de  M.  Tronchet  : 

«  Les  peines  qui  emportent  la  mort  civile  seront  celles  dont 
«  l'effet  est  de  réputer  le  coupable  retranché  à  jamais  du 
«  corps  social,  et  de  le  priver,  par  une  conséquence  néces— 
u  sairc ,  de  la  participation  aux  droits  que  la  loi  civile  ne 
«  communique  qu'aux  membres  de  la  République.  » 

M.  Defermon  dit  qu'on  ne  peut  pour  toujours  réputer  le 

La  France  «  diaratMit,  eat  lepaja  du  monde  le  plaa  agréable  et  le  plus  attrayant:  ainai  ourrona 
la  France  aux  itrangera  :  let  Franrdi  riebca  n'en  aurtiraut  pac ,  et  le»  élrangen  rirhrt  y  anueraol. 

D*apréa  ce  niio maaienl ,  foiei  eelui  que  font  le*  Etala  étranger»  :  La  Franee  étant  le  paya  k 
plua  agréable  rt  k  plm  attrayant  du  meôde  «  lei  Fraucais  paurrea  srroat  ka  teula  qui  ea  aorti- 
rool  poor  tenir  cbea  noua ,  et  Ma  n'y  vkndront  que  pour  y  amaMer  une  fortune  dûit  ili  ■Vm- 
prtaaeront  d'alkr  jouir  efaca  eux  ;  taudia  que  noa  ricnoa  oapiialiatea ,  noa  granda  paepriéiatRa  » 
pourront  y  être  atliréa  par  k  nmltituda  de  iouisiancca  q|u'y  procurent  k  cfioaai,  k  goeivcr- 
ncmeot ,  lea  mcrori  publiaues,  k  caractère  national ,  ka  beauK-artft.  Ainai.  quand  k  Fraoee 
dit  :  /'abolis  k  droit  dlMkitf  r  d«  l'étranger  qui  m^enricbit ,  notre  politique  doit  être  de  dire  : 
El  iKNta ,  noua  béritoos  du  Français  qui  vient  nous  appaurrir.  Ainsi ,  qiuHid  la  France  dit  :  Je 
rraonœ  à  béritcr  du  Français  qui  «l'aura  pour  béritien  iiaturek  que  des  étrangers  »  ■mre  intérêt 
est  de  dire  :  Et  nous,  nous  refusons  aui  rmnçaia,  et  surtout  à  noa  sufeia  devenus  Français,  le 
droit  de  recueillir  ks  suceeaMona  écbuea  dans  noire  pays ,  afin  qu'ils  soient  oairtna  lentes  de  k 
quitter. 

Ce  taiaoïincment  n'est,  pour  ainsi  dîrr  ,  qu'une  traduction  lillérak  de  eelui  des  phtUaft-u|Ka 
français.  Si  celui  ci  est  eoneluanl  pour  l'abolition  prononcée  en  France ,  il  est  «•  ntiiianl  pwur  k 
rafoa  de  l'abolition  partout  ailkun;  et  il  Test  tciiruieiil ,  qn'it  ne  serait  paa  suipreoanl  dr.  voir 
même  des  Etats  qai  ont  stipulé,  par  des  traies,  l'iibulition  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
Fiançais ,  révoquer  taeilemrnt  rettc  abolition ,  ae  eoniiant  à  H  ^i  qui  k  nrononce  em  France 
^<Nir  ttMJftmn  ,  et  Paceorde  sai.»  rrc  prucité  à  grand  norolire  d*Elau.  oùn  de  ^uir  de  U  Ckveur  de 
k  loi ,  qui  a  été  gratuite  pour  tant  d'antres ,  il»  pourraient  se  croire  dégagés  du  pria  auqael  ik 
l 'avaient  arbctée  par  un  traité. 

J*ai  dit  qne  l'expéricnoe  venait  i  l'appui  du  raisonnement.  En  efTet ,  quand  I^wis  IV  a  laissé 
voir  qu'il  consentait  i  une  «bo.ilion  générale  de  l'aubaine  à  k  cbarge  de  k  réciprocilé  »  cent  Buta 
k  lui  offrirent ,  et  il  fut  passé  cent  traités  peur  l'abolition  réciproque  ;  et ,  au  ctinlraire  ,  depuis 
ks  décrets  des  A  août  1790  et  8  avril  1791 ,  aucun  pays,  aucun  Eiat  n'a  aboli  ni  le  droit  de  dé- 
trartton ,  ni  k  droit  de  sucrédrr  au  sujet ,  ni  même  k  droit  d'aubaine ,  là  où  il  ite  l'rtait  paa , 

Îuoique  la  Franrc  ait  rcnooré  à  ces  mêmes  droits.  Il  est  partieulièremrnt  remarquable  que  k 
fuase  qui,  depub  dix  années,  a  traité  avec  toute  l'Kurupe  pour  l'abolition  rvciproque  du  droit 
d'aubaine ,  l'a  laissé  subaisler  à  l'égard  de  k  France ,  qui  l'a  anéanti  pour  tout  te  monde.  Pour- 
quoi la  Prusse  a4-cik  accordé  à  toute  l'Europe  l'abolition  du  droit  d  aubaine ,  et  a>l-elle  excepté 
la  France  ?  C'est  parce  qu'elle  avait  à  obtenir  le  même  avantage  de  toute  l'Europe ,  et  qu'il  eaC 
tout  obtenu  de  la  part  de  k  France,  au  moyen  delà  loi  du  6  aoât  1790;  c'est  parce 
qu*elk  avait  à  ga^n^i^  quelque  cboac  avec  ics  autres  puiiaancea ,  et  qu'elle  u'ava  t  rien  i  gagner 
en  France. 

Je  crois  dune  pouvoir  mettre  en  principe  que  le  moyen  k  plus  sûr  d'opérar  rapUnisMmcul 
universel  des  obaiarlea  qui  empérbcut  les  successions  réciproques  d'un  Btat  i  uif  autre ,  c'est  d« 
n'abaiaser  ka  okuacirs  que  nous  prrseiitont  qu'au  moment  où  les  Mitres  abaisseront  ks  obstaHcs 
qu'Us  nous  opposent. 

CONCLUSIO'. 

Tout  me  parait  coiicouiir  à  montrer  que  k  système  ck  l'Assemblée  comliluanle  doit  faite 
place  à  des  principes  plus  conformea  aux  intérêts  d<*  la  France  ,  et  même  de  lliumaoité  ;  il  nie 
scmbk  que  la  France  aura  fait  tout  ce  qu'exige  d'elk  sa  Inoganimiié .  en  provoquant ,  de  la  paH 
des  naiiutis  élraugùrea  ,  l'aboliliou  de  droits  barbares,  par  une  «bdicalÎBU  cMiditioiiiitlle  v\  subor- 
dtnnée  de  ses  propres  droits;  et  pour  remplir  cette  vue ,  l'article  présenté  par  les  ifdacteurs  du 
Coik  civil  devrait  être  amendé  de  k  manière  suivante  : 

«  l.'élraiign-  jouira  en  France  de»  mêmes  dioils  civils  que  ceux  qui  sosit  eu  ssfvat  arrrrd«s  Ml\ 
•  Français  />«r  U»  t«U  ««  Uê  tfaiM  de  la  uatiuo  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  • 


•  * 
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DES   DROITS  CIVILS.  ^«y 

<na|iable  retraBché  h  jamais  du  corps  sockl,  puisque ,  s'il  n'a 
rtr  condamné  que  par  contumace,  il  lui  est  possible  de 
reprendre  sa  vie  cÎTile. 

M.  TfioNCHET  répond  que  lorsque  le  jugement  est  révoqué, 
il  est  comme  s'il  n'avait  jamais  existé  ;  qu'ainsi  le  condamné 
n'a  jamais  été  frappé  de  mort  civile. 

M.  BcrESMOii  dit  que  néanmoins  le  principe  de  l'article 
entraînerait  trop  d'exceptions  ;  car  il  ne  peut  être  appliqué  à 
celui  qui ,  condamné  contradictoirement ,  meurt  avant  l'exé- 
•cution,  ni  an  oHitumax  absous  après  les  cinq  ans. 

M.  TaoNOin'  répond  que ,  dans  tous  ces  cas ,  le  jugement 
«st  anéanti  rétroactivement. 

M.  Boulât  dit  qu'il  y  a  une  apparence  de  contradiction 
-entre  cet  article  et  l'article  suivant  :  l'un  suppose  que  la  mort 
mile  sera  encoume  par  la  nature  de  la  peine  ;  l'autre ,  qu'elle 
ne  le  sen  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

M.Hearixr  dit  que  l'article  est  surabondant,  attendu  que 
l'article  ai  détaillant  les  effets  de  la  mort  civile,  il  est  inu* 
tile  de  la  définir  en  général  dans  celui-ci. 

M.  T^oircHET  observe  que  la  loi  doit  statuer  sur  trois 
-choses  :  sur  les  cas  où  il  y  a  mort  civile ,  sur  les  effets  de  la 
«MHt  civile,  sur  la  manière  de  l'encourir.  C'est  ce  qui  oblige 
à  £ûre  plusieurs  articles.  Celui-ci  est  destiné  à  indiquer  les 
pnnes  cpû ,  par  leur  nature ,  entraînent  la  mort  civile. 

L'artide  est  adopté. 


L'article  19  eft  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  La  condamnation  à  la  peine  de  mort  naturelle  emportera  «a 
«  toujoaim  l'effet  de  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait  été  pro- 
-«  noncée  contradictoirement  ou  par  contumace ,  encore  que 
«  le  jogement  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie. 

«  Les  antres  peines  afflictives  n'emporteront  la  mort  civile    «4 
^  qn'aotant  que  la  loi  qui  les  établira   y  aura  attaché  cet 
"•  e£Eet.  » 

Getartide  est  adopté. 


i 
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<^8  DJSCUSSIONS ,    MOTIFS,    etC 

L'article  !I6  est  wiainis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  La  déportation  emportera,  conti-e  le  condamné,  la  priva- 
«  tion  des  droits  civils  dans  toutes  les  parties  du  temtoire 
«  français  dont  l'habitation  se  trouvera  interdite  au  con- 
M  damné  ;  il  en  conservera  l'exercice  dans  le  lieu  seulement 
•1  qui  lui  sera  indiqué  pour  sa  résidence.  ^ 

ht  Premier  Consul  dit  qu'il  faudrait  îsàre  pressentir , 
par  la  rédaction ,  que  le  lieu  de  la  déportation  sera  hors  de 
l'Europe. 

M.  RoBDERËR  dit  qu'il  est  nécessaire  de  ne  rien  préjuger 
par  la  rédaction  contre  le  bannissement  ou  la  déportation 
hors  d'un  dépai*tement.  Il  était  usité  autrefois ,  et  il  était 
dans  l'intérêt  des  moeurs  :  par  exemple ,  en  cas  de  rapt,  de 
séduction  ou  d'adultère ,  on  éloignait  le  coupable  du  lieu  où 
il  s*était  permis  des  désordres,  où  sa  présence  perpétuait  le 
scandale,  où  elle  blessait  les  regards  d'un  père,  d'an  mari , 
indignement  offensés.  Les  Anglais  ont  aussi  une  déportation 
à  temps  :  peut'-être  faudra-t-il  l'admettre  parmi  n<;us. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  l'article  ne  pourrait ,  en 
Aucun  cas,  être  appliqué  à  la  déportation  à  temps,  puis- 
qu'elle n'emporte  pas  la  mort  civile.  D'ailleurs,  la  déport^t^ 
tîon  même  k  temps  n'étant  pas  la  même  peine  que  le  bannis- 
sement hors  d'un  département,  l'article  ne  préjuge  rien. 

Le  Consul  propose  la  rédaction  suivante  : 

u  La  déportation  emportera ,  contre  le  condanmé ,  la  pri- 
«  vation  des  effets  civils  dans  toutes  les  parties  du  territoii*e 
M  continental  et  dans  toutes  les  colonies ,  hors  celle  qui  aura 
«  été  désignée  pour  lieu  de  déportation.  *• 

M.  PoRTALiB  dit  qu'il  conviendrait  de  rétabUr  la  déporta- 
tion à  temps ,  pour  remplacer  le  bannissement  à  temps ,  qui 
n'existe  plus. 

Le  Consul  Cambagérès  est  aussi  d'avis  de  séparer,  pour  un 
temps ,  des  autres  membres  de  la  société ,  le  coupable  con- 
damné pour  certains  crimes  ;  mais ,  afin  d'éviter  toute  équi- 
voque ,  il  voudrait  qu'on  nommât  cette  peine  relf^gaiion. 


&o» 
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BJES    DBOITS   CIVILS.  <yg 

Lb  Paemiea  Consul  pense  qu'on  devrait  ériter  le  mot  r/r- 
portaît<m^  pool*  ne  rien  préjuger  sur  le  Gode  criminel,  et 
dire  que  la  mort  civile  peut  avoir  lieu  pour  le  continent  de  la 
République  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  criminel. 

M.  TaoïfCHKT  dit  qu'il  s'est  servi  du  mot  dépoHtOion ,  parce 
que  cette  peine  existe  actuellement  dans  la  loi  criminelle. 

If .  Aeal  attaque  dans  l'article  qstte  expression  conserver  ses 
droits,  n  dit  que  le  condamné  ne  conserve  pas,  mais  recouvre 
la  vie  civile  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

M.  T«ONCHET  répand  que  le  condamné  ajant  la  vie  civile 
dans  toute  l'étendue  de  la  France  au  moment  de  sa  oondam- 
natioD ,  il  la  conserve  partout  où  elle  ne  lui  est  pas  ôtée. 

•  Af  .  Real  observe  qu'il  en  résulterait  que  le  condamné  con» 
serrerait  les  biens  qu'il  avait  dans  le  lieu  de  sa  déportation 
avant  la  ocmdamnation. 

M.  Kegnieb  pense  qu'il  convient  de  substituer  le  mot  re-- 
premdge  au  mot  conserver.  Le  jugement  fait  mourir  civilement 
le  condamné  dans  tous  les  lieux  où  il  exerçait  ses  droits  civils. 
Le  vie  civile  ne  loi  est  rendue  que  dans  le  lieu  de  sa  dépor* 
cation ,  et  seulement  au  moment  où  il  y  arrive. 

Le  MiHiSTEB  DE  LA  JusTicE  proposc  de  supprimer  cette 
phrase  s  «  D  en  conservera  l'exercice  dans  le  lieu  seulement 
«  qai  lui  aéra  indiqué  pour  sa  résidence.  »  B  dit  que  la  dispo- 
sition que  cette  phrase  indique  se  déduit  de  la  première , 
foma  nefptÊnnt, 

M,  TaoïfCHET  adopte  l'amendement  :  //  en  reprendra  Cexer- 
eice  poÊurt avenir  9  etc. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

L'arlidb  ai  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  droits  dont  la  mort  civile  emportera  la  privation ,  sont 
«  ceux  ci-après: 

«  La  succession  du  condamné  est  ouverte  au  profit  de  ses 
«  béntiers  9  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  ma- 
«  nière  que  s'il  était  mort  naturellement. 


a5 


8o  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  etc. 

«  n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni 
«  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  peut  acquérir  par  la 
«  suite. 

«  n  ne  peut  plus  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en 
«  partie,  par  donation  entre-vifs  on  par  testament ,  ni  rece- 
«  voir  à  ce  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

((  n  ne  peut  plus  être  nommé  tuteur ,  ni  concourir  aux  opé- 
«  rations  relatives  à  la  tutelle. 

«  n  ne  peut  plus  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel, 
«  ni  être  reçu  à  porter  témoignage  en  justice. 

««  n  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant  ni  en  de- 
«<  mandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur 
N  spécial  qu'il  se  choisit ,  ou  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal 
t(  où  l'action  est  portée. 

«(  n  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal  et  qui  pro- 
«<  duise  aucun  effet  dvil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  précédemment  contracté  est  di»- 
«  sous,  quant  à  tous  ses  effets  civils^  Som  époux  et  ses  héri^ 
«<  tinv  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions 
«  auxquels  la  mort  naturelle  donne  ouverture  ;  sauf  néan- 
M  moins  les  gains  de  survie,  que  l'autre  époux  ne  peut  exer- 
«  cer  qu'après  la  mort  naturelle  du  condamné,  lorsque  la 
n  peine  qu'il  a  encourue  n'est  point  celle  de  la  mort.  L'autre 
tt  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau  mariage,  m 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  lui  parait  déplacé.  La  loi 
projetée  ayant  pour  titre  général ,  fies  personnes  qui  jouissent 
des  droits  civils ,  et  de  celles  qui  n'en  jouissent  pas ,  il  lui  semble 
que  ce  serait  sous  le  chapitre  V^  qu'il  faudrait  placer  l'expli- 
cation des  droits  civils. 

Cela  pourrait  s'exécuter  par  un  article  qui  suivrait  l'article  4  » 
qu'on  rédigerait  ainsi  : 

»  L'exercice  des  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Fran- 
«  çais  est  indépendant  de  l'exercice  des  droits  politiques  at- 
«  tachés  à  la  qualité  de  citoyen.  La  loi  constitutionnelle  règle 
««  ceux-ci  ;  la  loi  civile  règle  ceux-là.  » 
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Art.  5.  «  Les  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Français 
«  sont  ceux  qui  suivent  : 

«  La  faculté  de  transmettre  ses  biens  à  titre  de  succession , 
«  aux  parens  que  la  loi  y  appelle  y  et  celle  de  recueillir  leurs  * 
»  biens  au  même  titre  ; 

«  La  £u:ulte,  etc.  » 

Après  avoir  parlé  de  ceQe  de  contracter  mariage ,  on  se 
contenterait  de  dire  que  ses  effets  civils  et  les  effets  de  sa  dis- 
solution seront  expliqués  au  titre  du  Mariage, 

Et  il  suffirait  dès-lors  d'avoir  dit  dans  la  section  II  de  ce 
chapitre,  que  «  la  mort  civile  emporte  la  privation  des  effiets 
«  civils  ci-dessus  expHqués,  article  5.  » 

M,  FoaTàus  dit  qu'il  est  difficile  de  faire  une  énumération 
exacte  des  droits  dont  la  mort  civile  prive  le  condamné ,  et 
de  n'en  omettre  aucun  ;  qu'il  serait  donc  préférable  de  dire 
en  général  qii*il  est  privé  de  l'état  civil. 

M .  T«03(CHET  se  rend  d'autant  plus  volontiers  à  cet  avis  , 
qu  il  dispense  de  discuter  des  questions  qu'on  ne  peut  déci- 
der que  par  des  principes  qui  sont  encore  controversés  :  par 
exemple,  on  ne  peut  décider  si  le  condamné  a  l'usage  de  la 
prescription  y  qu'autant  qu'on  décidera  d'abord  si  la  prescrip- 
ticm  est  établie  par  le  droit  naturel  ou  par  le  droit  civil  ;  et 
quoiqu'elle  paraisse  appartenir  à  ce  dernier,  on  n'en  convient 
pas  universellement. 

M.  Maleville  propose  de  dire,  Les  effets  de  ta  mort  civite 
soMi,  tottt^rtarc  de  la  succession  du  condamne,  etc. ,  au  lieu  de 
dire ,  Les  droits  dont  la  mort  civile  emportera  la  privation ,  sont 
cemx  ci-après  :  La  succession  du  condamné  est  ou\*ertc ,  etc,  ; 
parce  que  Touverture  de  la  succession  est  un  ejfet  et  non  uii 
droit, 

M.  DzFEaMON  observe  que ,  dans  la  dernière  séance ,  on  a 
paru  généralement  d'avis  que  le  condamné  ne  pourrait  se 
dioisir  un  curateur  pour  le  représenter  en  justice. 

M.  TaojfCHET  consent  à  retrancher  cette  disposition. 
M.  Boulât  dit  que,  si  l'on  ne  déclare  le  mariage  dissous  que 
▼n.  6 
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quant  à  fe»  ciels  drik  ci  mm  atMolamcnt ,  on  se  pcnt  pas 
déclarer  l'autre  époux  libre  de  oontractar  on  nonreaa  ma- 

M.  TB03EcaET  répond  que  la  loi  ne  Tojant  dans  le  mariage 
qu'uD  contrat  cîtîI  ,  elle  doit  dire  qa*il  est  dissous  à  ses  yeux, 
par  la  mort  cirile  de  Toii  des  époux  ;  et  cpie ,  par  une  suite 
nécessaire,  elle  doit  ajouter  qu'elle  regarde  l'autre  époux 
comme  libre  de  former  un  nouveau  contrat ,  en  abandonnant 
à  sa  conscience  le  soin  de  juger  s'il  se  croit  dégagé  sous 
d'autres  ra^^iorts. 

Le  3fi5iSTaE  de  la  Jcstice  soutient  que  le  mariage  ne  peut 
être  dissous  par  la  mort  civiie  de  l'une  des  parties  y  puisqu'il 
a  été  contracté,  dans  l'intention  des  conjoints,  pour  durer 
pendant  toute  la  fie  nalurtUe. 

M.  Reosies  observe  qu'on  a  tout  dit  quand  on  a  déclaré 
le  mariage  dissous  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  l'autre 
époux  est  libre  :  cette  expression  pourrait  faire  croire  aux 
consciences  timorées  que  la  loi  civile  entend  aussi  rompre  le 
lien  religieux .  0  faut  laisser  l'autre  époux  ti  rer  la  conséquence 
du  principe  général ,  suivant  ses  principes  et  ses  opinions. 

M.  TaosicBET  consent  à  retirer  cette  phrase  :  «  L'autre 
•■  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau  marii^.  » 

M.  DncHATEL  demande  pourquoi  la  mort  civile  ne  donne- 
rait pas  ouverture  aux  gains  de  survie. 

M.  Tronchet  répond  qu'elle  n'a  jamais  produit  cet  effet, 
parce  qu'elle  n'accomplit  pas  la  condition  de  laquelle  dé- 
pendent les  gains  de  survie  :  ils  ne  sont  dus  que  par  la  mort 
naturelle.  La  mort  civile  de  l'un  des  époux  ne  peut  ajouter 
aux  droits  que  l'autre  ne  tient  que  d'une  convention. 

M.  Berlier  dit  que  cette  doctrine  tend  àfiBWoriser  l'héritier 
au  préjudice  du  conjoint. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  serait  immoral  de  supposer 
qu'un  contrat  a  été  formé  dans  la  prévoyance  de  la  mort  ci— 
vile  de  l'un  des  époux. 

M.  Berlier  réplique  que  les  effets  de  cet  événement  sont 
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indépendans  de  Umte  prévoyance  ;  que  l'on  peut  appeler  la 
femine  à  recueillir  ses  gains  de  survie  par  la  même  fiction 
qui  appelle  les  hériders  du  condamné  à  recueillir  sa  succession. 

M.  TaoNcaiET  observe  qu'il  y  a  entre  la  femme  et  les  hé^ 
rîtiers  cette  différence ,  que  ceux-ci  tiennent  leurs  droits  de 
la  loi ,  et  que  l'autre  ne  les  tient  que  d'une  convention. 

M.  DarEajfoif  dit  que  l'intérêt  du  fisc  a  seul  fiedt  reculer 
l'ouverture  des  gains  de  survie  dans  le  temps  où  la  confise»* 
tion  existait  ;  mais  qu'aujourd'hui  rien  n'empêcbe  de  traiter 
la  fiemme  avec  plus  de  faveur. 

M.  LacsjIe  demande  si  Ton  est  tenu  de  servir  une  rente 
viagère  à  celui  qui  est  mort  civilement. 

Af.  Defeemon  répond  que  non. 

M.  liACOtt  dit  qu'alors  les  gains  de  survie  doivent  donc 
être  ouverts. 

M.  TaoNCBET  dit  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
due  à  un  mort  civilement,  courent  au  profit  des  héritiers 
jusqu'à  sa  mort  naturelle. 

M. Real  ditque  laloi  doit  faire  ce  qu'eût  fait  la  convention 
51  les  parties  eussent  pu  prévoir  la  mort  civile  du  mari  :  la  loi 
en  use  ainsi  dans  une  multitude  de  cas. 

M.  TaoMcncT  dit  que>  si  la  disposition  qu'on  attaque  est 
retrandiée  de  l'article,  il  est  nécessaire  d'exprimer  la  dispo* 
sition  contraire.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  tous  lés  tribunaux 
^rtmonceraieiit  cpie  les  gains  de  survie  ne  sont  ouverts  que 
par  la  mort  naturelle  dû  condamné. 

M.  RaoHixa  dit  qu'on  ûe  peut  confondre  atvec  les  héritiers 
la  femme,  qui  n'est  que  créancière.  La  loi  ne  peut  changer 
les  oQttvenCîons;  et  les  héritiers  peuvent  invoquer  contre  tout 
créancier  les  conditions  qui  modifient  sa  créance. 

M.  Bigoi-Préameneu  dit  qu'en  admettant  que  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant  puisse  être  ouverte  par  une  fiction 
de  la  loi ,  il  est  conséquent  et  juste  d'en  faire  profiter  la 
feauae.  Les  héritiers  ne  dmvent  pas  s'en  plaindre.  En  effet , 
lorsfK  ctlfÊ^  fiction  rompt  sa  communauté  et  détruit  tous  les 
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•effets  de  son  contrat  de  mariage ,  comment  lui  refuser  le  droit 
de  l'invoquer  pour  l'exercice  de  ses  reprises  ? 

M.  Beelier  dit  que,  différer  à  la  mort  naturelle  d'un  con- 
iumax  Touverture  des  gains  de  survie,  ce  serait  souvent  en 
priver  la  femme  par  l'impossibilité  où  on  la  mettrait  de 
prouver  l'accomplissement  de  la  condition  :  elle  seraft  obligée 
d'attendre,  pour  jouir,  que  l'époque  où  la  loi  présume  la 
•mort  naturelle  des  individus  fût  arrivée. 
.  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  les  gains  de 
survie  sont  ouverts  en  cas  de  divorce  ;  qu'il  y  a  donc ,  dans  la 
législation ,  des  exemples  qu'ils  peuvent  l'être  avant  la  mort 
naturelle  du  mari. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  les  gains  de  survie 
sont  une  consolation  donnée  à  la  femme  pour  la  perte  de  son 
mari  ;  qu'on  peut  donc  les  accorder  à  la  femme  dont  l'époux 
-est  frappé  de  mort  civile,  puisqu'on  répute  le  mariage  dissous. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  mort  civile  du  mari 
donne  ouverture  aux  gains  de  survie. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction ,  avec  les  amendemens 
que  le  Conseil  a  admis. 

L'article  22  est  soumis  à  la  discussion^  il  est  ainsi  conçu  : 
M  Les  paragraphes  7  et  8  de  l'article  précédent  reçoivent  une 
«(  exception  à  l'yard  du  déporté  qui  peut  contracter  mariage, 
«  et  dont  le  mariage  antérieur  n'est  point  dissous;  mais l'u'.i 
M  et  l'autre  mariage  ne  produisent  d'effets  civils  que  dans  le 
«  lieu  de  sa  déportation ,  et  quant  aux  biens  qu'il  peut  y 
«  posséder.  Les  enfans  nés  depuis  la  déportation,  soit  du 
«  mariage  antérieur,  soit  de  celui  postérieur,  ainsi  que  tous 
«  leurs  descendans ,  ne  peuvent  succéder  qu'aux  biens  situés 
«  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

«<  Le  paragraphe  8  reçoit  encore  une  exception  à  l'égard  du 
«(  contumax ,  qui  sera  expliquée  ci-après,  article  24*  » 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article  relative 
"aux  enfuis  nés  depuis  le  mariage,  est  une  conséquence  du 
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^MÎnâpe  ;  mais  comme  ■  il  serait  ti*op  rigoureux  d'exclure 
quelques-uns  des  enfans  d'un  même  père,  il  parait  just^ 
d'admettre  une  exception  dans  le  cas  du  concours  des  enfans 
mes  depuis  la  déportation,  avec  ceux  nés  avant. 

M.  PoBTALis  dit  que  l'article  pose  sur  le  principe  que  tous 
les  enfans  dont  il  parle  ont  un  méine  père  ;  cependant  la  ré- 
daction ferait  croire  qu'il  reconnaît  à  la  fois  deux  maiîages. 

M .  Tronchet  répond  qu'il  résulte  de  l'article ,  que  le  ma- 
riage où  se  trouve  le  déporté  au  moment  de  sa  mort  civile 
continue  d'avoir  ses  effets  au  lieu  de  sa  déportation,  et 
qu'aussi,  si  le  déporté  n'est  pas  marié,  il  peut  contracter  un 
mariaf^  civiTdans  le  même  lieu ,  mais  que  ce  mariage  n'a  pas 
d'effets  civils  ailleurs;  également  l'ancien  mariage  ne  peut 
communiquer  la  capacité  de  succéder  au-deliors  :  cependant , 
comme  il  serait  trop  dur  que  des  collatéraux, que  des  enfans  nés 
avant  la  mort  civile  du  père ,  pussent  exclure  des  parens ,  des 
frères  et  des  sœurs  nés  depuis ,  il  faut  déroger  en  leur  faveur 
an  principe  par  ^une  exception  que  l'humanité  réclame. 

M.  Boulât  dit  qu'en  général  la  théorie  de  cet  article  pré- 
sente quelque  embarras  ;  qu'il  en  résulterait  qu'une  femme 
serait  mariée  dans  vat  lieu  et  né  le  serait  pas  dans  un  autre. 

Le  Premibe  Consul  dit  que  le  mariage  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  dissous,  puisqu'il  est  un  point  du  territoire 
(rmiiçûs  où  il  subsiste. 

M.  TaoïfCHET  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'état  de  la 
femme  avec  les  effets  du  mariage.  Le  mari  est  dépouillé;  la 
femme  exerce  ces  reprises  :  cependant  elle  demeure  mariée , 
puisqu'il  est  un  lieu  où  son  mariage  subsiste  ;  mais  comme  il 
n'a  pas  d'effets  *civib  en  France,  il  ne  peut  y  donner  aucun 
droit  à  ses  enfans. 

M.  Thisaudbau  dit  que  la  rédaction  de  l'article  est  telle, 
qu'elle  semble  permettre  au  déporté  d'avoir  deux  femmes , 
poiaque  le  mariage  antérieur  subsisterait,  et  qu'il  pouiTsdt 
néaamoins  en  contracter  un  nouveau  dans  le  lieu  de  sa  dé^ 
foitation. 
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M.  RoBDBRER  observe  que  cette  hypothèse  est-  fausse  :  le 
premier  mariage  subsistant ,  le  déporté  ne  pourrait  en  former 
un  second. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  d'oUiger  la 
femme  à  déclarer ,  dans  un  délai  donné ,  si  elle  veut  que  le 
mariage  subsiste  ou  soit  révoque  ;  lorsqu'elle  déclarera t  vou-  ' 
loir  maintenir  son  mariage ,  elle  serait  tenue  de  suivre  son 
mari. 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  n'est  pas  restreinte  à 
la  femme  ;  qu'elle  concerne  encore  les  enfans.  Il  faut,  par  un 
principe  unique ,  déterminer  le  sort  des  uns  et  de  l'autre. 

La  femme  reste  mariée  si  elle  ne  demande  pas  le  divorce 
après  la  condamnation  de  son  mari  :  il  en  est  ainsi ,  soit 
qu'elle  le  suive,  soit  qu'elle  ne  le  suive  pas.  Mais  restera- 
t^elle  en  communauté?  aura*t-elle  des  droits  sur  les  biens 
qu'acquerra  le  déporté?  voilà  ce  qu'il  faut  décider. 

Quant  aux  enfans  qui  naîtront  ensuite  du  mariage ,  comme 
ils  n'auront  pas  d'état  civil  en  France ,  ils  ne  pourront  ni  j  suc* 
céder  aux  biens  du  déporté ,  ni  recueillir,  par  représentation 
de  leur  père ,  des  successions  collatérales. 

M.  Real  croit  qu'il  faudrait  donner  une  autre  marche  à  la 
discussion ,  "et  s'occuper  d'abord  uniquement  des  effets  que  la 
mort  civile  produira  en  France. 

Le  Code  général  devra  conduire  le  condamné  jusqu'au  lien 
de  sa  déportation  ou  relégation.  Arrivé  dans  ce  lieu  dVxil 
perpétuel ,  le  condamné  devra  y  être  soumis  à  des  lois  d'ex- 
ception, à  un  Code  spécial,  particuUer,  établi  sur  d'autres 
bases,  dicté  par  d'autres  intérêts  que  le  Code  civil  général. 
C'est  dans  ce  Code  particulier  qu'on  placerait  les  exceptions 
dont  il  ne  faut  pas  hérisser  le  Code  civil.  La  différence  du 
climat,  des  mœurs,  des  habitudes,  a  toujours  exigé,  pour 
les  colonies ,  des  exceptions  aux  lois  générales  qui  régissent 
la  métropole  :  à  plus  forte  raison  un  Code  particulier  est*il 
ïiécessaire  pour  régler  le  nouvel  état  civil  du  condaumé. 

Rev^ant  à  la  question,  M.  /{c'a/ dit  que  la  diposition  oon^ 
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tenue  au  huitième  paragraphe  de  Variicle  qui  vient  d'être 
adopté,  s'oppose  à  l'admission  du  principe  qu'a  énoncé 
M.  Tronchet:  car  si  le  mariage  est  dissous,  si  l'époux  non 
<iéporté  peut  en  contracter  un  autre ,  il  est  impossible  d'ac- 
corder que  la  fenune  qui  ne  demanderait  pas  le  divorce  après 
la  condamnation ,  reste  mariée.  H  est  également  impossible 
d'admettre  que  la  permanence  ou  la  dissolution  dii  mariage 
antérieur  à  la  condamnation,  dépende  de  la  déclaration  ou 
de  la  volonté  de  la  femme  ;  un  lien  que  l'une  des  parties  peut 
rompre ,  n'est  pas  celui  du  mariage.  Toutes  choses  doivent 
être  cigales  entre  les  deux  époux.  Le  principe  consacré  par  le 
paragraphe  8 ,  qui  déclare  les  deux  époux  libres ,  ne  leur 
défend  pas  de  contracter ,  dans  le  Heu  de  la  déportation ,  un 
nouveau  mariage,  et  sauve  tous  les  inconvéniens. 

M.  Booi^r  rqypelle  la  proposition  faite  dans  la  dernière 
séance  par  M.  Crriet,  de  distinguer  la  postérité  du  déporté 
eu  deux  sections. 

U  pense,  au  surplus,  que  le  mariage  est  dissous  si  la  femme 
ne  consent  pas  à  suivre  son  mari  déporté. 

M.  BaauEa  dît  qu'il  serait  atroce  de  séparer  avec  violence , 
d'un  déporté,  l'épouse  qui  veut  le  suivre  dans  sa  déporta- 
àoo.  Le  seul  but  qu'il  faille  atteindre,  c'est  d'assurer  l'effet 
de  la  volonté  de  la  femme  ;  la  rédaction  ne  remplit  pas  ces 


M.  TaoïfCHET  dit  qu'on  atteindrait  le  but  proposé ,  en  dé- 
clarant le  mariage  antérieur  dissous.  Si  les  deux  époux  veur 
Imt  maintenir  leur  union  ^  ils  contracteront  ensemble  un 
nouveau  mariage ,  lequel  n'aura  d'effet  que  dans  le  lieu  de  la 
déportation. 

Le  PaEMiER  Consul  demande  si  la  femme  qui  se  sera  ainsi 
remariée,  pourra  venir  en  France,  où  son  mariage  n'a  point 
d'effet,  contracter  un  autre  mariage. 

M.  TaoNCHET  répond  que  l'état  de  la  personne  se  porte 
partout,  même  Li  où  il  n'a  pas  tous  ses  elTets,  c  oui  me  en 
P^Tê  étranger. 
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Le  Consul  Gambaceres  dit  qu'il  partage  cette  opinion. 
Mais  il  demande  où  la  femme  qui  sera  revenue  en  France ,  et 
qui  voudra  divorcer',  poursuivra  son  divorce.  • 

M.  Tronchet  répond  que  ce  sera  au  lieu  de  la  de'portation 
du  maii,  où  est  son  domicile.  La  femme  revenue  en  France 
n'y  est  qu'en  état  de  voyage. 

Lf.  Premier  Consul  demande  ce  que  seront  les  enfans  nés 
en  France  depuis  la  déportation  de  leur  père,  s'ils  n'y  succè- 
dent ni  en  ligne  directe,  ni  en  ligne  collatérale. 

M.  Tronchet  dit  qu'ils  y  suivront  la  condition  des  bâtards. 
Cependant ,  il  serait  ti'op  rigoureux  de  ne  les  pas  faire  con- 
courir pour  la  succession  de -leur  mère,  avec  les  enfans  nés 
avant  la  déportation^du  père.  On  admettait  autrefois  ce  coi^ 
cours  entre  les  enfans  d'un  Français  ex)>atrié. 

M.  Régnier  pense  au  contraire  que  les  enfans  nés  dans  le 
lieu  de  la  déportation  seront  légitimes  en  France.  Il  suifiit 
qu'ils  le  soient  quelque  part,  pour  qu'ils  le  soient  partout, 
parce  que  partout  on  porte  son  état  avec  soi,  et  que  la  Inti- 
mité est  indivisible. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  disposé  à  adopter  cette  opinion 
comme  la  plus  favorable. 

•    Le  Premier  Consul  dit  qu'on  doit  adopter  le  système  qui 
donnera  le  plus  intérêt  aux  enfans  de  rester  dans  la  colonie. 

M.  Tronchet  observe  que  sa  rédaction  est  faite  dans  cet 
esprit. 

M.  Real  dit  qu'elle  place  la  femme  dans  la  position  la  plus 
difficile  ;  qu'une  femme  qui  épouse  un  étranger  accepte  pour 
elle  et  pour  ses  enfans  l'état  de  son  mari  ;  mais  qu'ici  elle  de- 
meure Française ,  et  que  cependant  la  condition  de  tous  ses 
enfans  n'est  pas  la  même. 

M.  Régnier  dit  qu'il  serait  contre  toute  raison  d'accorder 
les  ntcmes  avantages  à  tous  les  enfans,-  sans •  distinguer  s'ils 
sont  nés  avant  ou  depuis  la  déportation  du  père  ;  qu'on 
est  donc  forcé  de  les  partager  en  deux  familles ,  et  de  dé- 
clarer que  les  enfans  nés  postérieurement  à  la  déportation 
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ne  nuiront  pas  aux  droits  de  ceux  nés  antérieurement. 

M.  Real  observe  qu'on  traiterait  les  enfans  nés  après  la 
déportation  plus  défavorablement  que  les  bâtards ,  qui  suc- 
cèdent du  moins  à  leur  mère.  % 

M.  Régnier  répond  qu*il  n'est  pas  encore  certain  que  le 
Code  civil  admettra  les  bâtards  à  concourir  avec  les  enfans 
l^itinies ,  même  pour  la  succession  de  leur  mère. 

M.  Tronchet  dit  que  l'idée  de  cette  distinction  est  dans  la 
rédaction  <pi'il  propose. 

M.  Real  insiste  sur  la  nécessité  d'une  législation  particu- 
lière pour  les  déportés  et  leur  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  faite  des 
lob  particulières  pour  peupler  un  nouveau  monde  en  pur- 
geant l'ancien. 

M.  Tro^chet,  revenant  à  ce  qu'a  dit  précédemment 
M.  Kéaij  observe  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  les  enfans 
nés  depuis  la  déportation  du  père  n'aUront  aucun  droit  sur  la 
succession  dcileur  mère.  Us  na'uront  pas  les  droits  que  donne 
le  titre  d'héritier  ;  ils  auront  cependant  les  droits  de  créan- 
ciers pour  l'aliment,  comme  les  ont  les  en£ans  naturels. 

M.  Defermon  dit  que  l'objet  principal  est  de  se  servir  de 
la  déportation  pour  faire  une  colonie  :  on  n'y  parviendra 
qu'en  donnant  aux  enfans  des  déportés  un  grand  intérêt  à  y 
acquérir,  et  à  n'acquérir  que  là.  C'est  ce  qui  arrivera  infail- 
liblement :  la  mère  transportera  sa  fortune  dans  la  colonie 
pour  y  former  l'établissement  de  ses  enfans. 

M.  Tronchet  demande  si  M.  Defermon  entend  conserver 
à  ces  enfans  des  droits  sur  les  biens  que  leur  mère  laisse  en 
France. 

M.  Defermon  déclare  que  c'est  son  opinion. 

M.  Tronchet  dit  qu'alors  le  but  serait  manqué  ;  que  si 
l'on  permet  à  ces  enfans  de  recueillir  des  successions  en 
France,  ils  y  repasseront,  et  ne  formeront  pas  d'établisse- 
loens  dans  la  colonie. 

31.  DcFEaMOM  répond  que  les  enfans  de  déportés  ne  pourr- 
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itmt  s'établir  dans  La  colonie ,  qu'autant  que  leur  mère  aura 
porté  à  leur  père  des  moyens  d'y  former  un  établissement  : 
quand  ils  y  auront  trouvé  cet  avantage ,  et  qu'ils  s'en  seront 
servis  pour  s'enrichir,  ils  tiendront  à  la  cdonie  par  leurs 
habitudes. 

M.  Regnaud  (de  SainirJeanMd'Angely)  dit  qu'il  est  iin* 
possible  de  décider  les  questions  qu'on  agite ,  si  l'on  n'a  sous 
les  yeux  un  Gode  de  déportation.  On  ne  sait  encore  que  très- 
imparfaitement  comment  la  déportation  sera  réglée  :  or,  il 
est  impossible  d'établir  des  rapports  entre  des  idées  positives 
et  de  simples  conjectures.  Il  serait  d<mc  à  désirer  qu'on  com- 
mençât par  rédiger  le  Gode  de  déportation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu*il  est  au  contraire  plus  naturel 
de  décider  d'abord  les  questions  qui  sont  agitées.  On  a,  sur 
la  déportation ,  toutes  les  notions  nécessaires  pour  résoudre 
ces  questions  ;  et  les  solutions  qu'elles  recevront  deviendront 
les  bases  du  Gode  de  la  déportation. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  quels 
ra^iports  existeront  entre  le  déporté  et  sa  femme ,  s'il  épouse 
une  personne  qui  jouisse  des  droits  civils  en  France. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  n'y  a  pas  là  de  question  si  le 
déporté  épouse  une  Française ,  attendu  que  les  lois  civiles 
seront  les  mêmes  partout. 

M.  Régnier  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  question  que  par 
rapport  aux  enfans.  Ils  auront,  de  plein  droit,  les  mêmes 
capacités  que  les  autres  Français ,  si  la  loi  ne  restreint  leur 
successibilité. 

M.  Bigot-Préameneu  pense  que  les  enfans  nés  depuis  la 
déportation  du  père  sont  légitimes,  parce  qu'ils  sont  les 
fruits  d'un  mariage  valable  ;  on  ne  peut  donc  les  distinguer , 
sous  ce  rapport,  de  leurs  frères  nés  avant  la  déportation.  Il 
(Bst  vrai  que  le  droit  de  successibilité  exercé  par  ceux-ci  au 
moment  de  la  mort  civile  du  père  commun ,  a  absorbé  les 
biens  alors  existans ,  et  ne  laisse  plus  de  prise ,  sui*  l'ancien 
patrimoine,  aux  enfans- postérieurement  nés.  Mais  depuis  ce 
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moment,  tous  les  enfans  indistînctement,  quelle  qiie  sbit 
l'époque  de  leur  naàasance ,  sont  parfaitement  ^anx ,  en  sup- 
posant que  leur  mère  ait  maintenu  le  mariage.  Si,  au  con* 
traire,  le  déporté,  devenu  libre,  a  contracté  un  nouveau 
mariage  dans  les  colonies,  il  a  commencé  une  nouvelle 
faunille. 

On  pourrait  doue  établir  que  tous  les  enfans  du  déporté  nés 
de  la  même  uière ,  auront  partout  la  même  successibilitô  pour 
l'avenir  ;  que  s'il  s'en  trouve  qui  soient  nés  d'un  autre  ma- 
riage et  d'une  antre  mère ,  ils  ne  l'auront  que  dans  la  colmiie. 

M.  PoiTALis  dit  que  la  discussion  a  deux  branches.  D'un 
côté,  il  s'agit  de  la  femme  qui  suit  son  mari  déporté  ;  ce  cas 
sera  infiniment  rare  :  d'un  autre ,  il  s'agit  de  la  femme  qui 
né  le  suit  pas  ;  ce  cas  sera  le  plus  ordinaire ,  et  à  ce  titi*e  il 
doit  devenir  la  base  de  la  loi.  Dans  cette  dernière  hypothèse , 
les  enfans  nés  depuis  la  déportation  ne  succéderont  pas  à 
lemr  père  ;  ils  seront  légitimes  néanmoins,  car  la  légitimité 
peut  exister  sans  la  successibilité  :  c^te  distinction  était  ad* 
mise  par  rapport  an  droit  d'aubaine.  Quant  à  la  femme  qui 
suit  son  mari  déporté ,  elle  aura  le  mérite  de  son  action  aux 
yeux  de  la  morale  ;  elle  ne  l'aura  pas  aux  yeux  de  la  loi ,  car 
la  loi  ne  se  règle  pas  d'après  ce  qui  est  le  plus  parfait.  Si  les 
enfuis  sont  nés  avant  la  déportation ,  ils  ont  la  plénitude  de 
leurs  droits  ;  s'ils  sont  nés  depuis ,  ils  n'en  ont  aucun ,  parce 
cp'ils  naissent  d'un  homme  mort  civilement. 

M.  Gretet  dit  que  la  déportation  opère,  après  la  peine  de 
mort ,  le  retranchement  le  plus  absolu  du  condamné  ;  elle  le 
place  dans  un  lieu  d'où  il  ne  doit  jamais  revenir  :  il  devient 
donc  un  étranger  si  complètement  séparé  de  la  France ,  que 
ce  qui  vient  de  lui ,  que  ce  qui  lui  appartient  ne  peut  plus  j 
conooarirà  rien^  Sa  femme  et  lui  recommencent  une  nouvelle 
rie  ;  ils  créent  une  famille  nouvelle ,  qui  n'a  pas  de  rapport 
avec  leur  première  fÎEunille. 

Le  PaExiER  Consul  résume  les  diverses  questions,  et  les 
met  aux  voix. 
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Le  Conseil  tdopte  en  principe , 

I*.  Qqe  le  contrat  civil  du  inaril^çe  est  dissous  parladé-* 
portatimi; 

2*.  Que  les  enfans  nés  depuis  la  déportation  ne  jouissent 
en  France  d'aucune  successibilité  du  chef  de  leur  père. 

3*.  Qu'ils  y  succèdent  du  chef  de  leur  mère. 

(  Procèt-YCtbal  ie  la  aéaicc  di  i(  tkcraiidor  ai  IX.  —  i4  >oét  iSot . } 

M.  TuoNCHET  f>rësente  des  observations  sur  l'article  22 , 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

n  dit  qu'ayant  réfléchi  sur  la  complication  dont  a  parlé 
M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely),  il  a  remarqué  qu'en 
effet  la  question  du  mariage  des  déportés  se  divise  en  une 
infinité  de  branches  qu'il  importe  de  saisir  toutes.  M.  7>io/t- 
chet  n'en  conclut  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  ré- 
diger un  G)de  de  déportation ,  avant  de  prononcer  sur  toutes 
ces  questions ,  mab  seulement  que  la  rédaction  qu'on  a  adoptée 
n'est  pas  assez  claire,  et  qu'il  faut  la  remplacer  par  plusieurs 
articles.  Il  s'explique  sur  les  diverses  branches  de  la  question. 

L'individu  déporté  qui  contracte  mariage ,  ditril , 

Ou  n'était  point  marié , 

Ou  était  marié ,  et  épouse ,  de  nouveau ,  l'individu  auquel 
il  était  uni , 

Ou  était  marié  avant,  et  épouse  un  autre  individu  que 
celui  auquel  il  était  uni. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas , 

Ou  il  épouse  un  individu  déporté  coimne  lui , 

Ou  il  épouse  un  individu  qui  jouit  de  la  plénitude  des 
droits  civik. 

Ici  question  préliminaire  :  Gela  sera->tp*il  permis  au  dé- 
porté? 

Dans  toutes  les  hypothèses ,  il  s'agit  d'examiner  quels  sont 
les  effets  civils  que  produira  le  mariage  légitime  (puisque  la 
loi  l'autorise). 
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E(  cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  points  de 
▼ne  différens , 

I*.  Relativement  aux  deux  époux  entre  eux  ; 

2*.  Relativement  aux  enOams  ;  et  ici  la  question  a  encore 
deux  branches  : 

1*.  Relativement  aux  enfieuis  nés  des  mariages  contractés 
depuis  la  déportation  ; 

2*.  Relativement  aux  enfims  nés  du  mariage  antérieur  qui 
est  dissouft. 

M.  Tronc het  examine  la  première  question. 

Dire  que  le  mariage  en  question  produit  entre  les  époux 
des  effets  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation,  et  sur  les 
biens  qiv  y  août  situés ,  c'est  présenter  une  idée  qui  n'est 
pas  exacte. 

Dire  simplement  qu'il  produit  entre  eux  tous  les  effets 
civils  d'un  mariage  l^itime,  c'est  s'expliquer  très-exacte- 
ment; mus  il  ùaxt  bien  entendre  tout  le  sens  et  toute  l'étei^ 
due  de  ce  principe. 

La  première  proposition  ne  serait  point  exacte  ;  en  voici 
la  preuve. 

Le  mariage  produit  entre  les  deux  époux  y  i"  des  droits , 
des  devoirs  et  des  effets  personnels  ;  2*  des  droits  réciproques 
sur  lemrs  biens.  ' 

Les  droits ,  les  devoirs  et  les  effets  personnels  sont  connus 
de  tout  le  monde  : 

Demeure  et  cohabitation  communes  ; 

Puissance  collatérale  ; 

Incapacité  de  la  femme  d'ester  en  jugement,  de  contracter 
sans  l'autorisation  du  mari. 

Tous  ces  effets  civik  étant  personnels,  étant  attachés  à 
l'état  général  de  la  personne,  sont  indivisibles,  suivent  la 
personne  partout. 

n  V  a  tme  similitude  par&ite  entre  l'état  du  déporté  marié 
aTCc  un  antre  individu  également  déporté,  et  celui  de  deux 
étrangers;  entre  l'état  d'un  déporté  marié  avec  un  individu 
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■on  déporte,  et  cel^i  d'un  étranger  qui  a  épousé  une  Fran- 
çaise :  avec  cette  différence  seulement ,  que ,  dans  le  second 
cas ,  la  Française  perd  ses  droits  civils  en  France,  tmaî  que  le 
mariage  subsiste  ;  au  lieu  que  l'individu  non  déporté  les  con- 
serve en  France.  Mais  cette  différence  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion.La  femme  française ,  se  soumettant  à  la  loi  civile  du  pays 
oit  elle  a  consenti  de  contracter  mariage ,  porte  cet  état  en 
quelque  lieu  qu'elle  se  transporte  :  de  même  la  femme  qui  a 
épousé  un  déporté  demeure  soumise  à  la  loi  civile  française 
qui  autorise  son  mariage;  le  iiiari  non  déporté  qui  épouse 
une  femme  déportée  acquiert  sûr  elle  tous  les  droits  civils 
que  donne  le  mariage.  Cet  état  personnel  est  indivisible  et  se 
porte  partool.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  ^vec  son 
mari  ;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et*de  la  traiter  marita* 
lement;  les  actes  faits  par  la  femme  sans  son  autorisation 
sont  nuls. 

Donc ,  I®  il  ne  serait  point  exACt  de  dire  qu'un  pareil  ma^ 
riage  ne  produit  les  effets  civils  que  dans  le  lieu  de  la  dépor* 
tation  ; 

2*.  n  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire,  quant  aux  droits 
respectifs  des  deux  époux ,  qu'il  ne  produit  des  effets  civils 
que  ^ur  les  biens  sitiiés  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

Les  droits  réciproques  des  deux  époux 'sur  leurs  biens 
respectifs  'sont  fixés ,  ou  par  la  convention  qu'ils  ont  souscrite 
dans  leur  contrat  de  mariage ,  ou,  à  défaut  de  convention , 
par  la  loi. 

S'ils  sont  fixés  par  leur  contrat  de  mariage ,  l'effet  en  est 
universel  et  indivisible ,  il  s'étend  sur  tons  les  biens  quel— 
conques  que  les  époux  possèdent ,  parce  que  l'effet  de  toute 
convention  est  d'obliger  la  personne  partout  et  sur  tous  ses 
biens ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 

C'est  ainsi ,  poui*  suivre  toujours  la  même  comparaison , 
que  l'étrangère  qui  vient  épouser  un  Français  poax  fixer  avec 
lui  son  domicile  en  France ,  et  qui  lui  donne  un*  droit  sur  ses 
biens ,  soit  de  copropriété  à  titre  de  oommiuiauté ,  soit  de 
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simple  jouissance,  oblige  ,  par  cette  convention ,  non  seole- 
nent  les  biens  qu'elle  a  en  France,  mais  encore  ceux  qu'elle 
a  en  pays  étranger. 

De  même ,  Tindividu  qui  épousera  un  autre  individu  dé* 
porté ,  et  qui  lui  donnera  un  droit  de  communautç  ou  un 
droit  de  jouissance  sur  ses  biens ,  y  affectera  les  biens  qu'il 
aura  ou  qui  lui  écherront  en  Fraitce. 

Il  en  sera  de  même  si  les  parties  n'ont  point  réglé  leurs 
droits  par  une  convention  et  par  un  contrat  de  mariage.  Il 
est  de  pnncq>e  alors  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  les  parties 
fixent  leur  domicile  matrimonial ,  qui  règle  leurs  droits  res» 
pectijb  ;  mais  il  est  aussi  de  principe ,  en  ce  cas,  que  ces  droits  sont 
universels  et  s'étendent  sur  tous  les  biens,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés,  lia  raison  en  est  que  la  loi  ne  fixe  les  droits  des 
parties  que  par  l'effet  d'une  convention  tacite  présumée.  Elles 
sont  censées ,  dès^ors  qu'elles  ne  se  sont  point  donné  une  loi 
partkalière ,  avoir  adopté  les  réglemens  établis  par  la  loi ,  et 
avoir  voulu  que  les  effets  attachés  au  mariage  par  la  lai  eussent 
lieu  entre  elles  oonmie  s'ils  avaient  été  stipulés  expressément 
dans  leur  contrat  de  mariage.  De  là  ce  principe  établi  par 
DmmouUn ,  et  inutilement  contesté  par  son  antagoniste  d*Ar^ 
ftmtréj  que  le  statut  de  la  communauté  est  un  statut  personnel, 
ou,  pour  s'expliquer  plus  exactement,  qu'il  a  le  même  effet 
qu'on  statut  conventionnel ,  et  que  cet  effet  "universel  s'ap- 
plique à  tous  les  biens't  quelque  )9art  qu'ils  soient  situés. 

fl  ne  serait  donc  pas  plus  exact  de  dire  que  le  mariage  dont 
il  s'agit  n'a  d'effets  civils  que  quant  aux  biens  situés  dans  le 
Ueu  de  la  déportation ,  qu'il  ne  l'était  de  dire  qu'il  n'aurait 
d'effet  que  dans  ce' Ueu  à  l'égard  des  droits  et  devoirs  per- 
sonnels des  deux  époux. 

Avoir  prouvé  que  la  première  expression  ne  serait  pas 
eiacte  en  ce  qui  concerne  lès  droits  des  deux  époux ,  c'est 
avoir  prouvé  que  la  seconde  expressioÂ  serait  la  seule  exacte; 
c'cit  t  dire  qu'il  Omdrait  adopter ,  au  moins  en  ce  qui  con^ 
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cerne  les  deux  ëpoux ,  cette  rédaction  ;  Ce  mariage  produit 
tous  les  effets  eipUs  que  la  loi  aUache  au  mariage  légitime. 

Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  indique  en  même  temps  quelle 
serait  l'étendue  de  ce  principe;  et  «'est  au  Conseil  à  décider 
si ,  dan^  les  vues  politiques  qui  ont  conduit  à  établir  cet  état 
mixte  et  extraordinaire  du  déporte ,  il  entre  de  donner  à  son 
mariage  un  effet  aussi  étendu. 

M.  Tronchet  ajoute ,  en  finissant  le  premier  point  de  sa  dis- 
cussion ,  que  ce  même  effet  aurait  lieu ,  quoiqu'avec  moins 
d'étendue ,  à  l'égard  du  mariage  contracté  entre  deux  indi- 
vidus déportés  :  ceux-ci ,  à  la  vérité ,  ne  peuvent  plus  acqué^ 
rir  en  France  à  titi*e  de  succession ,  à  titre  de  donations  ni  de 
legs  ;  mais  ils  peuvent ,  comme  tous  les  morts  civilement , 
acquérir  par  les  actes  qui  ne  sont  que  de  droit  naturel,  tels 
que  la  vente,  l'échange,  le  prêt,  etc.  Il  est  encore  vrai  qu'ils 
ne  peuvent  transmettre  leurs  biens  à  leurs  parens  à  titre  suc- 
cessif, et  que  la  nation  leur  succède  à  titre  de  déshérence  ; 
mais  ce  titre  obligeant  la  nation  d'acquitter  les  créances  que 
le  mort  civilement  a  légitimement  contractées  en  vertu  du 
droit  naturel ,  elle  serait  obligée  d'exécuter ,  à  bien  plus  forte 
raison ,  les  conventions  matrimoniales. 

L'opinant  passe  ensuite  à  la  seconde  question ,  c'est-à-dire 
à  l'effet  du  mariage  du  déporté  relativement  aux  enfans. 

Cette  question ,  comme  il  l'a  déjà  observé,  a  deux  branches  : 

i*.  Relativement  aux  enfans  nés  du  mariage  contracté  de- 
puis la  déportation  ; 

2*.  Relativement  aux  enfans  nés  du^  mariage  antérieur  qui 
a  été  dissous. 

Le  premier  point  de  vue  se  subdivise  encore  en  deux. 

La  question  doit  être  examinée , 

1*.  Relativement  aux  enfans. nés  dtim  mariage  contracté 
entre  deux  déportés  ; 

2*.  Relativement  4nx  enfans  nés  d'mi  mariage  tontracté 
entre  un  déporté  et  un  individu  jouissant  de  tous  les  droits 
civils. 
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Le  mariage  légitime  produit ,  à  l'égard  des  enfans  qui  en 
aont  nés ,  trois  effets  principaux  : 

H  donne  à  leurs  auteurs  une  autorité  légale  jusqu'à  la  ma 
îorité; 

n  donne  axCx  enfams  la  légitimité  ; 

Enfm  il  donne  le  droit  de  £eunille ,  ce  lien  de  parenté  d'où 
résalle  la  successibilité  réciproque  entre  eux  et  les  parens  de 
kmème  CuniUe. 

Les  deox  premiers  ^ets  ne  peuvent  souffirir  aucune  diffi- 
cahé ,  aoit  qa^  s'agisse  d'un  mariage  contracté  entre  deux 
déportés,  ou  d'un  mariage  contracté  entre  un  déporté  et  un 
indiTidu  jouissant  de  tous  ses  droits  civils. 

L'antorité  du  père  ou  de  la  mère  aura  lieu  dès-lors  que  le 
*  aiarii^  est  l^al  :  comme  elle  appartient  à  l'état  personnel 
de  Venhmt ,  elle  le  suivra  partout. 

L'enfant  est  légitime  par  cela  seul  qu'il  est  né  sous  le  voile 
du  mariage ,  et  il  portecette  légitimité  •  partout. 

La  dificohé  ne  peut  porter  que  sur  le  droit  de  jhmille , 
d'oè  sent  pe«t  dériver  le  droit  de  successibilité. 

Peint  de  d^culté  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  entre 
deax  déportés  ?  le  père  et  la  mère  sont  rejetés  du  corps  social 
en  général;  ik  sont  transportés  dans  un  petit  coin  du  terri^ 
loire  firançais  ;  et  la  loi  qui  leur  y  donne  les  droits  civils  y  leur 
donne  véritablement  une  existence  nouvelle ,  leur  confère  une 
■sofclle  vie  civile  dont  les  effets  sont  restreints  au  lieu  de 
leur  déportation  :  partout  ailleurs  ils  sont  morts  cirilement; 
lit  n'ont  aucun  des  droits -qui  résultent  de  la  vie  cirile  ;  tous 
k»  lient  de  ûonille  sont  rompus  à  leur  égard  dans  tout  le 
reste  de  la  France. 

Ba  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  transmettre  à  leurs  enfans 
plus  de  droits  qu'ils  n'en  ont  ;  ils  ne  peuvent  donc  former 
qu'une  nouvelle  fiuniOe  étrangère  à  celle  dont  ils  sont  séparés; 
leurs  cn&ns  ne  peuvent  donc  avoir  d'autre  lien  de  famille 
qu'arec  les  membres  qui  sortiront  de  cette  souche  nouvelle  , 
qui  tous  ewMmèmes  n'auront  de  droit  de  successibilité 
VII.  7 
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qu*entre  eux  ,  el  ne  pourroni  posséder  eux-Hiièmes  civilement 
que  des  biens  situes  dans  le  lieu  où  ils  ont  l'eidstence  civile  : 
car  kl  possession  du  mort  civilement  qui  acquiert,  par  un 
acte  du  droit  naturel ,  des  biens  qu'il  ne  peut  transmettre  à 
ses  parens  ,  n'est  qu'une  possession  de  fût  et  de  droit 
naturel. 

Il  pourra  donc  être  exact  de  dire,  à  cet  égard  seulement, 
que  le  mariage  ne  leur  donne  les  effets  civils  que  dans  le  lieu 
de  la  déportation  de  leurs  auteurs  et  sur  les  bien»  qui  y  sont 
situés;  mais  l'expression  généralement  prise  ne' serait  pas 
exacte  I  puisque  le  mariage  produit  k  leur  éganl  deux-effets 
qu'ils  portent  partout. 

Yoilà  pour  les  enfieuis  n^  de  deux  déportés  ;  voyons  main- 
tenant quel  doit  être  l'état  de  TenfiMit  né  d'un  individu  dé-  ' 
porté  et  d'un  individu  qui  jouît  4t  la  plénitude  des  droits 
civils. 

L'opinant  dit  d'un  individu ,  pançe  qu'il  peut  arriva  que  ce 
soitunefemiqe  qui  aitété  déportée,  et  qui  ^poua^  UU  homme 
jouissant  des  droits  civUs  »  soit  parce  qu'il  sQ  trouvie  dans  la 
voisinage,  9oit  pour  tout^  autre  cause;  en  açrte  qu'il  laut 
généraliser  la  question,  cpii ,  dAns  la  dernière  séanc^f  n'avait 
été  envisagée  que  sous  le  point  d^  yue  d'une  feoune  qui  a 
épousé  un  déporté. 

Généralisant  ainsi  )a  question  »  M.  Tronckêi  cjbferve  que 
si  le  Conseil  persiste  dans  la  décision  qu'il  n'avait  portïte^uft 
pour  la  mère,  il  feudrait  l'étendre ,  par  l'identîlé  de  raison  f 
»u  père  non  déporté. 

En  adhérant  d<mc  à  cette  décision  par  une!  suite  du  respect 
qu'il  doit  aux  arrêtés  du  Conseil ,  aux  lumières  duquel  il 
soumettra  toujours  ^es  opinions  personnelles.,  l'opinant  dit 
que  l'enCant  reçoit  de  l'individu  qui  jouit  des  droits  civils  te 
droit  de  parenté  qui  w  dérive  ;  qu'il  ne  peut  recevoir  ce  droit 
de  l'individu  qui  l'a  perdu ,  et  que  la  décision  s'applique  éga^ 
lement  au  père  ou  è  la  mère. 

A  l'égard  des  «n&ns  nés  d'un  mariage  aontracté  par  un  i»- 
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dividu  déporté ,  avant  la  déportation ,  il  ne  peul  pas  j  atoir 
de  difficahë  sàiewse. 

Ces  enCans  ont  reçu  de  ce  mariage  la  plénitude  des  ^btMts 
de  parente ,  soit  dans  la  ligne  de  l'indiTidu  qui  a  été  depuis 
déporte ,  soit  dans  la  bgne  de  l'indivUka  fui  n'a  pmnt  siM 
la  même  peine. 

Ce  mariage  étant  dissous  par  l'effet  de  la  peine,  et  la- suc* 
cession  du.  déporté  étant  ouverte  à  cette  époque^  quant  aux 
biens  qu'il  possédait  alors  dans  tout  le  territowe  français,    ' 

1^.  Iblui  suéeédiaont  quant  auxbîen»dii«it  ilest  di^poviiflë 
par  cette  oa»dannation  ; 

a*,  fis  bdauccadefont  pour  Isa  biens  ^Éè'le  dilp69léponrtk 
acquérir  dans  le  lieu  ife. là  déportation  ;  >y 

3*.  Ha  ne  lui  socaédcvimt  pontquant  wax  biens  qu'il  aura 

m 

pu  acquérir  dana  le  resta  dalerriioiie^  attend»  que  tod<^wné 
n'a  pha  laca|>acité  de  transnacttro  à  titi»4ie  subceision ;  ^'    ^ 

4*.  Us  concourront  avec  les  enfimsi  aës  d'an  maïAage  p^ 
teneur» quant  aux  bien&situé^dans  leliatt/de  bit  AJporiàtlén; 

5*.  fls  fecueîUeitmt  toutes  les  sucobsbioub  oaHaKiabs  qui 
pooRont  s'ouvrir  dana  la  ligne  deleur  aulc«f  dépavtét' 

&.  Enfin,  lia  auccéderomt  à  l'outve inAvidci non  déperti#^ 
eux  seuls,  si  celui-ci  ne  s'est  point  remarié;  ou  conomenDH 
mait  a:veG  les  enfana  nés  d'un  secend  mariage,  soit  qu'Si  ait 
ëlé  renoofdé  avec  le  déporté  ou  avec  un  tiers  \  et  ila  reou!eS^ 
IflMot  aeaklflB  sucoessiana  ooDaténilea  qui  pourront  s'otpmr 
en  Fnnce  duis  la  ligne  de  leur  auteur  déporté. 

Laaeulc  question  qui  pouiiaBt  s'élever,  serait oette  de  sa^ 

voir  s'ils  auecédevont  à  le«r  auteur  d^ovté ,  pourleabîeni» 
qu'il  auaaît  pin  par  kasaad  posséder  dna  le  lien  de*  ta  dépovw 

tadon.  ... 

JLa  aoinfiion  de  cette  qneatiôiL  dépend  du  point  de  savoir 
tiiedéjporté  est  cenaé  avoir  coniiervéunèi  partie  de  seaandeoi 
iaaits  civila,  ou  si,  noat  civileraesit ,  il  ne  ûât  que  Mprendrë 
Buanouivelk  vie  ehnla  limitéci.  ' 

M.  fVoadbrf  pense- que  c'est  une  nottHuUe  vi#.    '    *)     '^ 

7- 


lOO  OISCUftSIONS,    MOTIFS  y    CtC. 

Il  se  résume  ainsi  : 

Le  déporté  peut  conti*acter  mariage  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
porti^tion. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracte  précédemment  est  dissous , 
mais  peut  être  renouvelé  avec  L'ancien  époux ,  pourvu  que 
celui-ci  ait  suivi  dans  Tannée  son  époux  dans  le  lieu  de  sa 
déportation. 

Le  mariage  contracté  par  un  déporté ,  soit  avec  un  individu 
également  déporté ,  soit  avec  un  individu  jouissant  de  tous 
iC8  droits  civik  «  produit  à  l'égard  des  deux  époux ,  soit  rela- 
tivement à  leurs  droits  réciproques,  sent  relativement  à  leurs 
ditMts  sur  leors  enCans  et  descendans,  les  mêmes  effets  civils 
cpie  la  loi  attache  au  maria§pe  Intime. 

A  r^ird  des  enCuis  du  mariage  contracté  depuis  la  dépor- 
tation  9  il  leur  procure  Tavantagede  la  légitimité  ;  mais  il  ne 
leur  procure  les  droits  de  CuniUeet  de  tuccessibilité  qu'avec 
les  modifications  suivantes  : 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  deux  déportés ,  les  en- 
fans  et  descendans  qui  en  sont  issus  forment  une  nouvelle 
flBuniUe  qui  ne  jouit  du  droit  de  successibilité  que  quant  aux 
niembres  de  cette  CsumUe ,  et  au  père  et  à  la  mère  qui  en  sont 
la  source. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  un  individu  déporté 
et  un  individu  jouissant  de  Tint^^rité  des  droits  civik  en 
Fkiance,  les  enCsuis  recueillent  indistinctement  toutes  les  suc- 
cessions directes  et  collatérales  qui  leur  sont  échues  dans  la 
ligne  du  père  et  de  la  mère  non  déportés  ;  mais  ils  ne  succè- 
d^ent'à  leur  père  ou  mère  déporté ,  et  aux  collatéraux  issus 
de  lui  depuis  la  déportation  y  que  quant  aux  biens  situés  dans 
le  lieu  de  la  déportation  seulement. 

:  La  déportation  du  père  ou  de  la  mère  n'altère  en  rien  l'in- 
tégrité des  droits  civik  des  enDsns  nés  avant  la  condamnation  : 
ils  leur  succèdent,  ainsi  qu'A  tous  leurs  parens,  de  k  même 
manière  qu'ik  feraient  si  k  déportation  n'avait  pas  eu  lieu,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  parens  qui  forment  k 
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iiouv<41e  famille  issue  du  mariage  postérieur  à  la  déportation. 

Le  Consul  Cimbaceees  demande  si  l'on  statuera  particuliè- 
rement sur  diacuD  des  cas  prévus  par  M.  Tronchet, 

M.  Defermon  pense  qu*il  feiut  d'abord  une  disposition  gé- 
nérale sur  les  déportés  ;  qu'elle  sera  expliqiiée  ensuite  par 
les  articles  que  M.  Tronchel  propose  de  Cèdre. 

MM.  Tbonchet  et  Portalis  partagent  cet  avis. 

M.  Boula  Y  pense  aussi  qu'il  faut  présenter  d'abord  une 
idée  générale;  mais,  dit-il;  la  difficulté  est  de- la  trouver. 
Cependant  on /parviendra  peut-être  y  si  l'on  considère  que, 
dans  les  rues  du  Premier  Consul ,  la  déportation  doit  opérer 
un  efiet  pcAtique;  et  qu'ainsi  il  convient  de  l'envisager  sous 
ce^^isït  de  vue ,  bien  plus  que  sous  ses  rapports  avec  le  droit 
oiminel.  Il  est  ici  deux  idées  qu'il  importe  de  saisir  :  i*  on 
veut  délivrer  â  jamais  la  France  des  individus  condamnés  à 
la  déportation  ;  ils  doivent  donc  être  déchus ,  sur  le  continent , 
de  tous  les  droits  qui  supposeraient  la  possibilité  de  leur 
présence  :  2*  on  veut,  par  la  déportation ,  créer  dans  \t  noit- 
vean  monde  une  colonie  utile  ;  les  déportés  ne  doivent  donc 
pas  écre  gênés  dans  le  développement  des  moyens  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  se  former  un  établissement. 

M.  Tronchet  observe  qu'on  ne  peut  dire  que  les  déportés 
ne  jouiront  en  France  d'aucun  droit  civil  :  dès  qu'il  leur  est 
permis  de  se  marier  dans  le  lieu  de  leur  déportation ,  ce  ma- 
riage ,  reconnu  par  la  loi ,  doit  avoir  partout  ses  effets  ;  par 
exemple,  on  mineur  né  de  ce  mariage  ne  pourra  se  marier 
en  France  sans  le  consentement  de  son  père. 

On  dégagerait  la  discussion  de  l'embarras  qui  l'entrave , 
si ,  après  avoir  décidé  ici  que  le  déporté  peut  se  marier  léga- 
lement au  lieu  de  sa  déportation ,  on  se  réservait  de  détermi- 
ner an  titre  €iu  Mariage  et  au  titre  des  Successions ,  les  effets, 
4|ii'aiim  son  mariage  sur  le  continent;  si,  en  général,  après 
avoir  imprimé  les  articles  qui  viennent  d'être  présentés ,  on 
les  renvoyait  respectivement  au  titre  du  Code  auquel  ils  se 
rattadient  naturellement. 
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Lb  MufisTAK  DK  LA.  JusTicE  dît  qœ  rembanas  même  de 
cette  discussion  prouve  que  la  déportatkm  forme  dans  les  lois 
une  matière  essentiellement  particulière.  U  ne  s'agit  ici  que 
de  r<^er  ce  qui  conceme  la  perte  des  droits  civik  :  il  suffi- 
rait donc  d'expliquer  les  cas  où  elle  a  Ueu ,  et  ses  effets  géné- 
raux i  on  placerait  la  déportation  parmi  ces  cas,  et  l'on  ren- 
verrait l'explication  des  effets  particuliers  qu'elle  doit  produire 
à  un  titre  spécial  qui  présenterait  les  règles  propres  à  la  ma- 
tière y  et  om tiendrait  la  législation  politique  sur  les  déportés. 

M.  PoaxAUS  dit  que  toutes  les  questions  qu'on  agite  ne 
viennent  que  de  ce  qu'on  veut  regarder  comme  dissous  le 
mariage  antérieur  à  la  d^x>rtatîon  :  on  les  éviterait ,  si  Ton 
ae  bornait  à  faire  de  la  déportation  une  simple  cause  de  di— 
vorce. 

M.  fisRUER  observe  que  cette  décision  ne  terminerait  pas 
las  questions  rdutives  anx  enfant. 

M.  TaoNOur  ajoute  qu'elle  ne  lèverait  pas  toutes  les  diffi* 
cultes  :  ai  un  déporté  contractait  mariage  avec  un  non-déporté, 
alors  toutes  les  questions  quW  veutéviter  se  représenteraient. 

M.  PoRTAUs  répond  qu'on  en  renverra  la  solution  à  une  loi 
spéciale. 

M.  Reonauj>  (de  Saint-Jean-d'Angely)  pense  que  le  Code 
civil  dœt  se  borner  à  déclarer  que  la  déportation  est  une 
cause  de  divorce  ;  qu'aller  plus  loin ,  ce  serait  s'exposer  à  con- 
tredire le  Code  criminel  ;  qu'au  reste,  la  matière  de  la  dé- 
portation exige  une  législation  particulière ,  et  qu'il  persiste 
dans  l'idée  qu'il  serait  utile  de  la  régler  dès  à  présent  par  une 
loi. 

Le  Consul  CAMSAcéais  dit  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
cette  loi  devienne  un  titi^e  du  Code  civil. 

La  question  principale ,  continue  le  Consul,  est  de  savoir 

si  le  mariage  est  dissous,  quant  à  ses  effets  civils ,  lorsque  l'un 

des  conjoints  est  mort  civilement.  Il  ne  s'agit  pas  de  statuer 

sui*  le  lien ,  qu'il  peut  former  d'ailleurs  suivant  les  diverses 

pillions  religieuses. 


»ES  DIOttft  CIV1U.  I03 

Si  Toû  Teat  ensuile  9tatii«r  en  particulier  sur  le  inaria^ 
du  déporté ,  il  taffit  de  dire ,  pour  sortir  de  toutes  les  que»^' 
tkns,  que  aoît  Fancien  mariafpe  lorsqu'il  a  eontinaé,  soit  le 
mariage  que  le  déporté  contracte  après  sa  eondanmaticm , 
n'auront  d'effets  civib  que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

M.  BocTLAr  est  auasi  d'avis  qu'on  ferait  cesser  les  difficultés, 
en  déclarant  la  déportation  simple  cause  de  divorce. 

Le  Consoi*  Camiacérès  dit  que  ce  serait  décider  que  le 
mariage  antérieur  subsiste  quant  à  ses  effets  civils ,  et  que 
c'est  précisément  là  ce  qui  est  en  «piestion  :  il  faut,  décider 
positivement  si  ce  mariage  conserve  ses  effets  civils ,  autre- 
ment la  loi  serait  incomplète. 

M.  Tromchet  dit  que  la  question  a  été  décidée  négative- 
ment. Si  l'on  revient  sur  cette  décision ,  sennce  pour  tous  les 
-individus  frappa  de  mort  civile  ,  ou  seulement  pour  les 
déportés? 

LaCoMSUL  CAMaiciaxs  dit  qu'il  ne  s'agit  que  des  déportés  s 
si  on  ne  les  met  pas  dans  la  classe  des  morts  civilement ,  on 
aplanira  beaucoup  de  difficultés. 

M.  fiouLAr  pense  cpi'on  ne  doit  pas  placer  le  déporté  au  rang 
des  individus  cpii  ont  encouru  la  mort  civile  absolue  :  on  peut 
observer  <|a'en  adoptant  le  système  contraire,  on  sera  c^ligé 
de  modifier  le  principe  par  une  foule  d'exceptions,  comme  k 
pwyosc  M.  Ihmchee. 

M.  TaowcnT  répond  qu'il  a  eu  en  vue  la  privation  de^ 
droits  civils ,  et  mm  la  mort  civile  :  mais  on  ne  peut  plos 
avoir  d'incertitude  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  qu'on  hù 
donnera ,  puiscfu'oB  a  décidé  que  le  déporté  jouira  de  tous  les 
droits  dvils  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

M.  DEriaMON  dit  qu'il  serait  dangereux  de  déclarer  le 
d^x>rté  mort  civilement,  s'il  peut  y  avoir  une  autre  déportih- 
tioD  que  la  déportation  judiciaire. 

M.  Real  dit  qu'il  ne  s'agit  évidemment  que  de  ceUe4à. 

Le  CoffsuL  Gamsacérès  ajoute  que  c'est  tat  point  convenu, 
et  qne  d'âllesrs  la  rubrique  du  titre  réduit  toutes  les  dispo- 
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sitions  qu'il  renferme  à  la  déportation  prcmoncée  par  un 
jugement. 

M.  Real  ajoute  qu'il  en  est  de  la  déportation  dont  on  parle, 
conmie  autrefois  du  bannissement  perpétuel ,  lequel  n'avait 
lieu  que  par  une  condamnation  judiciaire. 

M.  Régnier  dit  que  la  déportation  étant  un  retranchement 
absolu  du  corps  social  y  elle  opère  inévitablement  la  mort  ci— 
vile  :  ainsi ,  quand  on  ne  prononcerait  pas  le  mot ,  il  faut  ou 
attacher  à  la  déportation  les  effets  de  la  mort  civile  y  ou  clian* 
gèr  les  effets  naturels  de  la  condamnation. 

M.  Tronchet  observe  que  c'est  dans  cette  vue  qu'on  a  dit 
que  le  déporté  reprendra  les  droits  civils  au  lieu  de  sa  dépor- 
tation ,  et  qu'on  a  évité  de  dire  qu'il  les  conservera, 

M.  Régnier  reprend ,  et  ajoute  que  le  bannissement  ne  coi^ 
rige  pas  le  condamné  y  et  que,  sous  ce  rapport,  la  déporta- 
tion lui  est  préférable  :  mais  elle  est  de  la  même  nature  y 
parce  qu'elle  sera  probablement  la  peine  des  crimes  qui  au- 
trefois étaient  punb  par  le  bannissement  ;  il  faut  donc  qu'elle 
opère  aussi  le  retranchement  irrévocable  du  condamné  de 
la  société  qu'il  a  troublée  par  des  offenses  très-graves. 

M.  Roederer  dit  que  le  principe  sur  lequel  est  fondé  l'ar- 
ticle 22  mérite  d'être  soumis  à  un  nouvel  examen.  La  réso- 
lution de  rendre  la  vie  civile  à  tous  les  déportés  indistincte- 
ment dans  le  Heu  de  leur  déportation  ne  pourrait  produire 
des  effets  généralement  utiles  que  dans  le  cas  où  la  déporta- 
tion serait  réservée  pour  les  individus  coupables  de  délits 
politiques  :  il  n'en  sera  pas  de  même  si  on  l'attache  aux  ac- 
tions qui,  partout  et  en  tous  les  temps,  ont  été  réputées 
crimes,  et  ont  mérité  la  peine  capitale.  Les  déportes  ne  doi- 
vent pas  reprendre  indistinctement  la  vie  civile  ;  mais  il 
convient  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  la  leur 
rendre  ,  quand  il  le  juge  à  propos.  Il  en  est  ainsi  chez  tous 
les  peuples  policés ,  et  particulièrement  en  Angleterre  ;  tous 
les  déportes  y  encourent  la  mort  civile ,  même  dans  le  lieu 
de  la  déportation  :  le  gouvernement  a  cependant  le  droit  de 
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les  en  afifranchir  ;  mais  il  ose  de  ce  droit  avec  one  telle  dr* 
conspection  ,  que  jusqu'ici  on  n'en  a  qu'un  seul  exemple , 
c'est  celui  de  BanMgthon  y  voleur  fameux  qui ,  dans  la  tra- 
versée 9  défendit  le  vaisseau  contre  les  autres  déportés-,  et  les 
fit  rentrer  dans  le  devoir.  H  serait  très-dangereux  de  donner 
indistincteinent aux  déportés  le  droit  d'acquérir,  c'est-à-dire 
les  mojens  de  s'évader ,  d'exciter  des  séditions  et  des  troubles. 
Bans  aucune  prison,  on  ne  laisse  de  semblables  moyens  aux 
détenus  ;  encore  nxnns  le  doit-on  souf&ir  dans  une  prison 
non  fermée.  Cependant  il  est  juste  et  politique  de  rendre  la 
vie  civile  et  de  donner  l'état  de  colon  au  déporté  qui  mérite 
cette  fàveiir  par  une  conduite  sage  et  laborieuse  ;  ce  sera  l'en- 
courager à  devenir  meilleur.  Le  travail  en  général  améliore 
les  hommes ,  et  sera  d'un  grand  secours  pour  policer  la  co- 
lonie. Mais  le  travail  produit  par  la  seule  crainte  du  châti- 
ment n'opère  pas  cet  heureux  effet  :  il  faut  donner  un  autre 
intérêt  au  déporté  ;  il  faut  qu'il  puisse ,  par  son  travail ,  mé- 
riter sa  liberté ,  et  se  former  un  pécule  qui  le  rende  dans  la 
suite  propriétaire.  On  userait  ce  ressort  si  on  l'employait  in- 
distinctement pour  tous. 

Ainsi ,  l'on  ne  doit  pas  admettre  la  base  de  l'article  22  sans 
on  nouvel  examen.  Qu'on  adopte  en  principe  que  la  déporta- 
tion sera  au  nombre  des  peines  que  prononceront  les  tri- 
banaux  ,  et  qu'on  décide  de  quels  crimes  elle  sera  le  châti- 
ment ;  qu'on  réserve  enfin  au  gouvemementle  droit  d'éloigner, 
dans  des  circonstances  extraordinaires ,  et  par  voie  de  haute 
police^  des  individus  dangereux. 

M.  Real  dit  que  les  observations  de  M.  Acedererîont  naître 
«De  question  nouvelles.  Celle  dont  s'occupe  le  Conseil  consiste 
seulement  à  savoir  si  la  déportation  entraine  la  mort  civile, 
n  y  a  lieu  de  le  croire ,  puisque  la  déportation  prend  la  place 
du  bannissement  à  vie ,  et  qu'en  opérant  le  retranchement 
perpétuel  du  condamné ,  elle  le  prive  de  ses  droits  civik. 
Cett  Tancien  bannissement  rendu  utile  à  la  société  -,  c'est  la 
peine  qui  suit  immédiatement  la  peine  de  mort ,  et  qui  rend 
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plus  rave  l'aiipUcation  de  cette  dernière  s  ce  ne  tenût  plus 
qa'un  exil,  si  elle  ne  rompait  pas  les  liens  qui  nnissent  le 
eoopable  avec  la  société.  La  déportation  doit  qpérer ,  dans 
Fordre  civil ,  les  mêmes  effets  qu'y  produit  la  mort  naturelle. 

Quant  à  la  distinction  que  M.  iSoNiffvr  voudrait  mettre  entre 
les  déportés  par  rapport  à  la  vie  civile,  elle  est  évidemment 
inadmissible ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  déportation  judi- 
ciaire ,  et  que  leGouvernement  n'aurait  le  droit  de  modifier  les 
jugemens  criminels ,  qu'autant  qu'on  lui  accorderait  le  droit 
de  faire  grâce.  Quand  on  admettrait  l'usage  de  la  relégation , 
elle  n'emporterait  pas  la  mort  civile;  cette  question  est 
donc  étrangère  à  la  discussion  qui  occupe  le  Conseil. 

M.  Malsville  dit  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'accorder 
aux  déportés  les  droits  civik  dans  le  lieu  de  leur  déportation. 
Sans  cela,  que  serait  la  colonie?  une  troupe  d'esclaves  sous 
un  commandeur  qui  leur  distribuerait  les  firuits  du  travail 
commun.  Réduire  la  colonie  à  cet  état ,  ce  ne  serait  pas 
l'utiliser.  On  ne  parviendra  à  constituer  une  vraie  colonie , 
qu'en  donnant  aux  déportés ,  dans  le  Ueu  où  on  veut  l'établir, 
tous  les  avantages  et  tous  les  moyens  que  l'homme  trouve 
dans  l'état  de  civilisation. 

M.  RoBDXsER  dit  qu'il  voudrait  que  la  vie  civile  ne  fût 
rendue  aux  déportés  que  par  voie  de  police  coloniale. 

M.  R^oNAOo  (  de  SaintrJean-d'Angely  )  dit  que  le  système 
de  M.  Rœderer  est  que  le  déporté  encoure  partout  la  mort 
civile  absolue,  mais  que  le  gouvernement  puisse  l'en  relever 
dans  le  lieu  de  la  déportation  seulement.  La  décision  qui 
serait  prise  à  cet  égard  ne  ferait  pas  cesser  les  difficultés 
relevées  par  M.  TroncheL  M.  Rœderer  présente  donc  une 
question  nouvelle ,  qui  conduit  à  examiner  d'abord  si  le 
déporté  sera  frappé  de  mort  civile  partout,  même  dans  le 
lieu  de  sa  déportation. 

M.  Berlier  dit  qu'il  y  a  plusieurs  questions.  Si  la  mort 
civile  ne  doit  pas  devenir  la  suite  de  la  déportation ,  les  dif- 
ficultés dont  on  s'occupe  s'évanouissent.  Mais  M.  Jdu^lui- 
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méDie  pense  cpie  ie  déporte'  doit  être  prrrë  d'une  ^nde 
partie  de  ses  dimts  chrils.  Jusqu'à  quel  point  cette  privation 
influera-tr-ellé  sur  le  mariage  actuellement  formé?  sersHt'-il 
dissous ,  ou  subsistera-t'il  en  devenant  cependant  résoluble 
par  le  divorce?  voilà  le  point  en  discussion. 

L'opinion  de  M.  Berlier  est  que  la  condanmation  à  la  peine 
de  mort  doit  produire  la  mort  civile  la  plus  complète  ;  mais 
que  le  déporté  peut  être  mis  dans  une  autre  classe ,  et  n'être 
privé  que  d'une  partie  de  ses  droits  civils.  Il  convient  donc 
de  régler  positivement  son  état,  d'indiquer  les  droits  dont 
il  est  privé,  d'indiquer  également  ceux  qui  lui  restent. 

Apres  une  longue  discussion  sur  les  effets  de  son  mariage, 
on  a  décidé  q;ae ,  puisque  le  déporté  est  retranché  de  la  so- 
ciété générale,  il  ne  peut  plus  demeurer  dans  la  société  in- 
dividuelle qui  unit  deux  époux  ;  qu'en  conséquence  son  ma* 
riage  est  rompu  ;  que  cependant  il  peut  reprendre  son  épouse, 
en  ft'onistant  de  nouveau  avec  elle  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. Il  j  a  peut-être  de  l'inconvénient  à  revenir  sur  dés 
principes  adoptés,  et  à  remettre  en  question  ce  que  le  Con* 
soi  a  déddé  après  le  plus  mûr  examen. 

Quant  à  la  successibilité  des  enfans,  il  serait  peut-être 
inconvenant  de  parler  des  déportes  au  titre  da  Mariage  et  au 
titre  ^s  Successions  y  immédiatement  après  avoir  réglé  la 
condition  des  citoyens.  Les  dispositions  relatives  à  la  famille 
des  déportés  seront  mieux  placées  dans  un  titre  particulier. 

A  l'égard  de  l'opinion  ouverte  par  M.  Rosderer^  on  peut 
la  réduire  à  des  termes  très-simples.  En  effet,  il  ne  s'agit 
([ue  de  la  déportation  judiciaire ,  et  non  de  mesures  extraor^ 
dinaires  qui ,  en  aucun  cas ,  n'ôtent  la  vie  civile.  Il  ne  reste 
donc  qu'un  point  à  examiner;  c*est  la  question  de  savoir  s'il 
est  nécessaire  de  priver  de  tous  droits  civils  l'individu  que , 
par  précaution ,  on  a  séparé  de  la  masse  des  Français  :  mais 
on  est  déjà  convenu  que  la  privation  qu'il  faut  imposer  à  cet 
individa  peut  être  restreinte  à  certaines  limites. 

M.  Régnier  observe  qu'il  est  assez  indifférent  de  déclarer 
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que  la  mort  civile  ne  sera  encourue  que  par  une  condamna- 
tion h  la  mort  naturelle ,  pourvu  que  le  déporté  ne  conserve 
pas  ses  droits  civils  :  il  doit  en  être  privé  en  France ,  puis- 
qu'il est  banni  à  jamais.  ir 

Le  Consul  Gambagér£s  ramène  la  discussion  à  des  termes 
simples. 

On  est  convenu,  dit  le  Consul,  que  la  mort  civile  doit 
continuer  à  être  en  usage ,  et  qu'elle  doit  être  la  suite  de 
toute  peine  perpétuelle.  Si  l'on  établissait  une  déportation  à 
temps ,  elle  ne  ferait  pas  perdre  au  condamné  sa  vie  civile  ; 
il  est  donc  indifférent  de  dire  que  le  déporté  sera  mort  civi- 
lement, ou  de  dire  qu'il  sera  privé  des  droits  civils. 

En  second  lieu,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  le  mariage 
du  déporté.  Afin  de  la  résoudre,  il  est  nécessaire  de  décider 
d'abord ,  par  une  disposition  générale ,  si  les  déportés  recou- 
vreix>nt  indéfiniment  la  vie  civile  danîs  le  lieu  de  leur  dépoi^ 
tation,  ou  s'ils  j  seront  morts  civilement,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  leur  rende  l'état  civil. 

Enfin ,  soit  qu'ils  recouvrent  la  vie  civile  de  plein  droit , 
ou  qu'ils  l'obtiennent  de  la  beinveillance  du  gouvernement, 
toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne  doivent  point  en  jouir  hors  du 
lieu  de  leur  déportation. 

Ces  points  une  fois  établis ,  les  conséquences  découleront 
naturellement  de  la  règle  qui  aura  été  adoptée ,  et  dont  l'ap- 
plication se  fera  au  mariage,  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle ,  et  aux  autres  matières  sur  lesquelles  cette  règle 
pourra  agir. 

M.  Tronchct  Yoïi  une  longue  série  de  questions  à  décider, 
et  d'autres  craignent  que ,  si  cet  avis  est  suivi ,  il  n'en  résulte 
des  longueurs. 

D'abord ,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  multiplier  les  dis- 
positions lorsqu'elles  sont  nécessaires  :  mais,  dans  la  ma— 
tière  qui  occupe  le  conseil ,  cette  nécessité  n'existe  pas  ;  et  il 
est  possible  de  résoudre  toutes  les  difficultés  par  quelques 
décisions  fort  simples.  Par  exemple ,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
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aura  pas  de  communauté  entre  le  déporte'  et  sa  femme,  ou 
qu'elle  n'aura  d'effet  que  dans  le  lieu  de  la  déportation.  On 
peut  dire  que  l'enfiEuit  mineur  d'un  déporté  se  mariera  en 
France  sans  le  consentement  de  son  père  y  parce  que  là  il  est 
le  fils  d'un  homme  mort ,  et  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'a  de 
père  que  dans  la  colonie  ;  que  le  consentement  de  sa  mère 
est  cependant  nécessaire ,  si  elle  »  conservé  la  vie  civile.  Le 
Consul  ajoute  qu'il  n'a  cité  ces  exemples  que  pour  îaàre  sentir 
c]u'en  embrassant  l'opinion  de  M.  Tronehetj  il  ne  s'ensuivrait 
pas  autant  d'aftides  qu'on  le  fait  entrevoir;  qu'au  surplus , 
U  estime  qœ  tout  doit  se  réduire  à  poser  un  principe  dont 
l'application  se  ferait  naturellement  à  tous  les  cas  ;  ce  prin- 
cipe pourrait  être  ainsi  présenté'  :  «  Le  déporté  ne  recouvre 
«  la  vie  civile  et  n^en  jouit  que  dans  le  lieu  de  sa  d^x>r- 

•  talion.  » 

A  Végard  de  la  relégation  et  de  l'exil ,  ce  n'est  pas  dans  le 
Gode  m\  qu'il  convient  d'çn  parler.  Peut-être  même  y  au* 
rait-il  de  l'inconvénient  à  organiser  des  mesures  dont  l'usage 
sera  toujours  rare ,  et  qui  n'auront  lieu  que  dans  des  circons- 
tances très-extraordinaires. 

M.  Boulât  propose ,  pour  remplir  l'idée  du  Consul ,  de 
supprimer  l'article  22 ,  et  de  s'en  tenir  à  l'article  20. 

Le  Consul  Cambacerès  trouve  l'article  20  très-clair. 

M.  Beeueb  voudrait  qu'on  y  ajoutât  ces  mots,  «  et  pour 

•  les  biens  cpi'il  y  possédera.  » 

M.  Teonchet  dit  que  la  rédaction  de  l'article  20  est  régttr 
lière,  si  l'on  se  borne  à  la  disposition  qu'elle  exprime;  mais 
qu'en  restreignant  ainsi  la  loi,  on  laisse  en  suspétas  une  in- 
fimté  de  contestations  qui  sont  inévitables.  On  ne  décide  pas, 
par  exemple ,  si  le  mariage  du  déporté  est  dissous ,  s'il  peut 
se  marier. 

M.  Boulât  répond  que  le  mariage  continue  de  subsister, 
non  plus  en  France ,  où  le  déporté  n'a  plus  la  vie  civile ,  mais 
an  beu  de  sa  déportation ,  où  il  en  jouit. 
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M.  Tronchbt  obsen-e  que  Tarticle  21  attache  à  la  mori 
dTile ,  en  général,  reffet  de  itnnpre  le  inanage. 

M.  DETKRiiOM  rqfiQttd  que  cet  effet  est  reatreint  à  la  France. 

M.  TaoNCHKT  en  oonvknt;  inais  il  dît  que  si  un  déporté 
se  marie  au  lieu  de  sa  déportation  avec  une  personne  qui 
jouisse  partout  des  droits  civib ,  il  restera  des  difficultés  sur 
Tefifet  que  produira  son  mariage  par  rapport  aux  ^k>ux  et 
aux  enfans ,  et  surtout  par  rapport  aux  droits  de  parenté  de 
ces  derniers  hors  de  la  colonie. 

M.  Defsemon  dit  qu'on  réglera  œa  difl&cultes  par  une  loi. 
.  tiE  Consul  CmsAcéRàs  dit  qu'U  ne  faM  pas,  en  effet, 
laisser  la  loi  incomplète;  et  qu'on  me  toeah^ra  pas  dans  cet 
inconvénient ,  si  l'on  énumère  avec  e3uu:tîtude  les  draila  civib 
^Umt  la  déportation  prive  le  condamné  »  et  qu'on  dise  ensuite 
qu'il  les  conserve  néanmoins  dans  le  lieu  de  sa  déportation  : 
l'exception  sera  claire. 

Quant  aux  droits  de  Ceunilie  ^des  enfuis»  on  pouna  dkt 
qu'en  conséquence  de  la  disposition  précédente ,  ils  aoni  ret^ 
treints  au  lieu  de  la  déportatîoA;  de  manière  qu'à  ce  titre ks 
enfans  n'aient  aucune  prétention  en  France. 

M.  TaoNCHET  dit  que  la  dificulté  vaàt  de  ce  que  les  dis- 
positions relatives  «m  déporté  vont  plus  loin  que  aa  personne , 
et  qu'elles  feront  naître  des  questions  dans  tonte  sa  descen- 
dance. On  simplifierait  le  travail,  si,  ne  parlant  ici  que  des 
effets  de  la  mort  civile  en  général,  on  rejefiùt,  oomne  Ta 
proposé  M.  Berëery  les  effets  de  la  déportation  dans  un  titre 
particuliei*. 

Le  Consul  CAnsACJtaÈs  y  conaent,  po«unni  qu'on  s'occupe 
sans  délai  de  ce  titre.  Il  croit  cependant  que  l'article  7^  sftr 
tisfait  à  tout.  Quand  on  aura  dit  que  le  dépoi*té,  sa  {émneie 
et  ses  enfans  ne  pourront  exercer  et  réclamer  leuiS  droits 
civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation,  les  tribunaux  du 
continent  repousseront  les  prétentions  que  ces  individus  por^ 
teraient  devant  eux.  On  ne  voit  ici  de  l'emharras  qtt«  parce 
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quon  revient  toujours  à  d^s  idées  particaHères ,  au  lieu  de 
s'attacher  umquement  au  principe' général*  d'après  lequel  la 
dépoTtatkm  crée  une  nouvelle  £uiiille. 

M.  TaoïfCBET  se  rend  à  cette  opinion ,  si  on  aie  tous  les 
droits  civils,  bon  de  la  colcMÛe,  aux  enfiuis  nés  depuis  la 
dqmrtatiain  ;  autrement  il  deviendrait  indispensable  de  ré<4 
gler  leurs  droits  sur  le  continent  par  une  loi  particulière. 

M.  PoaTAUs  dit  qu'il  est  d'autant  plus  de  l'avis  du  CQBsal> 
que  jamais  les  lois  qui  ont  privé  de  la  vie  civile  Ifls  bannis  «è 
perpétuité  n'ont  donné  la  nomenclature  des  divers  cas  Aux- 
quels ce  principe  pouvait  être  appliqué  t  KmftdoitéCre  décidé 
psr  un  principe  .sâmple.  La  femme  qui  a  suivi  son  mari  dans 
sa  di^portaulMMi  a  partagé  sa  oonditiQaf  et  lei  enfims  qu'dki 
fnwrée  eMmile  ne  suit  lien  sMr  le  oontineBiti  II  fant  a^tii 
loair  à  cette  maxime;  les  déCaib  ne  fout  qu'appeler  bat 
détttls.  '    } .  • 

Les  jtirtenea  psopoaîtioiis  sont  mises  aux  voix. 

Le  GmsEiL  adopte  le  principe  de  l'article  io,  rejelirbi 
propositîop  de  faire  un  titae  particulief  des  dfc  ta  de  la  dépér» 
talioo,  et  retr«Khe  Faitidle  29. 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion;  il  estainsi  conçu  :   a^%j 
«  Toute  condamnation  y  soit  contradictoire,  soit  par  con- 
«  tnmace^  a'em][Mirte  la  movt  civile  qu'à  compter  du  Jorncde 
«  son  exëcHtîoB,  soit  lédle,.  soit  par  cfigie. 

«  L*accBié  qui  meurt  dans  l'intervalle  entre  la  pnomncia-» 
•  tien  et  Fcxtfcution  du  jugement,  meurt  dans  Fintëgrité  do 
•«  «as  dmiîta,  sî  oe  n'est  cpi'il  se  sait  dénué  la  mort  à  lui^ 
•*  même.  »  ... 

M.  PoaiALis  denuuide  la  suppression  de  oea  mots  i  si  ce 
n'esi  qu'a  $e  soù  dcnité  la  mort  m  iut-^éme  :  il  se  fonde  stur  ce 
que  les  lois  actuelles  gardent  le  silence  sur  le  suiâde.  Le 
suicide  peut  être  un  crime  dans  certaines  occasi<nis  :  mais 
celui  du  condamné  n'a  rien  de  dangereux  ;  il  débarrasse  la 
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aocîëtë  ;  il  ne  profite  qu'aux  héritiers  ;  et  il  a  pour  cause  ou  la 
conservation  de  rhonneur ,  ou  Tintërét  des  enDams.  % 

M.  Tronchet  dit  que  le  suicide  d'un  condamné  peut  por- 
ter préjudice  à  ses  héritiers  en  vaUdant  son  testament. 

M.  Defermon  observe  que  l'article  28  paraît  pourvoir  à  ces 
fraudes,  quoiqu'il  ne  parle  pas  formellement  du  testament. 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l'artide  a8  n'em- 
brasse pas  toujours  les  testamens ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir 
été  fidts  long'^emps  avant  la  condamnation. 

M.  Defermon  dit  que,  dans  ce  dernier  cal,  il  ne  peut  pas 
y  avcMT  de  raison  de  les  infirmer. 

M.  Tronchet  répond  qu'un  tesCameut  ne  «peut  être  que 
rêxpression  de  la  volonté  dans  laquelle  le  testateur  est  mort  ; 
ilfimtdonc,  pour  qu'un  testament  soit  valable,  cpe  le  testa- 
teur ,  au  moment  de  sa  mort,  ait  encore  eu  la  capacité  de 
disposer  par  l'effet  de  sa  volonté. 

M.  Tronchet  consent,  au  surplus,  au  retirandiement  de- 
mandé par  M.  PonaUs,  - 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

M.  Boula  Y  observe  que ,  d'après  cette  décision,  tout  le  pa- 
ragraphe 2  devient  inutile. 

Le  Conseil  adopte  la  suppression. 

^  L'article  24  est  soumis  àla  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  la  omdamnation  emportant  mort  dvile  n'aura 
«  été  rendue  que  par  contumace,  la  partie  civile  et  les  hén- 
«  tiers  du  condamné  Jie  pourront  se  mettre  en -possession  de 
«  ses  biens  pendant  les  cinq  années  qui  suintmt  l'exécution , 
M  qu'en  donnant  caution. 

<«  L'exécution  provisoire  a  heu ,  même  quant  à  ce  qui  con- 
x  cerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolution  du  mariage , 
«  entre  l'époux  du  condamnéet  ses  héritiers  ;  sauf  que  Tépoux 
«(  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  l'expira- 
«  tion  des  cinq  ans.  » 
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M.  TmoNCHET  dit  que  la  provision  que  cet  article  accorde 
aux  héritiers  est  une  conséquence  du  principe  adopté  par  le 
Conseil  ;  que  les  actions  de  l'autre  époiix  sont  ouvertes,  parce 
qu'il  ne  peut  demeurer  en  conununauté  avec  des  héritiers 
avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté  ;  que  la  dissolution  du  ma- 
riage est  suspendue ,  parce  que  l'importance  de  ce  contrat 
exclut  toute  idée  de  provision.  Ce  serait  d'ailleurs  favoriser 
une  fopposition  immorale,  que  d'admettre  celle  que  ferait 
la  femme,  que  son  mari  demeurera  sous  le  poids  de  sa  con- 
damnation ;  ce  serait  exposer  les  enfans  qu'elle  aurait  d'un 
nouveau  mariage  à  devenir  bâtards,  si  le  prejnier  mari  de 
leur  mère  venait  à  recouvrer  ses  droits  civils. 

M.  fiiGOT— PiftÉAM SMEu  demande  qu'on  prévoie  le  cas  où  les 
héritiers  du  condamné  ne  pourraient  donner  caution,  et 
qu'alors  on  substitue  le  séquestre  à  la  possession  provisoire 
qui  leur  est  accordée  par  l'article. 

M.  TmoNCHET  dit  que  ce  n'est  pas  ici  la  place  des  règles 
qui  décident  pour  ce  cas  ;  on  les  trouvera  ailleurs'.  Au  sur- 
plus, ces  rè|^es  sont  connues  ;  on  sait  qu'à  défaut  de  caution , 
les  irmds  deriennent  inaliénables,  et  qu'il  doit  être  fait  em- 
ploi des  meubles. 

M.  Boulât  dit  que ,  dans  le  système  de  l'article ,  le  mariage 
est  regardé  conune  dissous ,  et  que  néanmoins  il  ne  l'est  pas 
parfaitement,  puisque  la  femme  ne  peut  en  contracter  un 
nouveau.  Dfais  les  enCeins  qui  en  naîtraient  pendant  les  cinq 
ans  de  la  contumace  ne  seront  pas  légitimes,  si  leur  père  se 
bit  absoudre  après  ce  délai  :  ils  seraient  donc  bâtards ,  quoi- 
que leur  père  fut  reconnu  innocent?  On  préviendrait  cette 
contra^ction ,  en  ne  déclarant  le  mariage  dissous  qu'après 
les  cinq  ans,  c'estrè-dire  lorsque  le  jugement  par  contumace 
aurait  acquis  la  même  force  qu'un  jugement  contradictoire. 

M.  Tbohchzt  dit  qu'iV  a  été  décidé  qu'un  jugement  par 
contumace  doit  être  exécuté  provisoirement  ;  mais  que  la 
nature  du  contrat  de  mariage  n'admet  pas  de  provision. 

M.BooLAT  convient  que  la  femme  ne  peut  pas  se  remarier 
VII.  .  8 
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(iaiM  les  cinq  ans  ;  mais  la  difficulté  porte  sur  Vétâi  des  en- 
fan»  qu'elle  a  eus  de  son  mari  pendant  ce  délai. 

Le  Consul  Caji siciaÈs  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  certitude  lé* 

gale  que  ces  enfans  appartiennent  au  père.  Le  tnaria^  étant 

;  dissous,  ils  ne  peurent  plus  inT<Kpier  la  règle,  Pater  is  est 

qtêêm  justœ  naptiêe  demonstrant. 

M.  BoeLAT  observe  que  la  règle  reprend  sa  force  lorsque 
le  père  revient  dans  les  cinq  ans  et  est  absous. 
;  Le  Consul  Cam SAciais  dit  qu'on  peut  se  placer  aussi  dans 

l'hypothèse  où  le  père  ne  se  fut  absoudre  qu'après  les  cinq 
ans  ;  et  qu'alors  les  enfens  nés  entré  la  condamnation  et  l'ab» 
solution  ne  seraient  certainement  pas  Intimes;  qu'au  reste, 
l'inconvénient  dont  parle  M.  Bwday  parait  exister  dans  le 
sytème  qu'avait  proposé  la  section. 

M.  TaoNCRBT  ajoute  que  quand  la  loi  a  frappé  le  mari  de 
/  mort  civile ,  et  déclaré  son  mariage  dissous ,  elle  ne  peut  plus 

voir,  dans  la  fréquentation  entre  les  époux  qu'un  concubi- 
nage qui  l'offense. 

M.  Defbrnon  dit  que,  dans  le  système  de  M.  Tronchet^ 
la  femme  demeure,  pendant  les  cinq  ans^  dans  les  de^rs 
que  le  mariage  lui  impose  envers  son  mari;  qu'ette  ne  peut 
donc  refuser  de  le  fréquenter,  s^l  l'exige ,  et  qu'il  est  natu- 
rel de  prévoir  que,  de  ce  commerce,  pourront  naître  des 
enfans.  La  loi  se  contredirait,  si  elle  iétrissait  ensuite  des 
enfans  nés  en  quelque  sorte  sotCs  ses  auspices  ;  et  cependant 
elle  les  déclarerait  bâtards,  si  elle  décidait  que,  même  A 
l'égard  de  son  mariage ,  le  contumax  qui  se  fait  absoudre 
après  les  cinq  ans,  ne  reprend  ses  droits  civils  que  pour 
l'avenir. 

M.  TaoNCRET  dit  que  l'exception  demandée  par  M.  De^ 
Sermon  pourra  être  discutée  avec  l'article  26. 

Le  Consul  CAUSAciaÈs  dit  que ,  comme  la  filiatioii  ne  se- 
rait pas  certaine,  il  combattra  cette  exception. 

M.  DEPxaMoN  déclare  qu'il  se  réduit  k  demander  l'excep- 
tion pour  les  enfans  que  le  père  reconnaîtra. 
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ht  Consul  Cambacsrès  dit  qu'il  adm^t  Texception  ainsi 
restreinte. 

M.  Boulât  tait  une  autre  observation  :  il.  dit  qu'en  don- 
nant aux  héritiers  la  possession  provisoire  des  biens  du  conr* 
tumax  qui  a  encouru  la  mort  civile ,  on  leur  donne  aussi  les 
fruits  ;  que  cependant  la  loi  criminelle  prononce  le  séquestre 
de  ces  biens  au  profit  de  la  nation ,  même  lorsque  le  contu- 
niax  n'a  pas  été  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort 
civile  ;  qu'elle  a  £ût  de  ce  séquestre  la  peine  générale  de  tout 
contumax.  Il  résulterait  cependant  de  la  dérogatioa  qu'on 
ferait  en  faveur  du  contumax  mort  civilement ,  qu'il  serait 
mieux  traite  que  celui  qui  a  mérité  une  peine  moins  grave. 
On  ne  peut  donc  se  dispenser  de  généraliser  la  disposition , 
et  de  faire  cesser  le  séquestre  à  l'égard  de  toute  espèce  de 
contumax. 

Le  Consul  CAMSACÉRis  dit  que  cette  disposition  est  étran^ 
gère  au  Gode  civil  ;  qu'elle  appartient  au  Gode  criminel,  dont 
on  ne  s'occupe  pas  encore. 

M.  BouLâT  observe  que  la  contradiction  subsistera  cepen- 
dant jusqu'à  la  réformation  du  Gode  criminel. 

Le  Consul  GambacérÈs  dit  qu'il  est  possible  de  la  faire 
cesser  par  une  loi  particulière  ;  mais  que ,  sous  aucun  rap- 
port, on  ne  peut  insérer  de  disposition  sur  ce  sujet  dans  le 
Gode  ciril. 

M.  Defermon  dit  qu'il  importe  encore  d'examiner  si  la 
psràe  ôrile  dote  donner  caution  pour  toucher  ses  dommage»- 
întérétB. 

M.  TaoïfCHBT  tient  pour  l'affirmative^  parée  que ,  si  le  couf- 
tomoL  se  représente  dans  les  cinq  ans ,  il  est  déchargé ,  même 
deê  condamna  tîona  péculiiaires  9  et  que  le  jugement  est  mis 
ao  néant.  Ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans  que  la 
partie  civile  n'est  plus  exposée  à  rendre  les  donumages  in- 
térêts. 

M.  Rtoif  lu  dit  qu'exiger  dans  tous  les  cas  une  caution  de 
la  |Mur^  civile^  ce  servit  la  priver  «pielquefo»  de  S6s  donn- 

8. 
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mages-întëréts.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  e'té  adjuges  à  des  enfans  pauvres  et  en  bas 
âge,  comme  réparation  de  l'assassinat  de  leur  père.  On  de— 
vrait  donc  laisser  à  la  prudence  du  juge  d'exiger  ou  de  ne 
pas  exiger  une  caution  de  la  partie  civile. 

M.  Tronchet  adopte  cet  amendement. 

Le  Conseil,  consulte,  retranche  de  l'article  la  disposition 
felative  à  la  partie  civile. 

M.  Boulât  déclare  qu'il  retire  son  amendement,  si  l'on  se 
propose  de  le  placer  dans  une  loi  particulière. 

L'article  est  adopté. 

>9       L'article  25  est  soumis  à  la  discussion ,  et  adopté  en  ces 
termes  : 

<t  Lorsque  lé  condamné  par  contumace  se  représentera 
«  volontairement  dans  les  cinq  aimées ,  ou  lorsqu'il  aura  été 
«  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  le  même  délai ,  le  juge- 
u  ment  sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  s^ra  jugé  de 
«  nouveau  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  criminelle  ;  et  s'il 
«  est  absous ,  ou  s'il  n'est  point  condamné  soit  à  la  même 
«(  peine,  soit  à  une  autre  emportant  mort  civile,  tous  les 
«  effets  de  la  première  condamnation  seront  anéantis  avec 
«  effet  rétroactif.  » 

30  L'article  26  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera  re- 
•«  présenté,  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
«  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura 
M  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point  la 
«  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et- 
«  vils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
«  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera  tous  ses 
«  effets  pour  le  passé.  » 

Cet  article  est  adopté  avec  l'amendement  que  les  enfans  nés 
entre  ia  condamnation  et  tabsolution  d'un  mort  cwilement 
seront  iégitimes^  s'ils  sont  reconnus  par  leur  père. 
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L'article  27  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    3i 

«  Le  condamné  par  contumace  qui  meurt  dans  le  délai  de 
«  grâce  des  cinq  ans  est  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
«  droits  civils  ;  le  jugement  de  contumace  est,  en  ce  cas, 
«  anéanti  de  plein  droit.  » 

M.  Boulât  observe  que  cet  article  est  fondé  sur  la  présomp- 
tion que  le  contumax  se  serait  représenté  et  aui-ait  prouvé  son 
innocence  :  il  résuite  de  ce  principe ,  que  les  actes  qu'il  a  faits 
pendant  sa  contumace  deviennent  valables  par  sa  mort  ;  or , 
une  telle  conséquence  ne  peut  se  concilier  avec  la  saisie  ac- 
cordée aux  héritiers  depuis  le  moment  de  la  condamnation  ; 
car  il  implique  contradiction  que  les  héritiers  aient  été  sai-r 
sis,  et  que  le  condamné  ait  pu  disposer. 

M.  TmoKCHET  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction. 
En  général ,  le  contmiiax  qui  se  fait  absoudre  dans  les  cinq 
ans  reprend  rétroactivement  la  vie  civile.  S'il  meurt  pen^ 
dant  le  àéhi ,  il  meurt  absous ,  parce  qu'on  suppose  qu'il  se 
serait  représenté,  et  que ,  s'il  n'a  pas  jusque  là  usé  de  cette 
faculté,  c'est  que  des  obstacles  insurmontables  l'en  ont  em— 
péché.  An  reste ,  il  n'était  pas  en  faute ,  puisque  le  délai 
n'était  pas  expiré.  Son  absolution  ayant  un  effet  rétroactif, 
ses  héritiers  doivent  lui  rendre  sa  succession ,  et  sont  réputés 
n'en  avoir  jamais  eu  la  propriété  ;  il  a  donc  pu  disposier  va- 
laUement. 

M.  Defermon  observe  que  l'article  prive  la  partie  civile 
des  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  jugement,  et  qu'il  n'est 
pas  juste  que  les  frais  qu^elle  a  faits  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts soient  perdus,  et  son  action  périmée. 

Le  Co3fsuL  Cambacérès  dit  que  les  condamnatiops  pécu- 
niaires n'étant  que  des  accessoii-es ,  des  condamnations  pé- 
nales, elles  tombent  nécessairement  avec  elles.  Un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  1673,  rapporté  dans  le  supplément  du' 
Joanal  du  palais,  a  fait  l'application  de  ce  principe. 

.^I.  Dei ERxoN  demande  coiiiiuenl  la  paitie  civile  obtiendra 
ses  dommages-intérêts. 
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M.  PoRTALis  répond  que  la  mort  naturelle  du  conlninaïc 
pendant  les  cinq  ans ,'  en  désarmant  la  vengeance  publique  y 
n'éteint  pas  néanmoins  l'action  en  dommages-intérêts.  La 
réparation  civile  peut  encore  être  poursuivie  par  la  partie 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  doimnage  :  on  pour- 
suit alors  par  la  voie  civile ,  et  la  preuve  se  fait  par  enquête. 
M.  Tronchet,  pour  prévenir  toute  équivoque,  propose 
d'ajouter  à  l'article ,  <«  le  tout  sans  préjudice  de  l'action  ci— 
«  vile  de  la  partie  intéressée.  » 

M.  Bigot-Pbéameneu  dit  qu'il  est  inutile  d'exprimer  cette 
maxime ,  attendu  que,  dans  l'usage  actuel,  la  réparation  ci- 
vile est  poursuivie  par  la  voie  civile. 

M.  Real  observe  qu'avant  la  procédure  sur  laquelle  le 
jugement  est  intei*vcnu ,  les  parties  intéressées  ont  eu  le  droit 
de  se  pourvoir  à  leur  choix ,  au  criminel  ou  au  civil  ;  qu'on 
peut  donc  les  renvoyer  à  poursuivre  au  civil  après  que  la  con- 
damnation est  anéantie. 

M.  Defernon  dit  que  cependant  cette  doctrine  leur  por- 
terait préjudice,  si  les  preuves  avaient  péri. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  qu'au  civil  on  fBUt  valoir 
les  preuves  écrites  ;  qu'ainsi  la  partie  intéressée  poiu'ra  se 
servir -dé  celles  que  lui  offriront  les  procès-verbaux  de  la  po- 
lice judiciaire. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par 
^!.  Ti'nrhet. 
59  M.  l^EriLiEii  propose  d'examiner  si  ce  neseraitpas  le  casd'ar- 
rrlor  p.ir  un  arlichî  additionnel  que,  si  le  contumax  repris  est 
condauiiié  de  nouv(*au  à  une  peine  emportant  la  mort  civile , 
cette  mort  civile  datera  de  l'expédition  du  premier  jugement. 
Cette  disposition  ,  qui  s'écarte ,  il  est  vrai ,  des  idées  reçues , 
ne  blesserait  point  la  justice ,  et  simplifierait  peut-être  beau- 
coup le  système ,  par  ra])port  aux  actes  intermédiaires. 

31.  Tronchet  dit  que  tous  les  triltuuaux  se  sont   élevés 
contre  cette  disposition. 

Il  est  de  principe  que  le  premier  jugement  est  anéanti  dans 
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toatea  ms  punies  lorsque  le  coDtiuiiax  se  représente  :  sa  con- 
damnation  ne  résidCe  donc  plus  que  du  second  jugement; 
aînai  c'est  de  rexécutîon  de  ce  dernier  jugement  que  doit  d^ 
ter  la  mort  civile. 

On  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  28  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  actes  d'aliénation  qui  sont  faits  par  l'accuse 
«  d'un  délit  auquel  la  loi  attache  une  peine  emportant  mort 
«•  civile  sont  réputés  frauduleux ,  dans  le  caa  où  il  est  con» 
n  damné  à  cette  peine.  » 

M.  TaoNCRET  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  ««  Il  en  est 
«  de  même  des  actes  faits  par  le  contuniax ,  dans  le  cas  de 
«  l'article  précédent.  » 

M.  PoaTAUs  dit  que  les  actes  dont  il  s'agit  sont  annulés , 
non  parce  qu'on  regarde  leur  auteur  comme  incapable,  inaia 
parce  qu*on  les  suspecte  de  firaud^.  Ces  actes  jusqu'ici  n'ont 
pas  été  proscrits  indistinctement  et  par  une  présomption  gé- 
nérale de  fraude  ;  on  les  a  toujours  anéantis  individuelkment, 
et  seulement  lorsque  les  circonstances  les  accusaient  de  fraude 
et  qu'ils  blessaient  les  droits  de  tiers.  Une  disposition  géné- 
rale contre  ces  acU»  ferait  peser  sur  l'accusé  une  incapacité 
qui  ne  doit  pas  lui  être  imprimée,  et  le  priverait,  lui  et  sa 
iamille ,  des  moyens  d'arranger  leurs  affaires. 

M.  TaoïfoiET  dit  que  l'objet  de  l'article  est  de  prévenir, 
par  une  disposition  générale,  les  procès  multipliés  que  pro^ 
duirait  la  faculté  d'attaquer  chaque  acte  en  particulier.  Cette 
disposition,  au  surplus ,  ne  blesserait  aucun  intérêt  :  les  créan- 
ciers de  l'accusé  demem^ant  dans  leurs  droits ,  s'ik  peuvent 
prouver  qu'ils  le  soi^t  devenus  pendant  le  cours  de  ia  procé- 
dure par  une  cause  juste  et  nécessaire ,  les  acquéreurs  ne 
peuvent  se  prétendre  de  bonne  fiai ,  puisque  la  loi  les  avertis- 
sait que  la  vente  qu'on  leur  ferait  serait  nulle. 

Le  Consul  CAMiACÉajks  dit  que  la  disposition  est  néanmoins 
trop  sévère  ;  qu'elle  paralyserait  souveiit  des  transactions  lé- 
gitimes et  indispensables. 
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M.  Port ALis  ajoute  qu'il  serait  étonnant  qu'on  laissât  à  l'ac- 
cuse la  puissance  patemeQe ,  les  droits  du  mariage ,  tous  ses 
droits  enfin ,  à  l'exception  de  celui  que  réclame  le  plus  forte- 
ment Tintérét  de  sa  Êimille. 

Il  faut  sans  doute  que  la  loi  s'applique  à  prévenir  les  procès 
et  à  uniformiser  la  jurisprudence  des  tribunaux  ;  mais  c'est 
par  rapport  au  droit,  qui  concerne  toujours  l'intérêt  général , 
et  non  par  rapport  aux  faits ,  qui  ne  concernent  jamais  que  les 
intérêts  individuels.  S'agit-il  du  droit ,  l'individu  n'est  rien , 
la  société  est  tout  ;  s'agil-il  de  faits ,  chaque  individu  est  la 
société  toute  entière. 

L'article  est  supprimé. 

M.  BoL'LAY  propose  de  déclarer,  par  un  article  nouveau  , 
que  les  actes  faits  par  un  mort  civilement ,  enti*e  sa  condam- 
nation et  sa  mort  naturelle,  sont  nuls. 

M.  Thibaudeau  dit  que  ce  serait  violer  le  principe  qui  absout 
le  contumax  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans  ;  que ,  dans  cette 
hypothèse ,  on  ne  peut  donner  aucun  effet  à  une  condamna- 
tion entièrement  anéantie. 

M.  Lacuée  dit  que  cette  doctrine  est  trop  indulgente; 
qu'elle  donnerait  au  condamné  la  facilité  de  vendre  ses  biens 
et  de  se  retirer  de  France. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  ques- 
tion ,  puisque  le  mort  civilement  n'a  pas  la  capacité  de  faire 
des  actes  civils. 

M.  Real  répond  qu'il  n'en  est  empêché ,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation ,  que  par  le  séquestre  apposé  sur  ses  biens  ; 
mais  qu'il  le  pourra  d'après  le  système  que  le  Conseil  a 
adopté. 

n  ne  faut  pas  croire ,  au  surplus ,  que  personne  ne  traitera 
avec  lui  à  cause  de  sa  condamnation  :  un  contumax  peut  al- 
ler contracter  dans  des  lieux  où  l'on  ignore  qu'il  est  condamné. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  impossible,  dans  le  système 
adopté  par  le  Conseil ,  qu*un  condamné  soustraie  ses  bien»À 
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ses  héritiers  par  des  aliénations  frauduleuses ,  à  moins  qu'il 
ne  les  vende  immédiatement  après  sa  condamnation  ;  car  les 
héritiers  étant  saisis  aussitôt ,  et  se  faisant  inscrire ,  on  ne  peut- 
plus  leur  enlever  leur  propriété.  Une  loi  est  donc  inutile, 
puisqu'il  j  a  une  impossibilité  de  fait. 

Au  surplus ,  la  question  ne  peut  s'élever  que  par  rapport  an 
contumax  qui  meurt  dans  les  cinq  ans.  Pourquoi  déroger  au 
principe  qu'il  meurt  iruegri  status ,  en  faveur  d'héritiers  éven- 
tuels ,  et  qui  ne  seront  peut-être  pas  les  mêmes  à  l'e^cpiration 
de  la  cinquième  année  qu'au  moment  delà  condamnation? 

Le  Consul  Cambacébès  dit  que ,  si  l'on  veut  adopter  la  pro- 
position de  M.  BouUijr^  il  faut  supprimer  le  délai  de  grâce 
pour  le  contumax  qui  meurt  dans  les  cinq  ans ,  et  prononcer 
qu'il  meurt  sous  U  poids  de  sa  condamnation. 

M.  Boulât  dit  que  le  principe  qu'il  meurt  integri  status  y 
n'a  été  introduit  qu'en  haine  du  fisc ,  et  que  ce  motif  n'existe 
plus. 

M.  Real  dit  que ,  puisque  l'individu  condamné  contradic- 
toirement  meurt  inte^ittatus  lorsqu'il  meurt  avant  l'exécution 
de  son  jugement,  la  justice  ne  permet  pas  de  refuser  le  même 
avantage  au  contumax  qui  meurt  avant  l'expiration  du  délai 
que  lui  donnait  la  loi  pom*  se  justifier. 

La  proposition  de  M.  Boulay  est  mise  aux  voix ,  et  rejetée.  , 

L'article  29  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    ^* 
«  Dans  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne  réinté- 
«  grera  point  le  condamné  dans  ses  droits  civils ,  même  pour 
•  l'avenir.  » 

M .  Maleville  dit  que  cet  article  est  pris  de  Riche r^  lequel 
appuie  scm  opinion  d'un  arrêt  rendu  par  le  pai'lement  de 
Paris  en  1^38  :  mais  un  arrêt  isolé  ne  fait  pas  une  jurispru- 
dence ;  et  /fecArrr  lui-même  en  cite  deux  de  Toulouse  qui  con- 
sacrent l'opinion  contraire  à  la  sienne.  Lapeyrère  en  rapporte 
d'autres  du  parlement  de  Bordeaux  conformes  à  ceux  de 
Toulouse  ;  et  Serres ,  dans  ses  Institutions  au  droit  français  , 
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dit  que  ropiiiioii  cominiuie  est  que  Le  coi^dimné  qui  a  près-* 
ciit  la  peine  recouvre  pour  l'avenir  la  capacité  de  suc- 
céder. 

Mais  la  raison  proscrit  aussi  l'opinion  de  JUcher.  On  ne 
condamne  pas  un  homine  à  la  mort  civile  ;  seulement  la  mort 
civile  est  la  suite  de  la  peine  :  mais  comment  maintenir  Teiliet, 
quand  l'abolition  de  la  peine  Cait  cesser  la  cause  ?  L'intérêt 
politique  veut  aussi  qu'on  diminue,  autant  qu'il  est  possible  y 
le  nombre  des  vagabonds  :  or,  ce  serait  l'augmenter ,  que  de  b- 
vrer  à  un  vagabondage  perpétuel  les  condamnés  qui  ont  pivs- 
crit  leur  peine.  La  misère  est  la  cause  la  plus  générale  des 
crimes. 

JUcher  objecte  qu'on  ne  prescrit  contre  un  jugement  que 
dans  la  pailie  qui  n'a  pas  encore  reçu  son  exécution.  Mais  la 
mort  civile  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  peine ,  elle  ne  peut 
pas  plus  subsister  après  que  la  peine  est  anéantie  par  la  pres- 
cription, que  des  intérêts  ne  peuvent  êti'e  dus  lorsque  la  dette 
principale  est  prescrite. 

Enfin ,  quand  les  deux  opinions  seraient  problématiques  , 
pourquoi ,  entre  deux  jurisprudences  contraires ,  préférer 
précisément  la  plus  rigoureuse?  Il  ne  faut  pas  apporter  dans 
les  lois  cette  inflexibilité  de  caractère ,  cette  dureté  qui  con— 
traste  si  fort  avec  la  douceur  des  mœurs  nationales.  U  faut , 
sans  doute ,  que  les  coupables  soient  punis  ;  mais  vingt  ans 
passés  dans  les  privations ,  dans  les  transes ,  dans  l'agonie  de 
la  ci*ainte,  ne  suffisent-iLs  pas  pour  l'expiation  des  plus  grands 
crimes  ?  Kous  avons  époouvé ,  dans  la  révolution ,  que  la  trop 
grande  sévérité  des  peines  ne  fait  que  révolter  les  esprits  et 
dépraver  les  cœurs  ;  essayons  ce  que  produira  la  clémence. 

M.  Berlier  dit  qu'il  ne  faut  point  accorder  prime  sur 
prime  à  la  contumace ,  et  qu'il  n'y  a  pas  ici  entre  les  deux  ef- 
fets qu'on  rapporte ,  considérés  relativement  à  leur  cause , 
une  connexion  telle,  que  le  législateur  ne  puisse  conserver 
l'un  on  eilaçant  l'auti'e  ;  que  ,  si  Tordre  social  veut  bien ,  en 
Adoptant  la  prescription  de  la  peine ,  ne  pas  tenii*  le  glaive 
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Hse  un  Français  suivra  *> 
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disposition  libe'rale  dëgénërcrait  beaucoup  ts^  j^  «ouveme-   i3 
contumax  tous  les  droits  de  la  vie  civile  ^  dansK^^^  devenir 
encouru  la  mort  civile  ;  et  qu'il  serait  vraiment  l^^mai-^tion 
par  le  seul  fait  de  sa  contumace ,  un  homme  condamms^  jt 
ciai  rement  à  la  déportation  par  exemple ,  pût  rendre  puK^ 
ucnt  temporaire  une  privation  de  droits  civils  qui  lui  était^^ 
infligée  à  perpétuité. 

M.  Defermon  demande  si  l'article  26  empêcherait  les  tri- 
bunaux d*admettre  à  se  justifier  le  condamné  qui  se  présen- 
terait après  avoir  prescrit  la  peine. 

M.  TmoacHET  dit  que. toutes  les  lois,  et  même  celle  du  3 
brumaire ,  décident  qu'on  ne  peut  refuser  de  l'entendre.  Ce 
serait  une  injustice  que  de  repousser  un  homme  qui  veut  se 
justifier ,  ne  fût-ce  que  pour  sauver  son  honneur  ;  et,  s*il  par- 
vient à  prouver  son  innocence ,  il  serait  atroce  de  ne  loi  paa 
rendre  set  droits  civils.  Mais  cette  faveur  n'est  pas  due  au 
condamné  qui  se  cache  pendant  vingt  ans.  La  prescription 
lui  mérite  sa  grâce  ;  mais  elle  ne  le  justifie  pas  par  la  force 
d'un  droit  acquis.  L'intérêt  de  la  société  ne  permet  pas  d'a- 
dopter une  doctrine  qui  n'imposerait  aux  grands  coupables 
d'autre  peine  que  l'embarras  de  se  tenir  cachés. 

L* article  est  adopté. 

L*ai*ticle  3o  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    s 3 

m  Les  biens  que  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
•  civile  j:ourra  avoir  acquis  depuis  Texécution  du  jugement 
«  appartiendront  à  la  nation  pai*  droit  de  déshérence. 

«  Néanmoins  le  gouveriiemcnt  en  pourra  faire ,  au  profit 
«  de  la  veuve ,  des  enfuis  ou  parcus  du  condamné ,  telle  di»- 
••  position  que  l'humanité  lui  suggérera.  >» 

M.  TaoNCHET  dit  qu'il  a  cru  nécessaire  de  Umiter  la  faculté 
que  Tarticle  donne  au  çouverncnuriit ,  afin  de  ne  pas  rétablir 
1* usage?  des  dons  de  confiscation. 

31.  Real  propose  de  faire,  à  la  première  disposition  de 
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Bsion  et  adopté  ;  il  est 

I  droits  civils  résultant 
«  Be  la  w»  uouy».^., 

9  Art.  2.  «  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 

10  Art.  3.  N  Tout  enCeuit  né  d'un  Français  en  pays  étranger 
«  est  Français. 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  au- 
«  rait  abdiqué  sa  patrie ,  pourra  toujours  recouvrer  la  qualité 
«  de  Français ,  en  faisant  la  dédaiation  qu'il  entend  fixer  son 
«  domicile  en  France,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite.» 
7  Art.  4-  *<  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
«  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
«  que  conformément  à  la  loi  constitutioimelle.  » 

Le  chapitre  II,  intitulé,  des  Étrangers ^  est  soumis  à  la 
discussion. 

a  I  L'article  5  porte  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  droits 
<c  civils  qui  lui  seront  accordés  par  les  traités  faits  avec  la 
«  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  » 

Cet  article  est  ajourné  jusqu'au  rapport  que  MM.  Rœderery 
Portails  et  Troncliet  ont  été  chargés  de  faire ,  dans  la  séance 
du  24  thermidor. 

Les  articles  6,  7 ,  8,  9,  10 ,  1 1  et  12  sont  adoptes;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 
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Alt.  6.  «  L'étrangère  qui  aur!i  épousé  un  Français  suivra  ■> 
«  la  condition  de  son  mari.  » 

Art.  7.  «  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouverne-   i3 
«  ment  à  Dure  en  France  la  déclaration  de  vouloir  devenir 
«  citoyen ,  et  qui  y  aura  résidé  un  an  depuis  cette  déclaration, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y 
«  r^der.  » 

Art.  8.  «  L'étranger,  pendant  sa  résidence  ou  son  séjour  s 
«  en  France,  y  sera  personnellement  soumis  aux  lois  de  police 
«(  et  de  sûreté.  Les  immeubles  qu'il  y  possédera  seront  régis 
«  par  la  loi  française,  lors  même  qu'il  n'y  résidera  pas. m 

Art.  9.  «  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  i4 
N  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
«  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français; 
«  et  s'il  est  trouvé  en  France ,  il  pourra  être  traduit  devant 
«  les  tribunaux  de  France  pour  des  obligations  par  lui  oon- 
«  tractées  en  pays  étranger  envers  des  Français.  » 

Art.  10.  «  Le  Français  résidant  en  pays  étranger  contî-   3 
«  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés 
«  en  Fiance ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  ca- 
•«  pacité  de  sa  personne.  » 

Art.   1 1 .  «  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri-   >5 
m  banal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en 

•  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  » 

Art.   12.  «  Dans  toutes  matières  autres  que  celles  de  com-  '^ 
«  merce ,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner 
«  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages— intérêts 
«  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 

•  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
«  paiement.  » 

La  section  P*  du  diapitre  III,  intitulée,  de  la  Perte  des 
Droits  cwiUpar  abdication  de  la  ^uaUté  de  Français  ,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

L'article  i3  porte  : 
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ly  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdioation  qiïi  en 
«  sera  faite.  Cette  abdication  résultera  en  outre,  i"  de  la  na- 
«  furalisation  acquise  en  pays  étranger;  2*  de  l'acceptation, 
«  non  autorisée  paf  le  gouvernement ,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3"  de  l'affiliation 
«  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposera  des  distinctions^ 
«  de  naissance  ;  4*  enfin,  de  tout  établissement  en  pays  étran- 
«  ger  sans  esprit  de  retour. 

«  Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
«  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

M.  DiJCHATF.L  observe  que  l'article ,  en  se  servant  de  Tex- 
pression  en  outre ^  semble  supposer  qu'il  faudra  toujours, 
d*aborâ,  une  abdication  expresse  ;  il  préférerait  qu'on  se  servît 
du  mot  aussi, 

M.  Boulât  adopte  l'amendement. 

Le  Consul  Lebuun  attaque  le  $  4  de  l'article.  Les  faits  spé^ 
cifiés  dans  l'article ,  dit^-il ,  sont  les  seuls  qui  prouvent  évi» 
demment  qu'un  Français  a  perdu  l'esprit  de  retour.  On  ne 
peut  aller  plus  knn  ^  m 'entrer  dans  la  pensée  de  l'homme. 

M.  Boula  Y  observe  que  la  preuve  retombera  en  entier  sui* 
celui  qui  alléguera  la  perte  de  l'esprit  de  retour  cdatre  un 
Français  dans  une  contestation  pour  des  intérêts  privés  :  ce 
aéra  au  demandeur  à  voir  par  quels  moyens  il  arrivera  à  la 
faire  ;  mais  elle  sera  trè»«difficile. 

Le  Consul  Lebrun  dit  qu'elle  sera  impossible ,  et  qu'ainsi 
l'article  contient  une  disposition  illusoire. 

M.  Tronchst  dit  que  cette  ccmsidération  avait  décidé  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  à  dire  que  l'abdication 
ne  se  présumait  pas. 

M.  Ceetet  dit  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  les 
contestations  sur  l'esprit  de  retour,  les  juges  de\'iennent  des 
îurés ,  et  que  leurs  décisions  sont  arbitraires  ;  qu'il  frôdrait 
donc  que  la  loi  ne  fut  pas  tellement  incomplète,  qu'elle  parât 
avouer  elle-même  qu'elle  ne  sait  comment  s'exprimer,  et 
qu'elle  s'abandonne  aux  tribunaux. 
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Le  Consdl  Cambagérrs  dit  qu'il  est  impossible  de  fiiire  des 
lois  issec  complètes  pour  qu'elles  embrassent  toutes  les  règles  ; 
qu'ici  cet  inconvénient  ^t  d'une  moindre  importance ,  put»- 
qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés. 

Le  Conseil  ,  consulte ,  maintient  l'article  tel  qu'il  est  t^ 
digé ,  arec  l'amendenient  de  M.  DucMteL 

On  passe  \  la  discussion  de  l'article  i4  ;  il  est  ainsi  conçu  t    is 

Art.   i4-  «  Le  Français  qui  aurait  abdiqué  sa  qualité  de. 
«  Français  poorra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France, 
•*  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer.  >« 

Hf .  Defesmon  dit  que,  puisqu'on  a  décidé  que  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  ches  une  puissance  étrangère  sans 
l'antorisatioii  du  gouvernement  français  Csit  perdre  les  droits 
civils,  on  ne  doit  pas  décider  que  cette  autorisation  ne  sera 
pas  nécessaire  k  l'abdiquant  qui  voudra  rentrer  en  Fnmce. 

M.  RoBDERER  dit  qu'en  général  c'est 'un  défout  dans  la 
Constitution ,  de  ne  pas  autoriser  la  concession  de  lettres  de 
natoràlité.  Il  en  résultera  que  des  hommes  d'un  rare  mérite, 
teb  que  Francklin  par  exemple ,  ne  pourront  jamais  devenir 
FVançnis,  parce  qu'ils  seront  dans  un  âge  tn^  avancé  pour 
espérer  d'accomplir  leur  stage  politique. 

M.  PoaTALis  dit  que  l'abdiquant  qui  rentre  reprend  de  plein 
droit  les  prérogatives  que  lui  assurait  la  faveur  de  son  origine. 

M.  FouRcmoT  craint  que  la  disposition  -que  l'on  discute  ne 
paraisse  fovoriser  oti  du  moins  ne  pas  défendre  asses  rigou- 
reusement le  retour  des  émigrés. 

M.  BooLAr  répcMid  qu'il  est  universellement  convenu  que 
les  lots  dviles  ne  peuvent  être  invoquées  par  les  émigrés. 

Le  GoitstFL  Camsacérès  dit  qu'il  serait  également  injuste 
de  traiter  l'abdiquant  qui  veut  rentrer  plus  mal  ou  mieux 
que  l'étranger  qui  veut  devenir  Français.  En  général ,  un 
bomme  qui ,  après  avoir  abdiqué  sa  patrie, originaire ,  abdi-p- 
que  ensuite  sa  patrie  adoptive ,  ne  peut  pas  inspirer  d'intérêt, 

IfsiUeurs ,  quoiqu'il  soit  certain  qu'on  peut  être  Français 
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sans  exercer  ses  droits  politiques,  il  serait  peut-être  conu-e 
l'intérêt  de  la  République  de  favoriser  rétablissement  en 
France  d'une  niasse  d^individus  qui ,  n'ayant  point  les  qua- 
lités requises  pour  exercer,  les  droits  de  cité ,  seraient  indifTé- 
rens  à  cette  privation ,  et  auraient  cependant  toutes  les  pré- 
rogatives des  Français.  Cette  réflexion ,  ajoute  le  Consul,  doit 
être  méditée  ;  et  ce  serait  une  erreur  que  de  supposer  au  lé- 
gislateur constituant  une  volonté  dont  les  effets  pourraient 
avoir  de  bien  grandes  conséquences. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  M.  Z)e- 
fermon. 

L'article  i5  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la 
«  condition  de  son  mari. 

M  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
«  çaise ,  pourvu  qu'elle  réûde  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
«'  en  fJEÛsant  b(  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer.  » 

M.  BouLAY  propose  d'appliquer  à  cet  article  l'amendement 
adopté  pour  l'article  précédent. 

M.  DucHATEL  observe  que ,  dans  cet  article ,  la  femme  û*an- 
çaise  qui  épouse  un  étranger  est  traitée  avec  plus  de  rigueui* 
que  sous  l'ancienne  législation  :  elle  a  été  admise  à  succéder 
en  France  par  un  arrêt  de  i63o ,  du  parlement  de  Paris,  qui 
en  a  rendu  plusieurs  autres  dans  la  même  espèce. 

M.  Boula  Y  répond  qu'on  ne  peut  donner  une  prime  à  l'ab- 
dication ,  en  laissant  à  la  femme  qui  se  l'est  permise  par  son 
mariage,  ses  droits  civils  en  France  et  dans  sa  nouvelle  patrie. 

M.  RoBDERER  propose  de  reconnaître  la  femme  pour  Fran- 
çaise ,  dans,  le  cas  où  elle  déciderait  son  maii  à  venir  s'établir 
en  France. 

M.  Bon  LA  Y  observe  qu'il  est  décide  (|ue  la  femme  fi-ançaise 
qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  pai* 
M.  BoiUay» 
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Les  articles  i6  et  1 7  sont  soumis  à  la  discussion ,  et  adoptés 
en  ces  termes  : 

Art.  16.  «  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité'  de  *^ 
«  Fonçais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3,  1 4  et  1 5,  ne 
«  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
«  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles ,  et  seulement  pour 
«  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
«  époque.  » 

Art.  i*}.  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouver-   ai 
«  nement,  prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou 
<(  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère ,  perdra  sa 
«  qualité  de  Français. 

««  n  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 

«  gouvernement,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 

«  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de* 

«  venir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 

«  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  porteraient  les 

m  armes  contre  leur  patrie.  » 

M.  Tronghet  présente  une  nouvelle  rédaction  de  la  sec- 
tion n  du  diapitre  III ,  intitulée ,  de  la  Perte  des  Droits  civils 
par  une  condamnation  judiciaire. 

L'article  18 ,  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  soumis   •• 
â  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Les  condamnations  qui  emporteront  la  mort  civile  se- 
«  ront  celles  qui  prononceront  des  peines  dont  l'effet  est  de 
«  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  participation  aux 
«  droits  civils  ci-après  exprimés.  >» 

M.  Tronghet  dit  que  cet  article  lui  a  paru  nécessaire  pour 
décider  positivement  que  la  mort  civile  est  maintenue  ;  prin- 
cipe qu'on  avait  mis  en  question. 

MM.  Boulât  et  Defermon  croient  cet  article  inutile ,  parce 
que  les  deux  suivans  peuvent  le  suppléer  :  l'un  décide  quand 
la  mort  civile  est  encourue ,  l'autre  en  détermine  les  effets  ; 

VII.  9 
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tous  deux   consacrent  le  principe  que  la  mort  cnrile  est 
maintenue, 
li'article  est  adopté. 

Les  articles  19 ,  20,  ai  et  m  sont  successiTemciit  mis  à  la 
discussion ,  et  adoptés  en  ces  termes  : 
«3       Art.  19..  M  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
«  toujours  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  con- 
»  tradictoirement  ou  par  contumace,  encore  que  le  jugement 
«  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie. 
»4       H  Les  autres  peines  afflictives  n'emporteront  la  mort  civile 
u  qu'autant  que  la  loi  qui  les  établira  j  aura  attaché   cet 
-  effet.  » 
i5       Art.  20.  ««  Les  droits  dont  est  |N'ivé  celui  qui  a  été  con— 
«  damné  à  une  peine  emportant  mort  civile  sont  ceux  ci— 
M  après  : 

M  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il 
«*  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
«  tiers,  auxquels  ces  biens  sont  dévolus,  de  la  même  ma- 
«  nière  que  s'il  était  mort  naturellement. 

H  n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  successicNi ,  ni  trans— 
M  mettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie , 
«  par  donation  entre-vifs  ni  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
«  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéra— 
<«  tions  relatives  à  une  tutelle. 

»  n  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authen— 
««  tique ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

»  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant  ni  en  de- 
(t  mandant,  que  sous  le  nom  et  pai*  le  ministère  d'un  curateur 
»  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est 
•«  portée. 

«  n  est  incapable  d/e  contracter  un  mariage  légtàf  et  qui 
i<  produise  aucun  effet  civil. 
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«  Le  mariage  qa*i\  avait  contracte  prëcëdemment  est 
«<  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils.  Son  époux  et  set  héri- 
«  tiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions 
K  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

««  Le  tout  sauf  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

Art.  21.  «  Toute  condanmation ,  soit  contradictoire ,  éoit   *^*7 
«  par  contumace ,  n'emporte  la  mort  civile  qu'à  compter  da 
n  jour  de  son  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  >» 

Art.  12.  <«  Lorsque  la  condamnation  emportant  la  mort  ci-    ** 
«<  vile  n'aura  été  rendue  que  par  contumace ,  les  héritiers  et 
«  la  veuve  du  condamné  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
<«  de  ses  biens ,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécu- 
«'  tion,  qu'en  donnant  caution. 

«  Cette  exécution  provisoire  aura  lieu,  même  quant  à  ce 

'<  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolution  du 

"  mariage  entre  l'époux  du  condamné  et  ses  héritiers  ;  sauf 

«  que  l'époux  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'a- 

<•  près  l'expiration  des  cinq  années.  » 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  :  h 

»  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  représentera 
«  volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de 
«  l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prison- 
«  nier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ; 
«  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  sera  juge 
••  de  nouveau  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  criminelle  :  dans 
«  le  cas  où ,  par  le  nouveau  jugement ,  il  serait  condanmé  à 
«  la  même  peine ,  ou  à  une  peine  différente  emportant  éga- 
"  lement  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
«  de  l'exécution  du  second  jugement.  » 

M.  Shée observe  que ,  s'il  est  de  la  souveraine  justice  que 
le  condanmé  par  contumace  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  après  un  jugement  contradictoire  où  il  a  été  reconnu 
innocent ,  il  parait  inconséquent ,  dans  le  cas  contraire ,  de  ne 
donner  d'effet  à  sa  condanmation  qu'à  dater  du  second  juge- 

9- 
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ment  :  car  le  coupable  en  fuite  et  qui  ne  se  proposait  pas  de 
réclamer  contre  une  condamnation  justement  méritée ,  aurait 
pendant  cinq  ans  la  chance  de  venir  recueillir  une  succes- 
sion ,  de  la  dénaturer,  et  de  l'emporter  ensuite  dans  le  lieu 
de  déportation  où  le  jugement  contradictoire  le  reléguerait. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  ?.4  et  7.5  sont  soumis  à  la  discussion  et  adop- 
tés ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

3o  Art.  24*  **  Lorsque  le  condamne  par  contumace  qui  ne  se 
«  sera  représenté,  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'a- 
M  près  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement, 
M  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera 
M  point  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
«  droits  civils  pour  l'avenir  et  à  comptcT  du  jour  où  il  aura 
«(  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conser>'era 
«  tous  ses  effets  pour  le  passé  :  néanmoins  les  en£Bms  nés , 
M  dans  l'intervalle  des  cinq  ans,  de  son  époux,  seront  légi- 
«  times  s'ils  sont  reconnus  par  lui.  » 

3i  Art.  25.  »  Si  le  condanrmé  par  contumace  meurt  dans  le 
«  délai  de  grâce  de  cinq  années ,  sans  s'être  représenté  ou 
M  sans  avoir  été  saisi  et  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'in- 
«I  tégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera 
«  anéanti  de  plein  droit  ;  sans  préjudice  néanmoins  de  l'ac- 
N  tion  de  la  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée 
«  contre  les  liéri tiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.  >» 

3a       L'article  ?.6  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  i 

«  En  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera 

M  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  » 

M.  Defermon  demande ,  sur  cet  article,  qu'on  établisse  le 

principe  que  le  condamné  qui  aura  prescrit  la  peine  pourra 

se  représenter  pour  subir  un  nouveau  jugement. 

MM.  Boula  Y  et  Régnier  observent  cpi'on  ne  peut  autoriser 

à  se  mettre  en  jugement,  celui  qui  ne  peut  plus  être  con— 

damné. 
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M.  Tronchet  dit  que ,  dans  une  des  précédentes  séances , 
il  avait  été  d'une  opinion  contraire ,  parce  qu'il  lui  paraissait 
dur  de  repousser  un  individu  qui  demande  à  se  justifier  ;  mais 
qu'il  se  rend  aux  raisons  de  MM.  Boulay  et  Régnier;  que, 
tout  considéré ,  c'est  assez  de  donner  vingt  ans  à  un  con* 
damné  pour  venir  faire  reconnaître  son  innocence  :  aucune 
présomption  ne  favorise  celui  qui  n'a  pas  profité  d'un  si  long 
délai ,  et  qui  ne  se  présente  que  lorsqu'il  ne  peut  plus  qu'être 
absous. 

L'article  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  i'^  ;  il  est  ainsi  conçu  :    33 

«  Les  biens  que  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
«  civile ,  pourra  avoir  acquis  depuis  l'exécution  du  jugement, 
«  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  na— 
«  turelle ,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

«  Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire ,  au  profit 
«  de  la  veuve ,  des  enfans ,  ou  des  parens  du  condamné ,  telle 
«  disposition  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

M,  DucHATEL  demande  qu'on  retranche  de  l'aiticle  le  mot 
tlêsltércnce ,  qui  semble  annoncer  une  confiscation ,  ou  plutôt 
qui  est  la  confiscation  prononcée  sous  le  simple  mot  de  dés~ 
hérence, 

M.  Tronchet  observe  qu'on  pourrait ,  au  contraire ,  croire 
qu'il  y  a  confiscation  si  le  mot  déshérence  était  retranché.  Ce 
mot ,  en  effet ,  indique  la  cause  pour  laquelle  les  biens  sont 
<lévolus  à  la  nation  ;  c'est  parce  que  l'Etat  succède  à  tout 
honiine  qui  n'a  pas  d'héritier ,  et  que  le  mort  civilement  ne 
peut  en  avoir. 

L'article  est  adopté. 

L'article  ?.8  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«<  I^  condamnation  judiciaire  à  la  déportation  perpétuelle 

«  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire  français  hors  du  con- 

«•  tinc'iit  emportera  contre  le  condamné  la  mort  civile  et  la 

«  privation  de  tous  les  di*oits  énoncés  en  l'artide  20  ci-dessus  » 
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«  NëmiBoilis  le  condamné ,  lonqu'il  sera  renda  an  Hende 
«  aa  déportation  9  y  pourra  reprendre ,  et  pour  ce  Uenaenle^ 
•  ment,  l'eKerdoe  de  ces  mêmes  droits,  sans  que  les  actes 
«  iq^'ii  y  aura  faits  puissent  produire  aucun  effet  ciril  dans 
«  tant  le  surplus  du  territoire  français.  » 

(Pracèt-vcrkal  4«  la  «é«Bce  dm  «Sbrawitre  an  IC  —  19  lovcabre  i9ot.) 

M.  BouLAY  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  con- 
cernant les  personnes  qui  Jouissent  des  droits  cipi/s,  et  celles 
qui  n'en  Jouissent  pas, 
S,  f,  !•       Le  chapitre  V^y  intitulé ,  Dispositions  générales  (  compre- 
nant les  articles  i ,  2 ,  3  et  4  9  ^<^'  mêmes  que  ceux  rapportés  au 
pKacès- verbal  de  la  précédente  séance)  j  est  adopté  sans  dis- 
cussion. 

Lé  chapitre  II ,  intituTé,  ^^-v  Étrangers,  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 
11        L'article  5  {tel  qu'il  est  rapporté  au  précédent  procès^ 
verktl)  est  discuté. 

M.  RoBOERER  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est 
adoptée: 

«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
«  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  lois 
«  ou  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
M  tiendra.  »* 

Le  Premier  Consul  charge  MM.  Rœderer,  Portails  et 
Tronchet  de  revoir  le  rapport  sur  le  droit  d'aubaine ,  et  sur 
les  autres  droits  de  même  nature ,  renvoyé  à  leur  examen 
dans  la  séance  du  24  thermidor  an  IX ,  et  d'en  présenter  le  8 
frimaire  une  rédaction  nouvelle,  qui  contiendra  l'exposé 
des  relations  entre  la  République  française  et  les  diverses 
puissances ,  par  rapport  au  droit  de  succéder  et  aux  autres 
effets  du  droit  civil  dans  les  états  respectiCs. 

Ce  rapport  sera  inséré  au  prooès-verbal  (*). 

(*)  Il  M  Cnift  ntfmli  ta  ■•It  m  pracW-TuM  àê  la  léisct  in  a4  Ihawlac. 
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Les  articles  6,  7,  8,  9,  lo,  1 1  et  la  {tels  qu'Us  se  trouvent  la,  13, 
rapportés  au  même  procès-verbal) ,  sont  successivement  soumis  1  s  tt*i6* 
à  la  discussion  et  adoptés. 

La  section  I"*^  du  chapitre  m,  intitulée,  de  la  Perte  des  droits 
civils  par  abdication  de  la  qualité  de  Français^  est  soumise  à  la 
discussion. 

L'article  i3  est  ainsi  conçu  :  i; 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  expresse 
•»  qui  en  sera  faite  :  elle  se  perdra ,  en  outre ,  1  •  par  la  natu- 
«  ralisaûon  acquise  en  pays  étranger  ;  2**  par  l'acceptation , 
«<  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3*  par  l'affiliation 
«<  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
«  de  naissance  ;  4*  enfin ,  par  tout  établissement yb/V  en  pays 
«  étranger  sans  esprit  de  retour. 

«  Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
«  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

M.  Defermon  craint  que  l'abdication  permise  aux  Français 
ne  devienne ,  pour  eux  ,  un  moyen  de  se  soustraire  à  certai- 
nes charges  publiques ,  au  moment  où  elles  seront  près  de  les 
atteindre. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu'en  général  la  loi  ne  doit 
pas  supposer  que  des  Français  abdiqueront  leur  qualité  :  il 
convient  donc  de  parler  de  la  perte  et  non  de  l'abdication  de 
la  qualité  de  Français. 

L'article  laisse  à  décider  quelles  corporations  étrangères 
supposent,  dans  leurs  affiliés,  des  distinctions  de  naissance. 
Le  mot  exiger  est  plus  précis  :  le  Consul  propose  de  le  subs- 
tituer au  mot  supposer. 

Le  Conseil  adopte  le  retranchement  de  ces  mois ,  par  Talh- 
dication  expresse  qui  en  sera  faite ,  et  substitue  le  mot  exigera 
au  mot  supposera. 

Les  articles  i^ei  i5  sont  adoptés  sans  discussion  ;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  i4-  «  Le  Français  qui  aura  abdiqué  sa  qualité  de  >9 
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«  Français  pourra    toujours   la    recouvrer  en  rentrant  en 
«  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  décla- 
«  rant  qu'il  veut  s'y  fixer.  » 
19.       Art.  1 5.  «  Une  femme  Française  qui  épousera  un  étranger 
M  suivra  la  condition  de  son  mari. 

(t  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de 
M  Française  ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  on  qu'elle  y 
«  rentre  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  en  faisant  la 
«  déclaration  de  voulo  ir  s'y  fixer.  » 
•o-ai.  Les  articles  16  et  17  (tels  qu'ils  se  trompent  énoncés  au  pré- 
cédent procès'verbal)  sont  également  adopta  sans  discus- 
sion. 

La  section  II ,  intitulée ,  de  la  Perte  des  droits  civils  par  une 
condcunnation  judiciaire,  est  soumise  à  la  discussion, 
tu.  1**.       Le  Premier  Consul  s'arrête  sur  la  division  du  projet  de 
loi  ;  il  propose  de  l'intituler,  de  la  Jouissance  et  de  laprivation 
des  droits  civils,  et  de  le  diviser  en  trois  titres,  savoir  : 
ck.  I.        Titre  P'.  De  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils. 
••cl.  1.        Titre  II.  De  ceux  qui  ont  perdu  les  droits  civils  par  l'abandon 

qu*ils  ont  fait  de  leur  patrie. 
Mct.  •.        Titre  III.  De  cçux  qui  ont  perdu  les  droits  civils  par  une 
condamnation  judiciaire. 

Le  Consul  Camr acérés  propose  de  diviser  le  projet  en  deux 
titres  : 
du  I.       Titre  I*'.  Des  Personnes  qui  jouissent  des  droits  civils, 
ch.  ••        Titre  II .  Des  Personnes  qui  sont  privées  des  droits  civils. 

La  rubrique  proposée  par  le  Premier  Consul  et  la  division 
proposée  par  le  Consul  Cambacérès  sont  adoptées. 

M.  Portalis  demande  que  les  sections  qui  ne  doivent  in- 
diquer que  des  subdivisions  ne  soient  pas  employées  comme 
divisions  principales. 

Le  Conseil  arrête  que  le  titre  II  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions, savoir  : 
Mct.  I.        Section  P*.  De  la  Privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 
qualité  de  Français. 
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Section    II.  De  la  Privation  des  droits  civils  par  suite   de   »««*•  ». 
condamnation  judiciaire. 

L'article  i8  {tel  qu'il  est  au  précédent  procès^verhat)  est   «a 
soumis  à  la  discussion. 

M  .Régnier  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adoptée  : 

•<  Les  condamnations  qui  prononceront  des  peines  dont 
«  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  par- 
tt  ticipation  aux  droits  civils  ci-^près  exprimés,  emporteront 
«  la  mort  civile.  >» 

Les  articles  19,  20,  21  et  22  {tels  qu'ils  sont  rapportés  au   »3,  aS, 
précédent  procès-verbal)  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

L'article  23,  ainsi  conçu,  est  également  adopté  :  «  Lorsque  »9 
«  le  condamné  par  contumace  se  représentera  volontairement 
«  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution ,  ou 
«  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai  ^ 
«  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis 
«  en  possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si  ^ 
«  par  le  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  même  peine, 
«  ou  à  une  peine  différente ,  emportant  également  la  mort 
«  civile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jom*  de  l'exécution 
«  du  second  jugement.  » 

Les  articles  24, 25, 26,  27  et  28  {comme  au  précédent procès'   30  \  33. 
verbai)  sont  soumis  à  la  discussion  et  également  adoptés. 

M.  Lacuée  rappelle  que  la  dernière  rédaction  qui  fut  pré- 
sentée par  la  section  contenait  un  article  dont  l'objet  était 
d'empêcher  que  les  émigrés  ne  tentassent  d'abuser  de  la  dis- 
position qui  ne  parait  faire  dépendre  la  mort  civile  que  des 
condamnations  judiciaires. 

Le  Cossu l  Gambacérès  répond  qu'il  a  été  reconnu  que  les 
émigrés  ne  peuvent  pas  réclamer  les  dispositions  du  droit 
civil  ;  que  d'ailleurs  l'article  1 8  lève  toute  équivoque ,  et 
prouve  que  les  dispositions  de  cette  section  ne  se  rapportent 
qu'aux  condamnations  judiciaires. 
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(  Procès-verbal  de  la  séance  do-nême  josr.  ) 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  Conseil  d'État,  relatif  à  la  jouissance  et  à  la 
privation  des  droits  civils ,  sera  proposé  le  1 1  frimaire  au  Corps 
législatif. 

Le  Premier  Consul  nomme,  pour  le  présenter  et  en  soutenir 
la  discussion,  MM.  Boulay,  Emmcry  et  Rêalj  Conseillers 
d'État. 

Le  gouvernement  ])ense  que  la  discussion  sur  ce  projet  doit 
s'ouvrir  le  premieic  nivôse. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  PAR   M.   BOULAY. 
f  Séance  du  1 1  frimaire  an  X-  —  a  décembre  iSoi.  ) 

lit.  I.  L'objet  du  projet  qui  vous  est  présenté ,  législateurs ,  est 
de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  des 
droits  civils,  et  celles  qui  n'en  jouissent  pas ,  de  fixer  les  cas 
où  cette  puissance  s'acquiert,  et  ceux  où  elle  se  perd ,  soit  en 
tout,  soit  en  partie. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  n'est  question  ici  que  des 
droits  purement  civils,  et  non  des  droits  politiques,  lesquels 
sont  d'un  ordre  différent  et  plus  distingué. 

Ceux-ci  sont  réglés  et  assignés  par  la  Constitution ,  ils  for- 
ment le  droit  de  cité ,  que  les  Romains  appelaientyi/.^  civitiitis; 
ils  composent  la  liberté  publique  et  constituent  le  citoyen , 
en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  stricte  et  rigoureuse. 

Ceux-là  sont  décrits  et  distribués  par  la  loi  civile  ;  c'est  de 
leur  ensemble  que  résulte  la  liberté  individuelle,  ce  droit 
appelé  plus  particulièrement  j)ar  les  Romains  y i/j  Ouiridum. 

La  jouissance  des  droits  politiques  suppose  ciîlles  des  droits 
ci  vils  ;  mais  la  jouissance  des  droits  civils  ne  suppose  pas 
celle  des  droits  politiques  :  ainsi  on  ne  peut  pas  être  citoyen 
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en  France  sans  être  Français,  mais  oàv    ^^^  ^  ^^^  ^^^^^ 
sans  être  citoyen  en  France.  ^Wait-eUe  pas 

Les  droits  civils  seront  décrits  par  le  Gode  civ"Sv^uf^t  ^j^^ 
les  parues  vous  seront  successivement  présente'es.lV^t 
qui  vous  est  actuellement  soumise ,  on  se  borne ,  comm< 
Tavons  déjà  dit,  à  indiquer  en  thèse  générale  les  personne 
qui  jouissent  de  ces  droits,  et  celles  qui  en  sont  privées. 

Ainsi ,  ce  projet  de  loi  se  divise  naturellement  en  deux 
litres,  dont  le  premier  comprend  ce  qui' est  relatif  à  cette 
jouissance  ,  le  second  ce  qui  est  relatif  à  cette  privation. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  en  France  des  droits 
civils  ?  Il  est  clair  d'abord  que  cette  jouissance  doit  appartenir  à   s. 
tout  Français ,  soit  qu'il  réside  en  France ,  soit  qu'il  se  trouve  en 
pa\s  étranger  :  ce  point  est  sans  difficulté;  mais  ce  qui  peut 
en  souffrir ,  c'est  d'assigner  les  véritables  caractères ,  les  prin- 
cipes naturels  qui  constituent  cette  qualité  de  Français.  Qu'elle 
appartienne  à  l'individu  né  en  France  d*  un  père  français ,  c'est 
une  chose  si  évidente ,  qu'il  était  inutile  de  l'exprimer  ;  mais 
ces  deux  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  toujours.  Quel-    10-9. 
quefois  on  reçoit  la  naissance  d'un  père  français ,  mais  sur  un 
sol  étranger  ;  d'autres  fois ,  c'est  sur  le  sol  de  la  France ,  mais  • 
d'un  père  qui  n'est  pas  français.  Chacune  de  ces  circonstances 
ne  doit-elle  pas  produire  seule  le  même  effet  que  lorsqu'elles 
M  trouvent  réunies  ?  Nous  avons  pensé  qu'on  devait  le  déci- 
der ainsi. 

Et  d'abord  ,  quand  un  individu  est  né  d'un  père  français ,  *<> 
<pi'importe  que  ce  soit  hors  de  France?  en  est-il  moins  formé 
du  sang  français,  et  doit-on  moins  le  considérer  comme 
Français?  n'est-ce  pas  là  le  cri  de  la  nature?  n'est-ce  pas 
encore  celui  de  la  pohtique  ?  Les  Français  sont  souvent 
conduits  hors  de  France  par  des  affaires  publiques  ou  parti- 
culières ,  par  le  désir  de  s'instruire ,  par  l'attrait  seul  de  la  cu- 
riosité :  quelle  funeste  loi  que  celle  qui  priverait  de  la  qualité 
de  Français  les  enfans  qu'ils  auraient  sur  une  terre  étrangère  ? 
Ke  ferait-ce  pas  faire  de  la  France  ime  prison ,  ou ,  si  l'on 
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et,  si  Ton  veut  rauouuAM» 


échapper  sans  crime  ? 
la  paternité  française 
et  abstraction  faite  de 
Français. 

encore  être  accordé  au 

/fois  pour  maxime  que  la 

Sberté ,  et  que  dès  qu'un 

le  pied  sur  son  territoire, 

^e.  Pourquoi  ne  reconnaî— 

terre  heureuse ,  la  faculté 

ie  Français  à  tout  individu 

.^N'est-ce  pas  d'ailleurs  un 

,  et  d'enrichir  sa  population  ? 

s  haut ,  n'est-ce  pas  le  terri- 


toire qui  rassemble  et  qui  fixe  les  habitans  ?  n'est-il  pas  une 
des  causes  fondamentales  du  maintien  de  la  société?  n'est-ce 
pas  aussi  par  la  distinction  des  territoires  que  l'on  distingue 
le  plus  généralement  les  nations?  n'est-ce  donc  pas  se  con- 
former à  la  nature  des  choses  que  de  reconnaître  la  qualité 
de  Français  dans  celui-là  même  qui  n'a  d'autre  titre  à  cette 
qualité  que  d'être  né  sur  le  sol  de  la  France? 

Il  se  présente  une  troisième  hypodièsc  qui  peut  paraître 
d'abord  moins  favorable  :  c'est  celle  d'un  individu  qui  aurait 
reçu  la  naissance ,  non  seulement  en  terre  étrangère ,  mais 
même  d'un  Français  qui  aurait  cessé  de  l'être  avant  d'avoir 
donné  le  jour  à  cet  individu.  Ne  semble-t-il  pas  qu'on  doive 
lui  dénier  la  qualité  de  Français  ?  C'est  l'opinion  que  peut- 
être  on  peut  embrasser  au  premier  coup-d'œil,  mais  qu'on 
abandonne  bientôt  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse.  En  effet , 
bien  que  le  père  de  cet  individu  ait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  le  fils  n'en  est  pas  moins  formé  du  sang  français  ;  la 
perle  de  cette  qualité  dans  le  père  n'est  qu'un  accident  qui 
lui  est  personnel ,  fruit  de  son  inconstance  ou  de  son  incon- 
duite. Pourquoi  la  naissance  du  fils  en  souffrirait-elle?  s'il  ne 
partage  pas  les  sentimens  de  son  père ,  s'il  porte  ses  regards 
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Ters  la  patrie  que  la  nature  lui  destinait ,  s'il  y  est  ramené 
par  son  amour  pour  elle ,  pourquoi  ne  l'y  recevrait-elle  pas 
comme  un  étranger?  Elle  doit  le  traiter  comme  un  enfiant  qui 
vient  retrouver  sa  famille ,  et  qui  invoque  ia  faveur  de  son 
origine.  C'est  à  ce  sentiment  si  naturel  et  si  vrai  que  le  pro- 
jet de  loi  s'est  conformé. 

Après  avoir  reconnu,  le -droit  du  Français ,  et  aplani  les    *■ 
principales  difficultés  qui  peuvent  naître  au  sujet  de  cette 
<]aalité,  il  fallait  s'occuper  des  étrangers. 

Ici  se  présentent  des  questions  d'une  haute  importance , 
non  seulement  sous  le  rapport  civil ,  mais  encore  sous  les 
rapports  constitutionnels  et  politiques. 

Faut-il  exclure  les  étrangers  de  toute  participation  à  nos 
droits  civils?  faut-il  les  y  admettre  indistinctement  et  sans 
réserve  ?  faut— il  ne  les  y  admettre  qu'avec  mesure  et  sous  de 
certaines  conditions  ? 

Avant  de  procéder  à  la  solution  de  ces  questions ,  peut-être 
est— il  bon  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  ce  que  l'expé- 
rience nous  apprend  à  cet  égard. 

Les  Romains ,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  citer  quand 
il  s'agit  de  législation ,  avaient,  à  l'égard  des  étrangers,  un 
système  totalement  exclusif;  ils  ne  les  associaient  pas  plus  à 
leurs  droits  civils  qu'à  leurs  droits  politiques.  Ainsi ,  un 
étranger  ne  pouvait  contracter  à  Rome  un  mariage  solennel , 
pas  même  avec  une  Romaine  ;  il  n'y  jouissait  pas  de  la  puis- 
sance du  père  de  famille  ;  il  n'y  avait  ni  le  droit  de  succéder, 
ai  cefaii  de  tester ,  ni  celui  de  recevoir  par  testament  ;  il  ne  p6u- 
?ait  pas  y  profiter  du  bénéfice  de  la  prescription  ;  ily  était  sou- 
mis à  un  juge  spécial ,  qui ,  dans  ses  décisions ,  n'était  point 
obligé  de  suivre  les  lois  romaines  ;  il  ne  pouvait  pas  y  invo- 
quer le  privilège  de  la  liberté.  Il  fallait  pour  jouir  de  tous  ces 
droits ,  que ,  par  une  adoption  politique ,  il  eût  été  admis  au 
droit  de  cité ,  et  reçu  au  nombre  des  citoyens  romains. 
Le  système  des  républiques  de  la  Grèce  n'était  pas  moins 
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exclusif;  et  même,  à  Athènes,  l'étranger  naturalisé  nVtait 
point  éli^ble  aux  places  principales  de  l'état. 

On  connadt  le  droit  d'aubaine  établi  généralement  dans  les 
états  de  l'Europe ,  droit  qui  y  fut  suiyi  rigoureusement  pen- 
dant tant  de  siècles  ;  on  Vj  avait  adouci  et  modifié  dans  les 
derniers  temps  ;  la  France  en  particulier  y  avait  fait  depuis 
long-temps  des  exceptions  en  faveur  du  commerce.  Depuis 
Louis  XrV,  l'abolition  de  ce  dn)it  avait  été  réciproquement 
convenue  avec  quelques  états  voisins ,  mais  sous  la  réserve 
d'un  droit  de  dix  pour  cent  sur  les  successions ,  réserve  con^ 
nuc  sous  le  nom  de  droit  de  détracîion  ;  l'abolition  totale  et 
réciproque  avait  ét(f  stipulée  avec  d'autres  états. 

L'Assemblée  constituante  alla  beaucoup  plus  loin  ;  elle 
anéantit  tout  droit  d'aubaine ,  toute  prohibition  de  succéder 
à  l'égard  de  l'étranger  ;  et  cette  aboUtion  fut  générale ,  sans 
réserve ,  sans  condition  de  réciprocité. 

On  voit  que  ce  système  est  diamétralement  opposé  à  celui 
des  Romains.  Ce  sont  les  deux  extrêmes  dans  cette  matière. 
Or ,  il  est  facile  de  sentir  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  nous 
convenir. 

Et  d'abord ,  comment  pourrions-nous  adopter  celui  d'une 
exclusion  absolue?  Il  pourrait  convenir  aux  petits  états  qui 
voudraient  et  qui  pourraient  vivre  isolés  ;  il  pouvait  s'allier 
très-bien  à  l'organisation  des  anciennes  répubUques,  où  il 
contribuait  beaucoup  à  exalter  le  sentiment  de  l'orgueil  na«> 
tional  ;  mais  il  serait  déplacé  dans  nos  grands  états  modernes. 

Le  commerce  a  hé  le  monde  entier ,  il  a  lié  principalement 
les  nations  européennes;  et  non  seulement  le  commerce, 
mais  les  mœurs ,  les  habitudes ,  la  rchgion ,  les  transactions 
publiques  et  particulières,  ont  produit  entre  elles  une  sorte  de 
communauté  générale  :  comment,  dans  un  tel  état  de  choses, 
une  nation  pourrait-elle  s'isoler  de  toutes  les  autres ,  et  sur- 
tout une  nation  telle  que  la  France ,  dont  le  sol ,  l'industrie 
et  les  mœurs  ont  toujours  eu  tant  d'attraits  pour  les  étran- 
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gers  ;  une  nation  qui ,  par  sa  position  ,  sa  population ,  son 
activité ,  sa  valeur ,  est  destinée  à  être  le  centre  des  affaires 
de  l'Europe ,  et  à  leur  donner  toujours  le  mouvement  et  la 
direction?  Ne  serait-<:e  pas  agir  contre  son  intérêt,  et  en 
quelque  sorte  contre  sa  nature ,  que  d'admettre  une  légisbe* 
tion  qui  fût,  à  l'égard  des  étrangers ,  exclusive  et  repoussante. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  faut-il  conserver  le  système  opposé, 
mais  également  absolu  de  l'Assemblée  constituante?  Ce  sy^ 
tème  lui  fut  inspiré  par  des  vues  philan  tropiques  :  elle  se 
flattait  qu  en  renversant  toutes  les  barrières  qiii  nous  sépa- 
raient des  autres  peuples ,  elle  engagerait  les  autres  peuples 
à  renverser  celles  qui  les  séparaient  de  nous  ;  elle  était  per- 
suadée d'ailleurs  que  sa  tbéorie  était ,  dans  tons  les  cas ,  non 
Miilement  la  plus  belle  ,  mais  même  la  plus  utile  à  la  nation. . 

Cependant  l'événement  n'a  pas  justifié  ses  espérance^,  t* 
piiisq;ue  depuis  ce  temps  aucune  puissance  n'a  aboli  en  notre 
finreur  le  droit  d'aubaine ,  et  ne  nous  a  fait  jouir  chex  elle 
d'aucun  nouvel  avantage.  Il  j  a  plus ,  loin  que  ce  système 
soit  de  nature  à  déterminer  aucune  puissance  à  nous  imiter 
dana  l'aboli^n  des  droits  exclusifs ,  il  peut  au  contraire  en- 
gager celles  qui  les  avaient  abolis  sous  la  condition  de  la  ré- 
dpTDcité  à^les  rétablir  contre  nous.  En  effets  cette  condition 
n'étant  plus  exigée  de  notre  part,  et  les  étrangers  pouvant  re- 
caeiilir  chez  nous  tous  les  avantages  du  droit  civil ,  sans  même 
BOUS  en  accorder  aucun  chez  eux ,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'ils  ne  profitassent  de  ce  double  avantage?  et  alors,  loin 
qu'on  TÎt  se  réaliser  ce  beau  système  de  fraternité  générale 
dont  l'AssemUée  constituante  paraissait  s'être  flattée,  on 
ferrait  se  former  un  état  de  choses  où  serait,  d'un  côté,  la 
plus  extrême  libéralité ,  de  l'autre  le  plus  extrême  égoisme, 
où  la  France  étant  autant  le  patrimoine  des  autres  peuples 
que  celui  des  Français ,  nos  propriétés  et  nos  droits  devien- 
draient la  proie  des  étrangers. 

Ce  serait  donc  un  bien  faux  calcul  que  de  maintenir  les  lois 
de  l'Assemblée  constituante  en  faveur  des  étrangers  ;  et  s'il 
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fallait  opter  entre  elles  et  la  législation  romaine ,  peut-être 
celle-ci  mériterait-elle  la  préférence,  comme  ét^t  plus  propre 
à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens  l'amour  de  la  patrie. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  cette  matière  y  est 
sans  doute  d'en  revenir  au  principe  de  la  réciprocité ,  dont 
les  avantages  avaient  été  sentis  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie.  Accorder  chez  nous  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qu'ils  nous  accorderont  chez  eux  ,  quoi 
de  plus  raisonnable ,  de  plus  confonne  aux  saines  idées  de 
la  poUtique ,  du  droit  des  gens  et  de  la  nature?  quoi  de  plus 
propre  à  favoriser  le  développement  des  idées  pliilan tropiques 
et  fraternelles  qui  devraient  Uer  les  diverses  nations  ? 

C'est  donc  à  ce  principe  de  la  réciprocité  que  nous  nou» 
sommes  attachés  ;  c'est  lui  que  nous  avons  ^dinis  conmie  règle 
générale. 

Mais  ,  abstraction  faite  de  ce  principe  fondamental ,  les 
étrangers  peuvent  avoir  avec  nous  d'autres  rapports  sur  les- 
quels il  était  important  de  statuer, 
la  n  se  présente  ici  cinq  cas  principaux  :  i^'',  celui  d'une 
étrangère  qui  épouse  un  Français  ;  2® ,  celui  d'un  étranger 
qui ,  aux  termes  de  l'article  3  de  U  Constitution ,  veut  devenir 
!; ,  1 3   citoyen  français  ;  3® ,  celui  d'un  étranger  qui  voyage ,  séjourne 

3   ou  réside  en  France  ;  4^  9  celui  d'un  étranger  qui ,  sans  habi- 
14  \  16.   ter  la  France ,  y  possède  des  immeubles  ;  5^  enfin ,  le  cas  où 
les  transactions  particuUères  faites  par  l'étranger  avec  le  Fran- 
çais deviennent  la  matière  d'un  procès, 
la       Le  premier  cas  se  résout  par  l'ancienne  et  constante  maxime 
\  qui  veut  que  la  femme  suive  la  condition  de  son  mari ,  maxime 

{  fondée  sur  la  nature  même  du  mariage  qui ,  de  deux  êtres  y 

n'en  fait  qu'un ,  en  donnant  la  prééminence  à  l'époux  sur 
l'épouse. 

Le  deuxième  cas  mérite  toute  l'attention  du  législateur. 
Aux  termes  de  la  Constitution ,  l'étranger  ne  peut  devenir  ci- 
toyen français  qu'en  remplissant  trois  conditions  :  i  ^^,  être  âgé 
de  vingt-un  ans  accompUs  ;  2*,  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
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fixer  en  France  ;  3®,  y  avoir  résidé  pendant  dix  années  consé- 
cutiTes. 

Mais  d'abord  l'étranger  a-tr^l  le  droit  absolu ,  en  remplis- 
sant ces  conditions ,  de  devenir  citoyen  français?  Si  un  étran-* 
ger,  couvert  de  crimes ,  échappe  au  châtiment  qui  l'attendait 
dans  son  pays ,  mettant  le  pied  sur  le  territoire  français  » 
disait  au  gouvernement  :  Je  veux-  non'  seulement  résider  en 
France  ,  mais  y  dei*enir  citoyen  ;  c'est  un  droit  que  m'accorde 
votre  Constitution ,  et  dont  vous  ne  pouvez  pas  me  priver^  croit- 
on  de  bonne  foi  que  le  gouvernement  fût  lié  par  une  telle 
prévention  ?  Non  y  sans  doute  :  la  Constitution  française  n'a 
pas  entendu  stipuler  contre  les  Français  en  faveur  des^  étran- 
gers ;  elle  n'a  pas  voulu  verser  sur  nous  la  lie  des  autres 
peuples  ;  son  but  n'a  pu  être ,  en  adoptant  les  étrangers ,  que 
d'enrichir  la  France  de  nouveaux  citoyens  utiles  et  respec- 
tables :  cette  adoption  d'ailleurs  doit  être  un  engagement 
réciproque  ;  et  la  nation  ne  peut  pas  être  plus  forcée  de  rece- 
voir ,  au  nombre  de  ses  citoyens ,  un  étranger  qui  lui  déplai- 
rait, que  cet  étranger  ne  pourrait  être  contraint  à  devenir, 
maigre  lui ,  citoyen  français.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  natio- 
nal et  dans  le  véritable  sens  de  la  Constitution  ;  il  est  dans  la 
nature  des  choses  qu'un  étranger  ne  puisse  devenir  citoyen 
français  que  quand  iV  est  admis  par  le  goupemement  à  le  de-^ 
venir,  et  qu'on  a  par  conséquent  l'assurance  ou  au  moins 
l'espoir  qu'on  fera ,  dans  sa  personne  y  une  acquisition  pré- 
cieuse. S'il  fallait  de  grands  exemples  pour  justifier  cette  po- 
litique ,  ils  se  présenteraient  en  abondance  et  dans  l'histoire 
ancienne  et  dans  l'histoire  moderne. 

Mais,  en  second  lieu,  lors  inêine  que  l'étranger  sera  ad- 
mia  par  le  gouvernement .  à  devenir  citoyen ,  comme  il  ne 
pourra  l'être  qu'après  dix  ans  de  résidence  consécutive,  quelle 
sera  sa  condition  pendant  cet  intervalle?  Il  n'est  pas  encore 
citoyen  en  France ,  et  il  ne  l'est  déjà  plus  dans  la  patrie  qu'il 
a  quittée,  et  où,  par  conséquent,  il  a  perdu  non  seulement  ses 
droits  politiques  ,  mais  peut-être  encore  les  droits  civils.  Il 
vil.  '  lO 
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est  clair  qu'il  faUait  au  moins  Tadiuettre  parmi  pous  à  la 
jouissalice  de  ces  derniers;  car,  bien  que  son  adoption  poli— 
tique  ne  soit  pas  encore  complète,  on  doit  Regarder  au  moins 
son  admission  comme  une  adoption  civile. 

Troisième.  Quant  à  l'étranger  qui  ne  £aitque  voyager  ou 
séjourner  en  France ,  on  ne  lui  doit  que  protection  et  hospi- 
talité; mais  il  y  doit  aussi,  de  son  o5té,  respecter  l'ordre 
public ,  et  il  y  est,  à  cet  égard,  soumis  aux  lois  de  police  et 
de  sûreté.  C'est  là  le  droit  de  tous  les  gouvememens. 

Quatrième.  Nous  admettons  que  l'étranger  peut  posséder 
des  immeubles  en  France  sans  même  y  résider;  car  acheter 
et  vendre  sont  des  contrats  qui ,  d'après  l'usage  ordinaire , 
appartiennent  plus  encore  au  droit  des  gens  cpi'au  droit  civil. 
Quelle  sera  la  loi  qui  régira  ces  immeubles?  il  ne  peut  y  en 
avoir  qu'une,  la  loi  territoriale. 

Cinquième.  Enfin ,  si  l'étranger  a  contracté  avec  un  FraiH- 
çais ,  soit  en  France ,  soit  hors  de  France ,  fil  qu'il  s'élève 
entre  eux  des  difficultés  sur  l'exécution  de  ces  contrats,  com- 
ment pourront-ils  réciproquement  se  faire  rendre  justice  ea 
France?  Cette  question  peut  être  envisagée  sous  différens 
points  de  vue.  i^.  Un  étranger,  après  avoir  contracté  en 
France  avec  un  Français ,  peut  en  être  sorti  sans  avoir  rem- 
pli son  obligation  ;  dans  ce  cas ,  s'il  laisse  ou  s'il  acquiert  dans 
la  suite  en  France  des  biens  qui  puissent  satisfaire  à  son  enga;- 
gement,  n'est-il  pas  juste  d'accorder  au  Français  la  faculté 
de  le  traduire  devant  les  tribunaux  de  la  France  pour  l'ex^ 
cution  de  cet  engagement?  2*^.  Un  étranger,  après  avoir  con- 
tracté dans  son  pays  avec  un  Français,  arrive  en  France  sans 
avoir  satisfait  à  son  obligation  ;  le  Français  qui  l'y  trouve  ne 
peut-il  pas  encore  l'y  faire  condamner  personnellement?Tout 
cela  est  à  l'avantage  des  Français.  Mais,  réciproquement,  si  le 
Français  a  contracté  en  pays  étranger  avec  un  étranger ,  nous 
accordons  à  celui-ci  la  faculté  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux de  France.  Car,  si  nous  ne  voulons  pas  que  le  Français 
soit  victime  de  la  mauvaise  foi  de  l'étranger,  nous  ne  von* 
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Ions  pas  non  plus  que  Tétranger  soit  victime  de  la  mauvaise 
foi  du  Français.  On  ne  peut  pas  porter  plus  loin  l'esprit  de 
justice  et  d'impartialité.  Que  si  nous  avons  encore  soumis 
Tétranger  qui  sera  demandeur  à  donner  la  caution  connue  en 
droit  sous  le  nom  de  judicatum  solvi^  c'est  une  mesure  de  sar 
gssse  qui  se  trouve  dans  toutes  les  législations. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  dicté  les  disposi- 
tions de  la  première  partie  du  projet  présenté ,  laquelle  com- 
prend la  jouissance  des  di^oits  civils. 

Mous  allons  passer  à  la  seconde  partie ,  qui  renferme  la  pri- 
vation des  mêmes  droits.  Nous  faisons  résulter  cette  priva- 
tion, I*  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français;  2*  de  la  mort 
civile  y  suite  d'une  condamnation  judiciaire.  Chacune  de  ces 
deux  causes  forme ,  sous  le  nom  de  section ,  une  subdivision 
de  la  seconde  partie. 

Et  d'abord ,  sur  la  première  section ,  nous  observerons  que 
û  la  jouissance  des  droits  civils  résultans  de  la  loi  française 
est  un  attribut  inhérent  à  la  qualité  de  Français ,  la  privation 
de  ces  droits  doit  être  une  conséquence  naturelle  de  la  perte 
de  cette  qualité.  Le  Français  qui  a  cessé  de  l'éti^e  ne  fait 
plus  partie  de  la  famille  française  \  il  n'est  plus ,  relativement 
à  elle  Y  qu'un  étranger . 

Bfais  quels  sont  les  cas  qui  entraînent  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français?  Pour  les  déterminer,  nous  avons  pris  pour 
guide  la  Constitution  et  l'intérêt  public. 

Par  l'article  4  de  la  Constitution,  la  qualité  de  eùoyen  se 
perd  dans  ces  trois  cas  :  i*"  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
V  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par<  un 
gouvernement  étranger;  3*  Taffiliation  à  toute  corporation 
étrangère  qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance.  Il  est 
dair  qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  article  cons^tutionnel ,  que  de 
la  perte  des  droits  politiques ,  lesquels  sont  attachés  essentiel- 
lement à  la  qualité  de  citoyen.  Mais  il  s'agît  ici  des  droits 
dfîls,  lesquels  ne  dépendent  que  de  la  simple  qualité  de 
Français.  Or,  de  même  que  la  loi  constitutionnelle  a  déter- 

10. 
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mine  les  cas  où  se  perdait  la  qualité  de  citoyen ,  It  loi  cÎTÎle 
devait  déterminer  ceux  où  se  perd  la  qualité  de  Français  ; 
et  >  en  cela ,  elle  devait  se  conformer  encore  à  l'esprit  de  la 
loi  constitutionnelle.  C'est  aussi  ce  qu'on  peut  remarquer 
dans  le  projet  présenté ,  où  l'on  voit  que  la  q;:alité  de  Frai^ 
çais  se  perd  dans  les  trois  cas  exprimés  dans  l'article  4  de  -la 
Constitution:  seulement  nous  avons  cru  devoir  adoucir,  à 
cfuelques  égards,  la  rigueur  du  second  cas.  La  Constitution 
veut  que  la  qualité  de  citoyen  se  perde  indistinctement  par 
l'acceptation,  soit  de  fonctions,  soit  de  pensions  offertes  par 
un  gouvernement  étranger.  Or ,  premièrement ,  le  projet 
n'admet  point  le  cas  «de  la  pension  \  en  second  lieu ,  il  ne  fait 
dépendre  de  l'acceptation  des  fonctions  publiques  la  perte  de 
la  qualité  de  Français ,  qu'autant  que  cette  acceptation  aurait 
eu  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  En  effet,  quand 
cette  autorisation  a  été  donnée  à  un  Français ,  ne  doit-on 
pas  supposer  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  public,  ou  dans 
un  intérêt  privé ,  honnête  et  légitime ,  qu'il  a  accepté  des 
fonctions  clies  une  puissance  étrangère  :  et,  dans  ce  cas,  n'y 
aurait-il  pas  de  la  dureté,  et  même  de  l'inconséquence ,  à  le 
dépouiller  de  la  qualité  de  Français?  N'en  serait-il  pas  de 
même  lorsque,  pour  des  services  rendus,  il  a  obtenu  une 
pension  d'un  gouvernement  étranger;  et  ne  vaut -il  pas 
mieux ,  au  contraire ,  lui  conserver  sa  qualité  et  ses  droits 
civils,  ne  fût-ce  que  pour  le  déterminer  à  jouir  en  France  de 
cette  pension  ? 

Le  projet  admet  un  autre  cas  non  exprimé  par  la  Consti- 
tution ,  c'est  celui  d'un  établissement  fait  ea  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour;  rien,  en  effet,  ne  caractérise  mieux 
l'abandon  de  sa  patrie  qu'un  pareil  établissement ,  et  il  serait 
impossible  de  ne  pas  spécifier  ce  cas  ;  mais  on  doit  penser 
qu'il  arrivera  rarement.  Il  faudra  de  bien  fortes  preuves  pour 
accuser  un  Français  d'un  tel  abandon  ;  et  ce  qui  doit  rassu- 
rer, c'est  que  nulle  preuve  ne  pourra  même  être  alléguée 
contre  lui  à  raiscm  d'un  établissement  de  commerce. 
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Si  Ton  peut  supposer  qu'un  Français  perde  volontairement 
sa  qualité  de  Français ,  on  doit  supposer,  à  plus  forte  raison , 
qu'il  aura  le  désir  de  la  recouvrer  après  l'avoir  perdue  ;  et 
alors  la  patrie  ne  doit-elle  pas  être  sensible  à  ses  regrets ,  ne 
doit-elle  pas  lui  rouvrir  son  sein  y  lorsqu'elle  est  assurée  de 
leur  sincérité  ?  Ce  ne  doit  plus  être  à  ses  yeux  un  étranger, 
mais  un  enfieuit  qui  rentre  dans  sa  famille.  C'est  d'après  cette 
idée,  si  naturelle,  que  le  projet  admet  le  Français  qui  se 
trouve  dans  ce  cas  à  recouvrer  sa  qualité  de  Français ,  pourvu 
qu'il  rentre  en  France  avec  la  permission  du  gouvernement , 
et  avec  l'intention  de  s'y  fixer. 

Mais  la  même  confiance,  là  même  faveur,  doit-elle  être 
accordée  à  celui  qui ,  sans  y  être  autorisé  par  le  gouverne- 
ment ,  a  pris  du  service  chez  l'étranger,  ou  s'est  affilié  à  une 
corporation  militaire  étrangère?  Non,  sans  doute  :  telle  est 
la  complication  des  intérêts  politiques  de  l'Europe ,  qu'entrer 
au  service  militaire  d'une  puissance  même  alliée ,  c'est  s'ex- 
poser volontairement  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie.  Le 
Français  qui  s'est  conduit  ainsi  mérite  moins  d'égards  qu'un 
étranger;  et  lors  même  qU'il  est  admis  à  rentrer  en  France 
et  qu'il  veut  y  recouvrer  sa  qualité  de  Français,  il  doit  y 
subir  l'épreuve  imposée  aux  étrangers  pour  y  devenir  ci-^ 
toyens. 

n  y  avait  aussi  une  précaution  à  prendre  à  l'égard  de  tout 
Français  admis  à  recouvrer  sa  qualité  de  Français,  c'était  de 
b-en  fixer  le  moment  où  ils  reprendraient  l'exercice  des  droits 
attachés  à  cette  quaUté ,  et  de  leur  interdire  toute  recherche 
sur  les  transactions  et  les  partages  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  leur  famille ,  avant  qu'ils  ne  rentrassent  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils;  et  c'est  ce  qui  a  été  sagement 
r^Ié  par  le  projet. 

n  nous  reste  à  parler  de  la  privation  des  droits  civils  par 
sidte  de  condamnations  judiciaires.  Aux- termes  de  la  Cons- 
tication ,  toute  peine  afilictive  ou  infamante  entraîne  la  pç£te 
des  droits  politiques  ;  mais  celle  des  droits  civils  ne  doit  -té^ 
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sulter  que  des  peines  capitales  et  tout  au  plus  encore  de  celles 
qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  Quand  un  individu 
a  commis  des  crimes  d'une  gravité  telle  qu'il  a  dissous ,  au— 
tant  qu'il  a  été  en  lui ,  le  corps  social ,  il  doit  en  être  retranché 
pour  jamais.  Il  ne  peut  donc  plus  participer  à  aucun  de  ses 
avantages ,  il  est  exclu  de  la  vie  civile  ;  il  est  mort  cwUemenî. 

L'effet  naturel  de  la  mort  civLlt  est  donc  de  priver  celui  qui 
en  est  frappé  de  toute  participation  aux  droits  civils  dési* 
gnés  dans  le  projet.  La  mort  civile  ne  peut  résulter  que  d'une 
peine  capitale  ou  peq>étuelle ,  et  quand  cette  peine  a  été  pro- 
noncée par  un  jugement  contradictoire  et  définitif,  on  sent 
que  la  société  a  fait  au  coupable  une  justice  complète ,  et  que 
sa  condition  doit  être  fixée  irrévocablement.  Mais  quand 
l'individu  n'a  été  condamné  que  par  contumace ,  c'est-à-dire 
sans  avoir  été  entendu,  sans  même  avoir  été  défendu  par 
personne ,  devrait-il  être  frappé  d'abord  de  toute  la  rigueur 
de  la  loi ,  et  subir  tous  les  effets  de  la  mort  civile  ?  Nous  ne 
dissimulerons  pas  ici  que  ce  point  a  souffert  beaucoup  de 
difficulté  dans  la  discussion  ;  mais  la  sévérité  du  principe  a 
prévalu  :  en  effet,  la  mort  civile  n'est  pas  précisément  con- 
sidérée comme  une  peine,  mais  comme  une  suite  naturelle 
de  la  ]K>ine,  comme  un  effet  inévitable  de  l'exécution  du 
jugement.  Or,  en  cas  de  contumace ,  comme  en  cas  de  con- 
damnation contradictoire ,  le  jugement  est  exécuté ,  et  n'im- 
pliquerai t-il  pas  contradiction  que  ce  jugement  fût  exécuté 
et  qu'il  restât  sans  effet? 

Cependant,  en  cas  de  condamnation  par  contumace,  il 
était  impossible  que  l'indulgence,  ou  pour  mieux  dire  l'c- 
qui  te,  ne  vînt  pas  se  placer  à  côté  du  principe  pour  en  adoucir 
la  rigueur  et  le  modifier  dans  différens  cas.  Quand  un  indi- 
vidu n'est  condanmc'que  par  contumace ,  la  loi  lui  accorde 
cinq  ans  pour  la  purger,  et  si ,  dans  cet  inter\'alle ,  il  se  cons- 
titue prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté,  le  jugement  rendu  contre 
lui  est  anéanti  avec  tous  ses  effets,  et  il  est  jugé  de  nouveau. 
lift  condamnation  par  contumace  est  donc  conditionnelle. 
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révocable  et  résolutoire  par  sa  nature,  et  de  là  résultent  plu- 
sieurs exceptions  qui  ne  peuvent  pas  s'appliquer  au  cas  d'une 
condamnation  contradictoire,  définitive  et  irrévocable. 

Ainsi,  I*  les  biens  de  celui  qui  n'est  frappe  de  mort  civile 
que  par  suite  de  Texécution  d'un  jugement  rendu  par  con-^ 
tuniace,  sont  dévolus  à  ses  héritiers  et  à  tous  ceux  qui  j 
auraient  droit  en  cas  d'ouverture  par  succession.  Mais  ils  ne 
peuvent  les  prendre  qu'eu  doimant  caution ,  parce  qu'ils  se- 
raient obligés  de  les  rendre  si  le  condamné  reparaissait  dans 
le  délai  de  cinq  ans. 

!>,*.  Son  mariage  est  dissous  quant  à  ses  effets  civils;  cepen- 
dant l'autre  époux  ne  peut  en  contracter  un  nouveau  durant 
le  même  intervalle  de  cinq  ans  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  en- 
fans  qui  naîtraient  de  la  femme  dans  cet  intervalle  seront 
légitimes,  s'ils  sont  reconnus  par  le  mari. 

3*.  Si  le  condamné  meurt  avant  l'expiration  des  cinq  ans, 
la  loi  le  considère  comme  étant  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits.  H  ne  s'est  pas  justifié ,  il  est  vrai  ;  mais  il  était  encore 
dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  et,  par  une  présomption 
favorable ,  on  suppose  qu'il  en  avait  l'intention  ,  et  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  si  la  mort  ne  l'avait  prévenu. 

4*.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  reparaît  dans  le 
délai  des  cinq  ans ,  quand  même  le  nouveau  jugement  qu'il 
doit  subir  emporterait  également  la  mort  civile,  tous  les  effets 
du  premier  n'en  seraient  pas  moins  anéantis  ;  mais  aussi ,  ce 
délai  passé,  ces  effets  snbsisteraient,  quand  même  le  con- 
damné par  contumace  se  ferait  acquitter  ;  il  ne  recouvrerait 
dans  ce  cas  l'exercice  de  ses  droits  que  pour  l'avenir.  La  loi 
a  bien  voulu  lui  accorder  un  délai ,  et  veiller,  pendant  la 
durée  de  ce  délai ,  à  la  conservation  de  ses  droits  ;  mais  il 
n'en  a  pas  profité  ;  dè^lors  elle  s'anne  de  toute  sa  rigueur, 
et  ne  stipule  plus  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  recueilli 
les  biens  du  condamné  en  rendant  leur  propriété  certaine  et 
incomniu  table. 

Les  idées  adoptées  dans  cette  partie  du  projet  sont  confor- 
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mes  aux  ordonnances  et  à  la  jurisprudence  anciennes,  ex- 
ceptë  cependant  dans  ce  qui  regarde  les  biens  du  condamné. 
Autrefois  les  biens  étaient  confisqués  au  profit  du  fisc  ;  au- 
jourd'hui ils  restent  dans  la  Camille,  toute  idée  de  confisca- 
tion étant  contraire  aux  principes  consacrés  par  le  nouveau 
régime. 

Le  projet  admet  la  prescription  de  la  peine  en  faveur  du 
condamné  ;  aioai  le  veut  l'humanité  :  mais  cette  prescription 
ne  s'applique  qu'à  la  peine  ;  l'individu  ne  reprend  pas  pour 
cela  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  sa  mort  civile  est  perpé- 
tuelle :  aussi  s'il  vient  à  acquérir  des  biens  depuis  l'exécution 
de  son  jugement,  et  qu'il  s'en  trouve  en  possession  au  mo- 
ment de  sa  mort  naturelle,  ces  biens  ne  peuvent  pas  être 
transmis  à  titre  de  succession  ou  de  testament ,  puisque  cette 
transmission  est  un  droit  civil  ;  mais  ils  tombent  en  déshé- 
rence dans  la  main  de  la  nation  :  et  ce  n'est  que  pour  sads- 
fjBdré  au  vœu  de  la  nature,  et  pour  écarter  de  l'esprit  du 
gouvernement  toute  idée  de  fiscalité  envers  les  particuliers, 
qufS  la  loi  l'autorise  à  disposer  de  ces  biens  en  faveur  de  la 
veuve,  des  enfans  ou  des  parens  du  condanmé. 

Enfin  le  projet  renferme  une  dernière  disposition  remar- 
quable. On  prévoit  le  cas  où  le  gouvernement  formera,  hors 
du  continent,  un  établissement  pour  les  individus  condamnés 
judiciairement  à  la  déportation.  Rendre  cet  établissement 
profitable ,  en  faire  une  espèce  àt  jeolonie  particuUère ,  où 
les  condamnés,  se  livrant  au  trivàili  pourront  devenir  des 
hommes  utiles ,  et  peut^tre  même  vertueux ,  c'est  une  vue 
dictée  par  la  politique  autant  que  par  l'humanité.  Or,  pour 
la  remplir  sûrement^ll  ISut  que  les  condamnés ,  du  moment 
où  ils  seront  arrivés  dans  cette  colonie ,  y  puissent  reprendre 
une  nouvelle  vie  civile ,  qui ,  à  la  vérité ,  ne  pourra  rien  avoir 
de  comiQun  avec  celle  qu'ils  auront  perdue ,  mais  qui  leur 
donnera  la  faculté  de  former  une  nouvelle  famille ,  et  de  re- 
cueillir tous  les  avantages  que  le  droit  civil  attache  aux  per« 
sonnes  et  aux  choses. 


\ 
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Tels  sont  encore  en  raccourci,  législateurs,  les  motifs 
de  la  deuxième  et  dernière  partie  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

Le  Corps  législatif  arrêta,  dans  cette. loême  séance 
(il  frimaire),  que  le  projet  et  rexpositioAvdes  motifs  se- 
raient transmis  au  Tribgnat  par  un  message. 

COMMUNICATMOBI  OFFiaELLE  AU  TRIBUNAT. 

aAPFOET  FAIT    PAR   M.  SIMKON  A  l'aSSEMBL^B  O^lliRALIL 

Sur  le  chapitre  de  la  jouissance  des  droits  civils  (*). 
(  Sc«BM  àû  a5  frÎBJJie  an  X.  —  16  ^éceaibre  1801.) 

Tribuns ,  si  jamais  nous  avions  pu  nous  dissimuler  la  dif- 
ficulté de  composer  un  Code ,  nous  la  reconnaîtrions  mainte- 
nant qu'il  faut  lutter  avec  les  obstacles  qu'élèvent  les  pré- 
jugés ,  les  habitudes ,  les  lumières  même ,  et  refaire  en  moins 
d'une  année  l'ouvrage  des  siècles. 

Ils  sont  loin  de  nous ,  ces  temps  où  des  peuples  peu  nom- 
breux et  demi-sauvages  recevaient  des  lois  d'un  homme  de 
génie. 

Alors ,  un  législateur  s'élevait  comme  un  géant  au  miUeu 
d'une  foule  convaincue  de  sa  supériorité  et  subjuguée  par  la 
confiance;  il  prononçait,  on  ne  discutait  pas,  on  obéissait. 

Aujourd'hui,  tout  grand  qu'il  soit,  le  génie  n'a  plus  la 
même  puissance.  Quoique  peu  d'hommes  approchent  de  sa 
hauteur ,  un  grand  nombre  est  assez  fort  pour  ne  pas  se  cour- 
ber sur  sa  parole ,  assez  instruit  pour  soumettre  ses  concep- 
tions â  l'épreuve  de  l'examen. 

(*  La  coBsÛMioB  spéciale  dn  Tribnnat,  qui  avait  clé  composée  des  tribaBsBoisJoim, 
rotMT  d'^salas.  CAiLLKmiB,  Cbabot  (  de  l'Allicr  ),  Smioir,  Roujouxct  Tuibssb, 
ckjTfea  i%  rapport  MM.  Sinéoa  et  Tbicssé ,  qui  se  partagèrent  le  travail  :  le  premier 
prit  la  partie  reUlive  à  la  iomasaBC*  des  droits  civils,  et  le  second  ce  qai  éUil  relatif  à 
l«  ftvntàmm  de  ««s  droit». 
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U  en  résulte  que  les  lois ,  au  lieu  de  jaillir  fortement  d'un 
seul  jet  et  en  masse,  se  forment  avec  lenteur  à  travers  mille 
!  cribles.  Leur  naissance  devient  pénible  et  laborieuse, 

i  Cet  accident,  inévitable  dans  l'état  présent,  ne  rebutera  ni 

i  le  gouvemenient»  ni  les  deux  parties  du  pouvoir  législatif. 

Si  le  goif#«tttement,  après  avoir  demandé  un  projet  de 

Code  civil  à  des  hommes  que  l'estime  publique  lui  désignait, 

f  a  soumis  leur  travail  à  tous  les  tiibunaux  et  au  Conseil  d'E tat  ; 

;  s'il  a  appelé  les  observations  de  touii^lly  citoyens,  ^  n'est 

j  pas  pour  restreindre  la  discussion  du  iTlilhinat  ;  elle  s^agran- 

« 

^  dit  nécessairement  de  toutes  les  questions  déjà  agitées. 

Il  n'en  est  pas  d'un  Code  comme  de  ces  lois  d'administra- 
tion ou  de  finances  que  le  besoin  réclame  et  presse  à  grands 
cris.  Une  loi  particulière  estrelle  nécessaire?  dès  qu'elle  ne 
blesse  pas  l'intérêt  national,  leTribunat  l'adopte,  quoiqu'elle 
pût  être  meilleure. 

Mais  un  Code  doit  être  aussi  parfait  qu'il  puisse  le  devenir. 

Dans  ses  décisions,  dans  sa  rédaction  même  ,  tout  importe, 

rien  n'est  minutieux.  U  faut  travailler  pour  la  postérité ,  et  lui 

'   offrir  un  ouvrage  aussi  pur  que  l'or  et  plus  durable  que  l'airain . 

^  Au  milieu  des  obstacles  dont  nous  sommes  environna, 

nous  avons  cet  avantage  que  nos  controverses  ne  touchent 
que  de  loin  aux  intérêts  particuUers  qui  émeuvent  les  pas- 
sions. Nous  marchons  dans  le  domaine  des  décisions  géné- 
rales et  de  l'opinion.  Quelque  route  que  nous  y  prenions, 
tous  les  sentiers  sont  battus.  Nous  trouverons  dans  tous  des 
précurseurs  et  des  guides  respectables. 

Soit  que  le  gouvernement  cède  à  nos  observations,  soit 
quelles  frappent  le  Corps  législatif  ou  qu'il  ne  s'y  arrête  pas, 
chacun  aura  rempU  ses  devoirs  avec  l'intention  unanime  du 
bien  et  du  mieux  possible, 
titi.  Vous  avez  composé  une  commission  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  cifils. 

Ce  projet  est  divisé  en  deux  titres  :  le  premier ,  iie  êajouis' 
fiance  des  droits  civils;  le  second ,  de  leur  privation. 
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Cdoi-ci  se  subdivise  en  deux  sections  ^  de  la  privation  des 
droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français; 

De  leur  privation  par  suite  de  condamnations  Judiciaires, 

La  commission  a  jugé  convenable ,  pour  hâter  son  rapport, 
de  le  diviser  entre  deux  de  ses  membres.  Depuis  plusieurs 
jours  vous  auriez  joui  du  fruit  de  cette  précaution ,  si  l'im 
d'eux  n'avait  dû  s'occuper  exclusivement  de  la  dernière  dis- 
cussion ouverte  au  Corps  législatif  entre  ses  orateurs  et  ceux 
du  gouvernement. 

Je  suis  chargé  de  vous  of&ir  le  résultat  de  l'examen  de  là, 
commission  sur  le  premier  titre.  ,  '^ 

Le  second  est  échu  en  partage  au  citoyen  Thiessé  : 

Le  premier  titre  détermine ,  non  en  quoi  consistent  les   ch.  i. 
droits  civils ,  mais  quelles  sont  les  personnes  qui  en  jouiront. 

D'abord ,  tous  les  Français  ;  ce  qui  n'avait  guère  besoin   8 
d'être  dit.  Apparemment  on  a  voulu  inarquer  que  tout  Fran^ 
çais  a  les  droits  civils,  quoique  tout  Français  n'ait  pas  les 
droits  poUtiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen. 

Les  droits  civils  appartiendront  aussi  aux  originaires  Fran-  «o 
çais  nés  en  pays  étrangers.  C'est  la  maxime  nationale  de  tous 
les-  temps.  L'attachement  que  nous  portons  à  notre  sol  et  à 
nos  compatriotes  nous  a  toujours  persuadés  qu'on  ne  les 
abandonnait  jamais  que  temporairement  et  avec  le  désir  de 
les  revoir.  De  là  cette  ancienne  règle  passée  en  axiome ,  que 
le  Français  conserve  toujours  V esprit  de  retour. 

Enfin ,  les  étrangers  qui  voudront  jouir  de  nos  droits  civils    ii-i3* 
pourront  les  acquérir ,  mais  seulement  à  l'égal  de  ceux  que 
leurs  nations  nous  accorderont  chez  elles.  Ceci  tient  à  l'im- 
portante question  du  droit  d'aubaine. 

Telles  sont  les  dispositions  les  plus  remarquables  du  titre 
dont  je  dois  vous  préparer  la  discussion.  Les  autres,  ou  ne 
consistent  qu'en  détails  accessoires ,  ou  n'ont  paru  suscepti- 
bles d'aucune  contestation  sérieuse. 

La  commission  s'est  fait  trois  questions  : 

Ptemièrement,  la  faculté  donnée  aux  originaires  Français   i^ 


*: 
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de  recouvrer  \e&  droits,  ^t  la  qualité  perdus  par  leurs  pères 
n'entrainera-t-elle  pas  des  inconvéDiens  redoutables  pour  la 
tranquillité  publique? 
I  i-^i3.  Secondement ,  la  re'serve  £aite  au  gouyemement  d'admettre 
la  de'claration  des  e'trangers  qui  voudront  se  fixer  en  France 
ne  serait-elle  pas  en  opposition  avec  l'article  3  de  la  Consti- 
tution? 

Troisièmement,  n'y  aurait-il  pas  plus  d'inconve'nient  dans 
la  réciprocité'  de  traitement  à  l'égard  des  étrangers,  que 
dww  une  hospitalité  généreuse  et  une  adoption  plénière  en- 
vers ceux  mêmes  qui  veulent  encore  maintenir  contre  nous 
des  institutions  barbares? 

Les  difficultés  que  ces  questions  présentent  reçoivent  des 
réponses  ;  je  les  placerai  à  côté  des  objections,  et  en  dévelop- 
pant les  unes  et  les  autres ,  je  vous  mettrai  à  portée  de  les 
apprécier. 
i«.  Le  troisième  article  du  premier  titre,  et  qui  y  porte  le  nu- 
méro II,  est  ainsi  conçu  : 

*c  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Fran- 
«  çais. 

u  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait 
«  perdu  la  qualité  de  Français  pourra  toujours  recouvrer 
M  cette  qualité,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer 
M  son  domicile  en  France.  » 

J'ai  déjà  dit  que  la  première  disposition  n'exprime  qu'un 
principe  dès  long-temps  consaa*é. 

Il  y  a  une  objection  sur  la  rédaction  de  la  seconde ,  qu'il 
faut  d'abord  écarter. 

Comment  recouvrera-t-il ,  a-tH)n  dit ,  une  qualité  que  son 
père ,  qui  l'avait  perdue ,  n'a  pu  lui  transmettre?  C'est  acqué- 
rir qu'on  aurait  dû  employer,  au  lieu  de  recouvrer. 

Non  :  l'étranger  acquerra;  mais  Toriginaire  Français  recou^ 
vrera.  Son  père  a  pu  perdre  sa  qualité ,  mais  il  n'a  pu  altérer 
tout-à-fait  le  sang  français  qui  coule  dans  les  veines  de  son 
enfant  ;  il  n'a  pu  lui  enlever  ses  aïeux  ;  et  si  cet  enfant ,  meil- 
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leur  que  son  père ,  veut  revenir  dans  sa  patrie ,  elle  lui  ou- 
vrira ses  bras ,  non  comme  à  un  enfant  nouveau  qu'elle  ac- 
quiert, mais  comme  à  un  enfant  qu'elle  recouvre. 

Une  objection  d'un  genre  plus  important,  la  crainte  que 
les  enfans  des  émigrés  n'abusent  de  cet  article ,  avait  déjà 
frappé  plusieurs  membres  du  Conseil  d'Etat  ;  le  procès-ver- 

9 

bal  de  leurs  discussions  nous  l'apprend.  On  leur  avait  répondu 
d'une  manière  satisfaisante ,  et  surtout  lorsque  l'article  était 
rédigé  ainsi  que  le  présente  ce  procès-verbal. 

n  paraît  (a)  que  l'article  avait  été  rédigé  et  adopté  avec  ces 
termes  :  «  né  en  pays  étranger ,  d'un  Français  qui  aurait  ab^ 
«  diqué  sa  patrie,  »  On  pouvait  dire  que  les  émigrés  n'étant 
pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  abdiqué  licitement  leur 
patrie,  mais  dans  la  classe  de  ceux  qui  en  ont  été  privés  par 
la  loi ,  leurs  enfains  ne  pourraient  pas  réclamer  la  préroga- 
tive des  originaires  Français.  Mais  au  lieu  des  mots  qui  aurait 
abdiqué  sa  patrie ,  l'original  du  projet  porte,  par  une  correc- 
tion ,  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français  :  alors  la  crainte 
que  les  enfans  des  émigrés  n'abusent  de  cet  article  s'est  re- 
nouvelée, 
n  est  plus  d'une  raison  propre  à  la  faire  cesser. 
Nous  nous  sonunes  d'abord  informés  poiu*quoi  le  projet 
qui  nous  est  transmis  contient  des  expressions  différentes  de 
celles  qui  sont  consignées  dans  le  procès-verbal  du  Conseil 
d'Etat  ;  nous  avons  su  que ,  postérieurement ,  le  Conseil  a 
pensé  qu'il  ne  fedlait  pas  admettre  d'abdications ,  de  peur 
qu'il  n'y  en  eut  de  frauduleuses  ;  qu'il  ne  fallait  reconnaître 
ççijt  la  perte  ou  la  privation  des  effets  civils  :  la  j[>erte ,  par  les 
iaits  mentionnés  aux  articles  21  et  25  de  la  première  section 
du  titre  second ,  et  la  privation ,  par  la  condamnation  judi- 
ciaire, ou  par  les  lois  qui  ont  prononcé  cette  privation. 

Les  émigrés  n'ont  pas  seulement  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais par  un  fsdt  qui  l'efface,  ils  en  sont  privés  pour  un  délit 

\»)  P^  16  .  4t ,  M.  ia6  4u  pioeèt-vwbiU-  (4  .  s4,  4*  t  ia4  d«  m  Tohimt.  ) 
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politique.  Leurs  enfans  ne  sont  donc  pas  net  des  Français 
dont  il  s'agit  dans  la  premièi*e  section ,  mais  des  Français  que 
la  seconde  concerne. 

A  ceux  qui  pourraient  craindre  encore  qu'on  n'applique  à 
ces  en&ns  les  dispositions  de  la  première  section ,  on  pourrait 
répondre ,  ce  me  semble  : 

^  Premièrement ,  que  les  lois  ont  banni  les  e'migrés  à  per- 

pétuité ,  et  non  leur  postérité  ; 

I  Secondement ,  qu'il  faut  distinguer  à  l'égard  de  leurs  en— 

i|  teins. 

f!  Ou  ces  enfans  étaient  impubères  lors  de  l'émigration ,  et 

*  les  lois  n'ont  pas  poussé  la  rigueur  jusqu'à  les  priver  de  la 

qualité  de  Français ,  en  les  flétrissant  d'émigration. 

Ou  ils  étaient  pubères ,  ou  ils  le  sont  devenus,  et,  dans  ce 
cas ,  ils  sont ,  comme  leurs  pères ,  émigrés  eux-mêmes. 
Ou  ils  sont  nés  depuis  l'émigration ,  d'un  mariage  auquel 

^  la  loi  n'accorde  pas  les  effets  civils  :  la  loi  ne  connaissant  plus 

leur  filiation ,  elle  ne  reconnaît  pas  leur  origine  française  ;  ils 

■  sont  à  ses  yeux  à  l'instar  des  étrangers.  Ils  ne  pourrcmt  venir 

en  France  et  j  acquérir  les  droits  civils ,  que  dans  les  mêmes 
formes  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  étrangers. 

^  Quant  aux  prétentions  que  l'on  pourrait  redouter  de  leur 

part  sur  les  biens  qui  leur  eussent  appartenu  sans  l'émigratioD 
de  leurs  pères ,  elles  trouveraient  un  obstacle  insurmontable 
dans  l'artide  94  de  la  Constitution ,  et  dans  les  dispositions 
même  du  projet  que  nous  discutons  ;  puisque  l'étranger  n'ac- 
quiert les  droits  civils  qu'après  un  an  de  séjour  en  France  (a) , 
et  que  l'originaire  Français  qui  les  recouvre  de  suite  ne  les 
recouvre  que  pour  l'avenir.  Il  y  en  a  une  disposition  expresse 

'\  dans  l'article  24* 

'.  Le  premier  doute  se  trouve  ainsi  résolu. 

J'en  ai  annoncé  un  second  relatif  à  l'agrément  du  gouver- 
nement pour  l'établissement  des  étrangei*s  en  France. 


(•)  Art.  11. 
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On  oppose  Tarticle  3  de  la  Constitution,  qui  donne  à 
rétranger  la  faculté  de  devenir  citoyen  français ,  si ,  après 
avoir  atteint  Tâgc  de  21  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années 
consécutives.  La  Constitution  ne  le  soumet  pas  à  Tagrément 
du  gouvernement  ;  pourquoi  la  loi  y  ajoute-lrelle  cette  coik* 
dition.' 

Remarquons  qu'il  s'agit  ici  des  droits  civik ,  qui  sont  dans 
le  domaine  de  la  loi ,  et  nullement  des  droits  politiques,  qui 
appartiennent  à  la  Constitution ,  et  auxquels  seulement  se 
rapporte  l'article  que  l'on  cite. 

Mais  quand  il  s'agirait  des  droits  politiques  et  de  la  Cons- 
titution ,  il  est  défendu  au  législateur  de  l'altérer  ;  mais  lui 
est-il  interdit  de  l'organiser,  de  développer  les  principes  g^ 
néraux  qu'elle  a  posés? 

Le  législatetur  fait  des  lois  pour  l'exécution  de  la  Constitu- 
tion, comme  le  gouvernement  fait  des  r^lemens  pour  l'exé^ 
cution  des  lois.  N'en  avons-nous  pas  mille  exemples? 

La  Constitution  exige  une  déclaration  de  la  part  de  l'étran- 
ger qui  veut  se  fixer  en  France  ;  elle  n'en  a  pas  prescrit  le 
mode  :  donc  elle  en  a  laissé  le  soin  au  législateur.  Elle  n'a 
pas  dit  que  cette  déclaration  serait  admise  sans  pouvoir  être 
refaseè;  donc  l'acceptation  ou  le  refus  du  gouvernement 
■'est  pas  exclu  par  la  Constitution. 

Aurait-elle  entendu ,  en  effet ,  que  l'on  pût  s'établir  en 
France,  et  devenir  Français,  malgré  les  magistrats  qu'elle  a 
diargés  de  pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat?  cela 
serait 'ausû  trop  étrange.  Nous  serions  exposés  à  recevoir 
parmi  nous  ceux  qui ,  n'ayant  plus  de  patrie ,  voudraient 
s'enrichir  de  nos  droits,  et  nous  infecter  de  leurs  vices. 

Recevrons-nous  la  déclaration  d'un  individu  condamné 
dans  son  pays  à  des  peines  infamantes ,  et  celle  d'un  failli  ? 
Cesfaonunesque  nous  privons,  quand  ils  sont  nos  concitoyens, 
de  leurs  droits  politiques,  et  même  quelquefois  de  leurs  dnnts 
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civils,  parce  qu'ils  sont  étrangers,  on  les  admettrait  chez  nous 
,  sans  exaincn,  sans  l'attache  du  gouvernement? 

Nous  exposerions-nous  encore  à  recevoir  le  rebut  des  na- 
tions et  cette  espèce  d'hommes  qui  accourt  au  bruit  des  révo- 
•i  lutions  récentes ,  couune  des  animaux  carnassiers  qui  viennent 

I  s'engraisser  sur  un  champ  de  bataille  !  On  craint  que  le  gou- 

vernement ne  puisse  être  trompé  et  céder  quelquefois  à  des 
ressentimens  étrangers ,  à  des  persécutions  injustes...  Cela 
(  se  peut  absolument  ;  mais  pourquoi  présumer  plus  mal  de 

!  notre  gouvernement  que  de  tout  autre? 

i  Le  droit  d'asile  n'est-il  pas  constamment  respecté  en  Eu- 

*  rope ,  à  quelques  infractions  près ,  dont  l'exemple ,  tout  ré- 

voltant qu'il  est ,  ne  saurait  être  dangereux ,  parce  qu'il 
répugne  aux  sentimens  d'humanité,  et 'blesse  la  dignité  des 
gouvernemens  ? 

N'y  a-t-il  pas  aussi  une  différence  immense  entre  accorder 
'  asile  à  un  proscrit^  ou  le  doter  de  nos  droits  civils  et  l'élever 

au  rang  de  citoyen? 

Si  un  étranger  mallieureux,  mais  ardent,  peut-être  im- 
prudent ou  criminel,  ne  vient  chercher  chez  nous  que  de 
l'obscurité  et  du  repos ,  il  les  y  trouvera  toujours  ;  mais  s'il 
"^  pouvait  devenir,  sans  l'aveu  du  gouvernement,  Français,  et 

même  citoyen,  il  faudrait,  à  son  égard,  proportionner  la 
sévérité  à  la  hauteur  et  au  danger  de  ses  prétentions  ;  elles 
forceraient  à  lui  ôter  justement ,  dès  le  principe ,  l'asile  dont 
il  ne  se  contenterait  pas. 

Parce  que  la  sentinelle  sur  la  vigilance  de  laquelle  on  se 
repose  peut  être  quelquefois  trop  inflexible ,  imaginerait-on 
de  la  retirer  tout-à-fait?  Renoucera-t-on  à  des  précautions 
sages ,  de  peur  qu'on  en  abuse  ? 

Les  abus  sont  hypothétiques;  s'ils  arrivent,  ils  peuvent 
^  être  corrigés.  Le  danger  est  sûr ,  imminent  ;  et  les  précau- 

4  tions  pour  l'éloigner ,  si  elles  sont  omises ,  peuvent  causer  un 

mal  irréparable. 
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Que  l'on  soit  jaloux  de  restreindi'e  les  droits  du  gouverne* 
ment  à  Tëgard  des  citoyens ,  je  le  conçois  ;  mais  on  ne  récla- 
mera pas  pour  des  étrangers  comme  pour  les  membres  de  la 
Camille.  On  ne  voudra  pas,  par  une  philantropie  excessive, 
mettre  la  République  en  périL 

Pour  ceux  que  ces  observations  ne  convaincraient  pas  en- 
core ,  il  j  a  une  réponse  décisive  et  textuelle  dans  le  projet 
lui-même. 

L*article  12  dit  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépen- 
«  dant  de  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne 
«  se  ccMiserve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

Ainsi  on  acquerra ,  s'ils  le  veulent ,  les  droits  politiques  par 
une  déclaratiion  de  se  fixer  en  France  sans  l'aveu  du  gouver- 
nement et  par  ime  résidence  de  dix  ans.  La  Constitution 
sera  facile  et  débonnaire  à  cet  excès  pour  les  droits  constitu- 
tionnels qui  lui  appartiennent. 

Mais  la  loi  qui  donne  les  droits  civils  pour  un  temps  beau- 
coup plus  court,  et  après  un  an,  peut  y  mettre  la  condition 
du  consentement  de  l'autorité  administrative  et  executive. 

L'épreuve  de  dix  ans  pour  les  droits  constitutionnels  pour- 
rak  paraître  assez  longue  pour  ne  pas  exiger  l'agrément 
préalable. 

Celle  d'un  an  est  trop  courte  pour  ne  pas  le  rendre  néces- 
«aire ,  au  moins  très-utile. 

Et  dans  quel  pays  peut-on  acquérir  des  droits  civils  sans 
Taveu  du  magistrat? 

La  République  appartient  à  un  Français  comme  sa  famille  ; 
on  ne  peut  la  lui  enlever  par  voie  de  gouvernement,  mais 
l'étranger  qui  veut  s'y  établir  requiert  une  adoption.  Pour 
l'adopCion  civile  comme  pour  l'adoption  domestique ,  il  faut 
le  double  consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 

La  réciprocité  établie  pour  la  jouissance  des  droits  civils    1 1 
entre  les  étrangers  "et  les  Français  forme  la  troisième  diffi- 
culté. 

Les  écrivains  les  plus  éclairés  condamnaient  depuis  long- 

VII.  Il 
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Ufinps  le  droit  d'aubaine  :  je  ne  citerai  que  Mcmtesquiea  (a). 
Il  en  parle  comme  d'un  droit  insensé  introduit  par  les  liar* 
bares  quand  ils  envaliirent  l'empire  romain.  Dans  ces  temps- 
là  ,  dit-^1 ,  les  hommes  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur 
étant  unis  par  aucune  communication  du  droit  civil ,  ils  ne 
leur  devaient  d'un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l'autre 
aucune  sorte  de  pitié. 

L'ancien  gouvernement  avait  renoncé  à  ce  droit  dans  un 
•très -grand  nombre  de  traités.  Une  déclaration  de  1789 
l'avait  aboli 9  même  à  l'égard  des  Anglais,  pour  tous  les 
biens  et  effets  mobiliers  ;  l'Anglais  et  le  Français  pouvaient 
en  disposer  et  les  recueillir  dans  les  deux  tenîtoires  respec- 
tifs. 

n  n'y  avait  plus  que  quelques  pas  à  fedre  :  l'Assemblée 
constituante  n'hésita  pas  ;  elle  pensa  que  le  profit  de  ce  droit 
odieux  était  très-modique ,  et  que  le  gain  qui  résulterait  de 
sa  suppression  serait  immense;  les  étrangers,  qu'il  n'écarte- 
rait plus ,  s'empresseraient  de  venir  jouir  des  avantages  et 
des  agrémens  de  notre  sol ,  et  bientôt  ils  s'y  fixeraient  irrévo- 
cablement. La  guerre  seule  a  retardé  les  fruits  de  cette  heu- 
reuse spéculation ,  dont  on  connaissait  déjà  partiellement  le 
succès  dans  toutes  les  villes  où  la  franchise  avait  été  ancien- 
nement établie ,  telles  que  Marseille  et  Dunkerque. 

La  commission  partage  entièrement  l'opinion  de  l'Assem- 
blée constituante  :  elle  pense  que  le  système  de  réciprocité 
adopté  dans  le  projet  de  loi ,  et  qui  a  d'abord  une  grande 
apparence  de  justice  et  de  raison,  ne  convient  pointa  notre 
situation. 

Certaines  nations  se  féliciteront  de  cette  réciprocité  qui 
secondera  les  efforts  extraordinaires  qu'elles  font  pour  retenir 
leurs  habitans ,  et  les  empêcher  de  céder  aux  attraits  qui  les 
appellent  en  France.  Si  en  maintenant  ch^  elles  notre  inca- 
pacité d'y  disposer  et  d'y  recueillir,  ellestious  ramènent  à  de 

^a)  Biprii  dat  Loii,  Kt.  XXI ,  rhap.  17. 
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semblables  prohibitions ,  elles  vont  redoubler  de  rigueur , 
afin  que ,  rigoureux  à  notre  tour ,  nous  renforcions  les  bai^ 
rières  qu'elles  ont  intéiét  d'élever,  tandis  que  le  nôtre  est  deT 
les  abattre. 

Nous  venons  bien  de  renouveler  l'exemple ,  quoique 
toutes  les  nations  ne  l'aient,  pas  imite ,  des  égards  accordés 
au  pavillon  neutre ,  et  portés  jusqu'au  respect ,  des  marchais 
dises  ennemies  qn'il  couvre.  Cette  stipulation  peut  nous  être 
préjudiciable ,  mais  nous  avons  cru  la  devoir  à  la  liberté  des 
mers  :  pourquoi  ne  sacrifierions-nous  pas ,  avec  beaucoup 
moins  de  risques ,  le  droit  d'aubaine  à  la  liberté  de  la  terre? 

Néanmoins ,  attendu  que  cette  question  est  tout-à-foit  po* 
ii  tique  y  que  le  gouvernement  peut  avoir  eu  pour  la  décider 
des  raisons  que  nous  ne  savons  pas ,  et  qu'il  ne  doit  peut-être  ' 
pas  faire  connaître  dans  ce  moment,  la  commission  n'ose  pas 
préférer  sa  propre  opinion.  Elle  ne  pense  pas  que  le  projet 
de\oi  puisse  être  rejeté,  parce  qu'il  établit  la  réciprocité 
entre  les  étrangers  et  nous ,  plutôt  que  de  maintenir  l'abai»^ 
don  généreux  qu'avait  fait  l'Assemblée  constituante. 

Si  le  projet  de  loi  n'était  fcHrraé  que  du  premier  titre  q^e  je 
viens  d'examiner  dans  ses  troisprincipales  et  plus  délicates  dia^ 
positions,  nous  vous  en  proposerions  donc  l'adoption.  Mai»  il 
s'élève  dans  le  second  titre  des  difficultés  plus  graves ,  et  qtii 
ont  paru  à,  la  majorité  de  la  commission  devoir  déterminer 
le  rejet.  Elles  vous  seront  développées  par  notre  collègue 
Tbiessé. 

Les  vices  du  second  titre  nous  rendent  le  droit  de  devenir 
plus  sévères  sur  le  premier.  Pensant  que  le  gouvernement 
pourrait  amender  son  projet,  ou  que  le  Corps  législatif  ne  la 
sanctionnera  peut-être  pas ,  nous  ne  devons  omettre  aucune 
des  observations  qui  peuvent  servir  à  améliorer  ce  premier 
titre ,  que  nous  adq3terions,s'ir était  seul. 

Sous  ce  rapport ,  il  me  reste  à  vous  y  indiquer  des  débuts 
qui  ne  fourniraient  pas  des  raisons  de  rejet ,  mais  qui ,  dans 
une  nouvelle  rédaction ,  devaient  en  être  effacés. 

II. 
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L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  Tout  Français  jouira  des 
■  droits  civils  réstûtant  de  la  loi  française, 

"  Le  parti  sage ,  à  beaucoup  d'cfgards ,  qu^on  a  pris  de  ne 
l>oint  donner  de  déânitions ,  entraîne  dans  ce  projet  de 
graves  inconvéniens. 

C'était  sans  doute  pour  les  prévenir  que  le  tribunal  de 
cassation  avait  proposé  un  article  qui  eût  indiqué  les 
deux  classes  des  droits  civils.  Les  auteurs  du  projet  gé- 
néral de  Code ,  dont  on  a  plus  d'une  fois  à  regretter  que 
le  travail  n'ait  pas  été  préféré,  avaient  aussi  marqué  la 
différence  du  droit  civil  proprement  dit,  et  du  droit  civil 
général. 

Ceci  n'est  pas  de  la  science  ;  ce  sont  des  notions  élémen- 
taires qu'il  faut  rappeler ,  si  l'on  veut  être  entendu,  et  ne  pas 
donner  lieu  à  la  confusion  de  droits  essentiellement  dif— 
férens. 

Un  état  n'est  autre  chose  qu'une  unité  d'obéissance ,  de 
domination ,  de  lois  et  de  patrie ,  à  la  faveur  de  Liquelle  les 
citoyens  unis  participent  aux  effets  civils  du  droit  de 
la  nation  :  ceux  qui  forment  cette  unité  sont  les  seuls  qui 
puissent  réclamer  les  avantages  qu'elle  produit.  Ce  qui  ca- 
ractérise essentiellement  le  droit  civil,  c'est  donc  d'être 
propre  et  particulier  à  un  peuple ,  et  de  ne  point  se  commu- 
niquer aux  autres  nations  (a)  ;  il  ne  se  communique  point , 
parce  que  les  hommes  attachés  à  une  terre  étrangère ,  citoyens 
ou  sujets  dans  leur  patrie ,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
citoyens  ailleurs.  Soumis  à  une  domination  étrangère ,  ils 
sont  affectés  par  la  loi  civile  de  leur  pays ,  c'est-à-tlire  par 
le  droit  propre  et  particulier  de  la  nation  dont  ils  sont 
membres  :  ils  ne  peuvent  par  conséquent  recevoir  les  im- 
pressions d'un  autre  droit  civil  propre  et  particulier  à  une 
autre  nation.  Les  successions  étant  de  droi^  civil,  parce  que 
c*e8t  la  loi  qui  les  défère  ou  qui  permet  d'en  disposer ,  la  ca— 

(a)  QuoA  ^ui'afur  pt'ptiluê  $iki  jui  e»mttituit ,  id  ip$iu$  proprium  fiVifstù  «sf  ,  v^atvr^mt  juB  cimU 
^umùjtiê  prfprium  ipùm*  enitati». 
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pacité  de  succéder  est  un  des  principaux  effets  du  droit  civil 
proprement  dit. 

Au  contraire ,  les  effets  du  droit  naturel  se  communiquent 
partout  à  Vëtianger  comme  au  citoyen.  Pour  en  jouir ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  membre  d'une  certaine  nation 
plutôt  que  d'une  autre  :  il  suffit  d'être  homme. 

C'est  du  droit  naturel  que  dérivent  presque  tous  les  con- 
trats. Les  particuliers  sont  obliges  entre  eux  et  dans  le  même 
état ,  et  d'un  état  à  l'autre ,  par  toutes  les  conventions  licites 
qu'ils  font  réciproquement.  Si  les  étrangers  ne  peuvent  ré->. 
damer  les  droits  qui  naissent  àe  la  loi  civile ,  tek  que  ceux 
des  successions  et  des  testamens ,  ils  peuvent,  tout  comme  les 
eitoyens,  exercer  les  actions  qui  descendent  des  contrats. 
C'est  là  le  droit  générai.  Ils  peuvent,  à  moins  d'une  loi  pro- 
hibitive expresse ,  acquérir  et  posséder  des  biens  j  les  échan- 
ger ,  les  vendre ,  les  donner  entre-vifs  ;  mais  ils  ne  peuvent 
ni  disposer  ni  recueillir  à  cause  de  morL 

En  un  mot,  le  droit  civil  proprement  dit  est  celui  de 
chaque  cité  ou  de  chaque  nation. 

Le  droit  civil  général  est  celui  de  tous  les  hommes  civi— . 
hsés. 

On  semble  avoir  perdu  de  vue  dans  le  projet  de  loi  cette 
distinction  fondamentale ,  lorsqu'on  y  a  énuméré  les  droits 
civils  dont  la  condamnation  judiciaire  emportera  la  privation. 
M.  Thiessé  vous  fera  remarquer  les  dispositions  vicieuses 
qui  en  sont  résultées. 

n  est  dans  mon  lot  à  moi  de  remarquer  que  le  premier  ar- 
ticle du  premier  titre  paraît  oiseux.  A-t-on  besoin  de  dire 
qae  tout  Français  jouira  des  droits  ciyils  résultant  de  la  loi 
française?  Pour  qui  la  loi  française  les  aurai t-t-elle  étabhs,  si 
ce  n'est  pour  eux  ? 

Mais  oii  les  a-t-elle  établis  ?  le  Code  est  muet  à  cet  égard. 
H  faudra  donc  les  chercher  dans  les  anciennes  lois ,  dans  les 
fastes  de  la  jurisprudence ,  dans  les  élémcns  de  la  science  du 
droit?  Si  Ton  a  voidu.s'y  rapporter  afin  d'éviter  des  détails. 
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n'aunût-il  pas  fallu  se  borner  à  dire  :  jouira  des  droits  civils  ? 
Ajouter  résultant  de  la  loi  francaUe ,  c'est  les  particulariser  ; 
et,  dans  ce  cas ,  la  nouvelle  loi  française  ne  devrait-elle  pas 
dire  en  quoi  ils  consistent? 
i3  L'article  i5  du  projet  ne  donne  les  droits  civils  à  l'étran* 
ger  qu'après  un  an  de  résidence.  Pendant  cette  année  il  ne 
les  a  donc  pas?  Pendant  cette  année  ne  pourra-t-il  pas  se 
marier ,  jouir  des  effets  civils  du  mariage ,  ester  en  jugement? 
Sera-t-il  au  milieu  de  nous  comme  un  mort  civilement?  Gela 
serait  absurde ,  et  ce  n'est  certainement  pas  l'esprit  du  projet: 
tel  qu'il  est  même ,  on  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conséquence. 
Mais  faute  d'avoir  fait  connaître  ce  qu'on  entend  par  les  ef- 
fets civils  résultant  de  la  loi  française ,  la  rédaction  laisse  des 
doutes ,  présente  des  obscurités  qui  ne  sauraient  être  des  mo*- 
tifs  Buffisans  de  rejet ,  mais  qu'il  est  à  désirer  de  voir  dispa- 
raître, s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  rédaction. 

Peut-être  serait-on  plus  clair  si ,  sans  parler  des  droits  ci- 
vils ,  puisqu'on  ne  croit  pas  devoir  les  déânir ,  on  disait  :  Les 
étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  de  tçls  droits  ou  de  telles 
fieicultés  ;  ik  jouissent  de  toutes  les  autres  à  l'égal  des  Fran- 
çais. 

Art.  a.  Tout  individu  né  en  France  est  Français. 

Cette  rédaction  ne  présente-t-elle  pas  quelque  chose  de 
bizarre? 

Le  fils  d'un  Anglais  peut  devenir  Français  ;  mais  le  sera- 
tp-il  par  cela  seul  que  sa  mère,  traversant  la  France,  l'aura 
mis  au  jour  sur  cette  terre  étrangère  à  elle ,  à  son  mari ,  à  ses 
parens? 

Si  chaque  nation  fait  une  telle  déclaration  ,  nous  perdrons 
autant  de  Français  que  nous  en  gagnerons.  On  n'appartiendra 
plus  à  sa  famille  et  à  sa  nation.  La  patrie  dépendra  moins  de 
l'affection  qui  y  attache ,  du  choix  et  de  l'établissement ,  que 
du  hasard  de  la  naissance. 

Cependant  l'article  est  bon  en  lui-même.  Quelque  riches 
que  MOUS  soyons  eh  population,  mous  pouvons  acquérir  en«*« 
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Gore.  Ouvix>ns  nos  portes  aux  étrangers ,  profitons  du  hasard 
qui  leur  donnera  dci  enfans  chez  nous  ;  mais  ne  nous  en  sai- 
sissons pas  malgré  eux.  C'est  une  offre  que  nous  leur  devons 
faire,  un  bienfait  que  nous  leur  accorderons;  nous  ne  leur 
imposerons  pas  une  servitude. 

En  Angleterre ,  tout  enfant  qui  y  naît  est  généralement 
sujet  du  roi,  nous  dit  Blackstone.  Gela  se  ressent  de  la  féo* 

I 

dalite'  ;  cela  n'est  point  à  imiter.  Ce  qui  l'est ,  c'est  d'accorder 
à  l'individu  né  en  France  les  droits  des  Français ,  s'il  ne  veut 
pas  rester  attaché  à  sa  patrie  originaire. 

Si  l'iodividu  né  en  Fiance  peut  la  quitter ,  ce  qu'on  ne  lui 
contestera  certainement  pas,  c'est  donc  uniquement  de  sa  vo- 
lonté qu'il  doit  dépendre  d'être  Français.  Au  heu  de  le  décla- 
rer Français,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  :  Tout  individu  né 
en  France  d'un  étranger  y  jouira  des  droits  civils  des  Français? 

On  peut  absolument ,  il  est  vrai  ^  le  réputer  Français  jus- 
qu'à déclaration  contraire  ;  mais  si  l'on  pousse  à  ce  point  la 
prérogative  du  lieu  de  la  naissance ,  on  s'expose  à  ce  que  l'é- 
Iranger  né  en  France  et  n'y  résidant  pas ,  mais  disant  qu'il  n'a 
pa$  renoncé  à  sa  préix)gative  et  qu'il  a  conservé  l'esprit  de  re- 
tour ,  vienne  recueillir  des  successions  en  France ,  tandis  que 
des  Français  n'en  recueilleront  pas  dans  son  pays. 

Cela  n'est  pas  une  difficulté  aux  yeux  de  ceux  qui  vou- 
draient ,  comme  la  conunission ,  maintenir  la  suppression 
absolue  du  droit  d'aubaine  ;  mais  c'en  est  une  dans  le  sys- 
tème du  projet  de  loi  qui  rétabht  ce  droit.  C'est  en  quelque 
sorte  une  inconséquence. 

Nous  nous  sommes  demandé  si,  dans  les  articles 9  et  lo ,    Sttg. 
oo  entend  par  Français  et  par  individus  nés  en  France,  les 
Français  des  colonies  et  les  individus  qui  y  naissent  de  parens 
étrangers.  Nous  le  pensons.  Nous  croyons  que  si  le  gouverne- 
ment avait  entendu  le  contraire,  il  l'aurait  exphqué. 

Les  colonies  ne  sont  pas  la  France  proprement  dite  :  mais 
les  colons  sont  des  Français  ;  ils  ont  toujours  joui  des  droits 
civik  des  Français  ;  ils  ont  toujours  été  régis  par  nos  lois ,  sauf 
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les  exceptions  particulières  qu'exige  la  différence  de  climat 
et  de  mœurs.  Le  seul  doute  à  se  former  serait ,  ce  semble  y 
sur  l'admission  de  tous  ceux  qui  naîtraient  dans  les  colonie» 
aux  droits  politiques.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  droits  ci- 
vils; nous  devons  croire  qu'ils  appartiennent  aux  Français 
colons  comme  aux  Français  républicains  :  peut-être  serait-il 
nécessaire  de  déclarer  que  le  Gode  leur  appartiendra  aussi. 
Quand  les  colonies  faisaient  partie  de  la  République ,  cette 
déclaration  eût  été  superflue ,  elle  ne  le  serait  pas  aujour^ 
d'bui  qu'elles  lui  sont  subordonnées. 
7,iià  Les  articles  12,  i3,  14»  i5,  17,  19  et  20  ne  nous  pa- 
raissent susceptibles  d'aucune  observation. 
'  L'article  16  soumet  l'étranger,  pendant  son  séjour  en 
France ,  à  nos  lois  de  police  et  de  sûreté ,  et  déclare  que  les 
biens  que  ^étranger  y  possède  seront ,  lui  présent  ou  non , 
régis  par  nos  lois. 
Ib.  L'article  18  prononce  que  le  Français  résidant  en  pays 
étranger  y  est  suivi ,  quanta  sa  capacité ,  par  les  lois  de  France, 
et  que  ses  biens  de  France  y  restent  soumis  aux  lois  locales. 

Ces  deux  articles  nous  paraissent  étrangers  aux  droits  ci- 
vils, et  seraient  mieux  placés  dans  le  titre  précédent,  des 
effets  des  lois.  C'est  évidemment  un  de  leurs  effets,  d'obliger 
les  personnes  et  de  régir  les  biens  qui  sont  sur  leur  territoire, 
quels  qu'en  soient  les  propriétaires. 

Telles  sont ,  tribuns ,  les  observations  préparatoires  à  votre 
discussion ,  que  la  commission  dont  je  suis  membre ,  avec 
MM.  Boisjolin,  Boissy ,  Chabaud  (de  l'Allier),  Gaillemer, 
Rou joux  et  Thiessé ,  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Nous  les  {présentons  en  mémo  temps  au  public  témoin  de 
nos  discussions  ,  aux  membres  des  tribunaux ,  pour  les 
joindre  à  celles  qu'ils  ont  faites ,  et  au  gouvernement ,  afin 
de  concourir ,  autant  qu'il  sera  en  nous ,  à  la  formation  de 
ce  Gode ,  qui  doit  être  le  résultat  de  toutes  les  lumières  et  de 
toutes  les  bonnes  idées. 
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RAPPORT    PAIT  PAR  M.  THIESSÉ 

Sur  la  partie  relative  à  la  privation  des  droits  civils, 

m 

(Sëaacc  do  27  frimaire  an  X.  —  18  décembre  1801.) 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  la  pnTatîon 
des  droits  civils  se  divise  en  deux  titres. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  de  ces  droits? 
C*est  la  matière  du  premier  titre. 

()uelles  sont  les  causes  qui  les  font  perdre?  C'est  la  matière 
du  second. 

Ce  second  titre  est  intitulé  :  De  laprii>ation  des  droits  civils. 
n  se  divise  en  deux  sections. 

Dans  la  première,  on  indique  les  cas  qui  causent  la  pri- 
vation   DES    DROITS   CIVILS   PAR    LA    PERTE   DE   LA   QUALITÉ   DE 

Français. 

Le  second  traitre  de  la  privation  des  droits  civils  par  suite 

DES  CONDAMNATIONS  JUDICIAIRES. 

Votre  commission ,  tribuns ,  m'a  charge  de  vous  rendre 
compte  de  ce  deuxième  titre.  Ainsi,  la  privation  des  droits 
civils ,  I  *  par  la  perte  de  la  qualité'  de  Français ,  2?  par  suite 
«les  condamnations  judiciaires ,  seront  exclusivement  la  mar 
tière  de  ce  rapport. 

Je  suis  l'ordre  du  projet  livi'é  à  votre  discussion ,  et  j*exa-  mc(.  1. 
mine  la  section  P^,  intitulée  :  De  la  privation  des  droits  civils 
par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 

n  doit  être  entendu,  avant  tout,  que  l'acception  du  mot 
Français^  dans  tout  le  système  du  projet,  veut  dire  seule- 
ment un  individu  qui  joua  des  droits  civils  résultant  de  la  loi 
fr€Uiçaise. 

Maintenant  nous  trouvons  dans  l'art.   21   (c'est  le  pre-    17 
inier  du  second  titre  )  quatre  causes  générales  qui  font  perdre 
la  jouissance  de  ces  droits  : 
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La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

L'acceptation  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger ,  quand  cette  acceptation  n'a  pas  été 
autorisée  par  le  gouvemement  français  ; 

L'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des 
distinctions  de  naissance  ; 

Enfin,  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour. 

Votre  commission  n'a  eu  qu'un  doute  en  examinant  ces 
quatre  causes ,  c'est  celui  de  savoir  s'il  est  bon  que  le  gou- 
vernement puisse  ma'mtenir,  ou  non,  dans  l'exercice  des 
droits  civik  en  France,  un  Français  qui  accepte  des  fonctions 
publiques  d'un  gouvernement  étranger. 

n  a  paru  qu'une  telle  acceptation  caractérisait  assez  for- 
mellement une  abdication  positive ,  pour  qu'on  ne  considérât 
plus  comme  Français  celui  qui  se  dévouait,  d'une  manière 
aussi  absolue ,  au  service  de  l'étranger. 

Quoiqu'il  soit  évident  que  les  droits  civils  diffèrent  des 
droits  politiques ,  ils  émanent  pourtant  si  souvent  des  mêmes 
causes  ;  si  souvent  ils  se  maintiennent  et  se  perdent  de  la 
même  manière ,  qu'il  paraîtrait  sage  de  ne  détruire  cette  anar- 
logie  que  dans  des  cas  justifiés  par  la  nécessité. 

La  Constitution  fait  perdre  les  droits  politiques  à  celui  qui 
accepte  des  fonctions  d'un  gouvemement  étranger. 

Et  ici  ce  fonctionnaire  éti'anger  conservera  comme  Français 
tous  les  droits  civils  résultant  de  la  loi  française. 

Cette  contradiction  est  contre  la  nature  des  choses  ;  le 
projet  l'avoue  :  et  sa  disposition  générale  est  que  le  fonc- 
tionnaire public  étranger  ne  jouisse  pas  en  France  des  droits 
civils  résultant  de  la  loi  française  ;  mais  il  veut  que  le  gou- 
vemement ait  le  droit  d'en  excepter  ceux  qu'il  autorisera  à 
accepter  ces  fonctions.  En  effets  dit-on  dans  rex}K)sition  des 
motifs ,  quand  cette  autoiisation  a  été  donnée  h  un  Français ,  ne 
dtHt'^n  pas  supposer  que  ce  n'est  que  flans  f  intérêt  public  ^  ou 
dans  un  intérêt  privé ,  honnête  et  légitime ,  qu'il  a  accepté  des 
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fonctions  chez  ane  puissance  étrangère  ;  et  dans  ce  cms  n'y  au» 
rait^U  pas  de  la  dureté ,  et  ménie  de  V inconséquence ,  de  le  dé^ 
pouiUer  de  la  qualité  de  Français  ? 

Vous  examinerez ,  tribuns ,  si  cette  supposition  so&t  pour 
déroger  au  principe  général  ;  si  parce  que  cette  exception  de 
faveur  est  colorée  de  motifs  d'intérêt  public ,  et  que  l'intérêt 
privé  du  fonctionnaire  étranger  est  honnête  et  légitime ,  On 
doit  tout  à  la  fois  le  faire  participer  aux  avantages  de  sa  patrie 
qu*i\  quitte,  et  de  la  nouvelle  patrie  qu'il  adopte. 

n  est  une  observation  particulière  à  faire  sur  la  quatrièma 
partie  de  Tart.  21  ;  c'est  qu'en  déclarant  que  la  qualité  de 
Français  se  perdra  par  tout  établissement  fait  en  pays  étran* 
ger,  sans  esprit  de  retour,  on  ajoute  que  les  établisseinens  de 
commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  âjTAnt 
été  faits  sans  esprit  de  retour  : 

Ce  qui  comprend  les  établitôemens  qui  porteront  et  qfd 
ont  déjà  porté  à  l'étranger  les  branches  de  notre  industrie 
nationale;  industrie  qiii  pourra  être  grossie,  par  la  sUitt,  de 
toute  la  valeur  des  successions  qu'on  viendra  recueillir  %a 
France  :  cet  inconvénient  vous  paraîtra  peutr-étre  de  <{tielqlie 
importance. 
1  L'art.  22  présente  cette  difficulté,  que  le  Français  qui   18 

voudra  recouvrer  cette  qualité  en  rentrant  en  France,  fie  le 
pourra  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Si  l'on  peut  supposer  (dit-on  en  explication  de  cet  article) , 
^  «  si  Ton  peut  supposer  qu'un  Français  perde  volontairement 

-  sa  qualité  de  Français ,  on  doit  supposer,  à  plus  forte  rai-* 
«  son ,  qu'il  aura  le  désir  de  la  recouvrer  après  Favoîr  per- 
«  due...  La  patrie  doit  lui  rouvpr  son  sein  ;  ce  ne  doit  plus 
^  être  à  ses  jeux  un  étranger,  mais  un  enfant  qui  rentre  dans 
<>  sa  famille.  » 

Ces  vérités  sont  prises  dans  la  nature  de  l'homme.  Les 
souvenirs  de  l'enfance,  l'attachement  à  sa  patrie,  à  sa  famîille, 
ne  s'effiicent  jamais  ;  mais  c'est  par  cette  raison  qu'on  ne  voit 
pas  pourquoi  ces  enfans  ne  pourraient  plus  revenir  au  sein 
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de  leur  famille ,  si  le  gouvernement  ne  les  y  autorisait.  Dira- 
t-on  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  recevoir  de  l'étranger  des 
hommes  qui  auraient  pu  y  deyenir  criminels  ?  mais  la  prc~ 
caution  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  quelques-uns  pèserait 
alors  sur  tous ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  généraux 
de  toute  législation.  La  loi  doit  être  faite  pour  le  plus  grand 
nombre. 

Jusqu'ici  on  a  pensé  que  les  exceptions,  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  quelques-uns ,  ne  doivent  avoir  lieu  qu'après  la  vérifi- 
cation des  faits,  quand  surtout  ces  faits  sont  incriminans. 

Par  exemple ,  l'art.  1 3  du  Gode  des  délits  et  des  peines 
porte  ,  «  que ,  sur  la  preuve  des  poursuites  faites  contre  les 
«  étrangers,  dans  les  pays  où  ils  ont  commis  des  délits,  si 
«  ces  délits  sont  du  nombre  de  ceux  qui  attentent  aux  per- 
«  sonnes  ou  aux  propriétés,  et  qui ,  d'après  les  lois  françaises, 
«  emportent  peine  aiflictive  ou  infamante,  ils  sont  condamnés 
«  par  les  tribunaux  correctionnels  à  sortir  du  territoire  fran- 
«  çais ,  avec  défenses  d'y  rentrer,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
«  justifiés  devant  les  tribunaux  compétens.  >» 

On  remarque  dans  cet  article  l'application  de  deux  prin- 
cipes :  le  premier ,  qu'un  fait  incriminant  doit  être  vérifie  ; 
le  second ,  qu'il  doit  l'être  par  les  tribunaux ,  parce  qu'il  n*y 
a  que  là  qu'un  inculpé  puisse  se  défendre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  anciens  Français  qui 
rentrent  en  France  sont  toujours  en  assez  grand  nombre , 
pour  que  les  chefs  du  gouvernement  ne  puissent  pas  par  eux— 
mêmes  vérifier  la  conduite  passée  de  tous  :  de  là  la  nécessité 
de  livrer  cet  examen  à  des  bureaux  qui  décideront  si  des 
Français  reverront  ou  ne  re verront  pas  le  lieu  qui  les  a  vus 
naître,  leur  famille,  une  mère  expirante  qui  attend,  pour 
dernière  consolation ,  la  douceur  de  rendre  le  dernier  soupir 
dans  les  bras  de  son  fils ,  dans  le  sein  de  ses  petits-enfans. 
19  L'art.  23  exige  aussi  cette  autorisation  pour  une  Française 
qui,  ayant  épousé  un  éti*anger,  voudrait,  lorsqu'elle  est  veuve, 
rentrer  en  France  et  s'y  fixer. 
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L'art.  24  mérite  toute  votre  attention.  Il  parle  des  effets 
qui  résulteront  de  la  rentrée  en  France ,  i"  de  ceux  qui,  ayant 
perdu  les  dix>its  de  Français  dans  le  cas  de  l'art.  21 ,  les  re- 
couvreront par  les  moyens  indiqués  dans  les  art.  22  et  23  ; 
2**  des  enfans  nés  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  la  qualité  de  Français  :  c'est  le  cas  prévu  par  l'art.  1 1 . 

On  déclare  donc ,  par  l'article  24  ,  que  les  Français  qui  ont 
perdu  la  qualité  de  Français  et  les  enfans  des  Français  nés , 
en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  avait  perdu  cette  qualité 
de  Françsds ,  pourront  toujours  la  recouvrer  ; 

Mais  qu'ils  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  Vexercice 
des  droiu  ouverts  à  leur  profit  depuis  l'époque  de  leur  rentrée 
iutiorisée. 

Les  enfans  mentionnés  dans  l'art.  1 1  peuvent  être  les  e/v- 
fans  d* émigrés  (a). 

On  avait  demandé  d'abord  si ,  nés  à  l'étranger  d'un  père 
ayant  perdu  la  qualité  de  Français ,  ils  n'étaient  pas  étran- 
gers ,  et  si  conséquemment  ils  pouvaient  devenir  Français  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  accordés  à  l'étranger. 
S'ils  ne  le  peuvent  pas ,  disait-on ,  quand  ils  reviennent ,  ils 
acquièrent  la  qualité  de  Français  ;  c'est  donc  ce  mot  qu'il 
faut  employer,  et  non  pas  dire  qu'ils  la  recouvrent^  parce  que, 
ne  l'ayant  jamais  eue ,  c'est  pour  eux  une  acquisition ,  et  non 
pas  une  recouvrance. 

On  a  répondu  :  Il  est  bien  vrai  qu'ils  n'ont  jamais  été  Fran- 
çais ;  mais  leur  père  ayant  eu  autrefois  cette  qualité ,  la  fa- 
veur de  cette  origine  l'emporte  sur  toute  autre  considération. 
En  cela  on  ne  les  assimile  pas  au  fils  de  l'étranger;  ils  n'ac- 
quièrent pas  simplement  y  mais  ils  recouvrent  leurs  droits. 

S'ils  les  recouvrent ,  a— t-on  répliqué,  on  en  conclura  qu'ils 
ne  les  ont  jamais  perdus  :  alors  il  faut  savoir  à  quelle  époque 
remontera  l'exercice  de  ces  droits  recouvrés. 

i*  M.  Simécn ,  dan*  wm  rapport ,  a  ezpoié  des  doales  «t  de»  raisons  sur  le  poiol  d«  sarmr  « 
«et  sniclc  regarde  ou  oe  regarde  pas  les  eniaos  d'émigrés  :  nous  ptnrhoni  à  croire  qu'il  peut  leur 
Atre  appliqué. 
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Ici  on  est  entre  dans  le  détail ,  et  on  a  dit  : 

Les  enlans  des  émigrés  se  présenteront  donc  pour  recueillir 
let  successions  qui  ne  seraient  pas  prescrites? 

u  On  a  ^pondu  :  oui.  On  ne  peut  ôtcr  ce  droit  amx  enfans 
M  mineurs  (a). 

u  On  peut  tout  au  plus  refuser  la  successibilité  aux  ma>-~ 
M  jeurs ,  s'iU  ne  rentrent  pas  dans  l* année  de  t ouverture  de  la 
«  succession,  »> 

Mais,  a-t-on  observé,  «  la  tranquillité  des  familles  serait 
(t  troublée  si  l'on  admettait  les  enfans  à  reprendre  les  suc- 
«t  cessions  recueillies  et  partagées  pendant  l'expatriation  de 
t»  leur  père » 

u  La  loi  naturelle  ne  permet  pas  d'exclure  les  enfans  qui  sont 
«  dans  Vétranger.  » 

N  Mais  au  moins  on  ne  devrait  pas  les  admettre  à  reprendre 
M  les  biens  héréditaires  qui  auraient  été  aliénés  y  afin  de  ne 
«  pas  troubler  les  tiers  acquéreurs  y  et  ne  pas  causer  une  longue 
«  suite  de  procès  en  garantie,  » 

m  Si  cette  modification  était  admise,  on  pourrait  éluder  Us 
ta  droits  des  erifans par  des  aliénations  scandaleuses,».  ** 

Cette  controverse  n'a  pas  besoin  de  commentaire  :  les  con- 
séquences déduites  du  mot  recouvrer  ont  paru  si  effrayantes , 
qu'il  a  fallu  les  limiter  par  un  texte  formel  ;  et  ce  texte  est 
celui-ci  : 

Les  individus  qui  recoucreront  la  qualité  de  Français  ne 
pourront  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice  des  droits  ouverts 
depuis  cette  époque. 

L'époque  est  composée  de  deux  conditions  : 

1*.  Faim  une  déclaration  qu'on  entend  fixer  son  domicile 
en  Finance. 

7.^ .  Rentrer  en  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Ainsi ,  citoyens ,  comme  cette  déclaration ,  cette  autorisa- 
tion ,  auront  Tefiet  de  donner  à  des  individus  rentrans  des 

(a)  Page  5a  éf  la  diacDiaion  du  Conseil  d'État  (  36  de  ce  volume.  ) 
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droits  qui  préjudicieront  à  des  tiers ,  comme  elles  pourront 
donner  lieu  à  des  exclusions ,  peut-être  à  des  expropriations  y 
il  semble  que  ces  déclarations  devraient  être  authentiques, 
d'une  date  invariable  ;  qu'elles  devraient  être  reçues ,  par 
rautorité  civile ,  comme  formant  une  partie  essentielle ,  inté- 
grante ,  de  Tétat  des  personnes ,  et  tenant  à  Tordre  des  suc- 
cessions. 

Le  projet  ne  dit  rien  à  cet  égard ,  et  il  est  sûr  pourtant 
qu'on  ne  peut  pas  se  réserver  d'en  faire  la  matière  d'un 
règlement. 

L'article  25  est  particulier  aux  Français  qui  prendraieaA  *' 
du  service  militaire  à  l'étranger,  ou  qui  s'affilieraient  à  de» 
corporations  militaires,  sans  l'autorisation  du  gouvernement! 
ils  perdent  la  qualité  de  Français. 

On  a  eu  raison  de  dire  que ,  dans  l'état  de  complication  où 
se  trouvent  les  intérêts  de  l'Europe ,  il  serait  difficile  de  sa- 
voir, en  portant  les  armes  à  l'étranger,  jusqu'à  quel  poiht  on 
s'exposerait  à  combattre  contre  les  intérêts  de  sa  patrie.  Poor 
y  rentrer,  il  paraît  donc  sage  de  ne  le  permettre  qu'avec  l'au- 
torisation du  gcavemement. 

L'article  ajoute,  et  cela  doit  être  i  Sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  por- 
teraient les  armes  contre  leur  patrie. 

Telles  sont ,  tribuns ,  les  dispositions  de  la  première  sec- 
tion  du  projet,  au  titre  II  ;  telles  sont  les  réflexions  auxquelles 
elles  semblent  donner  lieu  :  votre  commission  les  livre  à  vos 
méditations. 

Dl  LA   SECONDE   SECTION ,  INTITULÉE  :  DE   LA  PRIVATION  DES    scct.  s. 
DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DES  CONDAMNATIONS  JUDICIAIRES. 

Avant  d'en  examiner  les  dispositions  particulières ,  il  faut 
en  exposer  la  théorie  générale. 
La  voici  : 
H  v  aura  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver  celui  qui  y   »5 
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sera  condamné  de  toute  participation  aux  droits  ci^ik^  dont 
voici  rénumération  : 

Le  condamné  perdra  la  propriété  de  tous  ses  biens  ;  sa  sue— 
cession  sera  ouverte  au  profit  rie  ses  héritiers, 

//  ne  recueillera  plut  de  succession. 

Il  ne  transmettra  plus  y  à  titre  d*  hérédité^  ce  qu'il  acquerra 
par  la  suite. 

Il  ne  pourra  donner  ni  recevoir. 

Il  ne  pourra  être  tuteur  ni  concourir  aux  opérations  de  la 
tutelle. 

Il  ne  pourra  être  témoin  dans  un  acte  aut/ientique  ni  en 
justice. 

Il  ne  pourra  ester  en  jugement  que  sous  le  nom  et  un  curateur. 

Il  sera  incapable  de  contracter  un  mariage  légal. 

Son  mariage  contracté  avant ,  sera  dissous  dans  tous  ses 
effets  civils.  Son  époux ^  ses  héritiers  exerceront  chacun  leurs 
droits. 

Quelles  seront  les  peines  qui  produiront  tous  ces  effets? 
»3        I*.  Ce  sera  la  condamnation  à  la  mort  naturelle. 
»4       2*.  La  condamnation  aux  autres  peines  afflictives  auxquel- 
les la  loi  attacherait  cet  effet. 

L'article  36  V attache  spécialement  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation perpétuelle, 
•cet.  9.  Ainsi ,  jusqu'ici ,  voilà  deux  points  bien  positifs  d'arrêtés 
selon  le  pi-ojet  :  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  déportation 
perpétuelle  priveront  le  condamné  des  droits  civils  que  nous 
venons  d'énumérer  ;  cette  privation  s'appellera  mort  cùfile. 

Quant  aux  autres  peines  afflictives  dont  parle  l'article  2*; , 
cela  est  éventuel ,  parce  qu'on  ne  connaît  pas  encore  de  loi 
qui  attache  à  aucune  d'elles  la  privation  des  droits  civils. 

Voici  maintenant  comment  le  projet  organise  l'exécution 
du  principe  de  la  mort  civile. 

Il  considère  le  condamné  sous  deux  rapports  :  -»  Comme 
présent ,  comme  fugitif. 
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Comme  présent,  le  jugement  de  sa  condanmation  est  con- 
tradictoire ;  on  l'exécute  en  sa  personne ,  et  peut-être ,  en  cet 
état  y  est-il  assez  inutile  de  parler  des  effets  de  la  mort  civile , 
puisqu'ils  sont  enveloppés  dans  ceux  de  la  mort  naturelle. 

Gomme  fugitif,  on  le  condamne  par  dé&ut,  c'est-à-dire 
par  contumace;  et  le  jugement  de  condamnation  s'exécute  par 

Ici  on  a  dit  (en  vertu  du  principe  posé,  que  toute  condam- 
nation à  mort  naturelle  emportait  mort  civile)  que,  du  jom* 
de  V exécution  par  effigie ,  les  biens  du  condamné  apparte- 
naient à  ses  héritiers  ;  son  mariage  était  dissous  ;  les  en£BUis 
qui  naîtraient  seraient  bâtards,  etc.,  etc. 

Mais  quelque  apparente  que  soit  une  fiction,  il  est  impossi- 
ble qu'elle  ait  les  mêmes  effets  que  la  vérité  :  par  exemple, 
il  est  impossible  qu'un  homme ,  quoique  condamné  à  mort, 
quoique  exécuté  par  effigie ,  soit  mort  en  effet  s'il  n'a  pas  été 
atte'mt  corporcllement. 

Or,  le  premier  effet  qui  résulte  de  son  existence  vitale, 
c'est  qu'il  peut  se  représenter  devant  ses  juges ,  qu'il  pe^t 
leur  dire  :  Vous  m'avez  injustement  condamné  ;  je  demanda 
que  vous  procédiez  à  un  nouvel  examen  de  mon  proc^  s  c^e$% 
que ,  par  suite  de  cet  examen ,  il  peut  être  acquitté,  rendu  k 
sa  Camille ,  à  la  société  entière. 

Ici  on  se  demande  comment  on  lui  rendri^  ses  biens  pass^ 
entre  les  mains  de  ses  héritiers;  comment  son  mariage,  qui  a 
cessé  d'exister ,  redeviendra  légitime  ;  commefit  309  enfems 
nés  depuis  la  condamnation  effaceront  la  tache  de  la  bâtar- 
dise ,  etc.  ^  ainsi  de  suite ,  pour  le  rétablissement  de  ses  droits 
€pii  lui  ont  été  enlevés. 

Voici ,  sur  ce  point,  le  tempérament  que  le  projet  propose. 

Quant  aux  biens ,  d'abord  il  dit  que  la  veuve ,  notez  bien 
ce  mot  la  veuve  d'un  hornmc  vivant;  que  la  veuve  et  les  héri- 
tiers ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  bieqs  du  connr 
damné ,  pendant  les  cinq  premières  années ,  qu'en  donnant 
caution. 

VII.  la 
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Quant  au  mariage ,  qu'il  ne  sera  que  prcnrisoîrement  dis— 
sous  ;  que  ce  provisoire  autorisera  bien  la  veuve  à  fatre  liqui- 
der tous  ses  droits ,  inais  pourtant  qu'elle  ne  pourra  se  rema- 
rier qu'après  les  cinq  aganées. 

Enfin,  ({uant  à  l'état  des  enfans  qui  naîtront  dans  les  cinq 
années,  ils  seront  bâtards,  si  le  père  ne  se  fait  pas  juger  de 
nouveau;  ils  seront  légitimes,  s'il  reparait  ou  est  constitué 
prisonnier,  quel  que  soit  l'événement  du  second  jugement. 

Tels  sont  les  expédiens  proposés  par  le  projet ,  dans  le  cas 
où  le  condamné  par  contumace  se  constitue  prisonnier ,  ou 
est  repris  dans  le  cours  des  cinq  années  qui  suivent  sa  con- 
damnation. 

Mais  ici  toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  vaincues  ;  il  faut 
prévoir  encore  le  cas  oii  le  condamné  ne  se  représenterait 
qu'après  cinq  années. 

Dans  ce  cas ,  le  projet  décide  :  Que  le  condamné  soit  ou 
ne  soit  pas  absous  par  le  second  jugement,  il  perdra  sans  re- 
tour tous  les  biens  qui  ont  passé  à  ses  héritiers  par  l'effet  du 
premier  :  son  mariage ,  on  ne  voit  pas  s'il  deiMeure  en  disso- 
lution complète ,  et  s'il  sera  obligé  de  se  remarier  avec  son 
ancienne  épouse ,  ou  bien  simplement  s'il  y  aura  une  disso- 
lution temporaire  qui  commencera  le  jour  du  premier  juge- 
ment, et  qui  finira  le  jour  du  second. 

Quant  aux  enfans  que  sa  femme  ou  sa  veuve  aura  pendant 
cet  intervalle ,  ils  seront  ou  ne  seront  pas  légitimes ,  suivant 
qu'il  déclarera  ou  qu'il  ne  déclarera  pas  les  reconnaître. 

Tels  sont  les  moyens  employés  pour  résoudre  les  difficultc's 
de  cette  seconde  époque  ;  mais  il  en  reste  une  troisième ,  que 
voici  : 

Le  condamné  peut  être  vingt  années  sans  se  représenter  ; 
les  lois  alors  veulent  que  la  peine  prononcée  contre  lui  soit 
prescrite ,  et  par  conséquent  qu'on  ne  puisse  plus  l'appliquer 
en  sa  personne 

Quel  seta  son  état  civil  pour  le  passé?  Quel  sera-t-il  |K>ur 
l'avenir? 


\ 
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Pour  le  passe ,  le  projet  décide  que  ses  biens  sont  perdus  ; 
que  sa  femme,  quoiqu'elle  ait  pu  ne  pas  le  quitter  une  mi- 
nute y  est  sa  veuve ,  et  que  leurs  enfans  ne  sont  pas  légitimes. 

Pour  l'avenir,  elle  le  laisse  en  état  de  mort  civile  ;  il  ne  peut 
ni  maintenir  son  mariage  ni  en  contracter  un  nouveau  ;  ses 
enîans  nés  et  à  naître  seront  bâtards ,  et  sa  succession  appar- 
tiendra au  fisc  par  déshérence  :  le.  fisc  pourra  pourtant  faire 
des  dispositions  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfans. 

Ces  trois  cas  ainsi  résolus  pour  les  condamnations  par  con- 
tumace, soit  qu'elles  prononcent  la  peine  de  mort,  soit 
qu'elles  prononcent  la  peine  de  la  déportation  perpétuelle , 
il  reste  à  examiner  les  effet  civils  de  la  condamnation ,  non 
par  contamace ,  mais  contradictoire ,  dans  le  cas  de  la  peine 
particulière  de  la  déportation. 

Le  condamné,  dit  le  projet,  perdra  tous  les  droits  men- 
tionnés dans  l'art.  28  :  il  les  perdra  du  jour  de  l'exécution  du 
iuf^ement  :  ainsi ,  ses  biens  passeront  à  ses  héritiers ,  son  ma- 
riage sera  dissous ,  les  enfans  de  sa  femme  ne  seront  plus  les 
siens,  etc. 

Mais,  arrivé  au  heu  de  sa  déportation ,  il  pourra  reprendre 
tous  ses  droits  ;  là  ,  il  le  pourra.  Gela  veut  dire  que  l'autorité 
qui  aura  la  poUce  dans  l'île  de  la  déportation ,  les  lui  rendra 
ou  ne  les  lui  rendra  pas,  si  elle  le  juge  convenable.  Si  elle 
les  lui  rend,  il  pourra  se  remarier  dans  l'île  à  son  ancienne 
iénune  ou  en  épouser  une  nouvelle  ;  les  enfans  qui  naîtront 
depuis  seront  légitimes,  mais  ne  succédeix>nt  pourtant  qu'au 
lieu  de  sa  déportation. 

Telle  est  la  théorie  complète  de  la  deuxième  section  du 
titre  II. 

Pour  bien  la  juger,  il  est  nécessaire  avant  tout  de  la  com- 
parer à  la  loi  existante  ;  je  veux  parler  du  Code  pénal. 

La  voici  : 

Le  condamné  à  des  peines  afflictives  perd,  non  pas  ses 
droits  civils,  mais  tous  ses  droits  poUtiques;  il  est  incapable 
de  les  acquérir. 

12. 
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Pendant  la  durëe  de  sa  peine ,  comme  il  ne  peut  vaquer  à 
ses  aifaii^es,  il  est  en  état  d'interdiction  légale;  ses  droits 
civils  sont  exercés  par  un  curateur  qui  gère  et  administre  se» 
biens. 

Ces  biens-là  lui  sont  remis  après  qu'il  a  subi  sa  peine. 

Peudant  la  durée  de  cette  peine  il  peut  être  prélevé  sur  ses 
biens  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  sesenfans , 
ou  pour  fournir  des  alimens  à  sa  femme ,  à  ses  enfans ,  à  son 
père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Si  sa  condanmation  est  par  contumace ,  il  est  plus  rigou- 
reusement traité,  parce  que  le  jugement  par  jurés  étant  la 
plus  loyale  comme  la  plus  généreuse  de  toutes  les  formes  de 
procéder ,  on  a  cru  qu'il  était  de  l'honneur  de  l'institution 
d'user  de  sévérité  contre  ceux  qui,  s'absentant,  sembleraient 
douter  de  la  profonde  loyauté  d'une  pareille  épreuve. 

Ainsi ,  pour  le  contraindi*e  à  paraître ,  on  séquestre  ses 
biens ,  on  le  juge  ensuite  sans  entendre  les  témoins  oralement, 
mais  sur  des  écritures  ;  on  ne  permet  pas  que  qui  que  ce  soit 
puisse  élever  la  voix  en  sa  faveur  :  s'il  se  représente  et  qu'il  soit 
absous ,  on  le  réprimande  publiquement  pour  avoir  douté  de 
la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens ,  et ,  en  punition 
de  ce  doute ,  on  peut  le  condamner ,  par  forme  de  correction, 
à  garder  la  prison  pendant  huit  jours. 

S'il  ne  se  représente  pas ,  la  rigueur  du  séquestre  continue, 
non  ]K>ur  le  dépouiller,  non  pour  confisquer  ni  le  fonds  ni  les 
fruits,  puisqu'on  lui  rend  l'un  et  l'autre  du  jour  qu'il  reparait  : 
c'est  par  voie  de  contrainte  seulement  qu'on  en  use  ainsi  ;  on 
délivre,  sur  ses  biens,  à  sa  femme,  à  ses  enfans,  à  son  père,  à 
sa  mère ,  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin ,  mais  le 
condamné  en  demeure  toute  sa  vie  propriétaire  ;  ik  ne  passent 
à  ses  héritiers  que  de  la  manière  suivante,  ou  par  la  preuve 
légale  que  le  condamné  est  mort  naturellement,  ou  après 
cinquante  ans  de  la  date  de  son  jugem^ent;  mais  en  attendant, 
et  après  la  vingtième  année ,  on  leur  en  remet  la  possession 
provisoire  en  donnant  caution. 
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Telle  est  la  tLcorie  du  Gode  pénal ,  c'est-à-dire  de  la  loi 
vivante;  tels  sont  actuellement  les  effets  des  condamnations  i 
il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  les  rappeler,  qu'on  ne  voit 
pas  que  jusqu'ici  on  s'en  soit  occupé. 

Le  Gode  pénal  n'a  laissé  qu'un  seid  article  à  régler ,  celui 
relatif  aux  effets  résultant  de  la  déportation  ;  ils  seront  dér 
terminés,  a-t-il  dit,  lors  du  règlement  qui  sera  fait  pour 
la  formation  de  l'établissement  destiné  à  recevoir  les  mal- 
faiteurs qui  auront  été  déportés  (ait.  8,  tit.  4) 

Le  projet  n'a  pas  pour  objet  de  vous  exposer  les  principes 
sur  lesquels  sera  formé  l'établissement  destiné  à  recevoir  les 
malfaiteurs ,  mais  seulement  les  eifets  que  doit  produire  la 
déportation  quant  à  la  privation  ou  à  la  conservation  des 
droits  civils  des  déportés. 

Il  embrasse  en  outie  les  effets  des  coudanmations ,  soit  à  la 
peine  de  mort ,  soit  aiux  autres  peines  afflictives  qui  doivent 
avoir  ces  mêmes  efl'ets. 

Ainsi ,  l'examen  du  projet  doit  reposer  sur  ces  bases  : 

Les  effets  des  condamnations  à  la  peine  de  mort. 

Les  effets  particidiers  résultant  de  la  peine  de  déportation. 

«  La  condanuiation  à  la  peine  de  mort  nattu*elle ,  dit  l'ar- 
«  tide  27 ,  emportera  toujours  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait 
«  été  prononcée  contradiçtoirement  ou  par  contumace ,  en- 
«  core  que  le  jugement  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie.  »> 

11  faudrait  peu  s'inquiéter  non  seidement  des  effets  de  la 
mort  civile,  mais  même  de  ce  que  ces  deux  mots  signifient, 
si  on  ne  les  appliquait  qu'à  ceux  (|ui  sont  exécutés  coi^orel- 
Lenient  :  car ,  quels  que  soient  les  droits  civils  qu'on  ôte  à 
un  homme  qui  meurt,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  lui  ôte 
lien. 

Mais  comme  on  les  applique  encore  à  un  homme  condamné 

à  la  mort ,  et  auquel  la  vie  reste  parce  qu'on  uc  Tatteint  pas; 

connue  on  les  lui  applique  dans  des  temps  où  il  peut  détruire 

même  la  peine  capitale  ;  comme  on  les  applique  à  tous  ceux 

qot  la  loi  laisse  vivre  ,  en  ne  les  condamnant  pas  à  la  peine 
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de  mort ,  il  est  nécessaire  de  savoir  enfin  ce  que  c'est ,  ce  que 
veulent  dire  ces  mots  de  mort  civilk. 

Si  la  MORT  NATURELLE  est  la  destruction  de  l'être,  et  par 
conséquent  la  perte  des  biens  et  des  maux  attachés  à  la  vie  , 
la  mort  civile  devrait  être  aussi ,  dans  chaque  état,  la  perte  de 
tous  les  biens ,  de  tous  les  maux  qui  résultent  de  ses  lois. 

Or,  cela  n'est  pas ,  cela  n'a  jamais  été. Un  honune  auquel  on 
laisse  la  vie  conserve  par  cela  seul  les  moyens  de  vivre ,  par 
conséquent  la  faculté  de  travailler ,  et  ainsi  le  droit  d'acheter, 
de  vendre ,  d'être  contraint  en  justice  par  son  créancier ,  de 
contr.tindre  à  son  tour  ses  débiteurs,  etc. 

Par  cette  seule  ouverture ,  on  voit  combien  est  inexacte 
cette  expression  moit  civih;  puisqu'elle  n'a  pas  les  effets  de 
priver  de  tous  ses  droits  civils  celui  qu'elle  atteint. 

Pour  échapper  à  cette  difficulté ,  les  jurisconsultes  ont  dit 
que  le  droit  d'acheter,  de  vendre,  etc.,  faisait  plutôt  partie 
du  droit  des  gens  que  du  droit  civil ,  parce  que  les  contrats 
auxquels  la  raison  naturelle  donnait  lien  dans  tous  les  pays 
du  inonde  dérivaient  moins  des  lois  propres  à  chaque  pays 
que  de  la  nécessité  générale  née  des  besoins  et  de  la  nature 
de  l'homme  :  d'où  ils  concluaient  que  tous  les  hommes, 
même  ceux  morts  civilement^  devaient  participer  à  ces  droits. 

Mais  ce  n'était  là  qu'ime  subtilité  ;  car  ce  droit  des  gens  ne 
subsistait  pas  partout  de  la  même  manière  ;  il  était  consacre' 
dans  chaque  état  par  des  lois  qui  lui  étaient  propres,  et  en  ce 
sens  il  faisait  une  partie  principale ,  intégrante ,  du  droit  ci- 
vil de  chaque  pays. 

Ainsi,  la  mort  civile  ne  privant  pas  de  tous  les  droits  résultant 
de  la  loi  civile ,  mais  seulement  de  quelques-uns ,  la  pre- 
mière précaution  à  prendre  est  de  se  garder  de  remploi 
d*un<»  expression  sans  limite,  quand  il  s'agit  d'une  privation 
limitée  ;  il  faut  surtout  s'en  garder,  quand  Texpérience  nous 
apprend  que  celle  t'xpression  a  conduit  de  tout  t.Mups  à  la 
]ilus  iuloléiable  oppression. 

L'avidité  féodale,  le  génie  des  proscriptions  s*en  sont  tour 
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a  4our  emparés.  C'est  avec  elle  qa'on  a  créé  cette  maxime  bar- 
bare, qui  confisque  le  corps  confisque  les  biens;  c'est  elle  qui  a 
fait  dire  :  La  mort  civile  imite  légalement  la  mort  naturelle. 
Un  liomme  moit  ne  peut  pas  avoir  de  biens,  donc  je  les 
prends,  disait  le  seigneur  justicier;  un  homme  mort  ne 
peut  se  présenter  dans  les  tribunaux ,  je  lui  dénie  toute 
action  ;  un  homme  mort  ne  peut  acquérir  ni  transmettre  par 
succession,  donc  je  me  saisis  de  ce  qu'il  acqueiTa,  de  ce 
4|u'il  voudra  transmettre  à  ses  enfans. 

C'est  dans  ce  mot  qu'est  la  source  de  tous  les  prétextes  in- 
ventes pour  dépouiller,  en  faveur  du  fisc ,  non  pas  seulement 
ie  condamné ,  mais  sa  femme ,  mais  ses  enfans  ;  c'est  dans  ce 
mot  qu'est  la  source  de  tous  les  end)arras ,  de  toutes  les  er- 
reurs ,  de  toutes  les  absurdités  de  raisonnement,  d'inductions 
dans  les([uelles  on  tombe  quand  on  veut  suivre ,  dans  tous 
ses  détails,  la  comparaison  de  la  mort  natiu*elle  avec  la  mort 
civile  u  absurdités  si  palpables ,  que  l'expression  une  fois 
admise,  tous  les  bons  esprits  sont  obligés,  à  chaque  pas,  de 
reculer  sttr  les  conséquences  qui  en  résidtent. 

Le  projet,  tout  en  avouant  aussi  que  la  mort  civile  est  une 
expression  illimitée ,  mais  que  pourtant  ses  effets  ne  sont  pas 
sans  Usnites ,  n'a  pas  pu  se  préserver  non  plus  de  ces  inconsé- 
quences qui  conduisent  d'une  part  à  adjnettre  ce  que  veut  la 
rigueur  du  principe  de  la  mort  civile ,  et  de  l'autre  à  cumu- 
ler les  exceptions ,  pour  résister  à  l'entraînement  qui  Ta  con- 
duit, conune  malgré  soi,  à  des  résultats  inadmissibles. 

C'est  parce  qu'on  avait  dit,  dans  l'article  28,  que  certaines 
condamnations  emporteraient  la  mort  dvile ,  qu'on  a  fondé 
Tarticle  ?.8  sur  les  raisonnemens  qui  suivent  : 

f  D  honinie  qui  est  mort  perd  la  propriété  de  tous  ses  biens  ; 
par  la  mort  Ic^alc  ou  civile  il  perdra  la  propriété  de  tous  ses 
biens. 

l'U  liomine  ({ui  est  mort  ne  peut  plus  recueillir  ni  trans- 
mettre aucune  succession;  la  mon  ciiùlc  le  privera  du  lUoit 
de  recueillir  et  de  transmettre  aucune  succession. 
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Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni 
en  recevoir  ;  ia  mort  civile  le  privera  de  la  disposition  de  ses 
biens. 

Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  ester  en  jugement;  la  mort 
en»ile  privera  du  droit  d'ester  en  jugement. 

Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  pas  se  marier  ;  le  mort  civi- 
lement ne  se  mariera  jhis. 

La  mort  dissout  le  mariage ,  le  mariage  sera  dissous  par  ia 
mort  civile. 

Le  mariage  sera  dissous  pai'  la  mort  civile. 

Je  ne  ferai  pas  ici  l'ënumération  des  mots  qui  résultent  de 
la  dissolution  du  mariage  :  l'abandon  de  Tépouse ,  la  misère 
des  enfans ,  le  déscs]K)ir  de  tous  ;  ce  sont  là  de  ces  sacrifices 
qu'il  faut  faire  à  l'arrêt  irrévocable  de  la  nature. 

Mais  tme  dissolution  contre  nature ,  une  dissolution  <le 
deux  êtres  vivans  qui  s'étaient  unis  jusqu'au  dernier  soupir 
par  le  plus  sacré  de  tous  les  liens  ;  quelle  puissance  peut  Vo- 
pérer?Où  est  son  droit?  Qii  en  est  la  nécessité? 

Quand  on  demande  où  il  est  ce  droit ,  on  répond  froidement 
que  les  mariages  étant  des  actes  du  droit  civil ,  celui  qui 
donne  ce  droit  peut  aussi  l'ôter. 

Les  mariages  sont  des  actes  du  droit  civil!  Je  conçois 
qu'en  chaque  pays  on  en  détermine  les  fonnes  ;  que  les  lois 
prennent  des  précautions  sur  l'âge  des  contractans ,  sur  la 
nécessité  du  consentement  des  parens  :  mais  le  mariage  en 
soi ,  c'est-à-dire  l'union  de  deux  cœurs ,  le  besoin  de  se  re- 
produire, le  vœu  de  sa  perpétuité;  la  subsistance  des  en- 
fans  ,  leur  éducation ,  le  ])artage  de  la  bonne  et  mauvaise  for- 
tune, sont-ce  là  des  institutions  civiles?  La  terre ,  d*un  pôle  à 
l'autre ,  ne  reconnaît-elle  pas ,  n'obéit-<*lle  pas  à  ces  lois  éter- 
nelles de  la  natun^?  Le  législateur  cjui  ])lacerait  le  mariage 
dans  les  attributions  de  sa  puissance ,  et  qui  croirait  avoir  le 
droit  de  le  permottn;  ou  de  le  défendre  à  .son  gré ,  apprendrait 
bientôt  qu'il  aurait  voulu  au-delà  de  son  |H>uvoir.  Il  doit 
consacrer  ce  droit  de  la  nature ,  sans  doute  ;  il  doit  le  régler , 
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il  doit  lui  donner  une  direction  morale  :  l'intérêt  des  honunes, 
celai  de  la  société  l'exigent;  mais  ,  comme  il  n'a  point  créé 
l'amour  ;  comme  il  n'a  point  créé  l'attachement  étemel  des 
deux  époux  ;  comme  il  n'a  pas  créé  le  devoir  des  pères ,  la 
piété  filiale,  en  un  mot,  tout  ce  qui  compose  les  plaisirs  et 
les  peines  des  familles ,  il  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  tout 
cela  sans  l'aveu  de  la  nature ,  sans  le  consentement  des  deux 
coeurs  qui  jurèrent  de  ne  se  séparer  qu'à  la  mort. 

Mais ,  dit-on ,  ce  n'est  pas  tout  cela  qu'on  veut  dissoudre, 
ce  n'est  que  le  contrat  civil  :  que  restera^-t-il  donc  quand  il 
sera  rompu? les  époux  seront-ils  époux?  les  enfans  seront-ils 
eD£ins?Non  :  la  femme  ne  sera  plus  légitime,  les  enfans  se* 
roDfbâ  tards. 

Les  lois  les  plus  parfaites ,  sans  doute ,  sont  celles  qui  res- 
pectent la  nature,  qui  déifient,  pom*  ainsi  dire,  tout  ce  qui 
est  moral.  Eh  bien,  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant,  de  plus 
moral  dans  la  nature ,  c'est  le  dévouement  réciproque  des 
époux  dans  la  mauvaise  fortune  :  quelle  loi  que  celle  qui 
traiterait  cet  attachement  de  concubinage ,  qui  placerait  les 
fruits  innocens  qui  en  sortent  sous  l'humiliation  de  la  bâtar- 
dise! 

Que  dirait  l'Europe ,  mes  collègues ,  après  une  révolution 
de  douze  années  pour  consacrer  les  droits  de  la  nature ,  et 
ceux  des  véritables  intérêts  de  l'ordre  social ,  si ,  par  une 
disposition  aussi  barbare ,  nous  nous  replacions  au-dessous 
même  des  plus  cruelles  institutions?  Car  les  prescripteurs, 
qui  jadis  interdisaient  le  feu  et  l'eau  à  leurs  victintes ,  n'al- 
lèrent pas  jusqu'à  briser  les  nœuds  qui  unissaient  les  époux 
entre  eux  ;  et  la  confiscation  féodale  elle-même  respectait  la 
perpe'tuité  du  lien  que  la  loi  civile  ne  consacrait  pas  moins 
alors  que  la  religion. 

Mais  suivons  les  ])remiers  effets  de  cette  disposition. 

Vn  homme  est  accusé,  il  ne  se  justifie  pas  ;  sa  fenune  est 
sa  première ,  son  unique  confidente  ;  elle  le  suit  dans  son 
asile,  on  le  condamne  avec  beaucoup  de  légèreté  :  car,  je  l'ai 
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déjà  dit,  nul  ne  peut  élever  la  voix  en  sa  faveur.  I)e  ce  mo- 
ment, son  épouse,  qui  ne  Ta  pas  quitté,  la  loi  rappellera  sa 
veuve.  Cette  veuve,  qui  ignore  si  elle  Test,  se  trouve  dans 
une  position  qui  n'a  pas  de  nom  ;  elle  est  la  veuve  de  son 
mari ,  et  pourtant  elle  ne  peut  se  marier  à  un  autre.  Elle  aura 
des  enfans,  et,  à  la  différence  des  autres  enfans,  on  ignorera,  à 
leur  naissance,  s'ils  sont  légitimes  ou  bâtards.  Ils  seront  légi- 
times, si  leur  père  n'attend  pas  cinq  années  pour  se  faire  juger  ; 
ils  seront  bâtards,  s'il  laisse  passer  ce  délai.  Cette  bâtardise 
pourtant  sera  sujette  à  des  variétés  :  elle  se  changera  en  légi- 
timité ,  si  le  père ,  se  présentant  après  les  cinq  années ,  est  ab- 
sous ,  et  les  reconnaît.  S'il  est  condamné ,  au  contraire ,  sa 
reconnaissance  ne  légitimera  rien,  et  ils  demeureront  bâtards. 

A  la  position  de  la  veuve,  qui  dans  les  cinq  premières 
années  n'est  ni  mariée  ni  mariable ,  il  faut  ajouter  que,  si  son 
mari  se  représente ,  sou  veuvage  n'est  que  provisoire ,  et  elle 
se  retrouve  sa  fenmie  sans  se  remarier  de  nouveau.  Si  son  mari 
est  condamné  eHe  redevient  encore  sa  veuve  ;  mais  pour  cette 
fois  le  veuvage  ne  compte  que  du  second  jugement. 

S'il  ne  se  représente  qu'après  les  cinq  années ,  elle  est ,  â 
partir  de  la  fin  de  la  cinquième  amiée ,  veuve  absolue ,  con- 
cubine et  mère  d'enfans  bâtai'ds  ;  s'il  est  absous ,  conune  il 
rejirend  ses  droits  civils  à  partir  du  second  jugement ,  on  ne 
voit  pas  alors  si  sa  fenuue  redeviendra  sa  femme  par  l'elfet 
seul  de  cette  reprise  de  droits  civils ,  ou  si ,  pour  le  devenir, 
il  faudra  qu'elle  conti*acte  un  second  mariage. 

Enfin,  s'il  est  vingt  ans  sans  se  re]>résenter,  sa  femme  aura 
vécu  vingt  ans  avec  lui  dans  le  concubinage  ;  ses  enfans  seront 
l)âtaixls  ;  et  nuls  moyens  alors  ne  seront  pt*rmis ,  ni  aux  uns 
ni  aux  autres  pour  valider  le  passé  ,  ni  |K)ur  lé(;aliser  l'avenir. 

T\(»sle  l'époque  (|ui  sV'coulera  depuis  vviw  vingtième  année 
jusqu'à  la  fin  des  jouis  du  loiidainué.  La  loi  alors  impose 
silence  à  tous  les  Iribunaux  ;  la  peine  est  prescrite,  et  l'on 
ne  vuit  pa.s  (|uc  le  })i-ojcL  veuille  liiaiigei  cette  dis|>osition. 
ki  la  conséquence  qui  paraît  siuiple  à  tirer,  c'est  que  la  peine 
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capitale  étant  prescrite,  fût-ce  la, peine  de  mort,  il  s'ensuit 
que  la  mort  civile,  qui  n'en  est  qu'un  accessoire ,  qu'une  dé- 
pendance ,  est  prescrite  aussi  :  cela  parait  d'autant  plus  né- 
cessaire ,  que  cet  homme ,  que  cette  femme ,  que  leurs  enfans 
ne  pouvant  plus  être  inquiétés  dans  la  société ,  il  faut ,  si  on 
ne  veut  pas  les  livrer  au  vagabondage,  au  désordre,  à  tous 
les  excès  qui  en 'sont  la  suite,  laisser  agir  leur  industrie  lé- 
gitime ,  pouB  poui^voir  à  leur  subsistance ,  à  tous  les  besoins 
de  la  vie. 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  celles  du  projet.  L'article  35 
veut  que  tous  les  biens  que  ce  condamné  a  acquis  depuis 
vingt  années,  que  ceux  qu'il  acquen*a  par  la  suite,  ne  soient 
ni  pour  sa  femme ,  ni  pour  ses  enfans  :  ils  appartiendront  au 
fisc  à  titre  de  déshérence ,  sauf  la  munificence  de  l'Etat  pour 
donner  du  pain  à  sa  famille. 

n  est  évident  que  cette  disposition  est  contraire  à  tous  les 
principes ,  à  la  morale ,  à  l'humanité. 

Tous  les  principes  veulent  que  quand  un  titre  se  prescrit, 
ses  -accessoires ,  ses  dépendances  se  prescrivent  également  ; 
si  la  mort  civile  est  un  effet  de  la  peine  de  mort,  il  faudrait 
en  conclure,  dans  les  principes  mêmes  du  projet,  que  l'efiet  se 
prescrit  avec  la  cause,  et  que  là  où  il  n'y  a  plus  de  condam- 
nation principale ,  il  n'y  a  plus  de  condamnation  accessoire. 

Elle  est  contraire  à  la  morale  cette  disposition  ;  car  la  loi 
qui  ne  prononce  plus  de  peine  contre  un  individu  ne  peut 
pas  le  laisser  en  état  de  proscription.,  et  lui  interdire ,  pour 
ainsi  dire ,  le  feu  et  l'eau  ;  elle  ne  peut  pas  lui  interdire  tout 
contrat,  toute  action,  sans  le  réduire  au  vagabondage;  elle 
ne  peut  pas  lui  annoncer  que  ses  travaux ,  s'il  s'y  livre ,  seront 
pour  le  fisc ,  sans  lui  mettre  le  désespoir  dans  l'âme  :  cai* 
l'émulation  la  plus  naturelle ,  la  plus  vraie ,  naît  de  ce  senti- 
ment que  nous  travaillons  pour  nous  et  pour  les  nôtres. 

L'humanité  enfin ,  riiumatiité  n'a-t-elle  pas  dit  de  tout 
temps  que  les  confiscations  étaient  un  alnis  de  la  force  contre 
la  faiblesse  ;  que  les  pères ,  fussent-ils  nicuie  coupables ,  les 
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enfiBuis  ne  devaient  pas  en  porter  la  peine  ;  que  le  sang  fiarLiit 
plus  fort  que  le  fisc,  et  que  partout  où  les  sentimens  de  la 
nature  ne  seraient  pas  étouffes ,  l'avidité  fiscale  ne  l'empor- 
terait pas  sur  la  misère  des  eufans. 

Ceci  s'applique  aux  confiscations  qui  se  prononcent  en 
même  temps  que  la  peine  ;  et  les  peuples  qui  ont  encore  cette 
tache  'dans  leur  législation  font  des  voeux  ardens  pour  la 
voir  bientôt  effacée  :  et  nous  qui,  jugés  par  le» maximes  de 
notre  Code  pénal  de  1* Assemblée  constituante  ;  nous  qui  de- 
puis ce  moment  (car  je  fais  abstraction  des  lois  extraordi- 
naires )  ;  nous  qui  depuis  ce  moment  ne  connaissions  plus  ces 
mots  redoutés  de  confiscation ,  ces  mots  non  moins  redouta- 
bles de  mort  civile,  source  de  toute  oppression,  nous  nous 
déterminerions  à  les  entendi^e  prononcer  précisément  dans 
le  cas  où  les  anciens  principes  de  la  féodalité  y  renonçaient! 
Car  si,,  pour  décider  de  ce  qui  est  bon  et  utile,  il  faut  des- 
cendre dans  les  livres  des  jurisconsultes ,  et  justifier  de  ce 
qu'il  faut  faire  par  ce  qui  a  été  fait,  Lebrun,  l'un  des  plus 
estimables ,  pose  comme  une  règle  du  droit  français  :  Qu'on 
peut  succéder  à  un  homme  qui  n'a  pas  le  droit  de  succéder 
lui*inéme.  Par  exemple,  les  biens  acquis  par  un  homme 
après  sa  'condamnation  passent  à  ses  héritiers  (a)  ;  et  ce  sont 
les  biens  acquis  par  un  homme  après  sa  condamnation  qu'on 
pro]>ose  de  mettre  en  déshérence  et  de  faire  passer  au  fisc  ! 

Tribuns ,  que  le  mot  de  confiscation  ne  se  trouve  désonnais 
dans  aucune  de  nos  lois  ;  c'est  l'intérêt  des  en&ns  mallieu- 
reux,  c'est  celui  des  ^milles,  le  dirai-je?  c'est  l'intérêt  de 
tous  les  Français.  Long-temps  des  provinces,  des  états,  ont 
mis  au  rang  de  leurs  plus  précieux  privilèges ,  celui  de  ne 
pas  craindre  les  confiscations;  proclamons -le  ce  privilège 
comme  un  droit  inhérent  à  la  franchise  de  tout  citoyen 
français. 

Ce  principe  est  inséparal)le  d'un  autre ,  non  moins  vi'ai , 
non  moins  salutaire  ;  c'est  que  les  lois  pénales  étant  destinées 
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â  punir  le  crime ,  c'est  le  criiniiicL  seulement  qu'elles  doivent 
atteindre.  Quand  la  tète  est  là  pour  rëpondi*e  de  son  forfait, 
on  l'immole,  et  la  justice  est  satisfaite  :  mais  les  biens,  mais 
la  fortune  du  criminel,  ils  lid  demeurent,  si  on  lui  laisse  la 
▼ie  ;  si  on  la  lui  arrache ,  ils  sont  à  ses  enfans ,  ils  sont  à  ses 
créanciers,  ils  sont  le  gage  et  le  réparateur  du  tort  qu'il  a 
causé  :  voilà  les  principes  éternels  de  toute  justice ,  de  toute 
équité,  de  toute  sûreté  pour  l'intérêt  général,  pour  tous  les 
intérêts  particuliers.  Mais  ;  sous  prétexte  de  crime,  enlever 
les  biens  d'un  criminel,  c'est  dépouiller  un  cadavre  après 
raY<Hr  immolé. 

La  conservation  de  ces  principes  n'exige  pas  de  nous  un 

grand  effort  ;  il  suffit  de  ne  pas  les  échanger  contre  le  projet 

qu'on  noutf  présente.  Ils  sont  à  nous  ;  le  Code  pénal  les  con- 

lacre;  il  est  la  loi  vivante,  la  loi  exécutée  depuis  dix  ans  ;  il 

a' y  a  là  ni  mort  civile ,  ni  confiscation ,  ni  mutation  de  biens  ( 

tt  les  peines  sont  exécutées  en  la  personne  du  condamné ,  une 

ioterdictioii  légale  suffit  à  tout,  un  curateur  administre  les 

biens ,  il  en  fait  part  au  condamné  ;  si ,  par  la  nature  de  la 

peine,  oo  ne  le  prive  pas  des  secours  du  dehors,  il  en  ùàt  part 

i  la  fenune ,  aux  enfans  s'ils  sont  dans  le  besoin  ;  à  la  fin  on 

kn  rend  compte ,  il  retrouve  ses  biens ,  il  trouve  de  plus  le 

maren  d'amasser  un  pécule  dans  l'intérieur  de  la  maison  de 

peine;  et  ce  double  avantage  peut  le  préserver,  en  sortant, 

des  dangers  que  la  misère  entraîne  toujours  après  soi. 

S'il  est  contumace ,  au  contraire ,  le  poids  du  séquestre 
apposé  dans  le  dessein  de  le  contraindre  à  comparaître  ^  n'a 
l'efiet  de  le  dépouiller  ni  du  fonds  ni  des  fruits  ;  s'il  compa- 
nlt,  ou  lui  rend  tout  ;  s'il  ne  comparait  pas,  ce  séquestre  ne 
dmre  qu'autant  de  temps  que  la  loi  lui  donne  pour  se  repré- 
senter; ses  héritiers  ont  ensuite  provisoirement  ses  biens;  ils 
ies  oot  définitivement  quand  ils  justifient  de  sa  mort,  ou 
quand  le  temps  passé  est  assez  long  pour  la  faire  présumer. 

Les  inconvéniens  de  cette  loi  n'ont  encore  été  indiqués 
nulle  part.      •     ' 
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En  déterminant  les  effets  des  peines ,  rAssembléè  consti^ 
tuante  n*a  laissé  qu'une  seule  paitie  à  organiser,  c'est  cell<r 
de  la  déportation.  ^ 

Cette  peine  est-elle  peipétiieUe  ?  Il  semble ,  au  premier 
aperçu ,  que  cela  ne  Ceût  pas  de  doute  ;  mais  si  l'en  y  regarde 
de  plus  près ,  on  hésite  :  deux  faits  semblent  confirmer  cette 
hésitation.  Le  premier,  c'est  que  cette  assemblée  a  proclamé 
la  non-perpétuité  des  peines  ;  le  second ,  c'est  que ,  pour  la 
déportation  même ,  eUe  n'a  lieu ,  *dit  la  loi ,  que  quand  l'ac- 
cusé, condamné  par  récidive,  a  subi  sa  peine  :  ce  qui  semble 
alors  plutôt  l'abandonner  à  une  police  de  rel^^ation  après  la 
peine  subie,  que  d'indiquer  que  cette  relégation  soit  partie 
intégrante  de  la  peine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  36  du  projet  demande  que  la 
condamnation  à  la  peine  de  déportation  soît  perpétuelle  et 
qu'elle  emporte  mort  civile  ;'  mais  cette  mort  civile  ne  pro- 
duira d'effets  que  pour  les  biens  que  le  condamné  laissera  en 
France  ;  'û  pourra  reprendre  ses  droits  civils  au  lieu  de  la  dé- 
portation ,  mais  seulement  pour  ce  lieu  là. 

Cette  disposition  renouvelle  les  difficultés  précédentes  ;  elle 
dissout  le  mariage  ;  sa  femme  ne  pourra  plus  le  suivre  comme 
légitime,,  mais  comme  concubine;  elle  ne  pourra  redevenir 
sa  femme  que  par  un  nouveau  mariage  ;  s'il  meurt  dans  la 
traversée,  et  que  pourtant  elle  devienne  mère  à  une  époque 
qui  ne  s'accordera  point  avec  celle  de  sa  condamnation,  son 
enfeuit  sera  bâtard.  S'ils  ont  des  tnfans  au  lieu  de  la  dépor- 
tation ,  quels  droits  auront-ils  à  la  succession  de  France?  quels 
droits  ceux  de  France  auront-ils  à  la  succession  des  îles  de 
déportation?  quels  droits  auront  les  uns  et  les  autres  aux 
successions  de  leurs  parens  collatéraux ,  soit  aux  îles ,  soit  en 
France? 

Âljstraction  faite  de  ces  difficultés ,  (]ui  dérivent  du  princi|H* 
de  la  moil  civile ,  fiction  fertile ,  comme  on  voit ,  eu  compli- 
cations ; 

La  déportation ,  au  fond  ,  se  présente  sous  âkux  aspects  : 
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Comme  peine* 

Goimne  e'tablisseinent  politique. 

Gomme  peine ,  on  pensera  peut-être ,  au  premier  aperçu  y 
que  c'est  une  peine  douce ,  qui  procurera ,  pour  ainsi  dire , 
des  jouissances  au  condamne' ,  et  purgera  le  sol  français  de 
maifiaiteurs  qui  j  sont  redoutables. 

Mais  en  le  méditant  davantage ,  cet  établissement  pai^attra 
mériter  des  réflexions  plus  profondes.  Les  pays  lointains  sont 
beaux  quelquefois  dans  les  relations  des  voyageurs  ;  mais  tel 
en  est  endiousiaste,  qui  vous  en  ferait  des  peintures  effrayantes 
s'il  avait  été  condaimié  à  les  habiter  seulement  pendant  six 
mois.  Cette  séduction,  qui  ferait  penser  aux  imaginations 
vives  que  quelques  lies  de  déportation  peuvent  procurer  tout 
k  La  fois  des  jouissances  et  des  moyens  de  fortune ,  les  con- 
duira naturellement,  et  trop  facilement  peut-être ,  a  en  con- 
dure  qu'il  serait  bon  d'en  faire  la  punition  ordinaire  d'une 
fcrale  de  délits.  Cette  idée  propagée  peu  devenir  assez  géué? 
raie  pour  influer  sur  l'opinion ,  et  de  là  il  n'y  a  qu'un  pas 
pour  la  voir  pénétrer  dans  la  législation.  La  prudence  veut 
peut-être  qu'on  réfléchisse  sur  la  rapidité  de  ce  premier 
mouvement,  et  qu'à  Favance  on  prenne  des  idées  moins 
riantes,  mais  plus  exactes,  sur  la  déportation. 

La  France  républicaine ,  sans  doute  ,  aura  un  jom*  les  des- 
tinées des  anciennes  républiques.  Qui  de  nous  oubUerait  à 
Fétranger  ses  amb,  sa  famille,  le  heu  qui  l'a  vu  naître,  les 
plaisirs  de  l'eniiBuice,  la  lil)erté  de  son  pays?  Avec  ces  senti- 
Biens,  le  plus  doux  des  exils  serait  le  plus  cruel  des  sup))lices  ; 
«uâs  si  nous  placions  à  côté  de  cet  exil  l'idée  d'une  déport»- 
tioD  aux  extrémités  de  la  terre  ;  si ,  jetant  seulement  un  pre- 
mier ooup-d'œil  sur  le  trajet,  nous  replacions  dans  notre  mé- 
moire les  relations  récentes  de  celles  qui  naguère  furent 
effectuées,  nous  reculerions  d'efiix>i.  Ces  relations  sont-elles 
au-dessus  ou  au-<lessous  de  la  vérité?  Laissons-làxette  ques- 
tion, mais  remontons  plus  haut  ;  suivons  le  capitahie  Pliilipp 
élisant  voile  vers  Botani-Bay  pour  y  fonder  sa  colonie.  Son 
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intérêt,  sa  gloire,  le  dësir  de  réussir,  tout  lui  imposait  Tobli- 
gation  de  ménager  ses  condamnés.  Aussi  de  nombreux  vête- 
i  mens ,  du  linge ,  une  nourriture  saine ,  une  pharmacie  com- 

plète, des  officiers  de  santé,  rien  ne  fut  épargné;  mais, 
malgré  tous  ces  soins,  il  fallait  des  précautions  de  sûreté  ;  il 
fallait  de  la  police  ;  il  fallait  isoler  ces  hommes ,  les  distri^ 
buer  dans  des  entreponts ,  dans  des  cases  étroites ,  noires , 
2  peu  aérées  :  et  bientôt  la  seule  exhalaison  qui  en  émanait 

repoussait  ceux  qui  descendaient  pour  leur  distribuer  )eur 
nourriture  :  de  là  le  scorbut,  les  maladies  dont  ils  furent 
atteints,  la  mort  enfin  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  lia 
arrivent  :  je  ne  parle  ni  des  contre-temps,  ni  des  périls  de 
mer  ;  mais  vous  pensez  bien  que  c'est  une  main  de  fer  qui 
les  gouverne  :  si  quelques-uns  s'écartent,  ils  sont  la  proie  des 
sauvages.  Le  moindre  délit  est  puni  de  la  perte  de  la  vie. 

Quand  on  réflédiit  sur  ces  faits ,  on  sent  facilement  qu'il 
9'y  a  que  des  crimes  graves  qui  puissent  motiver  de  pareilles 
é       punitions  :  aussi  la  plupart  des  déportés  anglais,  condamnés 
à  mort  d'abord,  ne  conservent-ils  la  vie  qu'à  ce  prix. 

n  sera  prudent  pour  nous  peut-être  de  borner  la  peine  de 
déportation  au  cas  où  nos  lois  la  prononcent,  c'est-à-dire  au 
cas  de  la  récidive.  Outre  les  rigueurs  qui  en. sont  la  suite,  et 
qui  ne  se  bornent  pas  à  la  simple  indication  qui  précède  le 
projet  qu'on  propose,  annonçant  qu'elle  donnera  toujours 
I  lieu  à  la  mort  civile ,  il  en  résulterait  bien  plus  finéquem- 

ment  pour  les  familles  tous  les  embarras,  tous  les  maux 
attachés  à  cette  peine  ;  il  en  résulterait  encore  que  les  droit» 
civils  ne  devant  être  restitués  que  dans  la  colonie  et  par  voie 
de  poUce ,  il  ne  faut  pas  ometti*e  le  calcul  de  l'intérêt  per- 
sonnel qui,  faisant  travailler  un  esclave  à  son  profit,  l'af^ 
franchit  le  plus  tard  qu  il  peut  :  le  désespoir  alors  est  le  sen- 
timent le  plus  constant  de  celui  qui  ne  travaille  ni  pour  lui  ni 
pour  les  siens. 

Si  après  avoir  regardé  la  déportation  conune  peine ,  noua  la 
regardons  comme  établissement  politique ,  l'industrie  devra 
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y  être  encouragée  par  Tintërêt  personnel.  De  là  la  nécessité, 
non  pas  de  laisser  à  la  police  du  lieu  le  pouvoir  de  rendre 
k  quelques  condamnés  les  droits  civils,  mais  de  les  laisser 
indistinctement  à  tous  comme  le  véhicule  le  plus  puissant 
de  Vamour  du  travail ,  et  du  commencement  d'une  vie  louable 
et  Tégviihre  ;  de  là  la  nécessité  encore  de  laisser  ûter  aux  dé- 
portes des  moyens  pécuniaires  de  France  pour  les  aider  dans 
le  développement  de  leur  industrie  coloniale  ;  de  là  la  néces- 
sité, je  ne  dis  pas  simplement  de  leur  permettre,  mais 
presque  de  contraindre  à  se  marier  ceux  qui  ne  le  sont  pas  : 
car  c^est  ainsi  qu'on  fonde  l'esprit  et  les  mœurs  de  famille.  Et 
à  cet  égard  le  fondateur  de  Botani-Bay,  témoin  pendant  la 
traverscfe ,  de  toutes  les  tentatives  de  débauches  qui  le  for- 
çaient à  redoubler  de  surveillance  et  de  sévérité  envers  ses 
eondanuiés,  était  convaincu  que,  libres  et  non  mariés  dans 
la  colonie ,  ils  offriraient ,  avec  des  femmes  déjà  débauchées , 
le  spectacle  le  plus  dégoûtant  que  puissent  produire  la  mi- 
sère', le  Hbertinage,  et  les  mauvaises  mœurs  quand  elles  ne 
sont  tempérées  par  aucun  supplément  légitime  et  régulier  : 
aussi  ne  voulut-il  pas  que  quinze  jours  se  passassent  sans  que 
le  mariage  de  tous  ne  fut  formé. 

Le  projet,  sur  tous  ces  points  est  contraire  à  ces  premières 
idées  morales  et  de  nécessité;  il  est  contraire  aux  progrès 
de  Tindustrie  coloniale ,  puisque  les  droits  civils  des  colons , 
^est-è-^lire  l'avantage  de  travailler  pour  soi ,  n'y  sera  pas 
une  règle ,  mais  une  exception  (a)  ;  il  y  est  contraire  sous  cet 
tntre  rapport,  qu'il  prive  les  condamnés  des  avantages  per- 
icmnels  et  pécuniaires  qu'ils  pourraient  employer  au  déve- 
loppement de  leur  industrie,  puisqu'en  les  faisant  mourir 
cÎTilement  il  les  dépouille  en  France  de  tout  ce  qu'ils  y  pos- 


(•«  n  pwtlt  que  ces  niola ,  pomrrm  nprêmirê  Cextreie*  de  $t$  droite  civil» ,  au  lieu  dé  $a  déport» 
Cm.  ^*«b  Cro«n«  dans  Fart.  56,  oot  lenr  Condement  dans  cette  obterralion,  écrite  à  la  page  io< 
ir  la  IBii^awiiii  dn  Cooml  d'État  (  io5  de  ce  Toltune  )  :  «  Il  c«t  {lulr  et  politique  de  rendra  la  tia 

•  CBfile,ct  de  dooocr  Pétai  ÛM  colon  an  déporté  qni  mérite  cette  favenr  par  une  conduite  nga 

•  et  lakariruae.  •— Efidcmnacnt  c'ert  là  ane  eMfptioQ.  On  ajoute  qu'il  aérait  itm^rMuat  de  donner 
«1  f<«<wl  ans  déportés  ka  iMjr«M  d'tcquérif. 
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scklàient  ;  il  y  est  contraire  en  ce  que ,  dissolvant  leur  nia-* 
riage ,  il  les  prive  du  moyen  le  plus  légitime ,  le  plus  na- 
turel, de  fonder  les  mœurs  et  l'esprit  de  famille  sur  un 
premier  mariage  subsistant;  et  de  plus,  si  dans  la  colonie , 
il  ne  rend  aux  condanme's  les  droits  civils  que  par  exception, 
le  plus  grand  nombre  vivra  dans  la  dissolution  et  dans  la  dé- 
bauche (a). 

En  résumant  ce  qui  précède. 

Vous  ave%  remarqué ,  sur  la  première  section  du  second 
titre,  deux  observations  principales. 
lA       La  première  est  de  savoir  si  les  Français  qui  veulent  re- 
couvrer leur  qualité  en  rentrant  en  France  ne  le   pount)nt 
qu'en  obtenant  l'autorisation  du  gouvernement. 

La  seconde ,  si  cette  autorisation ,  si  la  déclaration  de  ren- 
trée ne  doivent  pas  être  constatées  par  des  actes  invariables 
et  autlientiques  de  l'état  civil. 

Sur  la  seconde  section , 
%%       Par  la  comparaison  des  dispositions  du  projet  avec  la  loi 
actuelle,  le  Gode  pénal,  vous  avez  vu  le  contraste  frappant 
qui  résulte  de  la  complication  de  l'un  et  de  la  simplicité  de 
l'autre. 

Vous  avez  vu  que  la  mort  ctt^  était  une  expression  figurée 
qui ,  de  tout  temps ,  a  dit  plus  qu'elle  ne  voulait  dire  ;  qu'elle 
est  la  source  et  la  justification  des  confiscations  judiciaires, 
comme  sa  comparaison  avec  la  mort  naturelle  est  la  source 
de  toutes  les  erreurs  qui  la  suivent. 
,5  Le  projet ,  au  surjilus ,  n'est  pas  tolérable  quant  à  la  dispo- 
sition qui  dissout  le  mariage  pendant  la  vie  du  condamné  et 
malgré  les  deux  époux. 
33  n  introduit  dans  notre  Gode  civil  la  confiscation,  que  nos 
lois  criminelles  ont  abolie. 

fn)  On  trouve  à  la  page  io5  de  la  diacuiMon  du  Conseil  d'Etat  (  lofi  de  ce  Tolamc  )  ce  fait,  qvc 
la  guuTernemcnt  auglaii  ne  rend  ka  droits  civib  à  ses  déportés  qu'avec  beaucoup  de  ctrcooapec» 
tîon  ;  on  ajoute  qu'il  n'y  en  a  même  qu'un  seul  eieniple  qu'on  cite  :  oommcnl  concilier  «rlM 
•awrtion  avec  ce  Tait  bdubilable  «  que  les  premien  déportés  osit  été  mariés  dans  Ica  quioac  prr 
miers  jours  ?  La  mvimgt ,  ttlun  It  projet ,  têt  un  «rf«  dm  inH  éhil. 
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n  l'introduit  précisément  dans  le  cas  où  notre  ancien  droit 
lErançais  la  repoussait. 

n  compromet  l'état  des  enfans  légitimes  et  les  droits  des 
familles. 

Enfin,  la  déportation  qu'il  prémédite  appelle  toutes  les 
réflexions,  toutes  les  lumières,  non  seulement  avant  de  l'au- 
toriser, mais  encore  pour  apprécier  l'influence  qu'auraient 
les  principes  du  projet  sur  la  déportation,  considérée  sous 
les  deux,  rapports  de  peine  publique ,  et  d'établissement  po- 
litique. 

Votre  commission ,  composée  des  tribuns  Boisjolin ,  Boissy 
d'Anglas,  Caillemer,  Chabot  (de  l'Allier),  Siméon,  Rou- 
joox,  et  du  rapporteur,  vous  propose,  à  la  majorité,  de 
TOter  le  rejet  du  projet. 

La  discussion  s  ouvrit  au  Tribunal  lé  fto  frimaire  an  X 
—  ^o  décembre  1801.  On  entendit,  dM|ji|0  cette  même 
séance  y  lopinion  du  tribun  Delpieif^,  pour  le  projet; 
celle  de  Boissy-d'Anglas,  contre;  «t  celle  de  Grenier,  sur: 
dans  la  séance  du  i^  nivôse  —  22  décembre,  Fopinion  de 
Ganilh,  contre  ;  et  celle  de  Roujoux,  pour  :  dans  la  séance 
du  2,  Vopinion  de  Gillet  (  de  Seine-et-Oise),  contre  :  dans 
ceBe  du  3,  Fopinion  dé  Ludot ,  pour;  celle  du  tribun  Cha- 
zal,  contre;  et  celle  de  Carion-Nisas,  pour;  dans  la  séance 
du  4  9  Fopinion  de  Sedillez,  pour  :  dans  celle  du  5,  Fopi- 
nion de  Malherbe ,  contre  :  dans  celle  du  8 ,  Fopinion  de 
Curée ,  pour  ;  dans  celle  du  9 ,  Fopinion  de  Faure ,  contre  ; 
celle  de  Huguet,  pour;  et  celle  de  Saint- Aubin,  contre  : 
et  enfin,  dans  la  séance  du  11,  on  entendit  Fopinion  de 
Mallarmé ,  pour;  celle  de  Chénier ,  contre;  celle  de  Mou- 
ricault,  pour;  et  celle  de  Mathieu,  contre. 
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OPINION  DU  TKIBUH  DELPIERRE, 
POUn  LI  r  ROI  ET. 


Tribuns ,  il  y  a  deux  manières  principales  d'envisager  une 
loi.  L'une  consiste  à  s'élever  jusqu'à  la  pensée  du  législa- 
teur ,  à  pénétrer  l'espnt  de  son  système ,  à  découvrir  le  but 
qu'il  a  voulu  atteindre ,  et  à  juger  ensuite  les  détails  de  son 
ouvrage  à  la  clarté  de  ces  observations  premières. 

Par  l'autre ,  le  critique  établit  un  projet  qui  lui  appartient, 
à  côté  du  plan  qu'on  lui  présente  ;  et  dans  les  censures  aux- 
quelles son  imagination  préoccupée  s'abandonne ,  il  est  aisé 
d'apercevoir  que  ce  sont  ses  propres  idées  qu'il  encense. 

En  matière  de  législation  positive,  on  peut,  avec  l'appa- 
rence de  la  sagesse ,  inventer  et  proposer  des  systèmes  de 
toute  nature.  La  multitude  et  la  divei^sité  des  conceptions 
qui  sont  relatives  au  régime  intérieur  des  Etats  tiennent  à 
la  différence  ^fisiesprils- et  des  lumières;  et  il  faut  convenir 
aussi  que  les  sociëtés  peuvent  marcber  et  prospérer  sur  des 
plans  différens.  Mais  enfin,  au  milieu  des  opinions  qui  se 
combattent  et  s'excluent,  il  faut  s'arrêter  à  un  choix;  il  le 
faut,  surtout,  lorsque  la  voix  publique  nous  conjure  de  l'en- 
tendre et  d'avancer.  Il  me  semble  que  cq  que  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  République  demande ,  ce  qu'il  est  du  devoir  du 
Tribunat  d'examiner ,  ce  n'est  pas  s'il  y  a  d'autres  projets 
qu'on  puisse  opposer  à  celui  que  nous  discutons  ;  si  les  ju- 
risconsultes ,  les  publicistes  et  les  philosophes  ont  des  idées 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  ;  mais  bien  si ,  tel  qu'il  est ,  et  dans 
le  corps  de  doctrine  qu'il  présente ,  il  contient  les  élémens 
de  l'ordre,  de  la  splendeur ,  et  de  la  consolidation  de  la  Répu- 
blique :  je  le  considérerai  donc  en  lui-même ,  de  la  hauteur 
d'où  il  doit  être  vu  ;  et  si  j'y  découvre  ces  principes  féconds , 
je  m'empresserai  de  TaccuéiUir,  sans  m'inquiéter  de  savoir^ 
et  sans  vous  fatiguer  eu  recherchant  s'il  en  est  d'autres  qui, 
par  d'autres  directions ,  pourraient  conduire  à  des  résultats 
plus  ou  moins  prospères. 
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Le  projet  que  nous  avons  à  examiner  est  intitulé  :  €te  la 
Jimissance  et  deia  Vrin^ation  des  droits  civils.  Les  premières 
questions  qui  itaissent  de  la  nature  de  ce  jitre  sont  celles-ci  : 
Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  jouir  en  France  des 
droits  civils  ?  Dans  quels  cas  les  personnes  qui  auront  parti- 
cipe' â  la  jouissance  de  ces  droits  en  seront-elles  privées? 
Yotre  commission  a  trouve  que  l'examen  de  ces  deux  ques- 
tions piincipales  ,  et  de  leurs  accessoires ,  serait  un  trop  pe- 
sant fardeau  pour  un  seul  de  ses  membres  ;  elle  a  distribué 
cette  tâche  entre  deux.  Vous  soutiendrez  donc  de  votre  inr- 
dulgeoce  ceux  qui ,  n'ayant  eu  que  leurs  forces  individuelles , 
ont  été  obligés  de  la  prendre  sur  eux  toute  entière. 

Les  républiques  anciennes  avaient  pour  système  de  ne 
communiquer  que  très-rarement  les  droits  de  cité  atix  étran- 
gers. Leur  but ,  en  s'isolant  du  reste  du  monde ,  était  de  pré- 
server leurs  institutions  de  toute  influence  extérieure,  d'en- 
flammerVorgueil  des  citoyens ,  etdeporter  jusqu'aufenatisme, 
dans  leur  âme  altière,  l'amour  de  la  terre  natale  et  de  la  pa^ 
trie.  L'exaltation  et  l'irascibilité  de  ces  affections  puissantes, 
devenaient ,  entre  leurs  mains ,  un  ressort  irrésistible  qui  leur 
lenrait  à  étendre  leur  domination ,  bien  plus  qu'à  garder  leur 
indépendance ,  à  perpétuer  le  fléau  des  guerres  injustes ,  bien 
plus  qu'à  l'étouffer..  Mais  aujourd'hui ,  que  le  commerce  â 
diangé  la  face  du  globe ,  que  la  paix  est  nécessaire  à  son 
existence ,  que  les  annes  sont  moins  un  instrument  de  oûn-' 
quête  qu*un  moyen  de  conservation  ;  que  les  nations  deman- 
dent à  vivre  des  fruits  de  leurs  travaux  et  de  leur  sol ,  et  non 
de  guerres  de  pirates  et  de  rapines  périodiques ,  les  principes 
qoi  tendent  à  rapprocher  les  peuples ,  doivent ,  en  général , 
obtenir  la  préférence  sur  ceux  qui  tendent  à  les  assujétir  les 
uns  aux   autres,  ou  à  élever  entre  eux  d'éternelles  bar- 
rières. Il  convient  surtout  de  les  adopter ,  aux  nations  qui 
ont  besoin  d'exporter  annuellement  la  surabondance  de  leurs 
productions    territoriales   et  maiiufactuiières ,  parce  qu'ils 
oorrent  des  débouchés  à  leur  cotnmerce ,  et  des  aliinens  à 
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leur  industrie.  Plus  nous  multiplierons  nos  rapports  avec  les 
étrangers,,  plus  nous  les  rendrons  tributaires  de  nos  arts. 
Mais  l'intérêt  politique  doit  guid(T  l'intérêt  cqiumercial  ;  s'il 
ne  faut  pas  faire  du  titre  de  Français  le  patrimoine  exclusif  des 
nationaux,  il  ne  faut  pas  non  plus  le  prodiguer  aux  externes. 
'  L'iiabileté  du  législateur  consiste  à  établir  un  juste  équilibre 
entre  les  calculs  que  nous  devons  faire  pour  accroître  nos 
ridiesses ,  et  les  précautions  que  nous  devons  prendre  pour 
maintenir  notre  vigueur.  Peut-être  aussi  ne  devons-nous  pas 
être  insensibles  à  l'espoir  d'accélérer ,  par  l'influence  de  nos 
exemples,  les  progrès  de  la  civilisation  générale ,  et  de  lier , 
par  une  chaîne  oomuiune  d'intérêts  et  d'affections ,  les  diffé- 
rentes branches  de  la  grande  famille  européenne. 

Toutefois ,  nos  idées  philantropiques ,  pour  ménager  Fin— 
térèt  national ,  et  produire,  sans  danger,  le  bien  que  nous 
nous  en  promettons,  doivent  être  dirigées  par  un  grand  es- 
prit de  sagesse ,  et  renfermées  entre  de  justes  limites.  La 
République ,  en  jetant  des  regards  d'amitié  autour  d'elle ,  ne 
doit  pas  négUger  ses  citoyens ,  exposer  la  sûreté  de  son  terri- 
toire ;  elle  ne  doit  pas  prodiguer  ses  largesses  à  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  stipuler  avec  elle  un  échange  mutuel  de  bons 
offices,  et  un  commerce  réciproque  de  bienveillance.  Ces  pré- 
cautions et  ces  réserves  sont  parfaitement  combinées  dans  le 
premier  titre  du  projet.  Pour  en  faire  mieux  sentir  l'équité  et 
la  prudence ,  je  vais  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  ses  dis- 
positions essentielles. 

L'article  lo  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  né  en  France 
M  est  Français.  >•  Cet  article  ne  peut  avoir  un  sens  trop  large 
qu'à  regard  de  ceux  qui  adoptent  le  système  d'isolement 
dont  j'ai  parlé  ;  mais  je  crois  ses  partisans  en  petit  nombre. 
Cet  article  cependant  essuie  diverses  objections.  A  la  vérité , 
on  ne  démêle  pas  bien  distinctement  la  théorie  à  laquelle 
elles  se  rapportent  :  mais  on  ne  leur  doit  pas  moins  une  rai- 
sonnable réponse. 

Une  étrangère,  dit-on  ,  voyageant  en  France,   met  au 
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monde  un  enfant;  voilà  un  Français,  et  peut-être  un  Fran- 
çais nialgT(5  sa  famille.  Pourquoi  prodiguer  ainsi  un  nom  si 
beau?  Analysons  les  idées  dont  cette  objection  se  compose , 
nous  eu  ferons  sortir  à  l'instant  une  grande  clarté'. 

Quels  sont  les  étrangers  qui  voyagent  en  France?  ce  sont 
ordinairement  des  familles  opulentes.  L'enfant  né  dans  Tune 
de  ces  familles ,  visitant  la  France  pour  son  instruction  ou 
par  curiosité ,  sera-t-il  reconduit  dans  la  nation  à  laquelle  ses 
parons  appartiennent?  VoiLi  un  des  cas  exprimés  dans  l'ar- 
ticle 21 ,  qui  est  relatif  à  la  manière  dont  se  perd  la  qualité 
de  Français  ;  mais  cet  enfant  sera  homme  un  jour ,  il  obéira» 
â  sa  propre  volonté.  Qui  pourrait  dire  si  cet  enfant,  devenu 
un  homme ,  ne  voudra  pas  habiter  sa  terre  natale ,  avoir  sa 
tombe  où  fut  son  berceau  ;  s'il  n'a])portera  pas  en  France  des 
lumières,  des  vertus  et  un  immense  patrimoine?  Vous  ouvrez, 
dit-on  d'un  autre  côté ,  une  écluse  immense  au  torrent  des 
étrangers.  Décomposons  encore  ce  raisonnement.  Dans  la  po- 
sition respective  des  nations  ,  voici  le  mouvement  naturel  des 
unes  â  l'égard  des  autres  :  un  peuple  policé ,  éclairé  et  indus- 
trieux ,  devient  l'objet  de  la  curiosité  de  tous  ses  voisins  ;  mais 
il  n'y  a  que  les  riches,  je  le  répète,  qui  puissent  satisfaire 
cette  curiosité ,  et  ce  n'est  pas  cette  classe ,  je  pense ,  dont  on 
redoute  la  postérité  éventuelle  pendant  son  séjour  en  France. 

Que  viendraient  y  faire  des  étrangers  pauvres ,  ayant  à  lut- 
ter contre  la  supériorité  de  l'industrie  nationale?  Ceux-là 
resteront  chez  eux,  tandis  que  nos  ouvriers  et  nos  artistes, 
attirés  par  l'état  de  langueur  et  d'imperfection  où  se  trouvent 
les  arts  chez  les  peuples  moins  civilisés  que  nous,  iront  aspi- 
rer les  capitaux  étrangers  dont  ils  reviendront  ensuite  enri- 
chir leur  patrie.  Je  ne  connais ,  parmi  les  nations  de  l'Europe, 
que  le  peuple  anglais  du  milieu  duquel  l'industrie  ])uisse  di- 
riger vers  la  France  des  ouvriers  indigens.  Voilà  les  seuls  sa- 
lariés du  globe  qui ,  peut-être  ,  trouveraient  des  avantages  à 
vendre  leur  travail  à  la  France.  Mais ,  si  l'espoir  d'y  faire 
fortune  en  pousse  quelques-uns  chez  nous  ,  nous  recevrons , 


200  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CiC. 

en  cfchange  de  quelques  salaires  dont  les  nationaux  seront 
privés,  des  exemples  vivans  d'iiabilete ,  et  des  idées  pratiques 
de  perfectionnenicnl. 

La  France  a  un  puissant  intérêt  à  offrir  l'asile  de  la  cité  à  des 
enfans  qui  naissent,  sur  son  territoire,  de  semblables  pères.  S'ils 
ne  la  quittent  pas ,  ou  qu'ils  y  reviennent  quand  ils  se  seront 
formés  dans  les  ateliers  de  Birmingham  ou  de  Manchester,  en 
retour  de  l'honorable  titre  qu'ils  auront  reçu  d'elle ,  ils  y  na- 
turaliseront des  procédés  utiles  et  des  talens  précieux .  Ainsi ,  le 
principe  qui  revêt  de  la  qualité  de  Français  tout  individu  né 
sur  le  territoire  français,  et  qui,  au  premier  coup-d'œil, 
semble  devoir  peupler  la  république  d'une  foule  d'êtres  que  le 
hasard  y  aura  jetés ,  se  restreindra ,  d'après  la  nature  des 
choses ,  aux  seuls  cas  où  elle  trouvera  des  avantages  ;  donc 
on  peut  l'adopter,  sans  le  moindre  inconvénient,  dans  toute 
la  latitude  qu'il  senible  présenter. 
Il  Pour  placer  les  idées  dans  l'ordre  des  objets  qui  ont  entre 
eux  le  plus  de  rapport,  il  convient  de  faire  succéder  immé- 
diatement à  l'examen  de  l'article  lo  celui  de  l'article  i3,  qui^ 
aux  yeux  de  quelques  personnes ,  renverse  tout  le  système 
ëtabU  en  faveur  des  étrangers ,  et  fait  rétrograder  la  France 
▼ers  la  barbarie,  en  rétablissant  le  droit  d'aubaine,  droit 
contraire  au  droit  des  gens,  et  à  toutes  les  idées  d'équité 
naturelle. 

Je  reviendrai  sm*  l'article  1 1 ,  qui  me  paraît  susceptible 
d'une  discussion  isolée. 

.  Gomment  se  fait-il  que  le  projet  détruise  ainsi  l'espérance 
d^ toutes  les  âmes  généreuses,  et  reb;\ti$se  un  monument 
odieux  renversé  par  l'Assemblée  constituante?  Quant  à  moi, 
je  pense  et  je  prouverai ,  j'es[)ère ,  que  le  pnncipe  de  la  ré- 
ciprocité, que  cet  article  consacre,  est  la  base  la  plus  juste 
des  conventions  qui  ont  lieu  entre  les  peuples  ;  qu'elle  est  fa- 
vorable à  la  France ,  favorable  aux  étrangers  même  qui ,  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  voudraient  acquérir  la  qualité  de 
Français. 
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Les  nations ,  en  général ,  sont  comme  les  individus.  Elles 
accordent  des  grâces  légères  pour  obtenir  de  grandes  conce»^ 
sions;  et,  ce  que  Ton  dit  de  l'égoïsme  des  particuliers  s'ap- 
plique avec  bien  plus  de  justesse  à  l'égoïsme  des  masses  :  de 
tout  temps  l'histoire  les  montre  exigeantes ,  rarement  géné- 
.  reuses,  plus  rarement  encore  reconnaissantes.  C'est  leur  inté- 
rêt, bien  ou  mal  entendu,  qui  fait  leur  loi  suprême.  Vous 
avez  voidu  abolir  la  course  ;  qui  a  répondu  à  votre  appel?  Vous 
avez  aboli  le  droit  d'aubaine  sans  réserve  ;  qui  vous  a  imités? 
L'expérience  nous  apprend,  et  la  simple  raison  d'ailleurs  le 
dit  assez ,  que  nous  devons  mettre  à  notre  pliilantropie  une 
condition  qui  en  excite  chez  les  autres  le  sentiment  et  les  U* 
béralites  réciproques  ;  que  nous  devons  ménager  à  nos  citoyens 
chez  les  étrangers  les  droits  que  nous  accorderons  chez  nous 
à  ceux-ci.  En  agir  autrement,  ce  serait,  d'un  côté  mettre  le 
bienfait,  de  l'autre  l'ingratitude;  ce  serait  livrer  le  terri toiie 
français  à  ceux  qui  nous  excluraient  du  partage  de  leur  dcH- 
iTiaine  ;  ce  serait  accorder  en  France  une  prime  à  l'industiie.des 
deux  mondes ,  et  accabler  d'entraves ,  sui*  tout  le  globe ,  l'in- 
dustrie nationale.  La  réciprocité ,  au  contraire ,  ralliera  gra- 
duellement tous  les  peuples  vers  le  terme  que  vous  désirez 
d'atteindre  ;  ils  donneront  pour  obtenir.  Voilà  la  clause  des 
premiers  conti^ats  qui  se  ûrent  entre  les  hommes  ;  voilà  le 
point  de  réunion  de  tous  les  intérêts  passés ,  présens  et  futurs. 

Des  exemples  récens  viennent  répandre  un  grand  jour 
sur  cette  vérité.  Depuis  que  les  traités  faits  avec  différens 
peuples  par  la  France  ont  commencé  à  contenir  la  clause  de 
la  réciprocité ,  le  droit  d'aubaine  a  été  successivement  adouci 
et  modifié  en  Europe  ;  son  aboUtion  absolue  sera  le  résultat  de 
l'action  continue  du  ressort  qui  la  détruit  en  grande  partie. 

Les  maximes  adoptées  par  le  gouvernement  français,  pro- 
clamées avec  persévérance ,  finiront  par  pénétrer  dans  tous 
les  cabinets ,  et  y  exciter  les  dispositions  qui  l'animent.  Si  vous 
abaissez  cette  barrière  chez  vous  sans  attendre  et  sans  exiger 
que  vos  voisins  la  rompent  chez  eux ,  il  est  tiès-vraisemblable 
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qu'après  les  préventions  colportées  depuis  dix  ans  en  Europe, 
contre  notre  nation ,  les  {^ouvemeinens  qui  rivalisent  avec 
elle  de  puissance  et  d'industrie  laisseront  subsister  long-temps 
dans  leurs  Godes  des  servitudes  qui  tendent  à  écarter  les 
Français. 

Mais  quoi  !  un  étranger  puissant  par  sa  fortune  ne  pourra 
acheter  à  grand  prix  nos  domaines,  sans  s'exposer  à  priver 
ses  enfans  de  son  héritage?  Un  Anglais,  par  exemple,  dans 
la  crainte  de  la  réciprocité  d'un  droit  barbare ,  ne  versera  ni 
dans  noti'e  commerce ,  ni  dans  nos  ateliers ,  ni  dans  nos 
champs ,  son  or  prêt  à  les  féconder  !  D'abord ,  c'est  une  très- 
grande  question  de  savoir  s'il  importe  tant  à  un  peuple  de 
voir  des  étrangers  propriétaires  au  milieu  de  lui  ;  cette  ques- 
tion devient  bien  plus  difficile  encore  quand  il  s'agit  d'admettre 
au  partage  de  son  territoire  des  hommes  qui  appartiennent 
à  une  nation  rivale  ou  ennemie.  Des  publicistes  et  des  juris- 
consultes dont  l'œil  n'embrasse  pas  un  bien  vaste  horizon , 
l'ont  décidée  de  suite ,  en  posant  pour  principe  que  le  droit 
d'acquérir  est  du  droit  des  gens.  Mais  je  laisse  à  l'écart  ces  dis- 
tinctions de  droit  des  gens  et  de  d^it  naturel ,  avec  lesquelles 
on  explique  et  l'on  obscurcit  à^  son  gré  tous  les  systèmes,  et , 
rentrant  dans  les  bornes  que  la  teneur  du  projet  prescrit  à 
cette  discussion ,  je  dis  :  La  République  doit  veiller  àsa  con* 
servation  et  à  sa  sûreté  avant  de  songer  aux  capitaux  de  l'é- 
tranger ,  et  elle  exposerait  sa  sûreté ,  si  elle  abandonnait  son 
sol  à  la  richesse  d'un  voisin ,  chez  qui  ses  citoyens  ne  peuvent 
devenir  propriétaires  absolus.  S'il  ne  fallait  que  faire  briller 
l'or  à  nos  yeux  pour  nous  séduire,  avant  un  demi-«iècle, 
peut-être ,  il  n'y  aurait  plus  que  des  colons  anglais  sur  nos 
côtes ,  que  dès  locataires  anglais  dans  Brest  et  dans  Toulon. 
Je  suppose  qu'un  projet ,  désastreux  selon  mcM ,  mais  néan- 
moins reproduit  bien  des  fois  durant  nos  détresses  financières, 
et  auquel  tiennent  encore  des  économistes  dont  la  secte  n'est 
pas  totalement  éteinte ,  soit  adopté  un  jour ,  celui  de  l'aliéna- 
tion de  nos  forets  ;  je  suppose ,  dans  cette  circonstance ,  l'abo- 
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lition  absolue  du  droit  de  réciprocité ,  à  qui  croyez-vous  que 
passeraient  ces  propriétés  nécessaires  à  l'existence  de  la  France? 
Que  deviendraient  alors  nos  foyers ,  nos  constructions ,  nos 
chantiers  et  nos  arsenaux  ?  Non ,  sans  doute ,  un  étranger  ap^ 
partenant  à  une  nation  chez  laquelle  un  Français  n'exeiTCpas 
dans  sa  plénitude  le  droit  de  propriété,  ne  peut  être  admis  à 
l'exercer  sans  réserve  en  France,  à  moins  qu'on  iie  veuille 
rompre  l'équilibre  des  garanties ,  qui  gardent  chfique  peuple 
dans  sa  spbère,  et  sacrifier  l'intérêt  réel  de  l'Etat  à  une  philan- 
tropie  insensée  et  meurtrière.  C'est  cette  aveugle  bienveillance 
qui  f  accueillant  sans  mesure  les  étrangers  durant  le  tumulte  de 
notre  révolution ,  remplit  cette  immense  cornmime  de  causes 
fécondes  de  troubles ,  et  de  lâches  instrumens  de  proscrip- 
tion. Mais  le  contre-poids  de  cette  tendance ,  le  remède  à  ce 
péril ,  né  de  notre  imprévoyance ,  et  que  la  même  faute  pour- 
rait reproduire  encore ,  se  trouve  dans  les  dispositions  de 
l'artide  1 4 ,  qui  assujétit  l'étranger  qui  veut  s'étabUr  en  France 
à  une  déclaration  solennelle  et  à  ime  résidence  temporaire , 
avant  qu'il  puisse  y  jouir  des  droits  civils  résultant  de  nos  lois. 
La  RcfpubUque  consent  à  devenir  la  patrie  adoptive  des  étran- 
gers ;  mais  elle  ne  veut  pas  tenir  son  sein  ouvert  aux  influencei 
dangereuses ,  ni  sou  territoire  à  la  disposition  de  ses  voisins 
ou  de  ses  rivaux;  elle  ne  fera  pour  eux  que  ce  qu'ils  feront 
pour  elle.  Un  particulier,  sans  être  accusé  de  la  moindre  ri- 
^eui' ,  peut  tenir  cette  conduite  dans  ses  relations  avec  ses 
pairs;  la  RépubUque,  dans  ses  relations  avec  les  Etats ,  peut, 
à  plus  forte  raison ,  la  garder. 

J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  des  éti*angers  qui  désireraient 
d'acquérir  la  qualité  de  Français ,  que  la  RépubUque  insistât 
livrés  de  toutes  les  puissances  avec  lesquell<;s  elle  i>eut  se  lier 
par  des  traités ,  pour  l'adoption  de  la  clause  de  réciprocité. 
En  effet ,  je  suppose  un  Anglais  ou  un  Prussien  voulant  s'é- 
tabUr en  France  irrévocablement  :  une  fois  que  l'un  ou  l'autre 
aara  rempli  les  conditions  nécessaires  pour  devenir  Français, 
îl  devient  étranger  par  rapport  à  son  pays  originaire  ;  par 
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conséquent ,  il  n'y  pourra  plus  recueillir  la  succession  de  ses 
pères  ou  de  ses  proches ,  plus  y  possi^der  de  propriétés  fon- 
cières avec  l'espoir  de  les  transmettre  à  ses  descendans  :  le 
Toilà  donc  qui ,  dans  la  crainte  du  droit  d'aubaine  exercé 
dans  sa  nation  contre  les  étrangers ,  n'osera  adopter  la  France 
pour  sa  patrie.  Pesez ,  tribuns ,  cette  conséquence  ;  je  la  crois 
digne  de  votre  attention.  Yoilà  donc  où  aboutirait  un  système 
déréglé  de'  pliilanti'opie ,  lequel  est  bien  plus  propre  à  nous 
inonder  d'aventuriers  qu'à  nous  attirer  des  capitaux  et  des 
gens  de  bien.  Si  nous  étions  les  maîtres  d'attacher  les  diverses 
parties  de  l'Europe  par  un  lien  commun  de  droits  et  d'inté- 
rêts ,  peut-être  devrions-nous  l'étendre  sur  cette  agrégation 
d'Etats  désonnais  devenus  solidaires.  Je  pense  cependant 
que  cette  idée  doit  être  vue  sous  bien  des  faces.  Les  peuples 
qui  s'extravasent  les  uns  dans  les  autres  perdent  leurs  carac- 
tères originels  et  s'abâtardissent  bientôt.  La  puissance  ex- 
pansive  d'une  grande  nation  a  besoin  peut-être  de  barrières 
qui  la  contiennent ,  de  rivaux  qui  la  fassent  veiller  sur  elle , 
de  craintes  extérieures  qui  neutralisent  ses  fermens  de  dis- 
cordes intestines  ;  et  c'est  une  question  du  premier  ordre  à 
examiner ,  que  celle  de  savoir  si  la  destruction  de  Garthage 
ne  fit  point  éclore  les  guerres  civiles  qui  entraînèrent  la  ruine 
de  la  République  romaine. 

On  peut  appeler  fondamentaux ,  dans  le  titre  premier,  les 
articles  que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  regards  ;  ce  ne 
serait  pas  trop  que  l'œil  de  Montesquieu  et  la  plume  de  Rous- 
seau pour  vous  en  montrer  les  objets  dans  leur  grandeur 
naturelle. 
10       Je  reviens  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  1 1  ,  dont 
j'ai  différé  l'examen  pour  ne  pas  rompre  la  série  de  mes  idées; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  enfant  né  en  pays  étranger ,  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français ,  pourra  tou- 
jours recouvrer  cette  qualité  en  faisant  la  déclaration  qu'il 
entend  fixer  son  domicile   en  France.  »»  Les  réclamations 
cfu'excite  cet  article  ne  sont  pas  relatives  au  système  tie  la 
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fax'eur  due  à  V origine ,  considéré  en  lui-même  ;  elles  se  rap* 
portent  à  une  des  plaies  de  la  révolution.  On  voit  dans  ses 
dispositions  un  moyen  ouvert  à  la  postérité  des  éinigrés ,  de 
rentrer  en  France.  Je  répondrai  que  toutes  les  lois  relatives 
à  l'émigration  forment  un  Code  à  part  et  indépendant  de  la 
législation  civile ,  auquel  la  Constitution  défend  de  déroger 
par  aucune  loi ,  par  aucune  exception  nouvelles ,  et  que  par 
conséquent  rien  de  ce  qui  rentrera  dans  la  composition  du 
Gode  ne  peut  concerner  cette  classe  d'hommes.  Les  lois  qui 
ont  les  émigrés  pom*  objet  sont  des  textes  d'un  ordre  poli— 
tique  ;  la  rentrée  en  France  des  pères  ou  des  enfans  ne  peut 
être  réglée  que  par  eux.  La  Constitution  ordonne  à  tous  les 
pouvoirs  institués  par  elle  de  respecter  ces  textes  sacramen- 
tels ,  et  je  ne  vois  rien  ici  qui  tende  à  les  violer.  Ce  que  l'on 
croit  apercevoir  dans  le  projet  ne  s'y  trouve  ni  ne  peut  s'y 
trouver.  Il  faut  chercher  ce  qui  y  a  rapport  dans  les  lois 
rendues,  et  non  dans  celles  qui  sont  à  faire.  La  Convention 
nationale  offrit  un  asile  en  France  à  tous  les  enfans  d'émi- 
sés ,  dont  l'âge  tendre  lui  faisait  présumer  l'innocence.  Elle 
détermina  le  délai  pendant  lequel  ils  purent  rentrer. 

Ce  décret  date  de  l'époque  de  la  révolution  où  le  sentiment 
de  l'inquiétude  sombre  fut  porté  à  son  plus  haut  degré  de 
fermentation  :  il  fut  renouvelé  par  le  décret  du  25  brumaire 
an  ni ,  qui  contient  les'  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  en* 
fans.  Tout  est  donc  consommé  en  cette  matière ,  dont  nous 
sommes  séparés  par  un  mur  d'airain.  Les  prohibitions  et  les 
exceptions  ont  été  posées  irrévocablement  ;  c'est  à  la  nation , 
à  ses  magistrats ,  à  ses  législateurs ,  à  obéir. 

Nous  venons  de  voir ,  dans  le  titre  premier ,  par  qui  et  sous  eh.  s. 
quelles  conditions  les  droits  civils  s'acquièrent  en  France  ;  le 
titre  n  contient  les  cas  dans  lesquels  on  est  privé  de  leur  jouis- 
sance. On  en  est  privé  de  deux  manières  :  l'une  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français ,  l'autre  par  suite  de  condanmations 
judiciaires.  Cette  perte ,  dans  le  premier  cas ,  est  l'effet  d'une 
volonté  particulière  ;  dans  le  second ,  c'est  l'effet  d'une  puni- 
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■ect.  1-  tûm  infligée  par  la  société.  La  section  première  de  ce  titn?  ne 
m'a  point  présenté  de  difficulté  ;  j'y  ai  néanmoins  aperçu  une 
disposition  qui  pourrait  sembler ,  à  quelques  esjNrîts,  incons- 
>T  titutionnelle  et  contradictoire.  La  qualité  de  Français,  dit 
l'article  n*  21 ,  se  perdra  par  t  acceptation  non  autorisée  parle 
gouvernement  de  fonctions  publiques  y  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger  ;  et  la  Constitution  porte  :  la  qualité  de  citoyen 
JFrançais  se  perd  par  F  acceptation  de  fonctions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger;  donc  le  projet  modifie  la  proliibition 
constitutionnelle ,  en  réservant  au  gouvernement  le  droit  d*en 
dispenser  des  Français  quand  il  le  jugera  convenable.  Je  ré- 
ponds à  cette  objection ,  qu'il  faut  bien  distinguer  la  qualité 
de  Français  de  celle  de  citoyen  ;  que  Tune  a  rapport  à  l'exer- 
cice desdroitscivils,etrautreàrexercicedes  droits  politiques  ; 
que  cette  distinction  est  textuellement  établie  dans  l'article  1 2, 
ainsi  conçu  : 

«  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité 
de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle.  »  Point  de  doute  qu'un 
Français  qui ,  d'après  Tautonsation  même  du  gouvernement , 
accepterait  des  fonctions  publiques  chez  l'étranger,  ne  perdît 
sa  qualité  de  citoyen  ;  mais  nul  doute  non  plus  qu'il  ne  dut 
garder  celle  de  Français.  En  effet ,  ne  doit-on  pas  ranger  dans 
une  dassc  immédiatement  au-desscnis  de  celle  des  absens 
pour  le  service  public  les  Français  qui ,  d'après  l'aveu ,  i'in— 
▼itation  peut-être  du  gouvernement,  s'associeraient  à  l'ad— 
ministration  ou  aux  masistratures  d'un  Etat  voisin?  Les  cas 
où  les  puissances  étrangères  emploieront  des  Français  dans 
des  fonctions  publiques  seront  extrêmement  rares  ;  car  diez 
elles  comme  chez  nous ,  l'orgueil  national  repousse  tout  ce 
qui  n'est  pas  indigène.  Cependant  il  peut  se  présenter  des  cir- 
constances où  les  travaux -d'un  Français  pourraient  être  utiles 
à  un  gouvernement  étranger ,  plus  utiles  encore  à  la  Répu- 
blique. Ménageons-nous  la  faculté  de  faire  servir  ces  circons- 
tances à  nos  intérêts.  La  Constitution  ne  le  défend  pas ,  et  la 
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raison  d'Etat  nous  en  fait  un  devoir.  Les  dispositions  que  je 
viens  de  passer  en  revue  sont  pleines  de  sagesse ,  et  il  est 
heureux  qu'elles  ne  blessent  pas  plus  le  texte  de  la  Constitu- 
tion que  son  esprit. 

Je  trouve  aussi  le  caractère  d'une  politique  prévoyante  dans  a  i 
la  disposition  de  rarticle*25,  qui  coifeerve  la  qualité  de  Fran- 
çais à  un  républicole  qui  prendrait  du  service  chez  l'étranger^ 
d'après  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  disposition  est 
conçue  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  ses  aUiés.  Dans  l'an* 
cien  comme  dans  le  nouveau  monde ,  la  civilisation  n'a  pas 
marché  partout  d'un  pas  égal.  Il  est  des  nations  puissantes 
en  territoire  et  en  population ,  qui  sont  nulles  sous  le  rapport 
du  système  miU taire.  Ces  nations  peuvent  s'unir  à  la  France 
par  des  traités  d'alliance  ofifensive  et  défensive.  Mais  que  se- 
rait, pour  la  République ,  en  cas  d'alarmes,  le  secours  de  ces 
puissances ,  si  elle  ne  répandait  parmi  elles  l'art  de  la  guerre, 
l'exemple  du  com*age  et  le  secret  de  la  victoire?  Il  faut  donc 
que  la  République,  en  cas  de  besoin,  puisse  animer  ces  masses 
inertes  par  la  présence  de  quelques-uns  de  ses  guerriers  ;  et 
ce  ne  sera  pas  trop  faire  pour  eux ,  sans  doute ,  que  de  leur 
conserver ,  sous  des  enseignes  étrangères ,  la  décoration  du 
titre  de  Français,  en  récompense  des  palmes  qu'ils  cueil-* 
lercmt  ou  du  sang  qu'ils  verseront  pour  elles.  Mais  s'il 
iiaut  conserver  le  nom  de  Français  aux  hommes  généreux  que 
le  gouvernement  mêlera  aux  bataillons  des  puissances  dont  il 
secondera  ouvertement  ou  secrètement  les  efforts ,  il  faut  en 
dépouiller  ceux  qui ,  sans  être  dirigés  par  sa  main  prudente , 
iraient  d'eux-mêmes  offrir  leurs  sei^vices  à  l'étranger ,  et  c'est 
le  but  de  l'article  25.  Toutefois  je  suis  convaincu  que  la  paùîe 
aura  peu  de  ces  transfuges  à  punir.  Le  nom  de  Français  est 
devenu  si  glorieux ,  qu'il  n'est  aucun  de  ces  guerriers  qui 
Toolût,  au  risque  de  le  perdre,  parvenir  chez  les  autres  à 
Vhonneur  du  commandement  suprême. 

J'arrive  aux  questions  relatives  à  la  privatioû  des  droits  ci-  *ect  «. 
v'ÛB  par  suite  des  condamnations  judiciaires  :  celles  qui  ont 
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précédé  appartiennent  à  l'ordre  constitutionnel  et  politique  ; 
celles-ci  semblent  appartenir  plus  particulièrement  à  la  ju- 
risprudence. Ce  ne  seront  par  conséquent  pas  les  moins  con- 
troversées. Dans  Texauien  des  unes,  la  constitution  nous  a, 
en  quelque  sorte ,  servi  de  ^ide  ;  dans  Vexamen  des  autres , 
nous  aurons  à  nous  défendre  et  à  fixer  nos  idées ,  au  milieu 
du  choc  de  toutes  les  opinions  et  de  la  discordance  de  tous 
les  systèmes.  L'un  invoque  le  droit  des  gens;  Tautre  le  droit 
naturel  :  celui-ci  adopte  le  principe  et  repousse  les  consé- 
quences ;  celui-là  s'attache  à  quelques  conséquences  avec  les- 
quelles il  prétend  réunir  le  principe.  Mais  puisqu'il  s'agit  de 
choisir  entre  tant  de  théories  différentes ,  qui  ont  toutes  plus 
ou  moins  leurs  partisans  et  leurs  contradicteurs ,  je  crois  qu'il 
est  d'un  homme  raisonnable  d'écarter  d'abord  toutes  les  doc- 
trines dont  on  nous  assiège ,  pour  examiner  si  la  loi ,  telle 
qu'elle  est  proposée ,  contient  des  principes  qui  concilient  la 
protection  que  toute  société  doit  à  ses  membres ,  avec  la  su— 
reté  qu'elle  se  doit  à  elle-même  ;  qui  accordent  à  l'humanité 
tout  ce  que  permet  la 'justice  :  car  il  y  a  ici  deux  natures  de 
garantie  dont  il  faut  scrupuleusement  maintenir  l'équilibre 
et  la  réaction.  La  jurisprudence ,  dans  l'examen  de  cette  ma- 
tière ,  doit  appeler  le  secours  de  la  science  de  l'économie  po- 
«   litique  ;  seule,  elle  ne  pouirait  parvenir  à  dissiper  les  ténèbres 
dont  peut-être  elle-même  l'environne. 

s«        Le  projet  de  loi  présenté  porte  qu'il  y  aura  des  peines  qui . 
entraîneront  pour  le  coupable  contre  qui  elles  seront  pronon- 
cées, la  privation  de  tous  les  droits  civils.  La  privation  de 
ces  droits  s'appellera  mort  civile. 

Les  cas  où  les  peines  qui  auront  ces  effets  seront  pronon- 
cées seront  rares  comme  les  grands  crimes  qu'elles  sont  des* 
tinées  à  venger. 

a3        La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  toujours 
^^la  privation  des  droits  civils. 

Mais  le  condamné  à  la  peine  de  mort  peut  dérober  sa  tète 
à  la  hache  des  lois.  Dans  quel  rapport  la  RépubUque  se  inet- 
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li-a-t-elle  avec  ce  rebelle?  Elle  le  considère  sous  deux  points 
^e  vue  :  ou  il  a  assiste'  à  son  jugement,  ou  il  n'y  a  pas  paru. 
S'il  a  eu  tous  les  moyens  d'e'tablir  son  innocence  au  tribunal 
de  ses  pairs,  elle  ne  le  repousse  jamais.  S'il  n'a  pu  contre- 
dire ses  accusateurs ,  et  déployer  ses  moyens  de  défense ,  elle 
abaisse  la  main  qui  était  prête  à  le  frapper;  elle  lui  accorde 
cinq  années  pour  se  représenter  devant  ses  juges  légitimes , 
parce  qu'il  peut  avoir  été  condamné  par  la  prévention  ou  la 
haine,  pendant  une  absence  forcée,  au  milieu  des  troubles,  etc» 
Mais  si  d'un  côté  elle  doit  tenir  son  glaive  suspendu  sur  sa 
tète,  et  croire  encore  à  son  innocence,  de  l'autre  elle  doit 
une  réparation  éclatante  à  la  société  qui  a  reçu  une  offense 
prouvée  par  un  jugement  légal.  Qui  voudrait  habiter  un  pays 
ou  les  grands  coupables  en  seraient  quittes  pour  échapper 
aux  recherches  de  la  poHce?  La  société  doit  donc  chercher  à 
les  atteindre  par  les  points  qu'ils  ne  peuvent  lui  dérober,  dans 
leurs  relations  d'intérêts,  dans  leurs  rapports  de  famille,  dans 
leurs  affections.  Conformément  à  ces  vues  qui  assurent  le  re^ 
pos  de  tons  contre  le  retour  des  crimes  impunis ,  elle  lui  in- 
terdit les  droits  et  la  quaUté  de  Français  et  de  citoyen  ;  elle 
met  pnmsoirement,  et  moyennant  des  garanties ,  sa  famille 
en  possession  de  ses  biens ,  dont  il  perd  la  jouissance ,  etc. 
Néanmoins ,  si  dans  l'intervalle  des  cinq  aimées  que  la  loi  lui 
accorde  pour  puiser  sa  contumace ,  il  est  saisi  et  constitué 
prisonnier,  son  jugement  est  anéanti  de  plein  droit,  il  rentre 
dans  la  possession  de  ses  biens  ;  s'il  meurt  dans  le  même  in^ 
tervalle ,  il  est  réputé  innocent ,  et  il  meurt  dans  l'intégrité 
de  ses  droits.  Il  serait  bien  difficile  de  montrer  d'un  coté  une 
plus  active  sollicitude  pour  le  maintien  du  corps  social ,  de 
l'antre  un  plus  tendre  intérêt  pour  un  individu  contre  qui 
s'élève  l'autorité  (a)  d'un  premier  jugement.  Les  garanties 
que  la  loi  doit  partager  entre  l'offenseur  et  l'offensé  se  trou- 
vent dispensées  ici  par  le  commun  accord  de  l'humanité  et 
^e  la  justice  :  il  n'est  rien  de  plus  libéral  que  le  caractère  de 
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cette  législation.  Mais  où  trouvex-vous,  dit-on,  de  l'huma- 
nité dans  la  dissolution  du  mariage  d'un  condamné  par  con-* 
tumace ,  sous  le  rapport  des  effets  civils  de  ce  contrat?  Je 
réponds  :  Un  homme  condamné  pour  un  grand  crime  a  la 
privation  des  droits  civils  qui  résultent  des  lois  protectrices 
des  citoyens ,  ou  des  grands  intérêts  qu'il  a  blessés  y  est  exda 
de  toute  participation  à  son  régime  politique  et  intérieur  ;  il 
cesse  d'être  membre  de  VEtat.  Ainsi  la  loi ,  dans  aucun  des 
acti*s  de  son  existence,  à  compter  du  jour  où  son  jugement  a 
été  exécuté ,  ne  doit  plus  lui  prêter  son  assistance  tutélaire  ; 
elle  ne  pourrait ,  sans  une  conti*adiction  manifeste ,  sans  ex* 
l>oser  le  repos  commun ,  sans  faire  jaillir  une  source  féconde 
de  désordres ,  punir  et  excuser,  rejeter  et  rappeler  le  même 
individu.  Eh!  que  deviendront  de  malheureux  enfans,  dont 
la  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité?  Je  pourrais  demander 
aussi  ce  que  deviennent  d'innocentes  créatures,  nées  d'un 
commerce  criminel ,  dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  If^timhé, 
.et  qo'elle  repousse  des  familles?  La  grande  image  du  corpa 
.social  doit  sans  cesse  être  présente  à  la  pensée  du  l^islateur , 
à  qui  le  sentiment  affectueux  de  la  pitié  n'est  permis  que 
lors<|u'il  a  satisfait  au  devoir  rigoureux  de  la  justice.  Leagoa» 
vememens  sont  pour  les  peuples  ce  que  la  pix>vidence  est 
|M)ur  Tmiivei-s;  les  uns  veillent  à  la  conservation  des  masses, 
comme  l'autre  veille  à  la  conservation  des  espèces. 
33       Mais,  |x>ur  soigner  l'intérêt  social,  faut-il  amarrer  la  1^^ 
lation  à  des  maximes  barbares  qui  rappellent  toutes  les  hor- 
reurs du  régime  féodal?  ne  seinble-t-il  pas  voir  respirer  le 
génie  bursal  du  haut-justicier  ou  du  prince ,  dans  l'article 
qui  alloue  à  la  nation ,  par  droit  de  déshérence ,  les  biens  que 
le  condanmé  à  la  privation  des  droits  civils  pourrait  avoir 
acquis  depuis  l'exécution  de  son  jugement,  et  dont  il  se 
trouverait  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle?  Certes, 
pourvoir  dans  ces  dispositions  la  maxime  hideuse,  qui  cou- 
fis^que  le  corps,  confisque  les  biens ^  il  faut  confondre  toutes 
les  idées  et  obscurcir   toutes  les  évidences.  Dans  l'ancien 
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droit  Français ,  rhomme  condamné  aux  peinefe  qui  einpoi*- 
laient  la  mort  civile  était  dépouillé  de  ses  biens  par  la  puis- 
sance seigneuriale  ;  sa  fenime  et  ses  enfans  étaient  exhérédés: 
dans  le  système  du  projet ,  c'est  au  profit  de  la  femme  et  des 
enfans  que  la  succession  du  condamné  s'ouvre.  Il  n'y  a  que 
les  héritiers  qui  pourraient  lui  naître  à  l'avenir ,  dont  elle  nie 
reconnaît  pas  la  filiation  ;  mais  c'est  parce  qu'elle  ne  peut 
fléchir  ses  principes  au  gré  des  affections  individuelles  et  des 
intérêts  isolés ,  que  la  postérité  d'un  homme  qui  a  cessé  d'être 
à  ses  yeux,  n'est  elle-même  rien  à  ses  regards.  Elle  repousse 
un  individu  né  d'une  union  qu'elle  n'a  pas  consacrée  ^  comme 
eUe  repousse  celui  qu'a  produit  une  union  qu'elle  a  dissoute. 
De  puissant  motifs  d'ordre  général  conunandent  ces  dispo- 
sitions sévères.  Mais  il  est  aisé  de  remarquer  qu'elle  se  ùàt 
ane  violence  peut-être  rigoureuse  :  en  rejetant  d'une  main 
les  en&ns  d'un  condanmé ,  de  l'autre  elle  indique  au  gou- 
vernement que  c'est  sur  eux  qu'il  doit  répandre  tout  ce  qa*U 
laisse  de  biens  après  sa  destruction.  Ses  invitations  sont  trop 
formelles  pour  que  l'on  puisse  craindre  que,  dans  ces  cir- 
constances ,  le  vœu  de  l'humanité  ne  soit  pas  entendu.  Quel 
gouvernement  oserait  négliger  l'auguste  recommandation 
Ressuyer  les  larmes  du  pauvre ,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin? 

La  question  qui  est  l'objet  de  nos  débats,  réduite  à  ses  ss«tsS. 
simples  termes ,  est  celle-ci  :  Y  a-t-il  des  cas  où  la  loi  pénale 
puisse  condamner  un  coupable  à  la  privation  absolue  des 
droits  civils  résuhans  de  la  loi  française?  Certes,  il  n'est  pas 
un  homme  un  peu  éclairé  qui  ne  réponde  :  Elle  le  peut, 
^le  le  doit.  Eh  bien!  la  privation  absolue  des  droits  civils, 
c'est  la  mort  civile,  qui  n'est  qu'un  terme  passé  dans  la  lan- 
gue de  la  jurisprudence  pour  en  exprimer  l'idée.  De  ce  mot 
tm  £yt  un  appareil  monstrueux  à  l'aide  duquel  on  dérobe, 
on  altère  les  véritables  rapports  qui  constituent  la  matière. 
Si  Ton  admet  qu'il  est  des  crimes  qui  doivent  faire  à  jamab 
retrancher  de  la  société  celui  qui  s'en  est  rendu  coopaUe, 
ieh  que  l'assassinat  prémédité ,  l'empoisomnemèst ,  lèé 
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tats  à  la  sîireté  générale  du  peuple  français ,  il  faut  bien  con^ 
sentir  à  toutes  les  conséquences  qui  dérivent  de  cet  acte  ri— 
goureux  que  prescrit  le  soin  de  la  conservation  conunuiie. 
Or ,  le  mariage  est  aux  yeux  de  la  socie'té  un  contrat  de  la 
nature  de  toutes  les  sti]>ulations  qu'elle  garantit  par  son  in- 
tei-veution  suprême.  Ceux  qui  demandent  une  exception  en 
faveur  de  ce  contrat,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  se  laissent 
dominer  par  de  vieilles  habitudes;  qu'ils  tendent  à  impriniei* 
un  caractère  sacré  à  un  lien  purement  civil ,  et  à  soumettre 
le  génie  de  notre  législation  à  l'influence  des  doctrines  reli- 
gieuses. 

Dire  que  la  dissolution  du  mariage  d'un  individu  que  la 
société  bannit  de  son  sein  à  cause  de  ses  crimes  est  l'effet 
de  la  mort  civile  qu'il  encourt,  ce  serait  s'exprimer  sans  jus- 
tesse. Le  titre  d'époux  légitime  qu'il  perd  est  un  des  droits 
qui  lui  sont  ôtés,  comme  celui  de  recevoir  et  de  disposer. 
La  mort  civile  n'est  pas  un  principe,  c'est  une  expression 
générique  qui  signifie  la  privation  de  la  totalité  des  droits 
ci  vils.  L'emploi  de  cette  expression,  qu'on  enviromie  de  cou- 
leurs funèbres,  donne  lieu  à  une  foule  d'idées  vides  de  sens, 
et  d'argumens  sans  cohérence. 
33  L'article  35 ,  au  jugement  de  quelques  personnes ,  ren- 
ferme une  contradiction  manifeste.  Les  biens,  dit  cet  article , 
f/ue  if  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civiie  pourra  a\*oir 
acquis  depuis  i* exécution  de  son  jugement  ^  et  dotit  il  se  trouve 
en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  y  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  déshérence.  D'après  cet  article ,  le  cou— 
danmé  peut  acquérir  des  biens  ;  l'article  35  lui  donne  cette 
faculté:  cela  est  d'autant  plus  évident,  que,  dans  Ténuméra- 
tion  des  droits  dont  le  projet  le  prive ,  elle  ne  lui  est  nulle 
part  interdite.  Si  le  projet  donne  au  condamné  la  faculté 
d'acquérir,  il  doit  lui  donner  celle  de  transmettre.  Comment 
peut-il  donc  dire  qu'à  sa  mort  les  biens  qui  seront  en  sa 
possession  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshé- 
rence? C'était  le  mot  de  confiscation  qu'il  fallait  employer. 
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mais  on  a  voulu  éviter  rincouve'nient  de  rappeler  des  sou- 
Tenirs  odieux .  Selon  moi ,  Tarticle  n'implique  aucune  con- 
Iradiction ,  il  me  semble  au  contraire  parfaitement  en  accord 
a:vec  la  base  du  projet.  Ces  mots,  que  le  condamné  pourra 
tt\*oir  acquis  j  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aux  yeux  du  gram- 
iiiatrieii  le  plus  difficile  que  ce  sens  :  la  chose  que  son  indus^ 
trie  lui  aura  fourni  le  moyen  de  mettie  en  sa  possession.  Le 
droit  de  devenir  propriétaire  ne  peut  appai'tenir  à  un  homme 
retranché  de  la  société  qu'autant  que  la  loi  le  consacrerait 
formellement  à  son  égard  :  car  il  n'y  a  point  de  propriété 
sans  gai'antie  de  la  part  de  l'Etat,  ([ui  en  assure  la  jouis- 
sance  ;  et  TËtat  lui  a  retiré  le  bienfait  de  ses  lois  protectrices. 
Ce  qu^il  a  ne  lui  appartient  donc  pas  en  vertu  du  droit  po^ 
sitif;  c'est  une  possession  précaire.  Et  comme  d'un  autre 
côté  la  loi  ne  lui  reconnaît  plus  d'héritiers  légitimes ,  plus  de 
Camille,  ce  qui  se  trouve  entre  ses  mains  au  moment  de  sa 
mort  est  dévolu  à  lu  [Puissance  publique ,  comme  une  chose 
abandonnée.  C'est  donc  le  mot  de  déshérence ,  et  non  celui 
de  confiscation ,  qu'il  fallait  employer.  Je  prie  mes  collègues 
d**  ne  pas  perdre  de  vue  que  tous  ces  raisonnemens  dcfrivent 
du  di*oit  positif,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  appréciés  ]>ar  les 
règles  ou  les  indications  de  la  loi  naturelle,  avec  laquelle  les 
sociétés  humaines,  pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
sont  souvent  obligtfès  de  se  mettre  en  op|>osition.  Il  n^y  a , 
ni  dans  l'antiquité,  ni  dans  les  temps  modernes,  aucun 
peuple  connu  qui  ne  s'en  soit  éloigné  plus  ou  moins  :  sans 
ces  écarts ,  il  n'y  a  point  d'organisation  sociale ,  point  de  ci- 
vilisation |>ossible. 

Mais  (juel  est,  au  fond,  cet  objet  capital  qui  fait  jeter  des 
cris  d'alannes  épouvantal)les?  Il  s'agit  de  chétifs  pécules, 
rassemblés  dans  des  cas  cxtraordinairement  rares,  abandon- 
nés dans  des  cas  plus  rares  encore,  et  qui  peut-être,  dans  le 
cours  d'un  demi-siècle,  ne  s'élèveront  pas  à  la  valeur  de 
dix  mille  écus  ;  car  le  condamné  par  contumace ,  en  suppo- 
sant qu'il  trompe  toujours  la  surveillance  de  la  police,  ne 
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sera  pas  assez  stupide  pour  acquérir  des  propriétés  iinmobi— 
Kères  qui  trahiraient  le  lieu  de  sa  retraite.  Il  n'aura  donc 
que  des  meubles ,  s'il  meurt  en  France  ;  e(  quelle  prise  des 
meubles ,  dont  il  pourra  toujours  disposer ,  offrent-ils  à  la 
prétendue  rapacité  du  fisc,  que  Ton  ne  veut  pas  voir  dirigé 
par  l'esprit  de  la  loi!  Voilà  sans  doute  une  belle  occasion 
pour  crier  au  retour  du  régime  infâme  des  confiscations! 
L'intérêt  est  imperceptible.  Cependant  le  projet,  pour  être 
d'accord  avec  le  principe  sur  lequel  il  est  fondé ,  doit  con- 
tenir la  disposition  relative  à  la  déshérence  des  biens  éven- 
tuels du  condamné ,  disposition  qu'un  critique  impartial  ne 
doit  point  isoler  de  l'idée  qui  la  suit  et  qui  lui  sert  en  quel-* 
que  sorte  d'amendement  et  de  correctif. 
s5tt3o..  J'ai  ou'i  relever  aussi  une  prétendue  contradiction  qui  se 
trouve  entre  la  disposition  qui  prononce  la  dissolution  du 
mariage  du  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  et 
celle  qui  autorise  le  contmnace  absous ,  après  l'espace  de 
cinq  ans ,  à  faire  légitimer  les  enfans  nés  de  son  qiouse  peii-> 
dant  cet  intervalle.  Comment  peut-on  n'être  plus  mari  et 

avoir  encore  ime  épouse? On  voudra 

bien  se  rappeler  que  le  projet,  en  prononçant  la  dissolution 
du  mariage  du  condamné ,  ne  fait  qu'en  anéantir  les  efiets 
civils.  Il  abandonne  aux  croyances  religieuses  tout  leur  em- 
pire sur  l'objet  de  son  union  ultérieure  avec  celle  qu'il  avait 
choisie  pour  sa  compagne.  C'est  une  chose  dont  la  loi  ne  se 
mêle  plus ,  et  qui  doit  désonnais  se  passer  entre  Iheu  et  sa 
conscience.  La  loi  néanmoins,  en  menaçant  toute  tête  cou— 
pable ,  ne  peut  frapper  que  des  coups  avoués  par  la  stricte 
justice.  Un  homme,  ju^é  par  contumace,  n'est  encore  à  ses 
yeux  qu'en  état  de  prévention  gi-ave  ;  il  peut  sortu'  victorieux 
de  l'accusation  portée  contre  lui.  La  loi  ne  doit  donc  pas 
briser  avec  violence ,  au  moins  avant  un  délai  que  Thuma- 
nité  réclame,  les  liens  qui  l'attaclu^nt  à  sa  famille  ;  elle  doit 
les  relâcher,  si  je  puis  ainsi  dire,  plutôt  que  les  roinpi'e. 
Voilà  pourquoi ,  en  cassant  son  mariage  ^  elle  défend  à  son 
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cpoitte  d'en  contracler  un  nouveau  avant  Texpiration  du 
temps  qu'elle  lui  accorde  pour  mettre  son  innocence  au 
grand  jour.  La  paix  des  familles  exige  cette  pi'ohibition ,  et 
la  morale  y  applaudit.  Cependant  le  délai  de  grâce  est  ex- 
piré f  et  le  prévenu ,  en  faveur  de  qui  il  avait  été  fixé ,  ne 
s'est  représenté  ou  n'a  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans  ;  il  subit  son  jugement ,  et  il  est  déclaré  innocent  ou 
moins  coupable  qu'on  ne  le  présumait.  Rentrera-rt— il  dans 
la  jouissance  pleine  de  tous  ses  di*oits ,  pom*  le  temps  qui 
s'est  écoulé  enti*e  son  jugement  par  contumace  et  son  juge- 
ment contradictoire  et  définitif?  Non.  Il  a  insulté  à  la  loi 
jusque  dans  sa  bienveillance  envers  lui ,  il  faut  qu'il  porte  la 
peine  due  à  sa  désobéissance  et  à  son  mépris  pour  elle.  Son 
premier  jugement  conservera  tous  ses  e/fcts  pour  ie  passé.  Mais 
pendant  son  interdiction  et  sa  fuite ,  il  lui  est  né  des  enfans 
d'une  union  qu'il  croyait  avouée  par  le  ciel ,  et  dont  le  sen- 
timent du  malheur  avait  peut-être  resserré  les  nœuds.  Les 
repoossera-t-on  de  sa  famille ,  lorsque  les  circonstances  où 
ils  sont  nés  les  lui  rendent  plus  chers?  La  loi  a  répondu  ici 
au  cri  de  la  nature;  ;  elle  les  déclare  légitimes  s'ils  sont  re-' 
connus  par  le  père  :  on  voit  qu'elle  n'est  pas  étrangère  aux 
douces  affections  de  la  pitié ,  aussitôt  qu'elle  peut ,  sans  pé- 
ril, tempérer  sa  rigueur.  Cet  esprit  de  bienveillance,  dont 
son  système  général  est  empreint,  justifie  assez  la  sévérité 
qui  caractérise  quelques-unes  de  ses  dispositions.  J'espère 
qu'elle  ne  sera  pas  blâmée ,  à  la  fois ,  et  de  sa  douceur  réelle , 
et  de  son  apparente  dureté. 

Mais  on  ne  devait  pas  donner  le  nom  d'épouse  à  la  mère 
de  ses  enfans  ;  ce  titre  ne  lui  apfmrtenait  plus  d'après  le  pro- 
jet lui-même  ;  évidemment  ces  mots  ,  de  son  épouse 'ne  di- 
sent que  fie  In  femme  qu'il  avait  avant  sa  condamnation ,  Est-ce 
qu'il  ne  sera  donc  plus  permis  d'invoquer  cette  maxime  :  La 
lettre  tue  et  l'esprit  vivifie?  elle  est  pourtant  bien  nécessaire 
pour  proscnre  la  logomachie  qui  prend  l'habitude  de  s'en- 
tremêler aux  questions  du  plus  vaste  intérêt. 
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L'apparente  contradiction  qui  se  trouve  ici  était,  selon 
moi,  inévitable,  à  moins  de  recourir  à  de  puériles  circonlo— 
cudons  ;  elle  dérive  de  la  nature  même  du  système  de  la  loi. 
Quelques  expressions  qu'elle  eût  employées,  il  falkùt  qu'en* 
légitimant  les  enfans  du  contumace  absous,  elle  reconnût 
une  union  quelconque  entre  sa  femme  et  lui  ;  tous  les  mots 
par    lesquels  on  aurait  rendu  cette  idée  entraîneraient  ht 
même  di$culté.  Mais  que  faire  lorsqu'une  loi  contient  une 
apparente  contradiction?  U  faut  recourir  à  ses  dispositions 
réelles  et  positives.  Est-il  vrai  que  la  loi  dissout  le  mariage 
du  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile,  sous  le  rap-> 
port  de  tous  ses  efifets  civils?  Est-il  vrai  qu'elle  ne  reconnaît 
plus  ses  enfans?  H  n'y  a  donc  plus  à  ses  yeux  ni  Biariage, 
ni  postérité.  Mais  l'humanité  réclame  à  cette  règle  générale 
une  exception  en  faveur  du  contumace  justifié  -y.  c'est  cette  ex- 
ception qui  est  exprimée  dans  l'article  32.  Les  mots  de  ma- 
riage et  à^épotixy  qui  s'y  rencontrent,  ne  signifient  autre 
chose  que  l'union  qui  a  subsisté  entre  sa  compagne  naturelle 
et  lui,  depuis  sa  condanmation.  Il  y  a  vraiment  contradiction 
dans  une  loi ,  lorsqu'une  de  ses  dispositions  anéantit  l'efifet 
d'une  autre.  Ici  les  conséquences  suivent  des  principes  et  se 
rattachent  à  eux  sans  le  moindre  obstacle.  Il  n'y  a  donc  qu'un 
manque  de  justesse  dans  les  termes  ;  et  je  crois  qu'il  est  ini— 
possible  d'en  trouver  d'assez  précis  pour  exprimer  dans  son 
sens  absolu  la  conception  du  projet. 

Ce  n'est  qu'en  consultant  l'esprit  des  lois  qu'on  entend 
leur  langage ,  et  je  plains  le  légiste  timoré  qui  n'ose  dissiper 
par  le  souffle  de  son  intelligence  les  plus  légei*s  nuages  qui 
les  couvrent  ;  mais  je  voudrais  néamnoins  que  celui  qui  craint 
de  pénétrer  leur  sens,  |>our  raisonner  en  leur  faveur,  ne 
s'attacliât  pas  liardiment  à  leur  écorce,  pom*  argumenter 
conti^c  elles,  comme  dans  la  question  suivante ,  par  exemple: 
s'il  est  né  à  un  contumace  al)sous  un  enfant ,  après  l'expira* 
tion  du  délai  de  grâce,  sera-t-il  bâtard?  Le  texte  de  Tarti- 
çle  32 ,  en  admettant  ses  enfans  aux  hoimeurs  de  la  légitimité^ 
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ne  parle  que  de  ceux  qui  lui  sont  nés  dans  Fintervalle  des 
cinq  ans.  Est-ce  que  Ton  ne  voit  pas  que  la  loi  ne  veut  lui 
fisdre  souffrir  qu'une  niulctation  pécuniaire,  poui*  le  punir 
d'avoir  bravé  ses  coininandemens  et  méprisé  son  indulgence? 
niais  elle  croit  être  assez  vengée  par  un  acte  pénal  qui  porte 
spécialement  sui*  lui.  Quant  à  ses  enfans,  ils  sont  de  piu^  re- 
jetons de  la  race  française  ;  la  loi  les  recueille  et  les  réhabilite  ; 
et  celui  d'entre  eux  qui  a  pu  venir  au  monde  la  sixième  an- 
née ,  à  compter  du  jugement  qui  condamnait  son  père  jus«- 
tifié  depuis,  étant  formé  du  même  sang  que  ses  aînés,  doit, 
aux  mêmes  conditions  qu'eux ,  participer  à  son  affection ,  et 
prendre  rang  dans  la  famille.  Il  ne  peut  en  être  exclu  cpie 
par  une  prohibition  formelle;  il  a  pour' lui  la  parité,  et, 
dans  le  silence  de  la  loi  positive ,  le  vœu  du  cœur  humain , 
({ui  alors  exerce  tout  l'empire  de  ses  inspirations. 
J'aborde  le  dernier  article.  fi"  ^«  *• 

Le  projet  qu'indique  cet  article  ne  doit  point  inspirer  d'a- 
larme^ ,  c'est  la  réforme  et  l'amélioration  de  l'ancien  système 
du  bannissement  pei*pétuel.  Pour  prendre  une  idée  juste  de 
la  déportation  judiciaii-e ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  sera  pro- 
noncée par  les  juges,  sur  la  déclaration  des  jurés,  il  est  né- 
cessaire de  chasser  de  sa  mémoire  le  souvenir  de  nos  con- 
Ttdsions  et  de  nos  coups  d'état.  Il  est  nécessaire  en  même 
temps,  pour  avoir  un  moyen  de  plus  d'écarter  les  préventions 
qui  viendraient  se  mêler  à  cette  discussion  et  l'obscurcir ,  de 
se  rappeler  «jue  la  déportation  est  une  idée  consacrée  dans  le 
Code  pénal ,  monument  encore  debout  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  est  rare  que  l'on  ne  soit  pas  obligé  de  nommer 
cette  assemblé  auguste  ,  quand  il  s'agit  d'une  affection  géné- 
reuse ou  d'une  vue  féconde.  Mais  cette  idée  est  depuis  douze 
ans  restée  dans  son  germe,  le  gouvernement  veut  la  faire 
éclore  et  la  développer.  Il  a  conçu  que  le  bannissement  per- 
pétuel avait  pour  effet  indispensable  de  jeter  sur  un  peuple 
la  lie  d'un  autre ,  de  dévouer  au  crime ,  comme  au  seul  mé- 
tier qui  lui  restât,  l'homme  une  fois  coupable  qui  n'avait 
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plus  de  patrie.  Des  exemples  nombreux ,  puisés  dans  rhis^ 
toire  des  peuples  anciens  et  mcMlernes ,  montrent  des  mal- 
heureux qui ,  flétris  par  le  brigandage ,  redeviennent  gens  de 
bien  sitôt  qu'ils  abordent  sur  un  sol  lointain  où  ils  trouvent 
des  moyens  de  travail  et  d'existence.  Que  d'individus  n'ont 
été  poussés  vers  le  crime  que  par  le  sentiment  de  la  misère  ! 
Qu'on  donne  à  ces  misérables  un  champ  à  défricher  dans  ce 
nouveau  monde  ;  avec  une  pioche  et  un  acre  de  terre ,  ou 
peut  refaire  un  citoyen.  Propriété  !  propriété!  tu  es  la  cause 
première  de  l'ordre  des  familles  et  de  la  force  des  nations  ; 
tu  es  le  princi}>e  des  mœurs ,  du  patnotisme  et  du  bonheur  ! 
Sans  doute ,  lorsque  le  gouvernement  a  conçji  le  projet  de 
former ,  hors  du  continent  eui'opéen ,  une  colonie  des  indi- 
vidus cou|)ables  de  certains  genres  de  crime,  il  n'a  pas  oublié 
de  comprendre  en  première  Ugne ,  dans  les  élémens  de  son 
organisation  future,  des  chaiTues  et  des  champs,  des  méca— 
niques  et  des  ateliers.  Sur  ces  bases  s'élcveix>nt  bientôt  le 
commerce  qui  commande  la  bonne  foi,  et  l'aisimce  qiy  con- 
duit aux  lumières.  J'entrevois  non  loin  dans  l'avenir  un  peuple 
sain  et  vigoureux ,  sorti  du  sein  des  tix)ubles  et  de  la  cor- 
ruption ,  rivalisant  de  mœurs  et  de  splendeur  avec  les  peu- 
ples les  plus  civilisés.  S'il  est  une  manière  de  punir  qui  soit 
plus  digne  de  la  philosophie,  qu'on  s'empresse  «le  l'indiquer; 
qu'on  nous  mette  plus  directement  sur  les  voies  dans  les- 
quelles les  amis  de  riiumanité  voudraient  voir  marcher  notre 
législation  pénale.  Cette  conception  est  une  dos  vues  les  plus 
heureuses  de  l'art  social.  Elle  n'appartient  pas  à  notre  nation , 
il  est  vrai  ;  mais  nous  sommes  assez  forts  pour  imiter  les  Ro- 
mains ,  et  nous  approprier ,  comme  eux ,  les  utiles  institutions 
de  nos  rivaux  et  même  de  nos  ennemis. 

Les  yeux  attaches  sur  le  tableau  de  nos  discordes  récentes, 
et  voyant  l'avenir  c\  travers  les  sombres  couleurs  du  passé  , 
queh]ues  personnes  se  sont  écri('es  :  Vous  croyez  trouver  un 
moyen  eflicace  pour  rendre  les  |>ervers  à  la  société  et  à  l'hon- 
neur ,  et  vous  ne  faites  que  creuser  un  abiine  sous  les  pas  des 
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gens  de  bien. 'Je  réponds  que  c'est  déplacer  la  question. 
Dans  les  gouverncuiens  bien  ordonnés ,  les  bons  citoyens  ne 
craignent  pas  la  déportation  judiciaire  ;  dans  les  gouverne- 
niens  tumultueux ,  aucune  loi  ne  peut  les  gai*antir  de  la  vio- 
lence. Or,  ce  n'est  pas  pour  les  temps  d'orage,  où  rien  ne  se 
décide  que  par  riiiterventiou  de  la  force ,  que  les  lois  sont 
faites  ;  c'est  pour  les  temps  paisibles ,  c'est  pour  l'état  habi- 
tuel de  la  société ,  c'est  pour  les  siècles  qu'elles  disposent. 
Si ,  sous  prétexte  de  l'irruption  du  despotisme ,  une  nation 
se  refusait  à  créer  des  institutions  fortes  ,  elle  ne  sortirait  ja-* 
niais  de  l'enfance;  elle  serait  pei-pétuellement  dans  un.état 
voisin  de  la  dissolution . 

La  déportation  judiciaire ,  prononcée  dans  les  cas  qui  en— 
traînaient  autrefois  le  bannissement  perpétuel ,  et  dans  quel- 
ques autres  analogues ,  est  une  idée  morale ,  humaine  et 
philosophique.  La  réunion  incontestable  de  ces  caractères 
ue  peut  inan<]uer  de  pitMiuire  en  vous  le  désir  de  la  voir  s'or- 
ganiser sur  un  plan  libéral ,  et  tA  que  le  dix-neuvième  siècle 
puissi*  l'avouer. 

1a^  questions  judiciaires  qui  se  mêlent  à  cette  matière 
neuve  pour  nous  sont  jusqu'ici  plutôt  indiquées  que  posées. 
£31cs  feront  la  matière  d'un  chapitre  du  Gode  pénal.  Le  coi>- 
dainné  à  la  déportation  judiciaire,  en  principe,  est  effacé 
sans  retour  de  la  liste  des  membres  de  l'Etat;  il  perd  tous 
ses  droits  de  Français  et  de  citoyen.  Une  nouvelle  existence 
sociale  ne  lui  est  promise  et  garantie  que  dans  le  nouveau 
inonde,  où  la  patrie  vengée,  et  désormais  compatissante, 
laissera  tomber  sur  lui ,  de  sa  main  invisible,  le  bienfait  des 
lois  protectrices  et  les  semences  de  la  prospérité. 

Je  sens  combien  il  est  facile  de  dénaturer  des  questions  de 
Tespèce  de  celles  qui  fixent  notre  attention.  Si  j'avais  ])U  ei| 
douter,  il  m'eût  suffi  d'entendre  le  second  rapporteur  de 
voU-e  commission.  En  parlant  de  la  déportation  judiciaire,  il 
s*est  adressé  aux  souvenii*s  amers  et  aux  terreurs  aveugles. 
C'est  assurément  le  meilleur  moyen  de  rendre  obscure  la 
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i  vérité  la  plus  palpable,  et  incertaine  l'utilité  la  plus  évi— 

i  dente.  En  raisonnant  sur  la  mort  civile ,  ou  ,  iiour  parler  plus 

clairement ,  sur  le  droit  qu'a  toute  société  humaine  de  re- 
trancher du  noiidjre  de  ses  membres  quiconque  l'a  offensée 
par  un  grand  crime ,  il  a  ouvert  tous  les  trésors  tle  sa  pitié 
pour  les  prévenus ,  et  n'a  songé  à  donner  aucune  sauve-garde 
au  principal  intéressé,  à  la  masse  des  bons  citoyens.  Mais, 
puisqu'on  a  cherché  à  vous  émouvoir  ])ar  des  tableaux ,  je 
vais  aussi  en  déployer  un  sous  vos  regards.  Je  suppose  l'ex— 
plosion  d'un  crime  semblable  à  la  conspiration  des  poudres 
en  Angleterre ,  ou  l'existence  de  l'un  de  ces  forfaits  abomi- 
nables qui  coûtent  la  vie  à  une  foule  de  victimes',  la  fortune 
à  une  multitude  de  citoyens ,  et  boulevei*sent  les  Etats  jus- 
que dans  leui's  fondemens  :  la  justice  parvient  à  saisir  et  à 
frapper  une  partie  des  auteurs  de  tant  de  maux  ;  mais  elle  n'a 
puni  que  les  agens  subalternes ,  les  chefs  se  sont  dérobés ,  et 
sont  jugés  par  contumace.  Sera-ce  ces  monstres ,  ou  les  amis 
et  les  proches  de  ceux  qu'ils  ont  sacrifiés,  que  vous  presserez 
contre  votre  sein?  Leur  garantirez-vous  les  jouis.sances  de 
l'union  conjugale,  le  l)onhcur  d'être  pères,  à  eux  qui  ont  fait 
périr  des  pères  au  inlUeu  des  flammes?  hv.ur  garantirez-vous 
la  possession  des  fruits  de  leur  industrie,  à  eux  qui  ont 
dévoué  à  la  misère  d'innombrables  familles?  Couvrirez-vous 
du  manteau  de  votre  pitié  le  lâche  em])oisoiiiieur ,  le  barbare 
assassin  ,  l'horrible  parricide?  Eh  !  qu'on  ne  s'oll'ense  pas  de 
ces  expressions  absolues.  Il  est  des  circonstances  où  les  crimes 
sont  tellement  notoires ,  qu'il  est  impossible  à  llioinme  juste 
qui  remplit  les  fonctions  de  juré,  de  les  révoquer  en  doute  , 
lors  même  que  les  prévenus  n'assistent  pas  à  leur  jugement. 
On  perd  sans  cesse  de  vue  qu'un  grand  crime  entraîne  tou- 
jours un  mallieur  privé  ou  public ,  et  souvent  ces  deux  cala- 
mités à  la  fois,  et  l'on  j)leure  sur  le  sort  des  condamnés 
fugitifs,  quand  on  oublie  dans  la  tombe  les  victimes  qu'ils 
ont  immolées  ! 

Tribuns,  à  mesuie  que  j'ai  avancé  dans  Texainen  du  pro- 
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jet  qui  est  soumis  à  nos  dc'bats ,  j*ai  senti  les  questions  se 
presser,  et  les  intérêts  s'agi-andir.  J'ai  plutôt  e'nonce'  les  textes 
que  je  n'ai  offert  le  développement  des  profondes  discussions 
qu'ils  exigent ,  et  j'avoue  que  je  ti'ouve  bien  étroit  le  cadre 
où  j'ai  réduit  lès  objets  majeurs  qu'il  renferme.  Mais  si  cha- 
cun de  vous  avait ,  comnie  moi ,  la  conviction  pleine  et  en- 
tière que  les  vues  et  les  combinaisons  dont  il  se  compose 
sont  élevées  ,  libérales,  et  en  liaimonie  avec  la  Constitution 
dont  elles  organisent  la  pensée  ;  qu'elles  tendent ,  par  les 
relations  qu'elles  règlent  entre  les  étrangers  et  nous ,  entre 
les  liabitans  et  la  cité ,  par  les  garanties  qu'elles  donnent  à  la 
société  contre  le  crime ,  et  aux  citoyens  contre  l'oppression , 
à  affermir  le  principe  de  la  liberté  individuelle ,  et  à  grossir 
les  sources  de  la  prospérité  publique ,  la  pierre  angulaire  du 
monument  de  notre  Gode  civil  serait  posée  aux  acclamations 
unanimes  du  Tribunat.  Je  vote  donc  l'adoption  de  ce  projet 
de  loi ,  non  parce  que  je  cède  à  la  nécessité  de  commencer 
enfin  un  ouvrage  qui  fait  depuis  dix  ans  l'objet  de  l'attente 
universelle ,  mais  parce  qu'il  n'est  aucune  de  ses  dispositions 
essentielles  qui ,  selon  moi ,  n'aille  directement  au  but  que 
tout  législateur  éclairé  doit  se  proposer  d'atteindre. 

OPINION  DU  TRIBUN   BOISSY-D*ANGI.AS, 
CONTRE  LE  PROJET. 

Tribuns ,  il  est  fâcheux  d'être  forcé  par  les  formes  de  nos 
dëhbérations  ,  et  pai*  la  manière  dont  les  lois  nou  «  sont  pro- 
posées ,  d'interrompre  une  discussion  relative  à  des  lois  ci- 
viles ,  pour  y  en  mêler  une  qui  tient  à  l'un  des  objets  les 
plus  importans  du  droit  des  gens  et  de  la  politique. 

L'article  1 3  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  prononce    1 1 
textuellement  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine,  unanime- 
ment et  généralement  aboli  par  l'Assemblée  constituante  ; 
aboli ,  ce  qui  est  très-remarquable ,  d'après  l'exemple  que  lui 
en  avait  donné  le  gouvernement  royal  trois  années  aupara- 
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vant,  en  prononçant  la  même  abolition  ,  et  sans  aucune  ré- 
ciprocité ,  pour  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
L'opinion  publique  qui  à  la  longue  dicte  les  lois ,  et  les  écrits 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  ce  siècle  véritablement  <le 
lumières,  proTOcpièrent  cette  décision.  Elle  parut  tout  à  la 
fois  juste ,  honorable  et  avantageuse  à  la  France  :  on  vous 
propose  aujourd'hui  de  la  rétracter.  Sans  doute  il  faut  se 
garder  de  jurer  en  aveugle  pai*  les  principes  de  telle  ou  telle 
autorité  passée,  de  tels  ou  tels  écrivains  plus  ou  moins  fa- 
meux ;  mais  il  doit  être  pennis  aussi  d'hésiter  avant  de  dé- 
truire ce  qu'ils  ont  fait,  avant  de  rejeter  ce  qu'ils  ont  réclamé. 

Ge  ne  fut  point  par  un  excès  de  philantropie  que  le  roi 
Louis  XVI  au  mois  de  janvier  1 787 ,  et  l'Assemblée  consti- 
tuante au  mois  d'août  1 790 ,  rendirent  les  lois  que  )*ai  rap- 
pelées ;  il  est  étrange  qu'il  faille  les  en  justifier. 

Ce  fut  parce  qu'ils  crurent  l'un  et  l'autre,  comme  le 
croyaient  alors  les  meilleurs  esprits ,  que  le  résultat  de  ces 
lois  devait  être  d'augmenter  la  prospérité  de  la  France. 

Ge  sera  sous  ce  point  de  vue  aussi  que  j'examinerai  le  pro- 
jet de  loi  qui  nous  occupe.  Dans  tout  ce  qui  tient  à  la  poli- 
tique extérieure,  l'intérêt  du  peuple  dont  on  fait  partie  est 
ce  tjui  doit  déterminer  avant  tout  :  heureusement  que  cet 
intérêt  est  toujours  fondé  sm*  ct^  qui  est  juste. 

L'origine  du  droit  d*auhaine  se  retrouve  dans  la  féodalité  : 
peut-être  paraitrait-il  étonnant  qu'il  subsistât  encore  quand 
la  cause  en  est  anéantie. 

Loi'sque  la  France  était  divisétî  en  une  foule  de  petits  états 
régis  par  des  despotes  nommés  seigneurs ,  et  rattachés  uni- 
quement à  la  souveraineti'  nationale,  par  les  rapports  du 
vassal  au  suzerain  ,  quand  chac^ue  propriété  était  ou  le  gage 
et  le  salaire  d'un  service ,  ou  l'apanage  d'un  esclave ,  qui  la 
rapportait  avec  lui  à  celui  dont  il  était  le  sujet ,  il  était  simple 
que  l'étranger  qui  changeait  <le  domination  perdît  d'une  part 
ce  qu'il  abandonnait ,  pour  le  laisser  comme  une  indenuiité 
à  celui  dont  il  fuyait  l'obéissance ,  et  que  de  l'autre  il  ne  pât 
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transnfMfttre  à  des  hoiiiines  qui  n'appartenaient  pas  à  son  noti*- 
veau  maître  ce  qu'il  aurait  pu  accpu^rir  sous  son  autorité. 

Alors  riiomme  et  la  terre  étaient  une  seule  et  même  chose, 
et  Vun  se  confondait  dans  la  nature  de  l'autre. 

Alors  il  n'y  avait  de  rapports  qu'entre  l'esdave  et  le  maître: 
l'un  prot^eait ,  l'autre  obéissait ,  et  tout  le  droit  était  ren- 
fermé dans  cette  double  obligation. 

Il  n'y  avait  point  de  droit  des  gens. 

Cette  puissance  indépendante  de  toutes  les  autres ,  dont 
l'effet  est  de  ne  former  qu'un  seul  peuple  de  tous  les  peuples, 
fie  rattacher  les  hommes  entre  eux  par  les  liens  de  l'intérêt 
particulier,  pour  les  réunir  ensuite  ensemble  dans  ceux  d'un 
intérêt  général ,  le  commerce  n'existait  pas  ;  et  la  politique , 
fonnée  du  nouvel  ordre  de  choses  amené  par  son  influence , 
ne  pouvait  être  consultée.  L'existence  du  droit  d'aubaine 
était  conséquente  à  ce  qui  était.... 

Bientôt  les  communes  s'établirent,  et  leur  afifranchissfr- 
ment  créa  de  nouveaux  rapports  entre  elles  et  entre  leurs  di- 
vers babitans  :  ces  rapports  furent  réglés  par  les  lois  ;  de  là 
l'extension  de  la  législation  civile  et  la  création  de  celle  du 
droit  des  gens.  Mais  ces  actes  législatifs  se  sentirent  long- 
temps de  la  barbarie  de  ceux  cpii  les  avaient  précédés  ;  les 
mêmes  principes  s'y  retrouvèrent ,  et  l'autorité  royale ,  for- 
tifiée par  les  progrès  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  se  conduisit 
envers  les  nations  étrangères  comme  s'étaient  conduits  envers 
leurs  sujets  respectifs  les  <livers  seigneurs  qui  avaient  trop 
k>nç-temps  régné  au  lieu  d'elle  ;  les  confiscations  et  les  dés- 
hérences furent  consacrées  par  leur  droit  des  gens  ;  on  main- 
tint et  on  fortifia  les  barrières  élevées  entre  les  peuples  ;  on 
ne  s'attacha  qu'à  repousser  loin  de  soi  ceux  qid  voulaient  ap- 
porter de  l'industrie ,  de  la  richesse  ou  des  lumières.  Le  roi 
de  France  établit  le  droit  d'aubaine  par  rapport  aux  sujets  du 
roi  d'Angleterre,  c'est-4-dire  la  confiscation  des  héritages 
(|u'ils  pouvaient  laisser  ;  et ,  par  une  réciprocité  digne  de  ce 
temps ,  Edouard  III  défendit  aux  Français ,  sons  peine  de 
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mort ,  de  venir  habiter  rAngleteiTC.  Enfin ,  les  progrès  de  la 
raison  et  de  la  connaissance  des  véritables  intérêts  des  peu- 
ples amenèrent  l'adoucissement  de  ces  impolitiques  rigueurs. 

On  avait  aboli  presque  partout  le  droit  de  naufrage ,  long— 
-temps  consacré  par  la  légblation  de  l'Europe ,  et  qui  confis- 
quait les  hommes  et  les  choses  jetés  par  la  tempête  sur  le 
rivage  ;  on  modifia  celui  d'aubaine ,  qui  avait  une  origine  et 
des  principes  communs ,  et  que  frappe  du  même  anathènie 
notre  immortel  Montesquieu. 

En  continuant  à  défen<.lre  aux  étrangers  de  tester  et  d'hé- 
riter en  France ,  on  leur  permit  d'y  acquérir  et  d'j  posséder  ; 
ensuite  on  traita  avec  quelques  pubsances ,  et  on  arrêta  res- 
pectivement sur  le  pied  de  dix  pour  cent  la  retenue  qu'on 
ferait  sur  les  héritages  qui  seraient  recueillis  par  leurs  sujets  : 
ce  droit  s'appela  détraction.  On  convint  de  l'aboUtion  de  ce 
droit  par  rapport  à  quelques  autres  Etats  ;  on  l'abolit  même 
tout-à-fait ,  mais  par  des  actes  législatifs  et  alors  sans  réci- 
procité, pour  tous  les  étrangers,  de  quelcpie  nation  qu'ils 
fussent ,  qui  viendraient  fréquenter  nos  foires ,  travailler  à 
cpielques-unes  de  nos  manufactures  privilégiées ,  telles  que 
celles  de  Beauvais  et  des  Gobelins ,  ou  s'établir  dans  celles  de 
nos  villes ,  telles  que  Mai^eille  et  Dunkerque ,  dont  on  vour- 
lait  plus  particulièrement  favoriser  le  commerce,  ou  enfin 
former  des  établissemeiis  utiles  ,  tels  que  des  dessëchemens 
de  marais  ou  des  creusemens  de  canaux. 

Ainsi ,  d'une  part ,  on  sentait  que  le  progrès  de  quelques 
manufactures ,  que  le  succès  de  (juelques  foires ,  que  la  créa- 
tion et  la  splendeur  du  commerce  de  quelques  villes ,  que 
l'amélioration  de  l'agricultuie  ,  pouvaient  exiger  non  seule- 
ment la  modification  du  droit  d'aubaine ,  mais  encore  son 
abolition  absolue  ;  et  cependant ,  |>ar  une  contradiction 
étrange ,  on  le  laissait  subsister  en  ]>rincipe  et  généralement, 
poui'  ne  le  supprimer  que  par  exception. 

Ou  convenait  que  Marseille  et  Dunkerque  deviendraient 
plus  florissantes  pai*  l'abolition  du  droit  d'aubaine  :  on  y  ap- 
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pebît  tous  les  étrangers ,  leurs  capitaux  et  leur  industrie  ;  et 
cependant  par  la  conservation  du  droit  d'aubaine  on  repous- 
sait ces  mêmes  étrangers  de  Bordeaux  ,  de  Nantes ,  de  Lyon, 
de  Niines,  de  la  Rochelle,  et  généralement  de  tout  le  reste 
de  la  France ,  sans  reconnaître ,  comme  l'a  dit  un  célèbre 
écrivain  politique ,  que  si  Vaffremchissement  du  droit  d'au- 
baine est  utile  pour  faire  fleurir  tel  ou  tel  objet ,  il  l'est  généra^ 
lemcnt  et  en  toutes  circonstances  pour  tout  le  royaume, 

Enûn,  l'Assemblée  constituante,  pénétrée  de  cette  der- 
nière vérité ,  adopta  des  principes  uniformes  ;  et ,  sans  at- 
tendre l'effet  des  traités  qu'elle  aurait  pu  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  négocier  à  ce  sujet,  elle  aboUt  à  l'unanimité  tout 
droit  d'aubaine  envers  tous  les  peuples ,  et  sans  qu'aucune 
réciprocité  fût  nécessaire. 

C'est  à  cette  loi  solennelle ,  avouée  par  la  justice  et  par  la 
politique ,  dictée  par  la  connaissance  véritable  de  l'intérêt 
national ,  qu'on  vous  propose  d'en  substituer  une  qui  doit  en 
détnûre  tout  l'effet,  où- le  faire  <lépendre  du  sort  des  négo- 
ciations et  du  résultat  des  traités.  Mais,  si  l'aboUtion  du  droit 
d'aubaine  est  avantageuse ,  s'il  importe  à  la  France  d^appeler 
dans  son  sein  de  nouveaux  habitans,  des  hommes  riches  et 
industrieux,  et  conséquemment  de  lever  les  obstacles  qui 
t'opposent  à  leur  admission,  faut-il  attendre ,  pour  prononcer 
cette  abolition ,  pour  lever  ces  obstacles ,  que  les  autres  puis- 
sances aient  senti  que  leur  intérêt  leur  commande  la  même 
mesure  ?  Faut-il  surtout  fedre  dépendre  cette  mesure  de  l'in- 
térêt des  autres  puissances  ? 

Le  projet  de  loi  porte  que  les  étrangers  jouiront  en  France 
dâi  mêmes  droits  iloni  les  Français  jouiront  chez  les  autres 
peuples. 

Je  sais  bien  qu'au  premier  coup-d'œil  cette  réciprocité  pa- 
raît politique  et  juste  ;  mais  que  l'on  veuille  bien  réfléchir 
vu  ses  effets ,  et  l'on  cessera  de  le  penser 

D'abord ,  ce  n'est  pas  l'admission  des  Français  chez  l'é- 
tranger pour  s'y  étabUr,  pour  y  acquérir  des^propriétés ,  pour 
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y  porter  leur  industrie  et  leur  commerce ,  cpi'il  est  de  notre 
intérêt  de  favons4*r ,  il  suffit  à  la  justice  et  à  la  raison  de  m* 
(Nis  leur  déf(*ndre  d'user  du  droit  qu'a  tout  homme  de  se 
transporter  où  il  veut ,  sans  qu'il  faille  s'attacher  beaucoup  ^ 
\vnr  faciliUT  les  moyens  d'en  user  ;  il  suffit  à  l'intérêt  et  \ 
l'honneur  national  que  les  Français  puissent  voyager  libre— 
mt*i]t  chez  les  autres  peuples ,  y  négocier,  y  former  des  cor- 
respondances ,  s'y  éclairer  par  la  société  des  hommes  habiles 
qui  en  font  partie  ,  y  recueillir  quelques-uns  des  secrets  de 
l'industrie  nationale ,  y  posséder ,  si  Ton  veut ,  des  richesses 
mobilières  ;  et  la  conservation  du  droit  d'aubaine ,  par  rap- 
port à  nous ,  ne  les  en  empêche  point  ;  mais  il  n'est  pas  à 
«lésirer  qu'ils  y  soient  assez  bien  traités ,  assez  favorisés  pai^ 
les  lois  du  pays  pour  qu'il  puisse  leur  être  agréable  de  s'y  do- 
micilier tout-à— fait ,  pour  qu'y  trouvant  une  nouvelle  patrie 
plus  précieuse  pour  eux  que  l'ancienne ,  ils  s'y  établissent 
sans  esprit  de  retour  ;  et  il  ne  faut  pas  sacrifier  les  avantages 
que  peut  nous  procurer  l'abolition  de  tout  droit  d'aubaine 
envers  les  étrangers ,  à  une  réciprocité  qui ,  peut-être  y  dans 
plusieurs  circonstances ,  nous  serait  plus  nuisible  qu'utile. 

Ce  qui  importe  essentiellement  à  la  prospérité  de  la  France^ 
c'est  d'appeler  dans  son  sein  beaucoup  d'étrangers  riches  ; 
mais  le  même  motif  qui  nous  engage  à  le  faire ,  doit  engager 
aussi  les  gouvernemens  auxquels  ils  appartiemient  à  s'efforcer 
de  les  ri*t(*nir  ;  et  ne  leur  en  donne-t-on  pas  les  moyens,  en 
faisant  dépendre  l'accueil  qu'on  leur  fera ,  de  celui  que  nos 
concitoyens  recevront  d'eux? 

Des  exemples  rendront  cette  proposition  plus  frappante. 
.  Voyez  l'Angleterre ,  qui  est  peut-être  celle  de  toutes  les 
nations  dont  il  nous  importe  le  plus  et  dont  il  nous  est  le 
plus  facile  d'attirer  chez  nous  les  sujets  ;  or ,  croit-on  que 
cette  ])uissance  ne  soit  pas  plus  lésée  par  l'établissement  des 
Anglais  chez  nous ,  que  favorisée  par  celui  des  Français  sur 
son  territoire?  Et  alors  peut-on  concevoir  qu'elle  consente  à 
donner  à  ceux-ci  des  avantages  qui,  rendus  par  nous  à  ceux-là. 
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ne  tendraient  qu'à  les  appeler  en  plus  grand  nombre  parmi 


nous  ? 


L* Angleterre  n'a  pas  besoin  d'accroître  sa  population  aux 
dépens  de  la  nôtre  ;  la  découverte  ou  l'application  d'une  nou- 
velle machine  vaut  mieux  pour  elle  que  l'arrivée  de  mille 
Français  ;  elle  n'a  pas  besoin  de  nos  capitaux  ;  son  crédit,  qui 
est  aussi  une  machine  industrielle ,  lui  en  fournit  tant  qu'elle 
en  veut,  et  vous  voyez  que,  pour  qu'ils  arrivent  plus  vite  , 
elle  abolit  tous  droits  d'aubaine  pour  les  intérêts  de  sa  dette, 
sans  s'embarrasser  de  la  réciprocité  ;  elle  ne  désire  point  que 
les  étrangers  viennent  acheter  ses  terres ,  elle  n'en  a  pas  de 
reste;  enfin  ,  elle  ne  nous  appelle  pas  pour  perfectionner  son 
industrie  et  améliorer  son  commerce  ;  ses  vœux  sont  remplis 
à  cet  égard. 

M^  ce  qu'elle  craint,  ce  qu'elle  doit  craindre,  c'est  que 
ses  riches  capitaUstes  ne  viennent  acheter  nos  nombreuses  et 
si  agréables  propriétés  territoriales,  ne  nous  apportent  quet- 
f]ue»-unes  de  ses  belles  inventions,  ne  nous  enrichissent  de 
ses  trésors  ;  qu'ils  ne  sortent  de  son  cUmat  ténébreux  et  hu- 
mide, pour  s'établir  sous  le  ciel  si  pur  de  notre  midi;  qu'ils 
ne  riennent  consommer  nos  excellentes  productions ,  et  dé- 
penser, au miheu  de  nos  fêtes  et  de  nos  plaisirs,  les  revenus 
de  leurs  capitaux ...  Et  pour  que  cela  n'arrive  point ,  fera-t-elle 
on  bill  contre  l'émigration?  il  ne  serait  peutrétre  pas  exécuté. 
Mais  si  la  loi  qui  nous  est  proposée  est  admise ,  elle  rendra 
plus  dures  encore  ses  lois  contre  les  étrangers,  pour  qu'à  son 
exemple ,  et  par  réciprocité,  nous  nous  hâtions  de  repousser 
ses  sujets  et  de  remplir  ses  intentions  (a). 

{•)  La  réciproeilé  qu'on  T«at  «tipolcr  o«  peut  ameacr  aueon  duDfcnMDl  dans  las  iois  de  l'As* 
^kieii*  par  rapport  au  élran^ert ;  car .  outre  qu'elles  sont ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ,  commandées 
par  11ntrr«t  national ,  cdes  sont  eonslitntiooneUes.  Il  Aiut  done  eooMdércr,  avant  d'adopter  nne 
mcMire  politique  à  cet  égard ,  non^x  que  les  ^glais  deTraient  faire  par  rapport  à  nous .  mais  ee 
qull  est  de  notre  intérêt  de  bire  par  rapport  à  eiu.  Voici .  au  surplus .  l'état  actuel  de  Jenr  lé- 
frislation  enr  œ  point 

Le  simple  étranger  (Jlittn)  ^  quoique  susceptible  de  posséder ,  dliériler  et  de  léguer  des  bicna- 
■arnbirs  .  ne  peut  ni  hériter  ni  acheter  des  biens*£Dnds.  La  régnieole  (Dcnàen),  naturalisé  par  k 
rot .  peut  arhf  trr  drt  bieiis^fonds  et  les  transmettre  i  des  héritiers  capables  d'y  succéder.  Mais  il 
n%  a  que  celui  qui  a  été  naturalisé  par  un  acte  du  parlement .  qui  puiise  être  héritier  de  terres. 

i5. 
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Lorsque  Genève  était  indépendante ,  la  Convention  établrt 
à  Besançon  une  manufacture  d'horlogerie  qui  aurait  porte  un 
grand  coup  à  la  prospérité  de  cette  République.  Or,  croyez- 
vous  que  si  les  Genevois  eussent  pu,  en  repoussant  les  Fran- 
çais qui  voulaient  s'établir  chez  eux ,  parvenir  à  nous  faire 
chasser  de  chez  nous ,  par  réciprocité ,  les  ouvriers  que  nous 
y  avions  appelés ,  ils  ne  se  fussent  pas  empressés  de  le  faire? 

Regardez  l'Espagne  encore  dépeuplée  par  l'expulsion  des 
Maures ,  et  sentant  la  nécessité  de  répai^er  par  des  étrangers 
son  commerce  et  son  industrie  :  non  seulement  le  droit  d'au- 
baine n'y  subsiste  plus ,  il  y  fut  aboli  généralement  par  une 
loi  de  1266,  renouvelée  par  Alphonse  X,  mais  encore,  ce 
que  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  faire  en  France ,  les  étrangers  y 
jouissent  de  privilèges  nombreux ,  qui  rendent  leur  condi- 
tion préférable  à  celle  des  Espagnols  mêmes. 

Maintenant,  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  :  Si  vous  voulez 
absolument  que  les  Français  soient  reçus  chez  les  nations 
étrangères  comme  les  étrangei*s  sont  reçus  en  France ,  il  faut 
laisser  subsister  sans  modification  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante;  car  alors  le  souxerain  qui  aura  vu  s'en  aller 
chez  vous  une  portion  de  son  industrie ,  de  sa  population  et 
de  ses  richesses ,  se  hâtera  de  faire  des  lois  telles  que  votre 
richesse ,  votre  population  et  votre  industrie  puissent  à  leur 
tour  venir  le  dédommager  de  ses  pertes  ;  et  la  réciprocité 
que  vous  désirez  ne  tardera  pas  à  être  obtenue. 

Ce  qu'aurait  du  faire  Genève  indépendante ,  si  la  manu— 
Cacture  de  Besançon  lui  avait  enlevé  en  effet  ime  trop  grande 
part  de  son  industrie ,  c'aurait  été  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  possibles  l'étabUssement  chez  elle  de  tous  les  étran- 
gers et  même  des  Français ,  afin  que  les  fabricans  de  bas  de 
soie  de  Nîmes,  par  exemple,  ou  ceux  d'étoffes  de  Lyon, 
vinssent  tôt  ou  tard  prendre  la  place  4^  ses  horlogers 
émigrés.  • 

Ainsi ,  dans  mon  opinion ,  le  projet  de  la  loi  va  contre  son 
but. 


i 
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On  r<;poiid ,  el  c'est  là  uii  des  motifs  exposés  par  roi*ateur 
fiu  gouverneiuent  :  l'exemple  de  rAsseuiblée  constituante 
n'a  été  suivi  par  aucune  autre  nation  ;  elle  a  été  pliilantropLe 
en  pure  perte  et  sans  aucune  réciprocité. 

Mais,  i*  d'abord  après  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, sont  arrivées  en  foule  toutes  nos  lois  contre*  l'émi- 
gration ,  et  la  publication  de  toutes  nos  maximes  révolution- 
naires ;  ce  qui  a  fait  que  tous  les  Français  qui  auraient  pu 
s'établir  cbez  rétraiiger  étaient  ou  des  fugitifs  qui  n'avaient 
pas  besoin  de  provocation  ])our  s'y  rendre ,  ou  surtout  des 
luendians  sans  industrie  et  sans  fortune,  et  des  propagateurs 
de  principes  anarcliiques  ,  classes  d'bommes  que  les  gouvei^ 
nemcns  sont  empressés  à  repousser. 

?.*.  La  guerre  survenue  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  cette  guerre  si  cruellement  prolongée ,  c^  que  la  vic- 
toire seule  a  pu  terminer,  a  détruit  ou  empêche  de  se  former 
tous  les  liens  de  fraternité  qui  auraient  dû  réunir  les  peuples. 
Il  n'y  a  point  eu  de  réciprocité ,  de  bienveillance ,  là  où  il 
n'y  avait  que  guerre  et  que  haine.  Et  certes,  il  ne  faut  pa« 
juger  de  ce  qui  serait  arrivé  dans  un  ordre  ordinaire  ^e 
choses ,  par  ce  qui  est  résulté  des  circonstances  sans  exemple 
où  nous  avons  été  durant  dix  années. 

Mais,  je  le  répète,  je  suis  peu. touché  des  avantages  que 
peut  nous  procurer  la  réciprocité  ;  ce  qui  me  semble  préfé- 
rable ,  ce  n'est  pas  que  les  Français  aillent  s'établir  chez  les 
autres,  c'est  que  les  autres  viennent  en  foule  s'établir  chez 
nous. 

Ecoutez  ce  que  disait  en  i  "^SS  un  homme  d'Etat ,  qui  a 
porté  tout  à  la  fols  beaucoup  de  lumières  et  de  probité  dans 
les  principes  de  l'administration ,  et  dont  le  Uvre ,  devenu 
classique ,  m*a  fourni  plusieurs  des  choses  que  je  viens  de 
vous  dire. 

«  Ce  n'est  pas ,  dit  M.  Necker ,  sur  la  demande  du  ministre 
"  anglais  qu'il  faut  se  proposer  d'aboUr  en  entier  le  droit 
«  d'aubaine;  c'est  plutôt  lualgié  lui  qu'il  faut  le  faire  :  cette 
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«<  suppression  ne  doit  pas  être  considérée  comme  an  acte  de 
M  condescendance,  mais  copiine  une  vue  politique  (a).  » 

Et  il  ajoute  dans  un  autre  endroit  :  u  Si  ce  droit  s^établis- 
«  sait  dans  quelques  contrées  à  l'égard  des  Français ,  ce  ne 
«(  serait  pas  un  motif  pour  en  agir  de  inéme  avec  elles  ;  car 
«<  la  réciprocité  n'est  jamais  i*aisonnable  quand  elle  ne  peut 
M  exister  qu'à  son  propre  dommage  ;  et  le  di*oit  d'aubaine 
«  est  encore  plus  préjudiciable  aux  nations  qui  l'exercent 
«  qu'aux  étrangers  dont  on  usurpe  ainsi  la  fortune.  » 

On  objecte  encore  (|u'il  serait  tout  aussi  politique  de  faire 
successivement ,  par  des  traités ,  ce  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  fait  à  la  fois  par  une  loi  générale. 

(a)  Le  Tèrkablc  moyen  de  prouprrift  pour  la  Franc*  if  t  <lan«  ï»  kaiiK  de  l'intërct  d^  l'arKrnt  : 
or ,  cet  inlérèt  i^  en  Augleieire  à  trait  ou  quatr*  pour  cent.  Je  d  u*e  paa  dire  i  quel  taux  U  rat 
parmi  oom  ;  maia  camme  tout  leod  à  m  iiM*ttrc  rnjèquitibre ,  i|  est  clair  que  loraqu'il  j  aura  aûretv 
cl  beilifé  pour  le  plarament  dea  capitaux  an|lait  en  Franor ,  ils  y  «iendrunc ,  et  qu*alon  rinifrèt 
dt  Targent  j  baiiaara  par  la  ooneurreure  et  l'abondance  occaiionéct  par  leur  arrivée ,  tandis  que  ce 
oiêaw  intérAt  l'élèrera  en  Angleterre ,  kl  capitaux  ainii  d^iacéa  y  deveoant  moim  aboDdaos.  Haia, 
pour  qu«  cela  k  faaac,  il  faut  laiiaef  le  droit  d'aubaine  aboli  par  rapport  aux  Anglais  ;  car  on  iir 
porto  pat  ioo  argent  dana  un  lieu  où  il  doit  finir  par  être  confisqué. 

On  objectera  que  dani  l'état  où  ae  trouTcra  notre  lépdation  quand  elle  sera  conCorme  i  celle 
d'Angleterre ,  lea  Anglais  pourront  placer  leurs  capitaux  parmi  nous ,  soit  dans  les  ftmds  publics . 
soh  oIms  les  particuliers ,  sans  en  compromettre  la  propriété.  • 

Je  réponds  que  dans  les  cirronstancea  où  nous  sommes ,  notre  crédit  public  et  noli«  crédit 
particulier  ne  sont  pas  encore  aases  bien  établis  pour  que  les  Anglab  fieunent  parement  et  sim- 
plement nons  prèfrr  leurs  fonds.  Ils  ne  nous*l«B  appurtrntni  qu**  pour  les  placer  dans  des  spécula* 
tions  commerciairt  ou  agricoles  qulls  voudront  diriger ,  ou  p<iur  1rs  employer  à  acbetcr  m»  pro- 
priété territoriales  :  mai*  dans  ces  deux  hypothèses  même ,  ces  capitaux  s<*  trouveront  en  eoneur» 
rence  avtc  les  nôtres,  et  en  feront  néccsMiremeut  baisser  l'inlérêt.  Dans  le  second  cas,  surtout  , 
cet  effet  sera  inévitable  ;  les  propriétés  foncièies  devant  hausser  de  prix  par  la  concarrcnce  et  Taug- 
mentation  des  acheteurs,  et  l'intérêt  de  l'argent  devant  baisser  svec  le  produit  daatrrrea. 

Pour  que  l'iolérét  de  l'argent  puisas  n'élre  parmi  nous  qu'à  cinq  ou  six  pour  cent ,  par  exemple  , 
il  faut  que  l'on  ne  puisse  1>cfarter  des  terres  que  sur  le  pied  de  deux  ou  trois  pour  cent  :  or ,  cela 
n'arrivera  que  lorsque  beaucoup  d'étrangers  viendront  en  acquérir  ;  car  le*  capitaux  français  se- 
ront long-temps  appelés  par  d'autres  emplois. 

Je  crains  de  devenir  diffus  et  de  me  répéter  à  tvtvr  de  vouloir  être  ciaîr ,  et  je  m'arrête...  Si  le 
voulais  d'ailleurs  suivre  toutes  les  conséquenref  de  l'opinion  que  j'ai  éntisc  ,  je  serais  forcé  de  tai.r 
un  livre.  Tout  peut  cependant  se  réduire  i  crri  :  A«ons>uuus  trop  dr  capitaux ,  trop  de  popula- 
tion ,  trop  d'industrie  pour  mettre  en  activité  nov  immeosra  ino}<*u»  d«  richesse*,  fermous  toutes 
ntis  purti'i  aux  étrangers;  manquoni-nous  de  tout  cela ,  apprloi:ft-lr«  de  loutfii  nos  fore***.  Or,  rr- 
•|Me  fe-dis  là  par  rapport  i  nuu»  ,  lr>  étrangers  le  disent  par  rapport  ai>uv ,  «t  il»  se  couduisrulm 
ronséqneuce  :  d'où  il  faut  conclure  que,  pour  que  d^iiê  ce  eas-ci  la  récipiorité  pût  M*rvir  de  icgi* 
il  faudrait  qu'il  y  rOt  réciprocité  d'intérêt ,  et  cela  u'est  ni  ne  pt  ut  être. 
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3e  réponds  :  Pourquoi  dclruire  ce  qui  est?  quand  ce  qui 
est  est  avant<igeu\ ,  il  vaut  mieux  le  laisser  subsister  que  de 
le  refaire  lentement  et  d'une  manière  partielle.  N'est— il  pas 
plus  politique ,  plus  grand ,  plus  généreux ,  plus  noble ,  d^ 
conserver  religieusement  cette  proclamation  solennelle  adres- 
sée à  tous  les  hommes  de  la  terre ,  et  dont  l'effet  le  plus  cer- 
tain est  d'accroître  notre  prosjiérité? 

Pourquoi  d'ailleurs ,  et  je  le  répète ,  faire  dépendie  de 
l'événement  des  négociations  une  chose  utile  pour  nous ,  alors 
qu'elle  peut  résulter  de  notre  volonté  seule  ? 

Remarquez  que  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  il  ne  s'agit  point 
iir  l'exei-cice  des  droits  politiques,  mais  de  celui  des  droits 
civils  :  les  premiers  sont  d'un  ordre  trop  supérieur  pour  que 
les  motifs  que  j'ai  allégués  pour  les  autres  puissent  s'y  ap- 
pli(|uer.  La  Constitution  a  réglé  d'ailleurs  tout  ce  qui  y  a 
rapport,  et  la  loi  n'a  plus  rien  à  faire. 

Enfm,  on  parait  craindre  qu'il  ne  soit  <langereux  d'appeler 
ainsi  tant  d'étrangers ,  et  de  donner  surtout  aux  sujets  des 
^ouvemeinens  avec  qui  nous  pourrions  être  en  guerre  les 
fiiovens  et  la  facilité  de  venir  nous  nuire  au  miheu  de  nous. 

Je  réponds  sur  ce  point  :  les  étrangers  que  vous  appelez 
|iar  l'abolition  du  droit  d'aubainô  ne  sont  pas  ceux  qui  sont 
à  craindre  ;  ceux— là  sont  propriétaires  et  riches,  et  vous  avez 
ilans  leurs  propriétés  et  dans  leur  intérêt  persoimel  ime  ga- 
rantie suffisante.  D'ailleurs,  vous  les  hez  à  votre  sol,  vous  les 
attachez  à  votre  intérêt,  vous  les  unissez  à  votre  fortune ,  en 
leur  permettant  d'acquérir  des  biens  parmr  vous,  et  de  les 
transmettre  à  leurs  parens.  Les  étrangers  qui  sont  à  craindre 
sont  cette  classe  d'hommes  sans  fortune,  sans  labeur,  sans 
industrie ,  cette  écume  des  nations  qui  se  porte  pai^tout  cm  îl 
y  a  des  troubles  et  l'espoir  de  commettre  des  crimes  ;  et 
ceux-là  sont  indifférens  à  l'aboUtion  du  droit  d'aubaine 

Quant  à  nos  rap]>orts  durant  la  guerre^  ils  ne  sont  pas  ré- 
glés par  cette  loi. 

L'état  de  guerre  sort  des  règles  de  la  politique  ordinaire  » 
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et  alors  l'admission  des  étrangers  est  un  acte  du  gouverne- 
ment :  ce  serait  donc  à  lui ,  dans  ce  cas ,  à  repousser  ceux 
qu'il  pourrait  craindre ,  et  tout  cela  est  indépendant  du  droit 
de  succéder  et  d'accpiérir 

En  combattant  la  condition  de  réciprocité  que  l'on  vou- 
drait apposer  à  une  mesure  juste  et  politique ,  je  laisse  tout 
entier  le  droit  de  représailles  qui  dérive  du  droit  de  lagikerre , 
et  je  prie  qu'on  y  fasse  attention. 

Je  crois  devoir  répondre  encore  à  ceux  qui  voudraient  la 
conservation  du  d|t>it  d'aubaine,  parce  que  c'est  un  droit 
fiscal ,  que ,  sous  le  rapport  même  du  revenu  public ,  il  ne 
doit  pas  être  maintenu. 

Le  même  homme  d'Etat  que  j'ai  cité  atteste  qu'il  ne  pro- 
duisait presque  rien ,  que  son  mince  produit  était  absorbé 
par  les  frais  et  les  poursuites  que  sa  recette  occasionait. 

En  établissant  le  droit  d'aubaine ,  en  effet ,  on  peut  bien 
dire  aux  étrangers ,  que  l'on  confisquera ,  lorsqu'ik  moui- 
Tont,  les  propriétés  qu'ils  auront  acquises  ;  mais  on  les  avertit 
en  même  temps  qu'ils  doivent  se  garder  d'en  acquérir,  et 
aussi  n'en  achètent-ils  point. 

n  est  certain  que,  dans  l'ancien  régime,  le  droit  d'aubaine 
ne  produisait  pas  4o,ooo  liv.  Or,  si  vous  voulez  bien  consi- 
dérer quel  serait  l'impôt  que  sup|)orteraient  les  étrangers  qui 
viendraient  acquénr  nos  terres,  vous  verrez  que,  sous  ce  rap- 
port même ,  il  est  utile  de  laisser  subsister  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante. 

Colbert  sentait  la  nécessité  d'appeler  des  étrangers  riches 
en  France  ;  il  multipliait  pour  cela  les  fêtes  et  les  plaisirs 
dans  la  capitale  ;  il  ordonhait  des  édifices  ;  il  créait  des  em- 
bellissemens  de  tout  genre  ;  et  il  voulait  que  tous  les  moyens 
de  séduction  et  d'attrait  pussent  seconder  ses  desseins.  Moi, 
je  dirai  :  invoquez,  pour  atteindre  au  même  but,  le  secours 
de  l'intérêt  personnel  ;  n'appelez  pas  les  étrangers,  mais  lais- 
sez-les venir  ;  faites  qu'ils  puisseiU  trouver  parmi  vous  tous 
les  avantages  de  leur  patrie  ;  considérez-les  comme  des  amis  i 
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encouragez  leur  industrie  ;  lionorez  et  favorisez  leurs  talens  ; 
prote'gez-les  par  de  bonnes  lois ,  et  reposez-vous-en  du  soin 
de  les  attirer  sur  les  avantages  sans  nombre  que  leur  offri- 
ront de  toutes  parts  le  climat  le  plus  doux  de  la  terre,  le  sol 
le  plus  fertile ,  et  le  peuple  le  plus  hospitalier. 

Par  ces  considérations  et  par  toutes  celles  développées  dans 
les  deux  rapports  de  ia  commission ,  je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi. 


OPINION    DU    TRIBUN    GRENIER, 


POCf^LB  PROJET. 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  semble ,  au  premier 
coup-d'œil,  exiger  la  plus  vaste  discussion  ;  cependant, 
d'après  les  lumières  que  l'on  puise ,  sur  les  matières  qui  en 
font  l'objet,  dans  nombre  d'écrits,  et  surtout  dans  ceux 
destinés  à  former  les  matériaux  de  notre  Code  civil ,  je  me 
bornerai  aux  développemens  strictement  nécessaires  pour  se 
former  des  idées  sur  les  principales  difficultés  qui  s'élèvent. 

Je  ne  crois  pas  même  devoir  expliquer  la  théorie  du  projet 
de  loi  en  question  ;  elle  vous  est  parfaitement  connue  :  les 
difficultés  qui  naissent  de  certains  articles  sont  telles  que , 
si  elles  dispai'aissent,  il  en  résultera  que  ce  projet  aura 
l'ordre  et  l'ensemble  que  l'on  doit  désirer  dans  une  loi. 

Il  est  divisé  en  deux  titres. 

Le  premier  règle  la  jouissance  des  droits  civils.  cli.  i. 

Le  second ,  leur  privation.  ch.  %. 

Ce  second  titre  se  divise  en  deux  sections. 

La  première  concerne  la  privation  des  droits  civils  par  la  «eci.  i 
perte  de  la  qualité  de  Français. 

La  seconde  a  trait  à  \si privation  des  mêmes  droits,  par  teei.  a 
suite  de  condamnations  judiciaires . 

Il  y  a  une  telle  relation  entre  le  premier  titre  et  la  première 
section  du  second,  qu'il  est  difficile  de  les  détacher  dans 
l'ordre  de  la  discussion.  La  seconde  section  du  second  titre 
peut  seule  faire  la  matière  d'une  discussion  particulière. 
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10  Par  rapport  au  premier  titre  et  k  la  première  section  du 
second ,  ce  qui  d'abord  doit  priucipaleinent  fixer  votre  atten- 
tion ,  c'est  la  seconde  ])artie  du  troisième  article  du  premier 
titre ,  qui  y  porte  le  n*  1 1 ,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  •*  Tout 
«<  enfant  ne  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu 
«  la  qualité  de  Français  pourra  toujours  recouvrer  cette  qua- 
u  lité  en  faisant  la  déclaration  qu*il  entend  fixer  son  domicile 
«  en  France.  >» 

Cette  partie  de  rarticle  a  fait  craindre  que  la  tranquillité 
publique  ne  fût  troublée  par  les  enfans  des  émij^rés  qui  ren- 
ti'eraieut  en  France,  que  les  acquéreurs  de  leurs  biens  iie 
fussent  exposés  à  des  expropriations. 

Quoique  je  ne  pense  pas  que  cette  crainte  soit  fondée ,  je 
reconnais  cependant  qu'elle  produira  toujours  l'effet  d'hono- 
rer le  Tribunal  aux  yvux  du  peuple  français. 

Je  ne  crois  pas  d'abord  que  Ton  puisse  appli<|uer  aux 
émigrés  les  dispositions  du  Code  civil.  L'émigration  tient  à 
des  principes  politiques  et  constitutionnels.  Ils  sont  l'objet 
de  lois  particulières  et  de  l'article  93  de  notre  Constitution. 

Mais  toujours  est-il  vrai  que  les  dispositions  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit  ne  peuvent,  en  aucune  manièi*e,  justifier  les 
inquiétudes  que  l'on  a  conçues  ;  et,  pour  les  dissiper ,  il  est 
jmf>ossible  de  ne  pas  s'aider  des  obsei*vations  faites  par  celui 
des  rapporteurs  de  la  commission ,  chargé  spécialement  de 
cette  partie  du  projet  {Siméon),  11  a  présenté,  avec  autant 
d'ordre  que  d'impartialité ,  les  objections  qu'on  pouvait  faire, 
et  les  réponses  dont  elles  étaient  susceptibles. 

Il  a  Gxé ,  selon  moi ,  avec  la  plus  grande  clarté ,  tme  idée 
qui  doit  faire  le  point  de  départ  en  raisonnant  sur  cette  ma- 
tière. Après  nous  avoir  exposé  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait 
eu  de  substituer  ces  mots  :  «  Né  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
'«  çais  qui  aurait  abdique  sa  patrie  »» ,  à  ceux-ci  qur  sont  dans 
le  projet  :  ««  Né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait 
"  perdu  lu  qualité  de  Franeaib  »  ,  il  nous  a  dit  •»  qu'il  ne  fallait 
'«  reconnaître  que  la  perte  ou  la  privation  des  effets  civils;  la 
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«  perte ,  par  les  faits  mentionnés  aux  articles  21  et  25  de  la 
«  première  section  du  titre  second  ;  et  la  privation ,  par  la 
«<  condamnation  judiciaire,  ou  par  les  lois  qui  ont  prononcé 
«  cette  privation. 

«  Les  émigrés ,  a-t-il  ajouté ,  n'ont  pas  seulement  perdu  la 
*<  qualité  de  Français  par  un  fait  qui  l'efface,  ils  eu  sont  pri- 
»  vés  pour  un  délit  politique.  Leurs  enfans  ne  sont  donc  pas 
'<  nés  des  Français  dont  il  s'agit  dans  la  première  section, 
«  mais  des  Français  que  la  seconde  concerne.  >♦ 

D'après  cette  explication  lumineuse,  la  question  se  réduit 
à  des  termes  bien  simples. 

Les  émigrés ,  ou  leurs  enfans  émigrés  comme  eux ,  ce  qui 
peut  se  rendre  par  ces  expressions ,  tous  individus  atteints  d'é^ 
migration ,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit;  ils  ne  sont  pas  Français. 

Quant  à  leurs  descendans  nés  postérieurement  à  leui*  émi- 
gration ,  ils  pourront ,  non  pas  recouvrer  les  droits  civils ,  puis- 
qu'ils n'en  auront  jamais  eu ,  mais  ils  pourront  les  acquérir^ 
et  ils  ne  pourront  les  acquérir  qu'à  l'égal  des  étrangers ,  en  se 
soumettant  aux  mêmes  conditions  ;  ils  ne  les  auront  qu'après 
on  an  de  séjour  en  France ,  aux  termes  de  l'article  i5.  Ils  ne 
pourront  pas  même  les  acquérir  à  l'égal  de  Toiiginaire  Fran- 
çais ,  c'est-à-dire  de  l'enfant,  né  en  pays  étranger ,  d'un  Fran- 
çais qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français ,  parce  que ,  comme 
Ta  dit  le  rapporteur  de  votre  commission  ,  «  la  loi  ne  con- 
*  naissant  plus  leur  filiation ,  elle  ne  reconnaît  pas  leur  origine 
«  française ,  ils  sont  à  ses  yeux  à  l'instar  des  étrangers.  » 

Et,  remarquez  encore  qu'aux  termes  de  l'article  2,  l'ori- 
ginaire Français  recouvre  bien  ses  droits  dès  l'instant  de  sa 
déclaration  ;  mais  cette  récupération  n'a  lieu ,  d'après  l'ar- 
ticle 24  »  que  pour  V  exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  de--' 
puis  cette  cporiuc. 

J'ajoute  encore  à  ce  qu'a  obseivé  le  rapporteur ,  que  les 
<tescendans  d'émigrés ,  ne  pouvant  être  reçus  à  acquérir  ces 
tiroits  civils  qu'à  l'égal  des  étrangers,  seront  soumis  à  l'ad-» 
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mission  de  la  part  du  gouvernement ,  établie  pat*  rarticle  i5, 
à  l'égard  de  l'étranger  qui  voudra  acquérir  en  France  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils. 

Telles  sont  les  conséquences  qui  se  tirent  du  projet  de  loi 
dont  il  s'agit,  pour  peu  qu'on  veuille  s'en  pénétrer.  Gomment 
donc  s'alanner  sur  des  doutes  qui  ne  peuvent  sortir  de  ses 
dispositions  qui ,  selon  moi ,  sont  précises ,  et  dans  lesquelles 
on  ne  peut  voir  une  dérogation  à  des  lois  préexistantes? 
i3       Je  passe  à  un  autre  objet. 

L'article  3  de  la  Constitution  porte  «»  qu'un  étranger  do- 
«  vient  citoyen  français ,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
«  vingt-un  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
«  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécu— 
«  tives.  » 

L'article  1 5  du  projet  n'accorde  d'effet  à  cette  déclaration 
qu'après  que  V étranger  aura  été  admis  par  le  gouvernement  à 
ia  faire. 

Ce  changement  peut  devenir  un  objet  de  critique  :  pour 
moi ,  je  m'en  réfère  absolument  aux  judicieuses  observations 
du  rapporteur. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  tolérer  que  tout  individu  quel- 
conque puisse ,  à  son  gré,  et  par  le  seul  fait  de  sa  volonté, 
devenir  membre  de  la  cité.  La  comparaison  de  l'adoption  ci- 
vile à  l'adoption  domestique  est  dans  la  plus  grande  exacti- 
tude ,  aussi  n'a-t-on  jamais  vu  en  France  ,  et  je  pense  qu'on 
ne  voit  encore  dans  aucun  Etat,  un  droit  aussi  illimité  ac- 
cordé aux  étrangers.  Cette  surveillance  n'est  donc  pas  une 
atteinte  à  la  Constitution  ;  je  n'y  puis  voir  qu'une  disposition 
qui  l'organise  et  qui  lui  donne  une  nouvelle  force. 

Qu'on  fasse  attention  que  cette  surveillance  n'est  dirigée 
que  contre  les  étrangers ,  et  non  contre  ceux  qui  déjà 
sont  membres  de  la  grande  famille ,  pas  même  contre  ceux 
qui  ont  en  leur  faveur  l'origine  française ,  c'est-à-dire  contie 
toutenjant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu 
la  fjualité  de  Français  ;  car ,  remarquez  bien  que  celui—là ,  par 
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Tarticle  1 1 ,  n'est  pas  astreint  à  radinission  du  gouvernement. 
L'article  i5  y  soumet,  seulement  IVYrû/ig'rr,  ce  qui  est  bien 
différent. 

Enfin ,  je  ne  conçois  pas  à  quelle  autre  autorite  on  pourrait, 
sous  tous  les  rapports ,  confier  cette  inspection ,  cette  sur- 
veillance ,  qu'au  gouvernement  qui ,  sans  doute ,  doit  veiller 
à  tout  ce  qui  tient  à  la  sûreté'  générale.. 

Mais ,  ar-t-on  dit ,  dans  quels  lieux  et  dans  quelles  formes 
doivent  être  faites  ces  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticles II,  22  et  9-3?  la  loi  n'en  dit  rien. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  qu'elles  doivent  être 
faites ,  comme  toutes  celles  de  ce  genre ,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  où  l'on  entend  se  fixer  ;  cette  opération 
me  paraît  d'ailleurs  être  réglementaire  et  du  pouvoir  adminis- 
tratif, plutôt  que  du  ressort  législatif,  et  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  gou- 
vemement. 

Au  surplus ,  s'il  était  vrai  que  ces  formes  dussent  être 
fixées  par  la  loi ,  il  ne  devrait  en  être  question  qu'au  titre 
concernant  le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens ,  et 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  rejeter  celui  dont  il  s'agit. 

Je  passe  à  la  réciprocité  du  droit  d'aubaine  établi  par  l'ar-    n 
tide  i3. 

On  pourrait  s'ouvrir  ici  tme  vaste  carrière ,  et  entrer  dans 
des  dissertations  politiques  très^tendues  ;  mais  conduiraient- 
elles  à  établir  précisément  un  point  de  vérité,  capable  de 
détourner  des  idées  qui ,  dès  le  premier  abord ,  paraissent 
les  plus  saines?  Je  ne  le  crois  pas ,  ou  au  moins  j'en  doute. 

Quoique  Montesquieu  (a)  ait  dit  que  ce  fut  lorsque  les 
barbares  se  partagèrent  les  débris  de  Tempire  romain ,  «  que 
•  s'établirent  les  droits  insensés  d'aubaine  et  de  naufrage,  que 
«  les  hommes  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis 
«  par  aucune  communication  du  droit  civil ,  ils  ne  leur  de- 

i»,  Ktprîl  des  Leia,  Ut.  XXI .  ehap.  17. 
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«  vaicnt ,  d'un  c6té ,  aucune  sorte  de  justice ,  et  de  l'autre  , 
M  aucune  sorte  de  pitié  ;  »  il  irest  pas  moins  vrai  que  l'eta— 
blissement  du  droit  d*aubaine  remonte,  dans  chaque  corps 
social,  à  IVpoque  même  de  sa  naissance. 

Chaque  société  politique  a  dû  voir  avec  peine  que  des 
étrangers  pussent  venir  profiter  des  avantages  du  sol  ou  des 
moyens  particuliers  d'industrie  qui  s'y  trouvaient,  y  faire, 
au  préjudice  des  indigènes ,  des  fortunes  considérables  qu*ils 
emportaient  ensuite  dans  leur  pays. 

Aussi  voit- on  le  droit  d'aubaine  établi  dans  toute  sa  vi* 
gueur  à  Atliènes  et  à  Rome  ;  on  en  voit ,  plus  d'une  fois ,  des 
traces  dans  les  discours  desorateurs  de  ces  deux  républiques  (a), 
et  on  l'y  voit  établi  de  la  même  manière  dont  il  l'a  été  dans 
les  nations  européennes  qui ,  sans  doute ,  les  ont  imitées.  L'é- 
tranger y  était  privé  de  la  faculté  de  tester,  et  de  celle  de 
succéder  et  de  recevoir  par  testament  ;  ce  qui  est  la  privation 
du  droit  de  succéder  activement  et  passivement. 

Ce  n*est  pas  que  je  ne  pense  bien  que ,  d'après  les  change- 
mens  survenus  depuis  long-temps ,  qui ,  à  raison  de  la  mul- 
tiplicité des  relations  conmrierciales ,  ou  des  communications 
respectives ,  et  devenues  nécessaires ,  ne  devraient  faire  de 
l'Eui^ope,  et  de  l'univers  même,  qu'une  grande  famille,  en 
ce  qui  concerne  au  moins  les  droits  civils  et  l'exercice  des 
moyens  industriels,  le  droit  d'aubaine  ne  soit  un  droit  très- 
impolitique,  et  qu'on  ne  doive  aujourd'hui  le  regarder  comme 
barbare ,  quoiqu'il  ait  pu  ne  pas  Têtre  dans  le  principe. 

Mais ,  quand  je  m'explique  ainsi,  c'est  sous  le  rapport  d'un 
établissement  général  de  ce  droit  chez  toutes  les  nations.  On 
pourrait  dire  que ,  vu  l'état  actuel  des  nations ,  il  devrait 
n'exister  nulle  part. 

Mais,  lorsqu'il  est  admis  partout,  ou  au  moins  dans  plu- 
sieurs Etats,  faut-il  que  la  République  y  renonce,  même  à 
l'égard  des  nations  qui  l'exercent  contre  elle?  Voilà  la  que»- 

(a)  Voyf z  In  plaidoyers  de  Dvmotibfna  contre  â^tùUùh  rt  eontre  Butn/i^c;  le   dbeoun  ie 
(liciron  pour  le  poète  Arekia»,  et  MO  ditroura  contre  CloUuê. 
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lion  ;  et  on  pourrait  l.i  faire  encore  par  rapport  au  droit  de 
douane  qui  me  parait  susceptible  des  mêmes  raisonnemeiis. 
Or,  tant  cju'il  ne  me  sera  pas  démontre,  et  tout  ce  qu'on 
peut  dire  à  ce  sujet  ne  me  paraissant  être  que  des  abstrac- 
tions ,  brillantes  peut-être ,  mais  sans  preuves  ;  tant  qu'il  ne 
me  sera  pas  démontre ,  dis-je ,  que  ce  soit  un  avantage  d'a- 
bandonner ce  droit  par  rapport  aux  nations  qui  l'exercent 
contre  nous,  je  m'en  tiens  au  principe  de  la  réciprocité.  Ce 
moyen  terme ,  entre  l'exclusion  absolue  du  droit ,  et  son  éta- 
blissement général  et  illimité ,  me  paraît  être  le  point  qui 
avoisine  au  moins  le  plus  la  vérité.  Il  est  certainement  le 
plus  propre  à  tempérer  les  inconvéniens  de  l'établissement 
du  droit  d'aubaine.  Il  donne  d'ailleurs  au  gouvernement  le 
moyen  d'obtenir,  par  ses  négociations,  l'affrancliissement 
général  de  ce  droit ,  en  conservant  jusque  là  les  intérêts  com- 
merciaux de  la  France. 

On  a  regardé  connue  inutile  et  inexact  l'article  premier  du  s 
projet,  Mus  le  n*  9.  ««  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  • 
«  résultant  de  la  loi  française.  >»  • 

Ceci  peut  prouver  combien  il  est  aisé  de  se  mépi#idre  sur 
le  but  et  sur  le  sens  d'un  article  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai , 
c'est  que  la  suppression  de  cet  article ,  qu'on  a  cru  devoir 
Toter  comme  une  amélioration,  rendrait,  à  mon  avis,  le 
projet  de  loi  défectueux. 

n  s'attache  à  cette  expression,  toat  Français,  plusieurs 
idées  dont  l'émission  n'était  certainement  pas  indifférente 
pour  la  juste  application  de  la  loi. 

D'abord ,  il  faut  prendre  cette  expression  sous  le  rapport 
de  sa  différence  de  celle  de  tout  citoyen  français .  Le  titre  de 
citoyen  français  est  plus  éminent  que  celui  de  Français,  il 
emporte'  la  double  attribution  des  droits  politiques  et  des 
droits  civils.  En  disant  tout  Français,  c'est  dire  deux  choses; 
l'une  qui  se  réfère  à  la  Constitution ,  est  que ,  pour  avoir  les 
droits  politiques,  il  faut  être  citoyen  français  ;  l'auti'e,  que, 
pour  jouir  des  droits  civils,  il  suffit  d'être  Français. 


.1 
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Ensuite,  il  faut  remarquer  que  la  Constitution  dit,  ar- 
ticle 91 ,  que  «(  le  régime  des  colonies  françaises  est  déter-* 
«  miné  par  des  lois  spéciales.  >»  Ne  pourrait-on  pas  faire 
naître  de  ces  expressions  des  doutes  sui*  le  droit  des  habi— 
tans  des  colonies?  Et  comme  il  me  parait  incontestable  qu'ils 
sont  Français ,  que  par  conséquent  ils  doivent  avoir  tous  les 
droits  civils ,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  compris  sous  ces  exprès— 
sions ,  tout  Français, 

En  im  mot,  je  pense  que,  dans  la  pratique,  cet  article 
deviendra  ime  règle  générale ,  propre  à  fixer  les  idées  sur 
certains  cas  qui  pourront  se  présenter ,  et  qu'il  ne  peut  s'en 
tirer  que  des  conséquences  sûres. 

Mais ,  ar-t-on  ajouté ,  «  en  disant  que  tout  Français  jouira 
«  des  droits  civils  résultant  de  la  loi  française,  »  ce  n'est 
pas  assez  déterminer  ces  droits  ;  on  aurait  dû  les  expli- 
quer. 

n  y  aune  détermination  exacte  ;  et ,  sans  suivre  le  rappor- 
teur dans  des  questions  abstraites,  tenant  à  des  définitions, 
je  me  bornerai  à  dire*que  les  droits  civils  sont  ceux  qui  seront 
établis  successivement  dans  les  recueils  de  nos  lois.  Les  Fran- 
çais pourront  les  exercer  dans  toute  leur  plénitude.  Les 
étrangers  ne  seront  pas  privés  de  tous ,  tels  que  ceux  qui , 
quoique  établis  par  le  droit  civil,  ou  par  la  loi  française ,  peu- 
vent prendre  leur  source  dans  ce  qu'on  appelle ,  dans  le  do- 
maine de  la  science,  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens;  mais 
ils  sont  privés  de  certains.  Yoilà  ce  qui  établit  la  nuance 
entre  les  Français  et  les  étrangers,  entre  V exercice  et  le  /ïo/î- 
exercice  des  droits  civils. 

Les  droits  dont  les  étrangers  sont  privés  seront  marqués 
successivement  dans  les  titres  du  Code  qui  y  auront  trait. 
On  ne  les  oubliera  certainement  pas ,  lorsqu'il  sera  question 
de  la  faculté  de  tester,  de  la  capacité  de  recevoir  par  tesfa^ 
me  fit,  de  succéder,  etc.  Mais  dans  un  titi^e  où  il  s'agit  seule- 
ment de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  cette 
énumération  n'était  pas  nécessaire.  Si  on  y  avait  parlé  de 
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chacun  de  ces  droits,  on  aurait  pu  dire  que  ce  détail  devait 
être  renvoyé  à  chacun  des  titres  dont  je  viens  de  parler. 

On  ne  peut  tirer  une  conséquence  contre  ce  que  je  viens 
de  dire,  de  ce  que  l'article  ?.8  contient  l'énumcration  des 
droits  dont  la  privation  est  une  suite  de  la  mort  civile. 

C'est  confondre  des  individus  qui  ont  la  vie  civile  avec 
ceux  qui  ne  l'ont  pas.  Les  morts  civilement  encourent  une 
bien  plus  grande  privation  de  droits  que  les  étrangers;  il  est 
dit ,  par  exemple ,  que  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  .  « 

/es  biens  qu'il  possédait ,  ce  qu'on  ne  peut  certainement  pas 
dire  des  étrangers.  La  mort  civile  a  donc  des  conséquences 
particulières  qu'il  était  dans  l'ordre  de  déterminer,  dès  qu'on 
en  traitait ,  et  l'on  ne  saurait  tirer  de  cette  explication  la 
preuve  d'une  omission  dans  le  titre  concernant  la  simple  /rc- 
çatifm  des  droits  civils ,  relatifs  aux  étrangers. 

Enfui ,  je  ne  m'occuperai  pas  de  quelques  autres  critiques , 
telles  que  celle  qui  est  dirigée  contre  cet  article ,  «<  tout  in- 
«<  dividu  né  en  France  est  Français.  »  Indépendamment  de 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  le  rapporteur  y  a  répondu  lui-nmême  d'une  manière 
satisfaisante. 

On  ne  peut  voir  là  qu'une  idée  grande ,  libérale  et  poUti— 
que  ;  et  l'on  ne  peut  y  apercevoir^aucun  inconvénient. 

Je  passe  à  la  section  seconde  du  titre  II ,  qui  a  pour  titre ,   itot  ». 
îk  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condamnations  ju- 
diciaires. 

Si  la  discussion  conserve  le  même  degré  d^intérét,  elle 
devient  peut--ètre  plus  aride.  Je  sens  plus  que  jamais  combien 
il  est  nécessaire  que  vous  vueillec  bien ,.  mes  collègues ,  m'ac- 
corder  toute  \otre  attention.  Il  s'agit,  en  effet,  de  résoudre 
des  difficultés  dans  une  matière  qui  a  toujours  'été  une  des 
plus  embarrassantes,  je  puis  même  dire  des  plus  épineuses  en 
législation . 

Pour  bien  saisir  les  questions ,  pour  apprécier  toutes  les 
vit.  i6 
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objections,  il  est  essentiel  de  se  bien  pénétrer  du  plan  el  de 
l'objet  du  projet  de  loi. 
33  Le  règlement  des  effets  de  la  mort  civile  doit  être  l'un  des 
objets,  et  même  des  plus  iutéressans  d*un  Gode  civil  :  mais 
la  mort  civile  n'est  pas  matériellement  une  peine  ;  elle  n'est, 
pai*  sa  nature  9  que  la  suite  d'une  peine  qui  a  été  appliquée  à 
un  délit.  Or ,  le  Code  criminel  doit  seul  prononcer  les  peines  ^ 
et  il  n'y  a  que  les  cbangemens  qui  en  résultent  dans  l'état  des 
condamnés  par  rappoi't  au  corps  social ,  à  leurs  biens ,  à  leurs 
familles ,  qui  doivent  être  réglés  dans  le  Gode  civil. 

Cependant,  ce  Code  criminel  est  encore  à  faire ,  et  ce  que 
l'on  doit  décider  sur  les  effets  de  la  mort  civile  pouvait  pa- 
caitre  subordonné  à  l'émission  du  Gode  criminel. 

Fallaitrîl  donc  renoncer  à  l'idée  d'acbever  le  Gode  civil? 
fallait-il  le  suspendre  jusqu'à  la  perfection  du  Gode  criminel? 
Un  monmnent  attendu  depuis  si  long-temps,  avec  autant 
d'impatience ,  seraitr-il  encore  destiné  à  ne  paraître  qu'après 
plusieurs  années? 

Pour  se  tirer  de  cet  embarras  qui  se  présente  d'abord,  mais 
qu'on  a  jugé  avec  raison  n'être  pas  insurmontable ,  qu'a-t-on 
fait? 
93        Les  rédacteurs  ont  pensé  qu'il  y  aurait  des  peines  qui ,  par 
leur  nature ,  devaient  emporter  la  mort  civile.  Ils  en  ont  pré- 
jugé au  moins  deux ,  et  ils  ont  arrêté  en  principe  que ,  toutes 
les  fois  qu'elles  seraient  prononcées,  elles  emporteraient  de 
droit  la  mort  civile.  Pour  ne  pas  trop  anticiper  sur  le  Gode 
criminel,  ils  se  sont  restreints  à  ces  deux  peines  :  l'une  est  la 
condanmation  à  la  mort  naturelle ,  dans  le  cas  d'un  jugement 
par  contumace  ;  l'autre  est  la  condamnation  judiciaire  à  la 
déportation  perpétuelle.  (Articles  27  et  36). 
14       Quant  aux  autres  condamnations  dont  la  mort  civile  poui^ 
rait  être  une  suite ,  le;^  rédacteurs  les  ont  renvovées  au  Code 
criminel ,  en  disant,  article  27  :  u  Les  autres  peines  afflictives 
H  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait 
M  attaché  cet  effet.  » 
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Ayant  arrêté  qu'il  y  aurait  des  peines  emportant  mort  ci-   *5 
vile ,  et  après  en  avoir  détermine  au  moins  deux ,  ils  ont  régie 
les  effets  de  cette  mort  civile ,  d'abord  par  rapport  aux  biens 
du  condamné ,  ensuite  relativement  aux  li^ns  qui  l'attadiaient 
à  sa  famille. 

Tels  sont  le  plan  et  le  but  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit.  itct.  %. 

Dira-t-on  que  tout  cela  est  prématuré?  qu'il  se  peut  que, 
lors  de  la  rédaction  du  Code  criminel ,  on  n'établisse  ni  la 
peine  de  mort ,  ni  celle  de  la  déportation ,  ni  la  mort  civile? 
qu'il  faut  donc  suspendre  le  Gode  civil  jusqu'après  l'émission 
du  Gode  criminel. 

Mais  je  viens  de  faire  sentir  l'inconvénient  de  cette  objec- 
tion, n  en  résulterait  que  nous  n'aurions,  de  bien  long-temps, 
de  Gode  civil ,  et,  j'oserai  même  dire ,  aucim  Gode  de  légifr^ 
lation. 

n  est  forcé  que  les  divers  Godes  aient,  entre  eux ,  quelques 
points  de  contact.  Et,  si  cette  objection  était  fondcfe ,  il  s'en- 
suivrait qu'oïl  ne  pourrait  les  perfectionner  succe^vemcnt, 
qu'il  faudrait  tout  suspendre  jusqu'à  ce  que  tout  fût  fini.  On 
n'oserait  cependant  avancer  cette  proposition. 

n  est  donc  indispensable  de  prévoir  et  d'arrêter  certains 
points  d'une  législation  dont  le  tronc  doit  se  trouver ,  si  je 
puis  parler  ainsi,  dans  certains  autres  Godes,  tels  que  le 
Code  criminel  et  celui  de  commerce,  mais  dont  quelques 
branches  doivent  nécessairement  s'attacher  au  Gode  civil. 
Tel  est  le  moyen  d'accélérer  et  d'obtenir  l'ordre  et  l'ensoinble 
dans  les  recueils  de  nos  lois. 

On  ne  peut ,  par  conséquent ,  être  touché  d'une  objection 
qui,  au  lieu  d'aplanir  la  route ,  forcerait  de  s'y  arrêter. 

S'il  n'y  a  donc  rien  de  prématuré  dans  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit,  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  contient  des  dispo- 
sitions qui  ne  doivent  pas  être  adoptées. 

S'écrierait-on  sur  ce  qu'il  préjuge  la  nécessité  d'établir  la 
peine  de  mort  lors  du  Gode  criminel? 

i6. 
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L'cxpi'ricnce  nous  a  rcrtaineinent  [)lns  instruits  sur  cette 
matière  que  tous  les  écrits.  Sans  doute  ,  on  doit  restreindre 
les  cas  où  cette  }>eine  terrible  doit  être  appliquée  ;  maison  ne 
peut  raisonnablement  soutenir  qu'on  doive  ne  l'admettre 
dans  aucun.  Quand  on  a  fait  si  long-temps  la  fatale  épreuve 
que  les  pervers  ne  peuvent  être  contenus  par  l'exemple  d'une 
|Kireille  punition ,  croit-on  que  ce  sera  un  moyen  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  que  de  l'abolir? 

Prévenez ,  dit-on ,  les  crimes  par  des  moyens  administra- 
tifs ,  et  vous  sei*ez  dispensés  de  les  punir. 

Mais  c'est  là  la  pierre  philosophale ,  et  jusqu'à  cette  dé- 
couverte, on  ne  connaît  malheureusement  d'autre  moyen  de 
détourner  des  crimes,  que  par  la  terreur  qu'impriment  les 
cliàtimens,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  forfaits  capables  de 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui  font  sup- 
poser, dans  l'âme  de  ceux  qui  s'y  livrent,  la  plus  dangereuse , 
comme  la  plus  lâche  ])erversité ,  tels  que  l'assassinat  prémé- 
dité,  l'emlpoisonncment ,  etc. 

Je  sais  qu'on  a  mis  en  question  si  la  société  a ,  dans  tous  les 
cas ,  le  droit  d'ôter  la  vie  à  un  de  ses  membres  :  mais  c'est 
demander,  en  d'auti'es  termes,  si  elle  a  le  droit  d'autoriser 
un  de  ses  membres  à  tuer  des  ennemis  en  état  de  guerre.  Tel 
est  le  motif  de  décision  des  plus  grands  publicistes  qui  se 
sont  prononcés  pour  la  peine  de  mort. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  raisomiablement  attaquer  le 
projet ,  sur  ce  qu'il  préjuge  aussi  la  peine  de  la  déportation  à 
perpétuité ,  par  condamnation  judiciaire.  Cette  peine  et  quel- 
ques autres,  sauf  les  modifications  et  les  nuances  selon  la 
nature  des  déhts,  doivent  être  établies  précisément,  parce 
qu'on  restreindra ,  le  plus  possible ,  le  nombre  des  cas  où  l'on 
doive  appliquer  la  peine  de  mort.  D*ailleurs ,  on  remarque 
dans  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  une  conception  tout  à  la 
fois  pliilantropique ,  morale  et  politique,  propre  à  honorer 
notre  législation;  j'entends  parler  de  l'article  36,  qui  veut 
que ,  lorsque  le  déporté  sera  rendu  au  heu  de  sa  déportation  , 
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H  puisse  y  repreuclic  ,  et  pour  ce  lieu  seulement,  Texercica 
des  droits  civils. 

Les  avantages  qui  résultent  de  cette  institution  nouvelle , 
et  pour  le  condamné  personnellement ,  et  pour  la  société , 
sont  si  ëvidens ,  qu'on  peut  se  dispenser  de  les  développer. 

Prétendrait-on  qu'il  ne  doit  plus  être  question  de  mort 
civile? 

.Mais  (juelques  réflexions  prouveront  que  cet  état  de  mort 
civile  ne  doit  pas  seulement  subsister  pour  donner  au  cliâti- 
ment  le  caractère  qu'il  doit  avoir,  qui  est  celui  de  la  honte  , 
mais  qu'encore  il  est  une  suite  forcée  de  la  punition  même  ; 
en  sorte  qu'il  faut  ou  que  cet  état  existe,  ou  qu'il  n'y  ait  d'au- 
tie  punition  que  la  mort  naturelle,  au  moins  par  rapport  aux 
délits  les  plus  graves. 

Lorsqu'un  individu  viole  le  pacte  social  et  devient  le  fléau 
de  la  société,  il  doit  en  être  retranché,  et  ï\  ne  peut  l'être 
que  de  deux  manières,  ou  par  la  mort,  ou  par  l'expulsion  à 
perpétuité. 

En  cas  de  condamnation  à  mort,  je  ne  concevrai  jamais 
que  le  condamné  puisse  éluder  les  suites  du  jugement  pai* 
la  fuite.  Il  ne  peut. lui-même  changer  son  état  contre  le  vœu 
de  la  loi.  Il  peut  bien  respirer,  avoir  la  vie  naturelle;  mais 
la  loi  ne  peut  le  repu  ter  vivant ,  puisqu'elle  a  voulu  qu'il  fût 
mort  ;  et  la  seule  impossibilité  où  il  réduit  la  loi  de  l'attein- 
dre y  ne  peut  pas  lui  donner  plus  de  droit  qu'il  en  aurait ,  si  le 
jugement  était  exécuté.  Ce  jugement  est  le  même  pom*  la  so- 
ciété, qu'il  ait  eu  ou  non  son  exécution  réelle.  L'exécution 
par  efilgie  le  retranche  de  la  société  de  la  même  manière  que  le 
ferait  l'exécution  réelle.  Tel  est  aussi  le  but  de  l'exécution  par 
eifigie  ,  qui ,  sans  cela ,  serait  un  procédé  dérisoire  et  ridicule. 

Dans  le  cas  de  l'expulsion  à  perpétuité ,  le  condamné  n'est 
pas  moins  retranché  de  hi  société.  On  lui  laisse  la  vie;  mais 
il  ne  |>eut  plus  en  jouir  dans  la  société ,  qui  ne  le  reconnaît 
plus.  Il  n'a  donc  plus  une  vie  civile  ;  il  est  même  privé  delà 
liherté  naturelle ,  qui  consiste  dans  l'exercice  de  la  volonté , 
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eu  n'employant  point  la  violence ,  et  en  n'agissant  point 
contre  la  loi.  Comment  caractériser  cet  état  autrement  que 
par  la  mort  civile  ? 

On  se  méprendrait ,  si  on  confondait  cet  état  avec  ht  note 
d'infamie.  Cette  peine,  réservée  aux  crimes  moins  graves,  ne 
touclie  pas  à  la  liberté  civile  ;  elle  n'emporte  pas  non  plus  la 
privation  des  droits  civils  ;  elle  influe  seulement  sur  l'exei>- 
cice  des  droits  politic|ues ,  en  excluant  de  certaines  fonctions 
publicpies. 

Mais  si  l'expulsioii  perp<^tuelle ,  par  la  déportation ,  ne 
peut  être  effectuée  par  la  faite  du  condamné ,  son  sort  ne 
change  point.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  contumace , 
en  cas  de  condamnation  à  mort,  s'applique  à  ce  cas-ci  :  il  y 
a  parité  de  ra  ison . 

£n  un  mot ,  je  pense  que ,  si  l'on  déchire  le  voile  honteux 
de  la  mort  civile ,  on  ne  peut  plus  se  retrouver  dans  la  gra— 
duation  des  peines  ;  on  en  trouble  toutes  les  proportions  avec 
les  délits ,  on  force  le  législateur ,  ou  à  monter  à  une  trop 
grande  sévérité  qui  peut  le  faire  accuser  de  dureté ,  ou  à  des- 
cendre à  tme  indulgence  qui  dégénérerait  en  faiblesse ,  et 
qui  procurerait  l'impunité. 

Aussi  ne  connais-je  point  de  peuple  qui  n'ait  admis  la  mort 
civile.  On  la  voit  établie  chez  les  Romains  dès  les  premiers 
temps.  C'était  ce  qu'ils  appelaient  maxima  capitis  dlminntio» 
Sous  le  mot  caput  ils  comprenaient  non  seulement  un  citoven 
romain,  mais  encore  la  collection  de  tous  les  droits  attachés 
à  ce  titre ,  dont  le  plus  essentiel  était  le  droit  de  cité ,  civita-^ 
trm;  la  perte  de  ce  droit  emportait  celle  de  tous  les  autres. 
Ce  n'était  pas  une  $im]ile  privation  de  droits  civils,  privation 
qui  avait  aussi  lieu  chez  eux  ,  sans  être  la  suite  d'une  peine, 
et  sans  devenir  aucun  sujet  de  honte  :  c'était  le  dernier  degré 
de  changement  ou  d'altération  d'état  que  pût  éprouver  un 
citoyen.  C'était  la  perte  de  la  vie  civile,  qui  r<»sultait  d'une 
condamnation  à  mort  rendue  contradictoireinent,  éludée  par 
l'évasion  du  condamné ,  et  de  quelques  autres  peines  dont  je 
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croîs  rénumcration  inutile.  Le  condamné  était  mort  pour  la 
!$9ciété(a). 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  rappelé  les  peines  éta- 
blies par  le  Code  pénal  actuel  :  mais ,  de  cette  comparaison , 
est-il  sorti  une  preuve  contre  la  mort  civile?  Je  conviens  que 
ce  Gode ,  ne  prononçant  point  de  peine  afHictive  perpétuelle, 
excluait  par  cela  inéine  la  mort  civile,  qui ,  ainsi  que  la  mort 
naturelle,  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  temps.  Je  sais  aussi 
quVlle  prononce  la  déportation ,  mais  seulement  en  cas  de 
récidive.  Mais  de  tx>ut  cela ,  est-il  résulté  une  amélioratioii 
dans  la  l^islation  criminelle?  Y  a— t-il  eu  moins  de  coupables 
à  punir? 

Entreprendrai t-on  l'éloge  des  dispositions  de  cette  loi  re- 
latives au  mode  d'administration  par  séquestre  des  biens  du 
condamné  ,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  et  même  pendant 
cinquante  ans  si  le  jugement  est  par  contiunace ,  et  si  on  ne 
rapporte  pas  auparavant  la  preuve  légale  de  sa  mort  naturelle? 

Maïs ,  pour  peu  qu'on  ait  d'expérience ,  on  sait  combien 
cette  législation  est  défectueuse.  En  dernière  analyse,  il  en 
résulte  une  expropriation  contre  les  familles  des  condamnés. 
Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  est  plus  avantageux  aux  enfans 
qui  ont  les  biens  dès  l'instant  de  la  condaiimation ,  et  à  la 
femme  cjui  peut  exercer  ses  droits  dès  la  même  époque.  Les 
uns  et  les  autres  so^t  plus  à  portée  de  donner  des  secours  au 
condamné  contumace  ou  déporté. 

Mais ,  dit-on  ,  la  peine  peut  être  prescrite  ,  et  le  temps  de 
cette  prescription  ,  qui  tient  au  droit  positif ,  peut  être  plus 
ou  moins  long,  selon  la  détermination  qui  en  sera  faite  dans 
le  Code  criminel. 

Mais  c'est  de  cette  circonstance  même  que  s'élève  la  plus 
forte  raison  pour  laisser  subsister  la  mort  civile. 

Remarquez ,  tribuns ,  que  la  prescription  de  la  peine  n'est 

'.s*  Ijti  Romain*  ne  ronnaimieiit  pa«  la  condamnation  à  mcrt  par  contiimar<>  ;  ils  croyaient 
i|«*<Mi  itm  poiifait  pat  condamner  à  mort  un  rhojfrn  qui  nVtail  pas  prr«rnt.  C^prudant  on  eea- 
6»«|a«l  »«•  bicus;  ils  n'étaient  rrndus  qu'auianl  qu'il  ravenail  dai*  l'anutir.  Noirt  {••gi»|a|toii 
«vâanîorlle  cfl  plut  danc  ie«  principri  à  cet  égard. 
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pas  la  n^me  chose  que  la  prescription  du  crime.  Le  crime 
se  prescrit  seulement  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'accusation , 
fît,  par  conséquent,  de  jugement;  c'est  même  alors  l'action 
en  accusation  qui  se  prcscnit  plutôt  que  le  crime  :  mais,  lors- 
qu'il y  a  eu  un  jugement,  qu'il  a  été  exécuté ,  le  crime ,  une 
fois  avéré ,  est  ineffaçable  ;  la  condamnation  est  éternelle ,  et 
le  coupable  est  à  jamais  re}eté  de  la  société. 

La  remise  de  h  peine  ne  peut  être  que  l'effet  d'un  senti- 
ment de  commisération.  La  loi  se  lasse ,  pour  ainsi  dire ,  de 
poursuivre  le  condamné ,  elle  lui  laisse  la  vie  naturelle ,  mais 
il  ne  renaît  point  à  la  vie  civile.  En  un  mot,  il  esc  réputé 
mort  aux  yeux  de  la  loi .  Sans  cela  il  n'y  a  plus  d'auti-e  mode 
de  p^nition  poi^-les  crimes  graves,  que  la  mort. 

S'il  ne  restait  que  la  simple  privation  des  droits  civils ,  U 
n'y  aurait  d'autres  nuances  entre  un  grand  coupable  et  un 
étranger  vertueux ,  que  par  le  plus  ou  moins  de  participation 
à  ces  droits.  Qu'on  y  réfléchisse  bien ,  et  l'on  sera  convaincu 
qu'on  sort  du  cercle  des  peines  si  on  confond  la  perte  des 
drpits  civils  avec  celle  de  la  vie  civile. 
aS  En  pai*tant  de  ces  idées ,  que  je  crois  conformes  aux  prin- 
cipes, il  ne  s'agit  que  de  savou*  si  les  conséquences  qui  eu 
découlent  sont  bien  déduites  et  sagement  coordonnées  par  le 
projet  de  loi  dont  il  s'^t. 

Entre  autres  effets  de  la  mort  civile  fixés  par  l'article  28 , 
il  est  dit  qu'elle  rend  le  mort  civilement  incapable  de  con^ 
tnucier  un  mariage  légal  ^  et  qui  produise  aucun  effet  civil.  H  est 
encore  ajouté,  le  mariage  fjn*il  avait  contracté  précède  mmcrU 
est  dissous,  quanta  tous,  ses  effets  civils.  Cette  seconde  disposi- 
tion est  une  de  celles  qui  sont  le  plus  susceptibles  de  contra- 
diction. 

Ici  tout  dépend  des  idées  que  l'on  se  forme  sur  le  fon^de 
la  question. 

Si  ou  ne  voit  dans  la  mort  civile  qu'une  conception  bar- 
t>arc^  source  des  pli^s  odieux  abus,  si  on  adopte  un  système 
de  douceur  et  d*indulgence  pour  les  crimes ,  et  qu'en   un 
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mot  il  n'y  ait  plus  de  mort  civile ,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
plus  de  question. 

Mais  si  ,  en  balançant  ce  qu'on  doit  au  coupable ,  et  ce 
que  réclame  le  grand  intérêt  de  la  société,  la  mort  civile  est 
regardée  comme  un  mal  nécessaire ,  comme  un  principe  sa* 
lutaire  et  conservateur ,  tel  que  celui  de  l'établissement  de 
toutes  punitions  :  alors ,  le  principe  admis ,  il  faut  admettre 
toutes  les  conséquences ,  et  la  dissolution  du  mariage ,  quant 
aux  effets  civils,  en  est  une. 

Elle  peut  produire  un  sentiment  triste  dans  le  cœur  de 
l'homme;  mais  elle  devient  forcée  aux  yeux  du  législateur. 
£lle  a  paru  telle  aux  jurisconsultes  qui  ont  été  chargés  de  la 
rédaction  du  projet  de  Gode  civil ,  aux  membres  de  la  com^ 
mission  du  tiibunal  de  cassation ,  aux  membres  du  Conseil 
d'Etat ,  à  nombre  d'hommes,  enfin  ,  distingués  autant  par  la 
moralité  que  par  les  luirières. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que,  sur  ce  qui  tient  à  la  stabi- 
lité ,  à  Vhonneur  du  mariage ,  je  professe  des  principes  sé- 
vères; et,  cependant ,  ayant  cru  devoir  adopter  le  principe , 
je  n'ai  pu  me  défendre  de  la  conséquence ,  et  ce  n'est  pas  1 

inconsidérément  et  sans  réflexion  que  je  m'y  suis  rendu. 

D'abord ,  ne  perdons  pas  de  vue  que ,  d'après  le  projet  que 
nous  discutons ,  la  mort  civile  n'est  étabUe  que  dans  deux 
cas  ;  savoir,  celui  de  la  condamnation  à  mort  pai*  contumace, 
et  celui  de  la  déportation  j udiciaire  à  perpétuité.  Ce  n'est  pas 
que  le  Code  criminel  ne  puisse  bien  attacher  la  mort  civile  à 
d.'autres  peines  qu'on  pourra  prononcer  ;  mais  ce  sera  précisé- 
ment parce  que  la  mort  civile  aura  tous  les  effets  réglés  par 
le  projet  dont  il  s'agit,  qu'il  faut  présumer  que  les  rédacteurs 
du  Code  criminel  seront,  à  cet  égard,  très-rései'vés. 

Pour  en  revenir  donc  à  cette  disposition  du  projet  de  loi , 
et  en  se  renfermant ,  comme  nous  devons  le  faire ,  dans  les 
deux  cas  que  je  viens  d'énoncer,  je  dis  que  la  mort  civile 
m'euipcchc  de  voir  une  continuité  d'union  ,  de  la  même  m»- 
jiiêre  que  la  mort  naturelle. 
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Celui  qui  est  mort  civilement  est  aux  yeux  de  la  loi  comtiK* 
s'il  n'existiit  pas,  il  n'est  plus  vivant  pour  la  société.  «  Ija 
«  mort  civile  est  une  fiction  par  laquelle  on  regarde  celui  qui  l'a 
«  encourue  comme  mort  naturellement  relativement  au  droit 
«  civil,  auquel  il  ne  participe  en  aucune  façon.  Or,  c'est  une 
«  maxime  certaine,  en  matière  de  fiction ,  qu'elle  doit  telle- 
«  ment  imiter  la  vérité,  et  en  prendre  tellementles  apparences, 
«  que  la  fiction  disparaisse.  »  Voilà  ce  que  nous  disent  tous 
ceux  qui  ont  traité  cette  matière  (a)  ;  et  la  jurisprudence  ne 
s'était  compliquée,  et  n'était  devenue  incohérente  ,  qui' 
parce  qu'on  ne  tenait  pas  toujours  à  ce  principe. 

Mais  je  vtîux  bien  sortir  pour  un  moment  de  la  consé- 
quence de  cette  fiction  que  j'assimile  à  la  réalité,  conséquence 
qui  est  rigoureuse,  je  l'avoue,  mais  qui  néanmoins  est  juste, 
et  examinons  les  suites  du  changement  d'état  opéré  par  la 
la  condanmation  par  contumace.  Or,  sous  ce  rapport,  la 
dissolution  du  mariage  devient  pour  moi  moins  une  théorie 
qu'un  fait. 

Dans  cet  état  je  ne  vois  point  de  mariage ,  parce  que  je  ne 
Tois  point  de  cohabitation  publique  ,  avouée ,  reconnue  entre 
les  deux  époux  ;  et  c'est  cette  cohabitation  qui  est  la  garantie 
de  la  légitimité  des  enfans.  La  présomption  légale  que  les 
enfans  sont  du  mari  n'existe  plus ,  on  ne  voit  point ,  on  ne 
peut  voir  celui  qui  est  privé  de  sa  liberté  naturelle,  qui  ne 
peut  se  montrer  sans  offenser  la  loi ,  sans  s'exposer  à  être 
conduit  au  supplice  ou  au  lieu  de  sa  déport-ition  ;  en  un  mot, 
la  femme  ne  peut  plus  invo(iuer  cette  maxime  fondamentale 
de  la  paternité  :  Pater  est  is  quem  nuptiœ  demonstrant. 

Ce  raisonnement  acquiert  un  nouveau  d(»gré  de  force  dans 
le  cas  où  la  déportation  est  effectuée  :  car ,  de  deux  choses 
l'une ,  ou  la  femme  restera  sur  le  continent  de  la  France ,  ou 
elle  suivra  son  mari. 

Au  premier  cas,  le  mariage  n'existe  ni  de  droit  ni  de  fait  ; 
cela  est  évident  :  et  coninieni  pourrait-on  légitimer  des  en— 

(»)  Voypf  le  IraWi  Ht  la  iwrl  .hiU .  par  Rîchcr,  f>Jig.   «S. 


DBS    BROITS    CIVILS.  nSl 

fans  qui  naîtraient  dans  une  telle  position?  Dans  tous  les 
temps  même  la  loi  ne  les  avouait  pas ,  elle  se  rendait  à  Tim— 
possibilité  physique. 

Au  second  cas ,  la  femme  devient  sans  intérêt ,  puisque , 
aux  termes  de  l'article  36  du  projet ,  le  condamne' ,  lorsqu'il 
sera  rendu  au  lieu  de  sa  déportation ,  j  pourra  reprendre , 
pour  ce  lieu  seulement,  l'exercice  de  ses  droits  civils. 

Il  est ,  je  crois ,  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  sa- 
voir si ,  au  lieu  de  la  déportation ,  il  faudra  réhabiliter  le 
mariage,  ou  si,  sans  cela,  il  se  continuera. 

D'abord ,  mon  raisonnement  ne  perdrait  rien  de  sa  force , 
quand  on  supposerait  la  nécessité  de  la  forme  de  la  réhabi- 
litation :  mais  le  doute  sera ,  sans  contredit ,  levé  par  une 
loi  particulière  sur  l'organisation  de  la  déportation ,  dont  il 
est  aisé  de  sentir  la  nécessité. 

Mais ,  dit-on ,  d'une  femme  légitime  on  en  fait  tout  à 
coup  une  concubine.  A  quel  sort  est-elle  réduite ,  si  ell^ 
conserve  pour  son  mar\^  des  sentimens  d'affection ,  qui  peu- 
vent se  renforcer  encore ,  parce  qu'elle  le  croira  innocent  ! 

On  sera  toujours  hors  de  la  question ,  si  on  veut  nous  faire 
oublier  que  nous  stipulons  ici  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  de  la  société ,  et  non  dans  celui  des  individus  ;  si  on 
veut  que  la  loi  puisse  un  seul  instant  supposer  que  celui  qui 
est  légalement  condamné  soit  innocent  ;  si  on  admet  que  la 
femme  puisse  imputer  à  la  loi  un  changement  d'état  qui  est 
une  suite  inévitable  de  la  punition  du  crime  du  mari ,  et  de 
cette  punition  dirigée  contre  lui  seul;  si  on  s'obstine  enfin  à 
méconnaître  la  nécessité  et  la  force  de  la  fiction ,  qui  est  la 
seule  garantie  de  la  société  contre  les  criminels  qui  ne  peu- 
vent se  donner  eux-mêmes,  au  mépris  de  la  loi,  une  exis- 
tence qu'elle  ne  veut  pas  qu'ils  aient  ;  si  on  veut  détourner 
son  attention  des  tennes  de  l'article ,  quant  à  tons  ses  effets 
riviix. 

La  loi  ne  cominuni(]uant  des  effets  civils  qu'à  un  contrat 
civil ,  n<'  pouvant  plus  voir  de  contrat  civil ,  et  des  effets  civils 
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disparaissant,  parce  qu'il  n'y  a  ]KHnt  d'effets  quand  la  cause 
cesse  ,  la  loi ,  dis-je ,  livre  la  femme  à  sa  conscience ,  à  ses 
opinions  religieuses ,  si  son  union  est  formée  par  tout  autre 
lien  que  le  seul  que  la  loi  reconnaisse. 

Cet  état  dans  lequel  la  femme  se  trouve  placée  par  la  perte 
de  l'existence  civile  de  son  mari ,  existait,  dans  certains  cas , 
d'après  nos  anciennes  Iqis ,  qui  refusaient  tous  les  effets  civils 
à  certaines  unions,  sans  les  flétrir  parla  honte. 

L'ordonnance  de  1689 défendait,  article  2,  aux  fils  et  aux 
filles ,  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans ,  de  contracter  ma* 
riage  sans  le  consentement  deç  pères,  mères  et  tuteurs.  Elle 
les  privait ,  eux  et  toute  leur  postérité ,  de  tous  droits  aux 
successions  des  pères ,  mères  et  aïeuls ,  et  de  toutes  succes- 
sions collatérales  :  tous  les  avantages  stipulés  par  le  contrat 
civil  étaient  déclarés  nuls. 

L'article  5  prononce,  contre  les  enfans  nés  de  mariages  clan- 
destins qui ,  y  est-il  dit,  ressentent  plutôt  la  honte  d'un  con- 
cubinage ,  que  la  dignité  d'un  mariage ,  l'incapacité  de  toutes 
successions.  La  loi  veut  encore  que  cette  privation  passe  à  la 
postérité. 

L'article  6  prononce  la  même  peine  contre  les  enfans  nés 
de  femmes  entretenues ,  dont  les  mariages  se  faisaient  ensuite 
à  Vextrémité  de  la  vie ,  ainsi  que  contre  les  en/ans  procréés 
par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été  condamnés  à  mort^ 
même  par  les  sentences  rendues  par  défaut^  si,  avant  leur  dé~ 
ces  y  ils  n'avaient  été  remis  au  premier  état ,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances.  D'après  une  jurisprudence 
constante  le  même  article  6  était  appliqué  au  cas  de  la  con- 
damnation ,  au  bannissement  à  perpétuité  et  à  la  peine  des 
galères  perpétuelles  (a). 

Quelle  est  la  conséquence  qui  se  tire  de  ces  dispositions? 
c'est  qu'il  y  avait  des  unions  que  la  loi  réprouvait ,  auxquelles 
elle  refusait  les  effets  civils  ;  et  cependant  ces  unions  n'avaient 
pas  le  cachet  de  la  débauche.  Elles  étaient  illicites  aux  yeux 

(a)  VojCK  le  TraiU  Je  /«  mort  rivilt,  par  Ricfacr,  pagri  l38  cl  iSj. 
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lie  la  loi ,  mais  elles  subsistaient  sous  les  rapports  religieux. 
11  V  avait  donc  des  femmes  qui ,  sans  être ,  à  proprement 
parler ,  des  épouses  légitimes  ou  l^ales ,  n'étaient  cependant 
pas  considérées  comme  des  concubines.  Leurs  enfieuis  n'étaient 
pas  successibles ,  et  cependant  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'ils 
fussent  des  enfans  naturels  ou  bâtards.  Il  était  surtout  imposa 
sible  de  les  comparer  à  ceux  connus  chez  les  Romains  sous 
le  nom  de  vtiigo  quœsiti. 

On  trouve  les  mêmes  exemples  dans  l'histoire  de  la  légis-^ 
lation  des  Grecs  et  des  Romains.  Les  mariages  étaient  mar- 
qués par  des  nuances ,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  dignité 
que  la  loi  leur  donnait ,  et  par  la  diversité  des  effets  civils 
qu'elle  leur  accordait  ou  qu'elle  leur  refusait.  Les  idées 
étaient  fixées ,  à  cet  égard ,  par  diverses  dénominations  qui 
n'ont  point  passé  dans  notre  langue ,  quoique ,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  il  y  eût  des  cas  semUables. 

Il  est  vrai,  et  je  me  garderai  bien  de  dissimuler  aucune 
objection,  qu'on  peut  dire  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  un 
mariage  a  été  contracté  en  contravention  d'une  loi  préexis- 
tante ,  de  celui  où  un  mariage  légitimement  contracté  existe 
au  moment  de  la  condamnation. 

Le  principe  de  la  fiction  s'élève  toujours  contre  l'objec- 
tion ,  parce  que  la  fiction ,  pour  la  loi ,  est  la  vérité.  Le  contrat 
civil ,  qui  n'a  commencé  que  parce  qu'il  y  avait  deux  époux , 
est  forcément  dissous  lorsqu'il  n'en  reste  qu'un. 

Aussi ,  chez  les  Romains ,  la  mort  civile  de  l'un  des  époux 
entraînait  la  dissolution  du  mariage. 

n  est  vrai  que ,  suivant  la  loi  première  au  Code  de  RepudiiSj 
le  mariage  n'était  point  dissous  par  la  peine  de  déportation 
infligée  à  l'un  d'eux ,  et  le  rapporteur  s'est  étayé  de  cet  exemple. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  peine  ,  chez  les  Romains, 
n'était  pas  la  suite  d'une  condanmation  judiciaire.  Auguste 
la  substitua  à  la  peine  bien  plus  ancienne ,  connue  sous  Le 
nom  à* interdiction  de  l'eau  et  du  feu ,  et  il  fut  arrêté  que  la 
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d«poi'tatiou  uc  pouvait  èUc  prcmoiicec  que  par  le  prince  : 
Soiitis  principis  est  deportari  juberc  (a)  ;  il  ne  s'agissait  donc 
pas,  à  proprement  paiier,  d'une  condamnation  judiciaire  , 
seide  susceptible  de  la  mort  civile. 

Il  est  encore  vrai  que  Justinien ,  dans  la  novelle  22 , 
chapitre  YIII ,  voulut  que  la  condamnation  judiciaire  aux 
mines,  admetallum ^ueuv^YX^i  pas  la  dissolution  du  ma- 
riage; mais  il  résulte  seulement  de  cette  loi  que  Justinien  dé- 
tacha les  effets  de  la  mort  civile  de  cette  espèce  de  coudam- 
AatioQ.  Elle  ne  fut  plus  regardée  comme  une  peine  capitale , 
maxima  capitis  diminutio  ;  elle  devint  une  peine  d'an  ordre 
iaférieur  qui  laissait  conseiTer  le  droit  de  cité ,  minor  Dci  me^ 
dia  capitis  diminutio.  Telle  est  l'idée  qu'c^n  donnent  les  com- 
mentateurs du  droit  (b) 

La  dissolution  du  mariage  continua  donc  d'avoir  lieu 
pour  les  auti*es  peines  qui  emporlaieut  la  mort  civile.  On 
trouve  encore  la  preuve  de  ce  fait  dans  la  même  novelle , 
chapitre  IX. 

Relativement  à  la  France ,  j'avoue  que  je  ne  connab  au- 
cune loi  qui  ait  prononcé  la  dissolution  du  mariage  existant 
lors  de  la  condaiimation. 

Mais  il  y  en  avait  deux  raisons  :  d'abord  la  possibilité  qu'il 
y  eut  des  lettres  d'abolition ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sous 
notre  Constitution  ;  ensuite  l'influence  du  lien  religieux ,  qui 
était  dans  l'État  ce  qu'il  ne  peut  être  actuellement;  mais 
aussi  ne  voit-on  rien  de  précis  sur  le  droit  de  succéder  au 
père  pour  les  enfaiis  du  même  mariage ,  nés  posU^rieurement 
à  la  condamnation ,  et  on  est  livré  à  cet  égard  L  une  jiurispru- 
dence  assez  équivoque. 

Enfin ,  s'il  répugnait  trop  au  sentiment  que  ces  enfans  ne 
pussent  point  succéder  à  leur  mère ,  ce  serait  un  point  qui 
pourrait  trouver  sa  place  au  titre  des  suçotassions.  On  pour- 

(«)  VojMs  IVnU  Godefroi  sur  lu  loi  »,  au  Di^t-lr  rfi*  Vani*. 
(V)  Vojrra  CufM  «ur  eHt«  norHIr. 
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rail  les  ilistinguer  des  encans  nalurels  proprement  dits  ,  en 
prenant  néanmoins  les  précautions  nécessaires  poui*  établir  la 
paternité. 

Je  viens  à  une  objection  qui  se  tire  de  Tarticle  32. 

Si  la  femme ,  dit-on ,  dans  les  cinq  ans  accordés  pour  pur-r 
ger  la  contumace ,  a  des  en£ans  du  mari ,  et  que  celui-ci  ne 
se  représente  ou  ne  soit  constitué  prisonnier  qu'après  ces  cinq 
ans ,  s'il  est  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  s'il  n'est  con- 
damné qu'à  une  peine  qui  n'emporte  point  la  mort  civile ,  il 
rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir , 
et  ^  compter  du  jour  où  il  aui'a  reparu  en  justice  ;  mais  lé 
|Nremier  jugement  conservera  tous  ses  effets  pour  le  passé. 

n  est  ajouté  :  «  Néanmoins  les  enfians  nés  du  mariage,  dans 
«  l'intervalle  de  cinq  ans,  de  son  époux,  seront  légitimes 
«  s'ib  sont  reconnus  par  lui.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  enfans  qui  seront  nés  dans  l'inter- 
valle de  l'expiration  des  cinq  ans ,  à  l'époque  da  second  ju- 
gement, ne  seront  point  légitimes.  Ainsi  il  y  aura  eu  depuis 
le  premier  jugement  quatre  enfans,  deux  dans  l'intervalle 
des  cinq  ans ,  deux  autres  dans  l'intervalle  de  l'expiration  des 
cinq  ans  ,  à  T  époque  du  second  jugement  :  les  deux  premiers 
seront  légitimes  sous  la  condition  de  la  reconnaissance  de  la 
part  du  père;  les  deux  autres  ne  seront  point  légitimes. 

Voilà,  dit-on  ,  une  bizarrerie  qu'on  ne  peut  concevoir. 

Cependant ,  avec  de  l'attention ,  on  ne  voit  là  qu'ime  con- 
séquence du  principe  une  fois  admis  de  la  mort  civile ,  coin- 
hiiié  avec  la  faveur  que  l'on  donne  au  condamné  pour  se 
justifier. 

On  lui  accorde  cuiq  ans  pour  se  faire  rejuger  ;  tel  est  le 
Tceude  la  justice.  Il  faut  venir  au  secoui^s  d'un  citoyen  qui 
peut  avoir  été  victime  de  la  précipitation ,  ou  d'une  injuste 
prcfveution,  que  quelquefois  le  temps  seul  peut  dissiper. 

Mais  mi  jugement  par  défaut  est  toujours  un  jugement.  Le 
principe  conservateur  de  la  société  exige  qu'il  soit  exécuté , 
la  présomption  est  dans  ce  cas  pour  le  jugement.  L'innocence 
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de  Taccusé  est  toujours  présumée  jusqu'au  jugement,  mais 
lorsqu'il  a  frappé ,  cette  présomption  cesse.  La  loi  est  armée 
de  toute  sa  sévérité. 

Par  une  suite  de  ce  principe  ,  la  mort  civile  doit  toujours 
commencer  du  jour  de  l'exécution  du  jugement;  elle  existe 
avec  la  faculté  de  la  faire  révoquer  pendant  les  cinq  ans.  Le 
mariage  même  doit  être  réputé  dissous  ;  il  ne  peut  y  en  avoir 
tant  qu'il  y  a  mort  civile. 

Cependant  il  doit  également  exister  une  faculté  révocatoire 
de  cette  dissolution  pendant  les  mêmes  cinq  ans.  De  Là  est 
venue  la  nécessité  de  défendre  à  la  femme  de  se  reraaiûer 
dans  le  cours  de  ce  délai.  Cette  idée  est  sans  contredit  très- 
morale  ,  et  elle  se  concilie  toujours  avec  le  principe  qui  veut 
l'exécution  du  jugement.  De  même  les  héritiers  peuvent 
prendre  les  biens ,  mais  en  donnant  caution  de  les  restituer  , 
s'il  y  a  lieu,  après  les  cinq  ans. 

Ou  le  mari  se  représente,  ou  est  saisi  et  constitué  prisonnier 
dans  les  cinq  ans  ;  dès— lors,  par  cela  même,  le  premier  ju— 
gement  est  anéanti.  Tous  ses  droits  sont  recouvrés,  le  mariage 
reprend  tout  son  effet.  La  mort  du  contumace ,  dans  ce  délai 
de  grâce ,  produit  le  même  effet.  H  faut  agir  dans  le  sens 
qu'il  n'y  eût  jamais  eu  de  mort  civile ,  et  les  enfans  nés  dans 
cet  intervalle  sont  légitimes. 

S'il  survient  un  jugement  semblable  au  premier ,  ou  tout 
autre  qui  produise  l'effet  de  la  mort  civile ,  elle  ne  commence 
qu'à  Texécution  de  ce  nouveau  jugement  :  dès-lors  tout  est 
consonuné.  La  dissolution  du  mariage  reste  ;  il  n'est  plus 
question  de  la  faculté  de  révoquer  cette  dissolution. 

Ou  le  mari  ne  se  représente  ou  n'est  constit.ié  prisonnier 
qu'après  les  ciiu|  ans ,  alors  il  n'a  plus  la  même  faveur.  La 
loi  s'arme  de  toute  sa  rigueur  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  change- 
ment que  pour  l'avenir ,  et  pour  le  condamné  seul  ;  tout  le 
passé  reste.  Ce  qui  tient  à  l'état  des  personnes  ne  peut  être 
si  long-temps  incertain  :  les  propriétés  ne  peuvent  toujours 
être  flottantes. 
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Cependant  les  enfans  nés  dans  les  cinq  ans  du  délai  légal 
peuvent  être  légitimés  :  cette  faveur  est  due  à  l'espoir  que  la 
fenune  avait  pu  concevoir  de  la  révocation  du  jugement  et 
de  tous  ses  effets ,  à  la  circonstance  que  pendant  ces  cinq  ans 
elle  ne  pouvait  pas  se  marier.  Dans  ce  cas  ,  il  faut  la  recon- 
naissance du  mari ,  parce  que  la  mort  civile  a  voilé  le  ma— 
riage.  Cette  reconnaissance  supplée  au  défaut  de  la  cohabi- 
tation pid)lique,  que  la  mort  civile  fait  disparaître. 

Mais  quant  aux  enfans  nés  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans ,  couunent  serait-il  possible  de  les  légitimer?  Depuis  cette 
époque ,  la  facidté  de  faire  révoquer  la  dissolution  du  nue- 
liage  avait  disparu  ;  le  mariage  était  resté  dissous  sans  es- 
poir ;  et  on  ne  conçoit  pas  d'enfans  légitimes  sans  mariage. 

Je  passe  à  l'article  35 ,  concernant  la  déshérence  en  faveur     ^i 
de  la  nation. 

A  Cl  t  égard ,  je  crois  pouvoir  dire  que  la  question  a  été  d^ 
placée.  On  a  traité  la  déshérence  comihe  la  confiscation,  et 
ce  sont  deux  objets  différens  qui  ne  tiennent  pas  au  même 
{jrincipe. 

Cet  article  est  toujours  une  conséquence  dç  la  mort  civile. 
Dès  l'instant  qu'elle  a  lieu,  la  succession  est  ouverte  ;  elle  est 
accordée  aux  héritiers ,  sauf  la  révocation  pendant  le  délai 
légal  de  cinq  ans.  On  ne  peut  donc  voir  de  confiscation. 

Ce  que  le  mort  civilement  acquiert  après,'  il  ne  peut  le 
transmettre,  puisque  cette  transmission  est  im  des  principaux 
effets  des  droits  civils  dont  il  est  privé.  Il  faudrait  pour  cela 
supposer  qu'il  mourût  deux  fois.  Ce  qu'il  laisse  n'appartient 
à  personne  en  particulier,  et  c'est  un  principe  de  tous  les 
temps ,  que  ce  qui  n'est  à  personne  revient  à  tous  en  général, 
c'est-à-dire  à  la  nation. 

On  a  invoqué  cette  circonstance  poui*  attribuer  une  idée 
contradictoire  au  système  de  la  mort  civile.  Comment,  a-t- 
on dit,  peut-on  regarder  comme  mort  civilement  un  hcHnme 
qifî  peut  acquérir  ?         (f 

Lorsqu'un  homme  est  condamné  à  mort ,  ou  qu'U  est  r^ 
VII.  17 
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ivanché  de  la  société ,  et  qu'il  élude  le  jugement  par  la  fuite, 
la  loi  lie  peut  ceriainement  pas  reiii))écher  d'user  de  la  li- 
berté naturelle  qu'il  a  contre  le  vœu  même  de  la  loi.  \2e  qu'il 
fait  n'est  pas  plus  légal  <]ue  son  existence  iiicnie ,  qui  n*cst 
|)oiiit  avouée  pai*  la  loi  :  cependant  \vxy  lo  fait  il  acquiert  ; 
mais  est-ce  pour  sa  succession  ?  elle  a  été  ouverte ,  et  depuis 
il  ji*ix  plus  eu  de  capacité  de  transmettre  ;  il  a  été  mort  pour 
ses  héritiers  comme  pour  la  société ,  dès  l'instant  de  l'exécu- 
tion du  jugement.  L'objet  n*est  doii^:  ni  à  lui,  ni  à  ses  héri- 
tiers j  il  n'esta  personne  :  c'est  une  pn)priété  qui  est  publique. 

Au  surplus ,  si  cette  conséquence  parait  rigoureuse,  il  faut 
convenir  que  les  suites  en  sont  bien  tempérées  par  la  seconde 
partie  de  l'article  35 ,  qui  dit  s  «  Néanmoins  le  gouvernement 
«  en  pourra  faire ,  au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  pa- 
u  rens  du  condamné ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 
<«  suggérera.  » 
Mct.  a.  Ainsi ,  sur  cette  seconde  section  du  titre  II,  tout  se  réduit, 
selon  moi,  à  cette  question:  Admettrth-t'on  ou  rejettera-t^on  la 
mort  civile  ?  Le  principe  une  fois  adopté ,  et  je  pense  qu'il 
doit  l'être ,  on  <|oit  passer  toutes  les  disfK>sitions  du  projet , 
comme  autant  de  conséquences  forcées  de  ce  principe. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

P,  S,  En  corrigeant  l'épreuvic ,  j'ai  cru  qu'il  n'était  pas 
inutile  que  je  fisse  quelques  observations. 
3o  Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  émis ,  après  moi ,  des  opi- 
nions contraires ,  ont  supposé  que,  d'après  le  projet  de  loi , 
la  reconnaissance  de  la  part  du  condamné ,  pour  la  légîtimitif 
des  enfans ,  était  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  c'est-à-dire 
quoiqu'il  meure  dans  les  cinq  ans  du  délai  de  grâce ,  ou  qu'il 
se  représente ,  ou  qu'il  soit  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
le  même  délai. 

Mais  j'ai  cru ,  et  je  crois  encore  que ,  suivant  le  projet  de 
loi ,  la  reconnaissance  pour  la  légitimité  des  enfans  n'est  né- 
cessaire que  lorsque  le  condamné  ne  se  sera  représenté ,  du 
qu'il  n'aura,  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans ,  et 
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qa^elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  aura  été  absous  par  le 
nouveau  jugement,  ou  condamné  à  une  peine  qui  n'einpor-^ 
tera  point  la  niort  civile.  Mon  opinion^  à  laquelle  je  crois 
devoir  ne  point  toucher,  est  conçue  dans  cette  idée. 

Tel  est,  selon  moi ,  le  vrai  sens  du  pix>jet ,  et  je  trouve 
sens  exprimé  d*une  manière  très-précise,  d'abord  dans 
théorie ,  ensuite  dans  le  mécani^ineïde  sa  construction  ^  éi  je 
puis  parler  ainsi.  '' 

Lorsque  le  condamné  se  représente  dans  les  cinq  ans  ^  on 
lorsqu'il  a  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai  »  If 
jugement,  par  cela  seul.,  sera  ^tnéanti  de  plein  droii.  Article  3>t% 

S'il  meurt  dans  le  même  délai  ^  sans  s'être  représenté  «  ^ 
MUS  aToir  été  saisi  et  arrêté,  il  sera  réputé  rnort  dans  tinJtégfité 
éÊ  êes  droits*  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  pkim 
droite  Article  33. 

Un  jugement  anéanti  de  plein  droit  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  jamais  existé  >  comme  non'avetiu.  Cette  idée 
est  parfaitement  rendue  par  ces  expressions  i  anéanti  de  pkin 
droit;  et  par  celles-ci  ^  réputé  mort  da^s  Vinu'grité  tle  ses 
droits. 

Dans  ce  cas ,  l'état  est  recouvré  pour  le  passé  ^  de  manière 
à  être  considéré  comme  n'ajrant  jamais  changé.  On  ne  doit 
plus  voir  de  mort  civile»  Les  enfans  sont  légitimes  ;  il  ne  faut 
pas  de  reconnaissanoe  du  père  c  aussi  le  projet  ne  la  démande- 
t-îl  pas.  •  ' 

U  ne  l'exige  que  dans  tfB  cm  K^tre  que  ceux-ci ,  et  qui  est 
énonce  dans  l'article  3a^  «  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
•<  mace  ,  y  est-îl  dit ,  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura 
«  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous 
«  par  le  nouveau  jugement^  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
«  fie'me  qui  n'emportera  point  la  mort  civile  ,  il  rentrera  dans 
m  la  plénitude  {le  ses  droits  civils  pour  Pat^enir,  et  à  compter  du 
•«  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement 
«  conservera  tous  ses  effets,  >» 

n  est  ajouté  :  «  Néanmoins  les  enjhns  nés  du  mariage,  dans 

17.- 
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M  l'intcr\'alle  dé  cinq  ans,  de  son  q>ou\,  seront  légitimes  , 
«  s'iis  sont  reconnus  par  in i  (a).  » 

Cette  dernière  partie  de  l'article  32  est  évidemment  conçue 
dans  le  sens  d'une  restriction  aux  dispositions  du  même  ai^-^ 
ticle ,  qui  veulent  que  /p  premier  jugement  conserve  tous  ses 
effets  /Htur  le  passé. 

Quoique  le  mariage  ait  été  voilé  par  la  mort  civile  pour  le 
passé ,  néanmoins  le  projet  veut  la  légitimité  des  enfons  nés 
Ains  l'intervalle  des  cinq  ans ,  mais  sous  la  condition  de  la 
IKonnaissance.  Il  se  détermine  par  la  considération  que  la 
dissolution  du  mariage ,  pendant  ce  temps ,  pouvait  être  ré- 
fpquée ,  et  que  la  femme  ne  pouvait  se  remarier. 

Mais  quant  aux  enfans  nés  après  les  cinq  ans,  ils  ne  peu^ 
ipent  être  légitimes,  même  avec  la  reconnaissance  du  père, 
parce  que  le  délai  de  cinq  ans  étant  passé ,  la  dissolution  du 
mariage  est  devenue  définitive ,  et  on  ne  conçoit  pas  que  des 
enfans  soient  légitimes  sans  mariage. 

La  nécessité  de  la  reconnaissance  est  donc  étrangère  aux 
articles  3i  et  33.  Elle  l'est,  parce  qu'elle  n'est  écrite  que  dans 
Tarticle  32 ,  et  uniquement  pour  le  cas  qui  y  est  énoncé  ;  elle 
ne  peut  se  rapporter  à  un  article  précédent  qui  n'est  point 
rappelé  dans  celui  où  il  est  fait  mention  de  la  nécessité  de 
cette  reconnaissance ,  encore  moins  à  un  article  postérieur  , 
surtout  les  deux  articles  prévoyant  des  cas  différens ,  et  s'ex- 
pliquant  de  manière  à  excliu^  la  nécessité  de  la  reconnais- 
sance. Si  on  eût  voulu  la  recohuiaissance ,  dans  tous  les  cas , 
on  l'aurait  dit  sans  doute,  et  on  l'aurait  dit  dans  un  article 
séparé. 

n  se  peut  qu'on  puisse  prêter  au  projet  un  sens  différent , 
à  l'aide  de  quelques  passages  du  procès-ver&al  de  la  discus— 
sion  du  Conseil  d'Etat,  et  peut-être  aussi  d'après  quelques 
•expressions  des  motifs  du  projet,  où  l'orateur  a  cru  ]K)uvoir 
se  dispenser  de  donner  à  ce  sujet  un  développement. 

(■I  Ou  X»  pvul  •Vnipècber  de  remarquer  dans  celte  dernière  partie  de  Tartiele  une  rédactioa 
pMi  «lactc  ;  maU  la  diapontion  n*«B  e«t  paa  moim  claire  «t  trèt-imeHi^ble. 
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Mais  jo  lie  ^'ois,  et  je  ne  dois  voir  les  dispositions  de  la  loi 
futui'c ,  que  dans  le  projet  ;  et  je  m'en  tiens  à  ce  qui  est  cou- 
<!lu  et  définitivement  arrête,  qui  me  parait  clairement  énoncé, 
«t  conséquemment  aux  principes  dont  on  est  parti  et  qui  for- 
ment la  base  du  projet. 

Ainsi  le  sens  du  projet  de  loi ,  sur  les  cas  où  la  reconnais- 
sance est  nécessaire ,  n'ayant  pas  fixé  l'attention  de  ceux  de 
tues  collègues  qui  m'ont  suivi  à  la  tribune ,  cette  manier^ 
d'entendre  le  projet  n'étant  pas  même  contestée,  j'ai  cru 
pouvoir  faire  des  observations  à  ce  sujet. 

Le  sens  dans  lequel  je  conçois  le  projet  pourrait  foun^b* 
matière  à  beaucoup  de  développeinens  ;  mon  opinion  même 
pourrait  avoir  besoin  d'être  étayée  de  nouveaux .  Mais  je  crois 
convenable  de  m'en  abstenir  :  on  pourrait  croire  que  je  tiens 
Ifop  à  mon  avis.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  d^utre  sentiment 
qpic  le  désir  d'éclairer  mon  jugement  par  mes  propres  ré- 
flexions ,  et  plus  encore  pai*  celles  de  mes  collègues..  Je  n'ai 
ici  d'autre  but  que  de  rappeler  la  discussion  à^son  véritable 
4*tat,  C'est-à-dire  sur  tous  les  points  sur  lesquels  elle  peut 
porter ,  pour  qu'on  puisse  dire  que  l'ensemble  du  projet  a 
été  saisi  et  examiné  sous  tous  ses  rapports. 

OPINION    DU   TRIBUN    ÇAVIIiHy 

coanuK  ut  noiST. 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  règle ,  dans  1 1  - 1  a. 
une  de  ses  dispositions  générales ,  un  point  de  la  plus  haute 
importance  dans  la  législation  civile ,  un  point  qui  intérc^sse 
pai'ticulièrement  la  prospérité  publique ,  et  qui  doit  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation  ;  il  fixe 
l'étendue  des  droits  civils  dont  les  étrangers  jouiront  eu 
France ,  et  détermine  les  conditions  auxquelles  cette  jouis^ 
sance  leur  sera  accordée. 

Les  principes  sur  lesquels  le  |>rojet  de  loi  a  basé  ses  dispo- 
sitions diffèrent  entièrement  de  ceux  que  l'Assemblée  consti- 
tuante  avait  adoptés ,  de  ceux  que  nos  assemblées  nationales 
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ont  constanmieDl  suivis  depuis ,  et  de  ceiix  qui  ont  e'te' ,  en 
quek]ue  soite ,  coosacréa  par  noire  pacte  social. 

Ces  principes  admettaieiit  les  étrangers  à  la  participation 
de  nos  droits  cîtiIs  y  sans  restriction  ni  résenre  y  et  leur  ou-* 
vraient  uuo  route  facile  pour  parvoiiir  à  la  jouissance  des 
droits  |K)liti(|%ies. 

Le  projet  de  loi  renverse  ce  système  libéral,  rétablit  le  a^»» 
teme  de  réciprocité  des  derniers  temps  de  la  monarchie,  fait 
vevÎTTe  le  droit  d'aubaine ,  et  les  lettres  de  natwaKsation. 

Ce  système  doit -il  être  préféré  .à  cehii  de  VAssemblée 
constituante,  et  deve»-vous  lui  donner  votre assentÎDient? 

Votre  commission  n'a  adopté  aucun  dea  deux  systèmes  en 
totalité.  Elle  a  pensé  que  l'agrément  du  gouvernement  était 
nécessaire  pour  qu'un  étranger  pût  acquérir  en  France  In 
jouissance  des  droits  civils  doot  jouissent  les  Français , 
die  ndiéelaré  qu'elle  partageait  l'opinion  de  l'Assemblée 
tîtnimte  sur  le  droit  d'aubaine. 

«i  Néanmoins,  voita  a-t-^lle  ^t,  attendu  que  cette  que»*- 
«  tioik  est  tout-à-fait  politique,  que  le  gouvernement  peut 
«  avoir  e«i,  pMU  la  décider,  des  raisons  que  nous  ne  savon» 
«  pas ,  et  qu'il  ne  iloit  peut-être  pas  faire  connaitre  dans  ce 
«  moment,  la  commission  n^ose  pas  préférer  son  opinion. 
«  Elle  ne  pense  paa  que  le  projet  de  loi  puisse  être  rejeté 
«  parce  qu'il  établit  la  réciprocité  entre  les  étrangers  et  nous^ 
u  plutôt  que  de.  n^aiiUenir  Tabandon  gésbéreux.  qu'avait  fait 
«  l'Asseoiblée  constituante.  » 

Je  ferai  à  cette  observation  de  la  commissiofii  une  réponse 
qui  me  parait  décisive. 

Si  quelque  considération  politiqiw  avait  détermij^é  le  gou- 
verncmiut  dans  le  cboix  du  mode  de  législation  qu^il  nous 
propose  à  l'égard  des  étrangers.,  il  n'aurait  pas  iAséré  cette 
loi  temporaire,  circonstancielle  et  transitoire,  dans  le  Code 
civil  des  Français,  qui  est,  par  sa  nature,  duiable  et  perma- 
nent. IL  n'aurait  pas  voulu  qu'une  loi  que  des  circonstances 
déterminent,  qui  devrait  changer  avec  les  civeonstaaces,  pi'U 
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le  caractère  et  la  place  de  lois  qui  doivent  passer  à  nos  der- 
niers neveux.  Une  telle  méprise  n'est  ni  vraisemblaMe  ni 
possible. 

Ainsi ,  l'observation  de  la  contniission  ne  peut  influer  sur 
votre  détermination ,  et  ne  cliange  point  l'état  de  la  question. 

Il  s'açit  toujours  de  savoir  si  le  système  proposé  est  pré- 
férable à  celui  de  l'Assemblée  constituante ,  s'il  vaut  mieux 
traiter  les  étrangers  comme  les  Français  seront  traités  en  pays 
étrangers ,  ainsi  qu'on  le  faisait  dans  les  deiTiiers  temps  de  la 
monarchie,  ou  s'il  vaut  mieux  leur  accorder  la  jouissance 
entière  des  droits  civils  sans  aucune  réciprocité ,  comme  Sa- 
vait pensé  TAssemblée  constituante. 

Prendre  l'engagement  de  traiter  les  étrangers  en  France 
comme  les  Français  seront  traités  en  pays  étrangers ,  c'est 
éridtfninient  donner  aux  puissances  étrangères  le  pouvoir 
absolu  de  régler  l'état  de  kurs  sujets  en  France ,  de  leur  en 
interdire  on  de  leur  en  facfliter  l'accès ,  d'étendre  ou  die  U- 
miter  leurs  relations  avec  nous. 

Est-il  de  la  digmté  d'un  peuple  libre  de  subordonner  une 
partie  quelconque  de  sa  législation  à  celle  des  antres  puis- 
sances, et  de  s'exposer  aux  caprices ,  aux  passions  et  à  toutes 
les  combinaisons  qwB  l'intérêt ,  l'ambition  on  la  haine  peu- 
vent leur  inspirer  contre  lui? 

Cette  dépendance,  toute  volontaire  qu'elle  est,  n'altère- 
raiV^Ue  pas  l'indépendance  de  la  Républicpie  et  la  majesté 
nationale ,  et  ne  nous  ferait-elle  pas  descendre  du  rang  que 
nous  occupons  et  que  nous  devons  occuper  dans  le  m^de 
politique  ? 

Ce  sont  là,  tribuns,  des  questions  du  plus  haut  intérêt, 
que  j'abandonne  à  vos  méditations ,  et  que  vous  pèserez  dans 
votre  sagesse; 

Persuadé  qu'il  suffit  de  vous  les  avoir  présentées,  je  con- 
sidérerai le  projet  de  loi  sous  un  anttc  rapport  ;  j'examinerai 
si  en  économie  [lolitique ,  si  dans  l'intiMTt  du  peuple  Aran- 


a64  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

çais,  la  réciprocité  de  législation  à  l'égard  des  étrangers  est 
avantagciise  ou  nuisible. 

Si  la  République  confisque ,  à  titre  d'aubaine ,  les  biens 
qui  appartiendront  en  France  aux  étrangers  au  moment  de 
leur  décès ,  ])arce  (]uc  les  puissances  étrangères  confisquent 
ceux  des  Français  en  pays  étrangers  dans  les  mêmes  circoiis— 
tances,  quel  sera TefTet  de  cette  confiscation  réciproque? 

n  est  évident  qu'elle  empêchera  les  étuiiigers  de  venir  eu 
France,  et  les  Français  d'aller  en  pays  étranger,  ou  du  moins 
qu'elle  les  empêchera  d'y  porter  leurs  capitaux,  d'y  former 
des  établisscmens ,  et  de  contribuer,  par  leur  travail,  leur 
talent  et  leur  industrie ,  à  l'accroissement  des  richesses  ;  il  est 
évident  qu'elle  gênera  les  relations  réciproques  des  Français 
et  des  étrangers ,  nuira  à  leur  commerce ,  retardera  la  marche 
de  la  civilisation ,  si  elle  ne  lui  oppose  pas  un  obstacle  absolu , 
et  reproduira  toutes  les  pertes ,  toutes  les  privations  qui  ré- 
sultent pour  l'espèce  humaine  de  l'isolement  des  peuples. 

Et  à  qui  cet  isolement  peut-il  être  avantageux  ?  à  personne  ; 
il  est  au  contraire  certain  qu'il  est  nuisible  à  tous. 

Quel  que  soit  l'état  du  gouvernement ,  de  la  fortune  et  de 
la  puissance  de  chaque  peuple ,  depuis  les  hordes  sauvages 
jusqu'aux  Etats  civilisés,  .tous  ont  intérêt  de  communiquer 
avec  les  ('(rangers  ;  tous  profitent  de  cette  communication , 
parce  qu'elle  leur  procure  l'échange  d'objets  superflus  ou 
inutiles  contre  des  objets  utiles  et  profitables ,  parce  que  ces 
échanges  excitent  leur  industrie ,  et  que  d^s  pix)grès  de  l'in- 
dustrie découlent  les  richesses ,  qui ,  dans  Tordre  actuel  des 
sociéU's  politiques,  font  la  force  et  la  puissance  des  empires. 

Si  l'isolement  pouvait  convenir  à  un  peuple,  ce  serait  saus 
doute  à  celui  qui  serait  parvenu  au  plus  grand  développement 
d'industrie  et  de  prospérité,  dont  les  capitaux  suffiraient  à 
l'entretieti  de  tous  les  travaux ,  et  dont  les  produits  du  travail 
seraient  absorbés  par  la  consommation  intérieure. 

Cet  Etat  encore ,  forcé  de  rester  stationnai re,  lx)rnerait  si» 
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puissance ,  la  verrait  clëcrolUe ,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas 
Taiiginenter,  et,  pour  nuive  aux  autres,  se  détruirait  lui- 
mèine. 

La  puissance  du  commerce ,  cet  agent  de  la  civilisation  des 
peuples  modernes  qui  les  distingue  essentiellement  des  peu- 
ples anciens ,  ne  connaît  point  de  bornes ,  pénètre  juqu'aux 
extrémités  du  globe,  et  exerce  partout  ime  influence  libérale 
et  bienfaisante  ;  c'est  par  elle  cpie  l'homme  ne  dépend  plus  de 
riiomme ,  que  les  peuples  asservis  sont  moins  dépendans  de 
la  puissance  absolue  de  leurs  gouvernemens ,  et  que  les  peu- 
ples libres  sont  plus  assurés  de  leur  liberté  ;  c'est  de  cette 
puissance  que  Montesquieu  a  dit  : 

«  //  est  heureux  pour  les  hommes  d*étre  flans  une  situation 
«  où ,  pendant  que  leurs  passions  leur  inspirent  la  pensée 
«  d'être  médians ,  ils  ont  pourtant  intérêt  de  ne  pas  l'être. 

H  On  a  commencé  à  se  guérir  du  machiavélisme ,  et  on  8*en 
*«  guérira  tous  les  jours  ;  il  faut  plus  de  modération  dans  les 
<(  Conseils  ;  ce  qu'on  appelait  autrefois  des  coups  d'Etat  ne 
«  aérait  aujourd'hui ,  indépendaiinuent  de  l'horreur,  que  des 
«-imprudences  (a).  » 

Si  donc  nous  devons  de  si  grands  bienfaits  au  commerce  ; 
si  l'intérêt  du  genre  humain  ne  permet  ni  de  le  restreindre , 
ni  de  le  limiter ,  le  projet  de  loi  qui  isole  les  peuples ,  qui 
gêne  leurs  relations  mutuelles ,  et  s'oppose  au  développement 
du  commerce,  est  évidemment  contraire  aux  principes  de 
l'économie  politique. 

Un  des  préopinans  nous  a  dit  que  le  mélange  des  peuples 
efla^it  leur  caractère ,  et  que  ce  serait  une  question  digne 
d'être  résolue  par  Montesquieu  et  Rousseau,  que  de  savoir 
si  ce  mélange  n'est  pas  plus  nuisible  qu'avantageux ,  et  s'il 
ne  vaut  pas  mieux  l'empêcher  que  le  favorber. 

Cette  question  a  ])u  paraître  d'une  haute  importance  aux 
législateurs  des  peuples  anciens ,  et  elle  l'était  en  effet  pour 

.«>  £»|tril  dr*  Lot*.  Ut.  XXI ,  diap.  3«. 
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eux  :  Texistence  politique  et  sociale  de  ces  peuples  était  fon- 
dée sur  la  guerre  y  la  conquête  ^  les  tributs  des  peuples  vain- 
cus. Chaque  peuple  était  sans  cesse  menacé  dans  son  existence 
entière,  ou  menaçait  cdlc  des  autres;  il  fallait  dominer  ou 
être  asservi.  Dans  cet  ordre  de  choses,  le  devoir  du  législa- 
teur était  de  prononcer  fortement  le  caractère  du  peuple  au- 
quel il  donnait  des  lois ,  afin  que  ce  caractère  lui  conservât 
toute  son  énergie  dans  la  défaite  et  toute  sa  force  dans  la  vic- 
toire, afîn.  que,  vainqueur  ou  vaincu,  il  eût  toujours  une 
existence  pi^ipre,  et  indépendante  des  coups  du  sort  et  des 
événemens  de  la  fortune. 

Mais  le  législateur  des  peuples  modernes  qas  a'cfibrcerait , 
à  l'exemple  des  peuples  anciens ,  de  donner  un  canctère  par- 
ticulier à  son  peuple,  ne  connaîtrait  point  ce  qu'il  doit  fadre, 
et  manquerait  son  but.  Les  peuples  modernes  vivent  du  pro- 
duit du  travail ,  du  conunerce  et  de  l'industrie,  ne  sont  puis- 
sans  qu'autant  que  ce  produit  excède  leurs  besoins ,  et  leur 
puissance  se  calcule  toujours  dans  la  pro]x>rtion  de  cet  excé- 
dent. A  quoi  donc  servirait ,  pour  l'acquisition  de  cet 
dent,  le  caractère  particulier  donné  à  un  peuple  par  sa 
lation  ?  La  question,  vous  le  sentez,  tribuns,  devient ridicnle, 
et  je  m'abstiendrai  pav  conséquent  de  la  pousser  plus  Imn  : 
permettez-moi  cependant  d'ajouter  une  dernière  réflexion. 

Depuis  que  Les  ricliesses  de  l'Orient  et  les  tributs  de  l'Oc^ 
cident  circulent  en  Europe ,  les  individus ,  les  peuples  et  tes 
gouverncmens  ont  pris  une  direction  nouvelle ,  qui  les  a  con- 
duits à  une  existence  politique  et  sociale  entièrement  diffé- 
rente de  celle  des  ancit^ns  peuples.  Nos  idcH» ,  nos  mœurs , 
nos  habitudes,  nos  goûts,  nos  passioifis ,  nos  vices  ,  ne  sont  ni 
Tes  idées,  ni  les  mceurs,  ni  les  habitudes ,  ni  les  goûts ,  ni  les 
passions ,  ni  les  vices  des  peuples  anciens  ;  il  n'y  a  pluA  eiUre 
eux  et  nous  ni  ressemblance ,  ni  analogie ,  et  ils  ne  peuvent 
nous  oiTrir,  sous  le  rapport  de  la  poUtique  et  de  la  légidatioii, 
ni  leçon  ,  ni  exemple,  ni  nuMlèle. 

C'est  dans  la  science  de  Téconumie  politique  qu*il  faut 


DES    DB01T«   CITILS.  7&J 

puiser  tous  les  principes  de  notre  legisladmi  ;  c'est  de  nolK 
existence  politicpie,  civite  et  ccmmerciaile,  qtte  doit  découler 
notre  législation  civile  ;  c'est  dans  les  notions  du  commerce , 
de  ses  inojens ,  de  ses  aTantages  y  qu'il  faut  chercher  la  base 
des  lois  sur  les  étrangers. 

Or,  toutes  les  notions^  tous  les  principes  qui  composent 
cette  science  y  réclament  hautement  la  liberté  de  la  comnwH- 
nication  entre  les  peuples  qui  se  partagent  le  monde ,  éta* 
faussent  et  démontrent  les  arrantages  qui  en  résultent  pour 
chacun  d'eux,  et  vous  font  tm  devoir  de  vous  opposer  à  un 
ptfojet  de  loi  dont  l'effet  nécessaire  et  indispensable  est  à*i~ 
acier  les  peuples,  de  limiter  et  de  restreindre  leurs  relations. 

Mais  si  tous  les  peuples  ont  on  intérêt  commun  à  maintenir 
leurs  relations  avec  les  étrangers ,  nous  avons  un  intérêt  par- 
ticulier de  les  jbciliter ,  de  les  favoriser  et  unêine  de  les  pn^ 
voquer. 

La  France  a  toujours  eia  un  grand  attnnt  pour  les  étranger», 
soit  à  cause  de  la  beauté  de  son  climat  de  l'excellence  de  ses 
prodnctions ,  de  ladooeeur  de  ses  mœurs,  de  Taménite  de 
ses  faahitana,  de  la  splendeur  des  sciences  et  des  arts ,  et  de 
la  réiHÛoii:  des  plaisirs  et  des  agrémens  dont  on  j  jouit* 

Avant  la  révolutioa,  ces  avantages  la  distinguaient  des 
itrcj  peuples^  et  attiraient  chez  elle  une  foule  d'étrangers. 

Ceu  qui  j  venaient  par  curiosité,  pour  s'mstruire,  ou  pour 
j  chercher  des  plaisirs  qui  n'existaient  pas  chez  eux ,  j  dé- 
pensaient leurs  revenus  ;  et  cette  dépense  tournait  toute  en- 
tière au  profit  de  notre  agriculture,  de  notre  industrie  et  de 
nos  arts. 

Et  il  ne  £ewit  pas  croire  que  ce  bénéfice  sur  les  étrangers 
qui  vojrageaient  en  France  fût  compensé  par  les  dépenses  des 
Français  qui  voyageaient  dans  les  pays  étrangers  :  tout  ïe 
monde  sait  que  le  nombre  des  Français  qui  voyageaient  en 
pnys  étrangers  n'était  dans  aucune  proportion  avec  celui  des 
étrangers  rpii  voyageaient  en  France. 

Ce  bénéfice  eût  été  bien- plus  ^rand  en«orc,  si  le  droit  d'^an^ 
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haine  n'eût  menacé  la  plupart  des  étrangei*s  de  la  confiscation 
des  biens  qu'ils  pourraient  avoir  en  France  au  moment  de 
leura  décès. 

M.  Necker  nous  dit ,  dans  son  excellent  Traité  de  V Admi- 
nistration des  finances  y  qu'il  a  connu  plusieurs  Anglais  qui , 
découragés ,  par  la  crainte  de  la  confiscation ,  d'acquérir  une 
simyle  maison  de  campagne ,  et  sensibles  néanmoins  à  cette 
privation  ,  avaient  renoncé  au  désir  de  s'arrêter  en  France. 

Le  motif  qui  éloignait  les  Anglais  de  la  France ,  ou  qui  ^u 
moins  ne  leur  permettait  pas  de  s'y  arrêter  long-temps  ,  de- 
vait également  en  éloigner  tous  les  étrangers  qui  étaient  dans 
le  même  cas;  et  dès-lors  vous  voyez  que  le  droit  d'aubaine , 
.  par  réciprocité ,  privait  la  Finance  des  avantages  qu'elle  eut 
trouvés  dans  la  préférence  que  les  étrangers  lui  donnaient 
sur  les  autres  peuples,  et  même  sur  leur  ]>atrie. 

Si  ce  droit  d'aubaine  était  rétabli ,  il  produirait  les  mêmes 
effets  qu'il  produisait  alors ,  et  il  aurait  même  des  inconvé- 
niens  encore  plus  fâcheux. 

Tout  nous  porte  à  croire  non  seulement  que  les  étrangers 
qui  voyagent  par  curiosité  pour  s'instruire ,  ou  pour  leiur 
plaisir ,  viendront  en  France  comme  ils  y  venaient  avant  la 
révolution  ;  et  que ,  s'ils  n'en  sont  pas  repoussés  par  le  droit 
d'aubaine ,  ils  y  prolongeront  leur  séjour ,  et  ne  se  refuseront 
aucune  des  jouissances  qu'ils  pouiTont  se  procurer  par  leur 
fortune. 

Ils  achèteront  des  maisons  de  ville  et  de  campagne ,  et  ti- 
treront ce  genre  de  valeur  de  l'éUit  de  dépréciation  dans  le- 
quel il  est  entièrement  tombé. 

Us  meubleront  ces  maisons  et  redonneront  la  vie  à  im  genre 
d'industrie  qui  a  beaucoup  souffert  de  la  révolution  ,  et  qui 
serait  grandement  compromis  sans  cette  ressource. 

Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  les  moindres  avantages  que 
nous  pouvons  nous  promettre  de  nos  relations  avec  les  étran- 
gtîrs  ,  si  lifii  ne  les  gêne  ni  ne  les  contraint;  il  en  est  de  plus 
généraux  et  de  plus  importans  qui  en  seront  la  suite ,  et 
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«lont  nous  ressentirons  proinptement  les   salutaires  effets. 

Douze  années  d'une  révolution  terrible  ilans  sa  marche  et 
dans  ses  résultats  ont  dévoré  tous  nos  capitaux ,  ou  les  ont 
tellement  disséminés  qu'ils  sont  partout  insufBsans  pour 
donner  au  travail ,  au  commerce  et  à  T industrie ,  l'activité 
qui  seule  peut  les  féconder,  et  rendre  à  la  nation  son  éclat  et 
sa  splendeur. 

L'intérêt  de  l'argent,  cet  instrument  du  travail,. est  panpi 
nous  à  douze  pour  cent,  tandis  que  chez  l'étranger  il  est  an 
plus  à  cinq  pour  cent. 

Nos  terres ,  cet  atelier  fécond  des  richesses ,  ne  se  vendent 
qu'au  denier  quinze ,  tandis  que  celles  de  l'étranger  se  vei>- 
dent  au  denier  trente. 

Tout  nous  commande  par  conséquent  d'appeler  les  capi- 
taux étrangers,  ou  plutôt  de  ne  rien  faire  qui  puisse  les  em- 
pêcher de  venir  chercher  parmi  nous  im  emploi  plus  utile  et 
plus  productif.  Que  rien  ne  s'oppose  à  leur  marche ,  que  noe 
lois  politiques ,  civiles  et  financières  leur  laissent  une  entière 
liberté  et  leur  donnent  une  pleine  garantie ,  et  ils  viendront 
promptement  cherdier  les  besoins  qu'ils  sont  appelés  à  satis- 
faire. Les  capitaux,  conune  les  fluides ,  tendent  à  se  mettre 
en  équilibre ,  et  à  prociu'er  aux  hommes  tous  les  bienfaits  de 
la  nature,  dont  leurs  mauvaises  lois  les  ont  toujours  privés. 

Un  des  préopinans  a  témoigné  quelques  inquiétudes  sur 
ce  qui  pourrait  arriver  si  les  étrangers ,  au  moyen  de  leurs 
capitaux  ,  s'emparaient  de  notre  industrie ,  et  envahissaient 
nos  terres.  Il  a  craint  cpi'ils  ne  se  créassent  ime  sorte  de  puis- 
sance  dans  l'Etat,  et  que,  dans  les  temps  de  guerre,  ils  ne  pus- 
sent nous  agiter,  compromettre  notre  sûreté  et  notre  fortune. 

Je  rends  hommage  à  l'intention  qui  a  dicté  cette  objection , 
mais  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  louable  en  elle. 

Quoi  !  vous  craignez  que  l'étitmger  qui  nous  aura  apporté 
ses  capitaux ,  qui  aura  mis  sa  fortune  dans  noti-e  dépendance, 
et  qui ,  par  conséquent,  aura  associé  ses  destinées  aux  nôtres, 
conspire  votre  ruine  !  Que  vous  connaissez  mal  la  nature  hu- 
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inaine ,  l'esprit  du  coiiiiiierce ,  et  le  levier  puissant  qui  fait 
mouvoir  Tordra  social  ! 

Le  couimerce  n'appartient  a  aucun  pays  ;  il  ne  dépend  d'au- 
cune puissance,  il  n'en  liait  ni  n'en  alTectionue  aucune ,  il  ne 
s'attache  qu'à  celle  qui  lui  procure  le  meilleur  emploi  de  ses 
capitaux ,  qui  lui  offve  le  plus  de  sécurité  ^  dont  la  législation 
a  le  plus  de  respect  pour  les  propriétés ,  veille  avec  le  plus  de 
soin  à  la  sûreté  des  personnes  et  au  maintien  de  la  liberté  in- 
dividuelle. Que  vos  lois  soient  bonnes,  que  votre  gouverne- 
ment respecte  ses  engagemens,  et  le  capitaliste  étranger 
eamme  le  capitaliste  national  seront  attachés  à  votre  gou- 
vernement et  à  vos  lois. 

Quant  un  étranger  porte  ses  capitaux  dans  un  pays  étran-> 
ger ,  ce  n'est  pas  TEtat  qui  doit  redouter  l'étranger ,  mais 
l'étranger  qui  doit  éprouver  des  craintes  et  des  inquiétudes 
sur  l'Etat.  Ces  vérités  sont  si  triviales  maintenant,  qu'il  n'est 
plus  permis  de  les  ignorer. 

Ainsi  vous  voje2,  tribuns,  combien  d'avantages  nous  de- 
vons nous  promettre  de  nos  relations  avec  l'étranger,  et  com- 
bien nous  devons  nous  mettre  en  garde  contre  toute  mesure 
qui  pourrait  leur  porter  la  moindre  atteinte. 

Le  gouvernement  n'a  point  ignoré  ni  méconnu  ces  avan- 
tages ;  il  dit  au  contraire  fonnellemeiit ,  dans  l'exposé  des 
motifs,  ^ici?  ce  serait  agir,  contre  l'intérêt  €iu  peuple  français  ^ 
et  en  quelque  sorte  contre  sa  nature,  que  d'admettre  une  légis^ 
lation  qui  fût  ^  à  l'égard  des  étrangers ,  exclusive  et  rejfoussanir, 

Etdès-lorsil  semble  que  toute  la  question  devrait  se  réduire  à 
savoir  si  le  projet  de  loi  qui  établit  la  réciprocité  des  confis^ 
cations  est  moins  exclusif  et  moins  repoussant  que  les  lois  de 
l'Assemblée  constituante ,  qui  non  seulement  ont  siqppnmé 
toute  confiscation ,  mais  qui  ont  encore  facilité  aux  étrangers 
les  moyens  de  s'associer  à  nos  destinées. 

V 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  a 
considéré  la  question.  Il  n'a  pas  examiné  si  la  crainte  de  la 
confiscation  que  le  projet  établit  éloignera  les  étrangers,  et 
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nous  privera  des  arantages  que  nous  eussions  retirés  de  nos 
relations  avec  eux  ;  il  lui  eût  etë  difficile  de  ne  pas  reconnaître 
que  ce  serait  là  le  résultat  inévitable  de  la  confiscation  pro- 
posée» 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  s'est  pLX>posé  un  autre  pro- 
blème ;  il  s'est  demandé  lequel ,  du  système  des  Romains 
qui  était  entièrement  prohibitif,  ou  du  système  de  l'Assem- 
blée constituante ,  qui  est  basé  sur  la  liberté ,  est  préférable , 
et  il  n'a  pas  balancé  à  dire  qae ,  s'il  fallait  opter  ^  le  système 
des  Romains  mériterait  la  préférence  comme  étant pliis propre 
à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens  V amour  de  la  patrie. 

J'ignore  si  un  peuple  qui  interromprait  toute  communie»-, 
tion  avec  les  étrangers  aimerait  mieux  ses  lois  et  sa  patrie  ; 
je  ne  vois  pas  la  liaison  cpii  existe  entre  ces  deux  idées  :  mais 
ce  que  je  sais  bien ,  c'est  que  ce  ne  fut  pas  l'amour  de  la  p»- 
trie  <pii  détermina  les  Romains  à  éloigner  les  étrangers  de 
Rome ,  et  à  ne  les  y  admettre  que  sous  les  conditions  les  plus 
dures.  Us  s'y  déterminèrent  par  un  motif,  sinon  plus  puis- 
sant, du  moins  plus  pressant. 

Les  Romains ,  sans  industrie ,  sans  commerce ,  tiraient  leurs 
richesses  du  travail  des  esclaves  et  des  contributions  des 
peuples  vaincus  ;  le  peuple  de  Rome  ne  vivait  que  des  lar- 
gesses des  patriciens  et  des  distributions  du  trésor  public.  Il 
était  donc  dans  l'intérêt  des  Romains  d'éloigner  les  étran- 
gers ,  qui  auraient  augmenté  le  nombre  des  consommateurs 
et  diminué  le  nombre  des  contribuables. 

Mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  l'exemple  des 
Romains  serait  avantageux  aux  peuples  modernes  qui ,  non 
seulement  n'éprouvent  aucune  privation  de  leurs  relations 
arec  les  étrangers  ,  mais  qui  s'enrichissent  au  contraire  par 
ces  relations. 

n  serait  curieux  de  savoir  comment,  api'ès  avoir  reconnu 
positivement  que  ce  serait  agir  contre  V intérêt  de  la  République^ 
en  quelque  sorte  contre  sa  nature  y  d'admettre  une  législation 
repoussante  à  t égard  des  étrangers ,  on  peut  prétendre  qu'il 
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serait  plus  avantageux  de  les  en  éloigner  tout  à  fait ,  cfue  de 
les  recevoir  sans  ivserve  ni  condition,  comme  l'a  voulu 
r Assemblée  constituante. 

L'exclusion  absolue  priverait  certainement  La  République 
de  tous  les  avantages  qui  résultent  de  ses  communications 
avec  les  étrangers ,  et  on  ne  voit  pas  quel  dédommagement 
lui  offrirait  cette  exclusion  absolue. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  que  cette  exclusion  serait 
plus  propre  à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens  l'amour  de 
la  jiatrie. 

Mais  je  crains  bien  que  son  assertion  ne  soit  hasardée ,  et 
fu'il  ne  se  soit  mépris  quand  il  a  conclu  des  moeurs  anciennes 
aux  mœurs  modernes. 

L'amour  de  la  patiie  chez  les  peuples  anciens  se  nourris— 
sait  de  la  liaine  des  autres  peuples  ;  cette  haine  dérivait  de 
l'état  de  guerre  dans  lequel  étaient  constamment  les  peuples 
anciens ,  et  du  besoin  qu'ils  avaient  de  la  guerre  pour  sub- 
sister :  alors  il  convenait  de  maintenir  la  sépai*atiou  des  peu- 
ples ,  de  peur  que  leur  rapprochement  n'éteignit  la  haine  dans 
leur  cœur,  et  ne  l«;s  rendît  moins  propres  au  combat  et  à  la 
victoire. 

Mais ,  parmi  les  peuples  modernes ,  que  le  conmierce  a  Ués, 
et  dont  elle  n'a  fait  qu'une  conununauté  générale ,  comme 
l'a  dit  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  dans  l'expose  des  motifs , 
V amour  de  la  patrie  tient  nécessairement  au  bien-être  qu'elle 
procure  a  ses  enfans  ;  et  tout  me  porte  à  croire  que  l'exclusion 
des  étrangers-,  qui  diminuerait  ce  bien-être  ,  diminuerait 
dans  la  même  proportion  l'amom*  de  la  patrie. 

Ainsi ,  le  système  prohibitif  des  Romains  ne  peut  être  mis 
en  comparaison  avec  le  système  libéral  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  chacun  de  ces  systèmes  convenait  aux  peuples  et  aux 
Etats  aux(|uels  ils  étaient  destinés  et  poui'  lesquels  ils  étaient 
faits  ;  et  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  de  Tun  a  l'autre, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  choses  et  les  objets 
qu'ils  ont  considérés  et  réglés. 
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Mais  si  le  systèineprohibitif  des  Romains  serait  ëvideimnent 
funeste  à  la  République  ,  et  np  peut  pre' valoir  sur  le  système 
de  rAsseinblée  constituante  ,  le  système  q^e  It*  projet  de  loi 
établit  mérite-t-il  plus  de  faveur?  Ce  projet  nous  offre-t-il 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire  en  cette  matière  ?  Et  faut— il , 
comme  le  dit  Texposé  des  motifs ,  en  revenir  au  principe  de  la 
réciprocité^  dont  les  avantages  avaient  été  sentis  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie* 

Il  est  assez  difficile  de  concevoir  comment  le  principe  de  la 
réciprocité  des  confiscations  pourrait  être  utile  aux  peuples 
qui  confisquent,  ni  comment  l'isolement  qui  doit  en  résulter 
nécessairement  pourrait  être  avantageux  à  des  peuples  indus- 
trieux et  commerçans  :  ce  serait  un  phénomène  en  économie 
politique  que  la  séparation  des  peuples  fût  profitable  à  l'un 
ou  à  l'autre  ;  il  est  au  contraire  certain  que  cette  séparation 
est  également  préjudiciable  à  tous.  Il  n'est  donc  guère  vrai- 
semblable qu'on  eût,  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
cbie ,  aperçu  des  avantages  dans  la  récipixKÎté  des  confis- 
cations. 

iMais.voulez-^ous ,  tribuns ,  connaître  l'opinion  qu'on  avait, 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie ,  de  ces  prétendus 
avantages?  consultez  l'ouvrage  de  M.  Necker ,  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  et  vous  verrez  que  les  ministres  s'occupaient  de  le  sup- 
primer sans  réciprocité.  M.  Necker  a  même  inséré  dans  son 
ouvrage  la  déclaration  qu'il  avait  préparée  à  ce  sujet ,  et  il  dit 
que  M.  de  Maurepas  lui  avait  promis  de  l'appuyer  auprès  du 
Roi  ;  mais  qu*il  avait  cru  qu'il  fallait  attendre  d'autres  mo- 
mens  plus  favorables  à  la  discussion  de  cette  affaire. 

Ainsi ,  vous  voyez ,  tribuns ,  que  le  projet  perd  encore  l'a- 
vantage qu'il  paraissait  tirer  de  son  existence  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie,  et  qu'il  ne  peut  se  défendre,  ni  par 
liû-même ,  ni  par  l'opinion ,  de  ses  avantages  reconnus  et 
sentis  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie. 

Mais,  tribuns,  ne  trouvez-vous  pas  extraordinaire  qu'on 
ait  tiré  de  la  suppression  du  droit  d'aid^aine  avec  la  condition 
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de  réciprocité  pendant  les  derniers  temps  de  la  inonardiie, 
la  conséquence  que,  sous  la  République,  on  pouvait  le  réta- 
blir par  réciprocité  ;  et  ne  vous  seinble-t-il  pas  que  ce  fait 
devait  conduire  à  une  conséquence  toute  dilFérentc? 

La  suppression  réciproque  du  droit  d'aubaine  rendait  plus 
facile  la  communication  des  |>euples,  favorisait  le  commerce, 
et  avançait  les  progrès  delà  civilisation  générale. 

L'établissement  du  droit  d'aubaine,  sous  prétexte  de  réci- 
procité ,  détruirait  au  contraire  tous  les  l)ons  effets  de  la  su|>- 
pression  par  réciprocité.  Il  éloignerait  les  peuples  que  la 
suppression  rapprochait,  il  opposerait  une  barrière  au  com- 
merce, à  l'industrie,  aux  arts,  que  la  suppression  ferait  dis- 
paraître ;  il  faisait  donc  précisément  le  contraire  de  ce  que 
ferait  la  suppression ,  dans  les  demiera  temps  de  la  monar- 
cliie. 

Il  y  a  même  ceci  de  particulier  dans  ce  qu'on  se  propose 
défaire  aujourd'hui,  )>ar  imitation  de  ce  qu'on  faisait  alors , 
c'est  que  le  droit  d'aubaine  qu'on  veut  établir  aujourd'hui , 
ne  ressemblera  en  aucune  manière  à  celui  qu'on  supprimait 
alors. 

■ 

Avant  que  le  système  de  suppression  du  droit  d'aubaine 
par  réciprocitéeûtété  adopté  par  l'ancien  gouvernement,  etsti— 
pulé  par  les  traités  du  dix-huitième  siècle ,  il  existait  plusieurs 
exemptions  du  droit  d'aubaine  sans  réciprocité  ;  et  ces  excep- 
tions étaient  si  nombreuses  et  si  importantes ,  que  l'on  peut 
dire  avec  venté  que  le  droit  d'aubaine  n'existait  c]ue  par  ex- 
ceptions ,  et  que  la  franchise  était  l'état  naturel. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés ,  à  une  époque  où  l'on  n'avait 
aucune  notion  des  principes  du  commerce ,  où  l'on  ne  le  con- 
sidérait que  sous  le  rapport  des  péages  et  des  tiibuts  qu'on 
en  retirait ,  et ,  comme  on  le  dit  encore  dans  certains  pays 
peu  civiUsés,  à  raison  des  avanies  qu'on  lui  iin|H>sait,  les 
marchands  qui  fréquentaient  les  foires  de  Champagne  et  en- 
suite celle  de  Lyon,  étaient,  pendant  leur  voyage,  leur  se— 
jour  et  leur  retour,,  exempts  du  droit  d'aubaine. 
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A  peu  pix:s  dans  le  même  temps,  les  écoliers  des  omversités 
joiûssaient  de  la  même  exemption. 

Dans  des  temps  plus  éclairés ,  l'exemption  du  droit  d'au- 
baine fut  étendue  aux  entiepreneurs  et  aux  ouvriers  de  cer- 
taines manufactures ,  aux  matelots  qui  prenaient  du  service 
dans  nos  escadres,  et  aux  capitaux  pbct's  dans  nos  fonds 
publics. 

Lorsque  Golbert  eut  aperçu  la  toute-puissance  du  cmn- 
merce,  il  ouvrit  aux  négociaus  étrangers  des  ports  francs,  où 
les  lois  sur  Taubainc  étaient  inconnues,  et  où  l'étranger 
jouissait  de  la  plénitude  des  droits  civils ,  sans  aucune  con- 
dition de  réciprocité. 

Cette  multitude  d'exceptions  réduisait  donc  infiniment  le 
droit  d'aubaine  ;  et  lorsqu'on  se  détenuina  à  le  siqyprimeri 
sous  la  condition  de  réciprocité ,  cette  condition  n'intéressait 
<{ae  fadblement  le  commerce ,  les  arts  et  les  capitaux. 

Mais  si  l'article  i3  du  projet  était  adopté,  si  le  droit  d'au- 
baine était  établi  généralement ,  il  détruirait  toutes  les  ex-* 
ceptions  en  faveur  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  capitaux 
qui  existaient  lorsque  le  système  de  la  condition  de  récipro- 
cité fut  adopté  ;  et  au  lieu  de  nous  remettre  au  même  état 
où  nous  étions  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  »  il 
nous  reporterait  aux  temps  où  ce  droit  insensé  subsistait  dans 
toute  sa  rigueur  et  dans  toute  sa  difformité ,  aux  tempd  <pie 
nous  appelons  barbares ,  et  dont  nous  sommes  heureusement 
si  éloignés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cet  article ,  s'il  était  adopte ,  aurait  tm 
effet  rétroactif  que  les  principes  de  la  législation  réprouvent. 

Les  lois  qui  ont  autorisé  les  emprunts  faits  par  l'ancien 
gouvernement  ont  exempté  du  droit  d'aubaine  les  fonds  que 
les  étrangers  y  plaçaient. 

Les  immeubles  que  les  étrangers  ont  achetés  en  France 
depuis  la  révolution  étaient  également  exempts  du  droit 
d'aubaine ,  suivant  la  législation  qui  existait  alors. 

Par  conséquent  frapper  aujourd'hui  ces  rentes  et  ces  im- 
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meubles  du  droit  d'aubaine,  ce  serait  évidemment  donner 
un  effet  rétroactif  à  ce  droit;  ce  serait  porter  une  atteinte 
dangereuse  à  la  foi  publique ,  et  tarir  toutes  les  sources  du 
crédit  public. 

Ainsi,  vous  voyez,  tribuns,  que,  quand  il  serait  |K)Ssible 
d'établir  le  droit  d'aubaine  par  réciprocité ,  parce  que ,  dans 
les  derniers  temps,  de  la  monarcbie,  on  était  convenu  de  le 
supprimer  par  réciprdtité,  il  ne  pourrait  encore  être  établi , 
conmie  le  veut  l'article  i3  du  projet,  parce  que  ce  droit  ainsi 
rétabli  serait  trop  général ,  parce  qu'il  ne  fait  pas  revivre  les 
exemptions  nécessaires  et  indispensables  qui  existaient  alors , 
parce  qu'il  consacre  des  injustices  odieuses ,  opère  une  rétro- 
activité illicite,  et  nous  ferait  rétrogi*ader  vers  les  siècles 
d'ignorance  et  de  barbarie. 

M'objectera-t-on  que  mes  craintes  sont  exagérées ,  et  que 
le  rétablissement  du  droit  d'aubaine  par  réciprocité  ne  sera  pas 
bien  étendu ,  parce  que  ce  droit  est  supprimé ,  à  titre  de  réci- 
procité ,  par  les  traités  qui  nous  lient  avec  plusieurs  puis- 
sances ,  et  qu'il  sera  également  supprimé  par  les  traités  qui 
seront  faits  avec  les  autres  puissances? 

Je  réponds  cju'il  n'est  nullement  nécessaire  d'attendre  le 
consentement  des  autres  peuples  pour  faire  ce  qui  nous  est 
évidemment  utile ,  et  qu'il  n'est  pas  sage  de  faire  dépendre 
nôtre  prospérité  de  leur  opinion  et  de  leur*bonue  ou  mau- 
vaise volonté.  Le  droit  d'aubaine,  même  réciproque,  est 
odieux  et  insensé ,  pour  me  servir  des  termes  mêmes  de  Mon- 
tesquieu ;  l'établir  jusqu'à  ce  que  les  autres  peuples  l'aient 
supprimé ,  c'est  ne  pas  entendre  nos  intérêts ,  c'est  repousser 
une  population  et  des  capitaux  dont  nous  avons  le  plus  grand 
besoin  ;  c'est  renoncer  à  la  supérîorité  de  notre  sol  et  de  tous 
les  avantages  qu'il  nous  offre  ;  c'est  nous  nuire  sans  objet  et 
sans  utilité. 

Mais  est-il  vrai  que  le  droit  d'aubaine  soit  aboli  à  titre  de 
réciprocité  par  les  traités  qui  nous  lient  à  plusieurs  peuples? 

Cette  abolition  existe  en  effet  par  rapport  aux  peuples  qui 
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u^ont  pas  pris  part  à  la  coalition ,  et  vous  savez  combien  le 
nombre  en  est  petit. 

A  l'égard  des  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  coalition ,  et 
avec  lesquelles  la  République  a  fait  des  traites  de  paix ,  il  n'y 
a  eu  de  stipulation  sur  le  droit  d*aubaine  qu'avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  :  touâ  les  autres  traités  ont  gardé  le  silence 
le  plus  profoml  sur  ce  point. 

Que  résulte-t-il  de  ce  silence?  que  le  droit  d'aubaine  sub- 
siste  dans  ces  Etats  contre  les  Français ,  et  que,  si  vous  l'éta- 
blissez par  réciprocité ,  vous  mettez  uû  obstacle  absolu  à  toute 
commimiciition  utile  avec  ces  peuples. 

Les  traités  portent,  à  la  vérité,  le  rétablissement  des  com- 
munications avec  les  peuples ,  comme  avant  la  guerre  ;  mais 
vous  savez  que  cette  autorisation  n'a ,  en  diplomatie ,  aucun 
i^apport  avec  l'exemption  du  droit  d'aubaine  et  la  participa- 
tion des  droits  civils. 

Les  droits  résultant  de  la  liberté  des  communications  se 
bornent  à  la  protection  pour  la  sûreté  des  personnes ,  et  à  la 
faculté  de  faire  des  contrats  entre-vifs.  Mais  la  liberté  des 
communications  ne  donne  à  un  éti'anger  le  droit ,  ni  de  dis- 
poser de  ses  biens  après  sa  mort ,  ni  de  les  transmetti'e  héré- 
ditairement à  sa  famille.  Ce  droit  ne  peut  être  établi  que  par 
des  stipulations  précises  et  positives.  Il  n'en  existe  point  dans 
nos  derniers  traités;  il  est  par  conséquent  évident  que,  si  nous 
établissions  le  droit  d'aubaine,  sous  le  prétexte  de  récipro- 
cité ,  nous  élèverions  un  mur  de  séparation  entre  la  ]>resque 
totalité  des  peuples  de  l'Europe  c*tnous,  et  les  avantages 
innombrables  qui  doivent  résulter,  en  notre  faveur,  de  nos 
relations  avec  eux ,  seraient  perdus  sans  retour. 

Enfm ,  nous  flatter  que  les  traités  subséquens  eflaceront  le 
droit  d'aubaine,  et  rétabliront  la  Uberté  et  Tintégi'ité  des 
rapports  qui  existaient  avant  la  révolution,  c'est  se  bercer  de 
vaines  illusions.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  puissances 
étrangères  ont  des  préventions  fâcheuses  contre  notre  révolu- 
tion ,   nos  principes  politii^ues ,  et ,  disons-le ,  même  contre 
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.  les  mœurs  de  la  nation  française.  Sans  doute  le  temps  dissi-* 
pera  ces  impressions  ;  et  l'étranger  qui  aura  parcouru  la  Ré- 
publique ,  qui  se  sera  convaincu  de  notre  amour  pour  la  paix 
publique,  de  notre  respect  pour  les  lois,  de  la  douceur  de 
nos  mœurs ,  de  l'application  constante  de  toutes  les  classes 
de  la  société  au  travail ,  aux  arts  et  au  commerce ,  et  de  notre 
tolérance  pour  toutes  les  opinions  politiques,  civiles  ou  reli* 
gieuses ,  nous  rendra  promptenient  son  estime ,  et  nous  ven-* 
géra  des  calomnies  odieuses  déversées  sur  nous  par  de  Uches 
fugitifs.  Mais  ce  moment  désirable  n'est  pas  encore  arrivé  , 
et  le  moyen  de  l'éloigner  serait  peut-être  celui  de  l'établisse* 
ment  du  droit  d'aubaine  qu'on  vous  propose. 

Ainsi ,  tout  nous  invite ,  que  dis-je  !  tout  nous  fait  un  devoir 
de  nous  opposer  au  rétablissement  du  droit  d'aubaine,  et  de 
prévenir  les  effets  désastreux  (]ui  en  résulteraient  pour  notre 
commerce  et  notre  industrie. 
i3  Si  nous  devons ,  si  notre  intérêt  bien  entendu  nous  coin— 
mande  de  ne  rien  (aire  qui  puisse  éloigner  les,  étrangers  de 
la  République,  et  gêner  leurs  relations  avec  nous,  le  même 
intérêt  ne  nous  presse-t-il  pas  de  leur  faciliter  les  moyens 
de  s'établir  parmi  nous,  et  d'y  fixer  leurs  capitaux ,  leur  cré- 
dit et  leur  industrie? 

La  Constitution  de  1791 ,  celle  de  l'an  III,  notre  pacte 
constitutionnel ,  Tavaient  pensé  ainsi  ;  et  c'est  dans  cet  esprit 
qu'ils  ont  disposé  à  Tégard  des  étrangers.  La  Constitution 
de  1791  voulut  que  l'étrange ,  après  cinq  ans  de  domicile 
continu ,  et  qui  aurait  en  outre  acquis  des  immeubles .  ou 
épousé  une  Française ,  ou  formé  un  établissement  d'agricul- 
ture ou  de  commerce ,  et  qui  aurait  prêté  le  serment  civique, 
fiit  citoyen  français. 

La  Constitution  de  l'an  III  n'avait  apporté  d'autie  modifi- 
cation à  celle  de  1791 ,  que  d'exiger  de  l'étranger  une  dé- 
claration qu'il  voulait  devenir  ritoyen  français ,  et  une  ré- 
sidence de  sept  années. 

Enfin,  la  Constitution  de   l'an  VIII  a   été  encore  plus 
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favoi*abW  aux  cti-angers  que  celles  de  1791  et  de  Tan  III > 
puis(|u'elle  ne  leur  a  impose  ni  la  condition  d'acquérir  un 
immeuble  ou  d'épouser  une  Française ,  ou  de  former  un 
établissement  de  commerce  ou  d'industrie,  et  de  prêter  le 
serment  civique  ;  et  qu'elle  s'est  contentée  d'une  simple  dé- 
claration de  volonté  de  devenir  citoyens  français,  et  d'une 
résidence  de  dix  années. 

L'intention  bien  manifestée  par  la  Constitution  de  l'an  VIII 
et  par  les  Constitutions  précédentes ,  de  favoriser  l'établie 
sèment  des  étrangers  en  France ,  n'a  pas  été  respectée  par  le 
projet  de  loi  (jui  vous  est  soumis. 

Ces  Constitutions  n'avaient  demandé  à  l'étranger  que  La 
manifestation  de  sa  volonté  d'être  Français ,  et  sa  pei-sévë- 
rance  pendant  un  certain  temps  ;  et  le  projet  de  loi  veut  que 
cette  volonté  n'ait  d'effet  qu'avec  le  concours  du  gouverne- 
ment. 

Le  projet  de  loi  est  donc  en  opposition  manifeste  avec  la 
Constitution  ;  il  en  détruit  l'effet ,  et  annihile  une  de  ses  dï»^ 
positions  les  plus  importantes. 

Je  ne  m'attacherai  point  à  réfuter  les  distinctions  sophis- 
tiques de  votie  commission  pour  éluder  la  volonté  expresse 
du  pacte  social.  Si  des  prétextes  pouvaient  suffire  pour  nous 
soustraire  aux  obligations  que^  ce  pacte  nous  impose ,  je  con- 
viens que  les  prétextes  qui  vous  ont  été  présentés  pourraient 
influer  sur  votre  détermination.  Mais  il  me  paraît  impossible 
que  des  mandataires  fidèles  à  leur  mandat,  et  pénétrés  de 
leurs  devoirs ,  puissent  imposer  à  un  étranger  (jui  veut  ac- 
(|uérir  les  droits  civils ,  des  conditions  que  la  Constitution 
ne  lui  impose  pas  pour  acquérir  les  droits  politiques.  Si  Li 
puissance  législative  tient  son  pouvoir  de  la  Constitution ,  il 
me  paraît  impossible  qu'elle  ne  veuille  pas  tout  ce  que  la 
Constitution  a  voulu,  et  que,  dans  des  cas  analogues,  elle 
statue  autrement  qu'elle  n'a  statué. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  (pi'il  était  inqtossible 
d'admettre  c|u'un  étranger  couvert  de  crimes ,  échappé  au 
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châtiment  qui  Tattendait  dans  son  pays ,  pût ,  en  mettant  le 
pied  sur  le  territoire  français ,  dire  au  gouvernement  :  u  Je 
M  veux  non  seulement  résider  en  France,  mais  y  devenir 
««  citoyen;  c'est  un  dr<ût  que  m'accorde  votre  Constitution, 
«<  et  dont  vous  ne  pouvez  pas  inc  ])river.  » 

Un  e'tranger  ne  peut  pénétrer  en  France ,  et  résider  sur  le 
territoire  de  la  République ,  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement. Toutes  les  lois  lui  donnent  une  police  absolue 
sur  les  étrangers  :  et  si  cette  police  est  bien  faite ,  les  étran- 
gers couverts  de  crimes ,  échappés  au  châtiment  qui  les  at- 
tendait dans  leur  pays ,  ne  doivent  trouver  aucun  asile  en 
France  ;  et  s'ils  y  pénétraient,  ils'doivent  recevoir  immédia- 
tement l'oindre  d'en  sortir.  Quelque  opinion  qu'on  ait  du 
droit  d'asile,  il  n'existe  point  pour  ceux  qui  sont  couverts 
de  crimes ,  parce  que  ces  hommes  ne  peuvent  offrir  aucune 
garantie ,  parce  que  ceux  qui  ont  violé  les  droits  des  hommes 
et  des  citoyens  ne  peuvent  invoquer  les  devoirs  de  Thuma- 
nité  et  de  la  société.  Qu'ils  aillent  chercher  une  retraite  loin 
des  sociétés  politiques  qu'ils  ont  outragées ,  expier  leurs  for- 
faits au  milieu  des  déserts  de  1* Afrique  ou  sous  les  glaces  du 
pôle. 

Mais  un  étranger  qui  est  arrivé  en  France  avec  la  garantie 
de  son  gouvernement ,  ou  des  agens  du  gouvernement  fran- 
çais ,  qui  y  a  manifesté  l'intention  de  devenir  Français ,  qui , 
pendant  dix  années  entières ,  a  persévéré  dans  son  intention, 
et  n'a  ])oint  démérité,  peut,  sans  aucun  danger,  être  admis 
k  la  dignité  de  citoyen  français ,  et  à  La  jouissance  de  tous  les 
droits  qui  y  sont  attachés.  Le  consentement  du  gouverne- 
ment à  son  admission  n'ajouterait  rien  à  la  garantie  qui  ré- 
sulte d'une  existence  tranquille  et  paisible,  pendant  dix 
années,  sur  le  territoire  de  la  République. 

Mais  si  la  doctrine  do  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  sur  l'ad- 
mission «les  étrangers  au  titre  de  citoyen  français,  était 
vraie;  si  cettt»  admission  devait  être  assimilée  à  une  adop- 
tion, et  exigeait  le  consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté , 
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est-ce  au  gouvernement  que  devrait  être  laissé  le  soin  ou  le 
droit  de  l'adoption?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  droit  de  cité  est  un  droit  national  qui  appartient  à  tous 
les  citoyens ,  et  qui  ne  peut  être  communiqué  que  par  tous 
ou  par  leurs  representans.  L'admission,  dans  une  société 
politique ,  comme  dans  toute  société ,  exige  le  concours  et  le 
consentement  de  tous  les  associés  ;  et  nul  associé  ou  directeur 
de  l'association  ne  peut  introduire  dans  la  société  un  étran^ 
ger  qui  n'a  pas  obtenu  l'agrément  et  l'assentiment  de  tous 
les  associés ,  ou  du  moins  de  la  lAijorité ,  quand ,  par  le  pacte 
social  y  la  majorité  est  autorisée  à  engager  la  minorité. 

Si  donc  le  consentement  de  la* nation  était  nécessaire  pour- 
admettre  les  étrangers  à  la  participation  des  droits  civils  et 
politiques ,  ce  que  je  ne  crois  pas  d'après  le  texte  de  la  Cons- 
titution ,  ce  consentement  ne  pourrait  être  donné  que  par  la 
puissance  législative ,  parce  qu'elle  seule  représente  la  vo- 
lonté nationale  sur  tous  les  points  que  la  Constitution  n'a  pas 
réglés. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  qu'on  examine  l'article  i5,  il 
est  évident  que  sa  disposition  est  inconstitutionnelle,  ou 
qu'elle  est  vicieuse ,  parce  qu'elle  délègue  au  gouvernement 
un  pouvoir  hors  de  ses  attributions ,  et  qui  fait  partie  de  la 
puissance  législative.  Par  conséquent,  sous  ces  deux  premiers 
rapports ,  l'article  doit  être  rejeté. 

Mais  il  est  une  dernière  considération  supérieure ,  s'il  est 
possible ,  à  celles  que  je  viens  de  présenter. 

Cet  article  n'admet  a  jouir  des  droits  civils  en  France,  que 
Téti-anger  qui  aura  obtenu  l'agrément  du  gouvernement  pour 
faire  sa  déclaration  qu'il  veut  devenir  citoyen ,  et  qui  y  aura 
résidé  un  an  depuis  cette  déclaration. 

Mais  à  quel  étranger  s'applique  cet  article  ? 

Il  semble  d'abord  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  étrangers  qui 
voudront  désormais  devenir  citoyens  français  ;  et ,  sous  ce 
premier  rapport,  il  ne  présente  que  les  vices  que  j'ai  déj^ 
remarqués. 
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Mais  quand  on  l'examine  de  plus  près ,  on  voit  qu'il  s'ap-^ 
plique  également  aux  étrangers  qui  ont  commencé  à  devenir 
Français,  et  auxquels  il  ne  manque,  pour  l'être  devenus, 
que  d'avoir  achevé  le  délai  d'épreuve  prescrit  par  les  Consti- 
tutions de  1791  et  de  l'an  III. 

Cet  obstacle ,  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  vaincre, 
les  laisse  dans  la  classe  des  étrangers  ;  et  en  cette  qualité , 
l'article  i5  du  projet  les  atteint,  et  les  obligerait,  s'il  était 
adopté,  à  demander  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
Cèdre  leur  déclaration  qu'ira  veulent  être  Français ,  et  ce  ne 
serait  qu'après  une  année  de  résidence  qu'ils  poun*aient 
*  jouir  des  droits  civils  en  France. 

Mais ,  s'ils  venaient  à  décéder  pendant  cette  année ,  ils 
mourraient  étrangers  ;  leur  succession  serait  confisquée  en 
tertu  du  droit  d'aubaine ,  et  leur  famille  serait  réduite  à  la 
mendicité. 

Ce  résultat  n'est  pas  ,  j'en  suis  bien  convaincu  ,  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  ;  mais  il  est  dans  la  disposition 
implicite  de  l'article  i5,  qui  ne  distingue  pas  les  étrangers 
qui  sont  actuellement  en  France ,  et  qui  ont  fait  leur  décla-^ 
ration  pour  devenir  Français  ,  de  ceux  qui  y  viendront  par 
la  suite ,  avec  la  volonté  de  devenir  Français  ;  par  conséquent 
cette  disposition  contient  un  effet  rétroactif,  et  opère  une 
injustice  manifeste. 

Dira-t-on  que  ces  étrangers  qui  ne  sont  point  encore  de- 
venus Français,  peuvent  vendre  leurs  biens  ou  leurs  établisse- 
mens ,  et  sortir  du  territoire  de  la  République ,  s* ils  ne  veulent 
pas  se  soumettre  à  la  disposition  de  l'article  1 5 ,  et  courir  la 
chance  de  la  confiscation ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  une 
année  de  résidence,  conformément  à  cet  article? 

Cette  odieuse  proposition  l)lesserait  les  convenances,  les 
règles  de  la  justice,  et  les  principes  de  la  législation. 

Los  étrangers  qui,  sur  la  foi  de  nos  lois,  sont  venus  s'éta- 
blir en  Franco ,  qui  y  ont  apporte  leur  fortune ,  y  ont  fait  des 
ctaljlisscmens  de  commerce  ou  d'industrie,  qui  y  ont  acheté 
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des  immeubles ,  ne  peuvent  pas  être  privés  du  bienfait  de 
ces  lois  par  des  lois  jwstérieures.  Ils  ne  peuvent  pas  être  re- 
gardés comme  étrangers  dans  un  pays  où  les  lois  les  ont  con- 
sidérés comme  Français ,  et  leur  en  ont  attribué  les  tdroits. 
S^ils  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  conditions  nécessaire» 
]>our acquérir  la  qualité  de  citoyens,  la  loi  nouvelle  doit  leur 
donner  le  moyen  de  remplir  ces  conditions ,  ou  leur  en  im- 
poser d'équivalentes.  Mais  elle  ne  peut  pas  les  dépouiller  des 
droits  acquis ,  tout  imparfaits  qu'ils  sont ,  ni  les  réduire  à 
l'état  d'étrangers  ,  d'où  les  lois  antérieures  lés  avaient  tirés. 
Les  droits  acquis  doivent  être  respectés;  et  l'article  i5,  qui 
y  porte  évidemment  atteinte ,  est  évidemment  frappé  du  vice 
de  rétroactivité. 

Ainsi ,  comme  inconstitutionnel ,  ou  comme  attributif  de 
pouvoirs  étrangers  au  gouvernement',  ou  comme  rétroactif, 
cet  article  doit  être  rejeté. 

J'ai  enfin  terminé  l'examen  des  deux  dispositions  du  projet     1 1 
de  loi  qui  fixent  l'état  des  étrangers  en  France,  et  je  crois 
avoir  prouvé  : 

I*.  Que  celle  qui  rétablit  le  droit  d'aubaine,  jusqu'à  ce 
que  les  puissance!»  étrangères  l'aient  supprimé ,  tend  à  nous 
isoler  des  autres  peuples  ;  que  cet  isolement  nuit  au  com- 
merce et  s'oppose  aux  progrès  de  la  civilisation-;  que  cette 
disposition  priverait  la  République  des  avantages  que  les  Fran- 
çais  ont  toujours  retirés  de  leurs  relations  avec  les  étrangers , 
et  de  ceux  qu'ils  doivent  se  promettre  de  la  situation  parti- 
culière de  notre  agriculture ,  de  notre  industrie ,  et  de  notre 
commerce  ;  qu'elle  rétablirait  le  droit  d'aubaine ,  non  tel 
qu'il  existait  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie ,  limite 
et  restreint  par  une  foule  d'exceptions  en  faveur  de  l'indu»^ 
trie ,  du  commerce  et  des  capitaux ,  mais  tel  qu'il  existait 
dans  les  temps  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  sans  excep- 
tion ,  sans  restriction  ;  enfin ,  qu'elle  aurait  un  effet  ré- 
troactif par  rapport  aux  placemens  faits  par  les  étrangers 
dans  les  rentes  de  l'ancien  régime ,  et  j>ar  rapport  aux  im-. 
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meubles  acquis  par  les  étrangers  pendant  la  révolution «. 
iS  2®.  Je  crois  avoir  prouvé  que  la  disposition  qui  assujettit  les 
étrangers  à  obtenir  l'agrément  du  gouvernement,  et  à  une 
année  de  résidence  pour  participer  à  tous  les  droits  civils  des 
Français,  est  inconstitutionnelle,  donne  au  gouvernement 
une  attribution  qui  fait  ])artie  de  la  puissance  législalitiB ,  et 
opère  un  effet  rétroactif. 

Je  puis  donc  conclure ,  avec  confiance ,  que  la  législation 
sur  les  étrangers ,  que  nous  propose  le  projet  de  loi ,  est  vi- 
cieuse sous  tous  les  rapports ,  et  ne  peut  obtenir  votre  assen- 
timent :  en  conséquence ,  j'en  vote  le  rejet. 

OPIXION  DU  TRIBUX  ROlJJOUX  , 
;  POUR  LE  PROJET. 

Tribuns ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée ,  je  crois  nécessaire  de  vous  dire  que  j'avais  eu 
le  projet  de  demander  la  parole  immédiatement  après  le  rap- 
port ,  pour  mettre  en  même  temps  sous  vos  yeux  l'opinion 
et  les  motifs  des  membres  de  la  commission  qui  n'avaient  pas 
partagé  son  avis. 

J'avais  pensé  que ,  le  rapport  devant  retracer  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu,  mettre  en  opposition  les  motifs  que  l'on 
avait  fait  valoir ,  et  vous  en  présenter  le  résultat ,  il  m'eût  été 
facile  de  donner  quelques  développemens  aux  opinions  de  la 
minorité  ;  des  lumières  utiles  seraient  peut-être  sorties  de 
cette  controverse  simple  et  naturelle. 

Mais  j'ai  été  forcé  de  renoncer  à  ce  dessein ,  soit  parce  que 
le  rapport  n'ayant  pas  été  lu  à  la  commission,  j'en  ignorais 
absolument  le  plan  ,  la  méthode  et  les  développemens  ,  soit 
parce  que ,  tour  à  tour  ému ,  effrayé  ou  attendri  par  les  ta- 
bleaux que  Torateur  iit  passer  si  rapidement  sous  nos  yeux  « 
je  perdis  de  vue  ou  plutôt  je  ne  trouvai  nulle  part  l'état  de  la 
question  dont  je  voulais  lu'occuper. 

Quelques  jouis  d'intervalle  ont  calmé  le  ti'ouble  de  mes 
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sens  ;  le  prestige  s'est  dissipé  ,  et  je  puis  aborder  aujourd'hui 
la  discussion. 

Ce  n'est  point  à  vos  cœurs ,  tribuns ,  c'est  à  votre  raison 
que  je  parlerai ,  parce  que ,  si  le  législateur  doit  être  humain, 
il  doit  avant  tout  être  juste. 

Je  ne  suivrai  pas  le  projet  de  loi  dans  tous  ses  articles  ;  je 
n'arrêterai  votre  attention  que  sur  les  dis]K)sitions  qui  ont  été 
le  plus  vivement  contredites  ;  ainsi  je  passerai  légèrement  sur 
le  titre  premier. 

Les  contradicteurs  du  projet  y  trouvent ,  dans  Tarticle  i3,  n 
une  espèce  de  rétablissement  du  droit  d'aubaine.  Quand  cette 
grande  question  aura  été  bien  examinée  sous  tous  ses  rap-  . 
ports ,  et  qu'on  aura  développé  tous  les  principes  d'économie 
politique  avec  lesquels  elle  est  en  contact,  il  restera  cette 
question  simple  :  «  Dirons-nous  à  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
«  rope  :  Ne  vous  inquiétez  pas  de  vos  relations  civiles  avec 
«  la  Képubhque  française  ;  déchirez  tous  vos  traités ,  s'il  en 
»  existe;  traitez  nos  concitoyens,  chez  vous,  avec  toute  la 
<«  rigueur  possible  ;  qu'ils  y  soient  dans  une  condition  plus 
«<  servile  qu'autrefois  les  Juifs  :  mais  venez  chez  nous  jouir 
••  des  avantages  de  notre  gouvernement ,  des  douceurs  de 
«  notre  climat,  de  la  fertilité  de  notre  sol.  Quand  vous  aurez 
«  partage  ou  recueilli  les  fruits  de  notre  industrie,  ramassé 
«  nos  capitaux ,  vous  les  emporterez  dans  votre  patrie  ;  et  si 
«  vous  êtes  propriétaires ,  nous  vous  ferons  passer  tous  les 
«  ans ,  avec  reconnaissance ,  les  revenus  de  vos  propriétés. 
*  Vous  nous  offrez  la  réciprocité?  nous  n'en  voulons  point. 
«  Nous  sommes  généreux  et  désyitéressés ;  nous  donnons, 
«  nous  n'acceptons  jamais.  » 

Voilà ,  tribuns ,  le  résultat  du  système  qu'on  voudrait  faire 
prévaloir  sur  celui  du  projet  de  loi. 

L'article  i5  du  même  titre  éprouve  aussi  quelques  contra-    ,3 
dictions ,  en  ce  qu'il  consacre  l'intervention  du  gouvei*nement 
pour  admettre  l'étranger  à  se  fixer  en  France ,  et  y  acquérir, 
par  la  suite,  des  droits  de  cité. 
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Cet  article  doit  se  coiisidtfrer  sous  les  rapports  de  la  poli- 
tique ;  il  appai*tient  au  droit  des  gens  :  il  est  nécessaire  poui* 
entretenir  la  confiance ,  Tharmouie  enti'c  des  nations  ainies 
et  sincèrement  réconciliées. 

Sous  les  rapports  de  la  morale  publique ,  il  est  encore  né— 
cessaire.  Voudriezrvous,  en  effet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que 
la  France  devînt  le  refuge  de  tous  les  malfaiteurs  pour- 
suivis pai*  la  justice  des  nations?  Youdriezr-vous  que  la  Répu- 
blique devînt  la  Botany-Bay  de  l'Europe  ? 

On  semble  craindre  que  cette  disposition  du  projet  ne 
blesse  la  Constitution ,  en  ce  qu'elle  mettrait  à  la  faculté  de 
devenir  citoyen  une  condition  que  le  pacte  social  n'a  pas 
dictée. 

Je  réponds  d'abord  à  cette  inquiétude ,  qu'il  n'est  point , 
qu'il  ne  peut  être  dans  la  Constitution  de  prostituer  le  titre 
de  citoyen,  d'admettre  indistinctement  au  dixHt  de  cité, 
des  voleura ,  des  banqueroutiers ,  des  assassins ,  des  hommes 
notés  d'infamie ,  la  lie  et  l'opprobre  des  nations  étrangères. 
L'intérêt  de.  la  population  est  très-respectable  ,  sans  doute  ; 
mais  celui  des  mœurs ,  de  l'honneur ,  de  la  dignité  natio- 
nale ,  ne  l'est  pas  moins. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  s'agit  dans  ce  titi*e  que  des  droits 
civils  qu'il  faut  acquérir  avant  de  prétendre  à  ceiyc  de  cité. 
Tout  étranger  qui  entre  en  France  est  soumis  aux  lois  de  po* 
lice.  Le  gouvernement,  chargé  du  maintien  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquiUité  intérieure ,  a  toute  la  latitude  de  pouvoir 
nécessaire  pour  interdire  à  un  étranger  suspect  l'entrée  ou 
le  séjour  sur  le  sol  français  ;  par  conséquent ,  la  faculté  d'y 
résider  est ,  par  la  force  des  choses  mêmes ,  soumise  à  l'aveu 
et  à  l'action  du  gouvernement.  S'il  en  était  autrement ,  il  se- 
rait dégagé  de  toute  responsabilité. 

Telles  sont ,  tribuns ,  les  réponses  que  je  crois  suflisautes 
aux  objections  conti^e  le  titre  premier  du  projet. 

Je  passe  au  titi'c  II,  section  première. 

La  théorie  de  cette  section  détermine  comment  ou  est  privé 
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fies  droits  civils  :  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français;  coin- 
ment  cette  qualité  se  perd  :  par  l'acceptation,  non  autorisée 
par  le  gouvernement ,  de  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger  ;  par  tout  établissement  fait  en 
l^ays  étranger ,  sans  esprit  de  retour. 

Voilà  les  deux  dispositions  les  plus  censui'ées.  Je  les  jus- 
tifierai en  justifiant  tout  le  système  de  cette  section. 

Il  faut  le  répéter  encore  :  il  ne  s'agit  ici  que  des  droits  ci- 
vils. Les  droits  politiques  sont  réglés  par  la  Constitution  : 
personne  ne  veut  ni  ne  peut  y  toucher. 

Ce  principe  reconnu ,  il  est  facile  de  répondre  aux  censeurs 
des  articles. 

Ils  disent  que  l'article  2i  est  colore  par  ce  qu'on  appelle 
V intérêt  public;  que  cria  ne  suffit  pas  pour  qu'un  individu 
jouisse  à  la  fois  des  avantages  de  la  patrie  qu'il  quitte  et  de  la 
nouvelle  qu'il  adopte. 

Que  d'errcuis  dans  ces  seuls  mots  ! 

D'autres  ajoutent  (|ue  le  goiivemement  ne  peut  autoriser 
un  Français  à  accepter  des  fonctions  diez  l'étranger ,  parce 
que  ce  serait  une  usurpation  de  pouvoirs. 

Je  réponds  aux  ])remiers ,  qu'ils  établissent  leur  raisonne- 
ment d'abord  sur  des  soupçons  ;  que  le  législatetn:  doit  écar- 
ter ces  préventions  qu'd  pourrait  aussi  bien  porter  partout  et 
dans  toutes  les  lois  ;  que  l'intérêt  public  commande  les  dis- 
positions contestées  :  j'in  donnerai  la  preuve  ;  et  qu'enfin  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  qu'un  individu  jouirait  à  la  fois  des 
avantages  de  deux  patries ,  puisqu'il  ne  serait  pas  possible  de 
loi  conserver  la  jouissance  des  droits  politiques  en  France. 

Je  réponds  aux  seconds ,  que  le  souverain  a  fixé  dans  le 
pacte  social  la  nature  de  la  peine  qu'il  entend  appliquer  à 
cette  espèce  d'abdication  :  la  perte  des  droits  politiques.  Le 
silence  de  la  Constitution  sur  la  perte  ou  la  suppression  des 
droits  civils ,  nous  apprend  qu'elle  ne  les  a  pas  confondus ,  et 
qu'elle  a  voulu  laisser  ceux-ci  dans  le  domaine  du  législateur. 

Je  vais  plus  loin  :  U  Constitution  elle-même  a  consacré 
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cette  distinction.  Elle  sus{>enil  Li  jouissance  des  droits  de  citif 
dans  le  cas  de  faillite ,  de  domesticité ,  d'interdiction ,  etc.  ; 
et  sans  doute  on  ne  prétendra  pas  que  le  flDiilii ,  le  doinestiqut^ 
à  gages ,  l'interdit ,  etc. ,  soient  suspendus  de  leur  qualité  di^ 
Français ,  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civils. 

Ainsi ,  dans  Tordre  politique ,  il  a  pu  convenir  au  système 
de  notre  Constitution  que  des  hommes  de  lettres,  des  savans, 
ne  pussent  devenir  pensionnaires  des  gouvemeinens  étrangers 
Bans  perdre  leurs  droits  politiques  ;  mais  il  serait  aussi  trop 
injuste  d'étendre  les  effets  de  cette  rigueur  à  la  perte  des 
droits  civils.  Des  hommes  qui  honorent  leur  patrie  lui  de- 
TÎendront-ils  étrangers  parce  qu'ils  auront  mérité  la  recon- 
naissance du  monde  et  accepté  d'utiles  témoignages  de  la 
gratitude  des  nations  ? 

La  loi  civile  peut  donc  et  doit  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  d'autoriser  un  Français  à  accepter  des  fonctions  sous 
un  gouvernement  étranger ,  sans  que  pour  cela  ce  Français 
perde  ses  droits  civils. 

Pour  dernière  preuve  des  convenances  et  de  la  nécessité  de 
cette  mesure ,  j'ajouterai  qu'il  est  difficile  d'imaginer  des  cas 
où  l'intérêt  particulier  soit  coloré  par  V  intérêt  pîthlic^  et  je  vou- 
drais être  dispensé  d'énoncer  beaucoup  de  circonstances  où 
cet  intérêt  public  se  trouvera  lié  à  l'exécution  de  la  loi  pro- 
posée. Je  voudrais  que  tout  ce  qui  tient  à  nos  relations  exté- 
rieures n'entrât  pas  légèrement  dans  nos  discussions  pu- 
bliques. 

Qu'est-il  besoin  de  vous  dire  de  jeter  les  yeux  autour  de 
vous ,  de  parcourir  par  la  pensée  ces  républiques  naissantes, 
la  Liguric,  la  Batavie ,  la  Gisalpuie?  Ce  sont  vos  amies ,  vos 
alliées ,  je  dirai  presque  vos  enfans.  Si ,  dans  les  embarras  de 
leur  organisation  intérieure ,  elles  réclamaient  les  secours  de 
votre  longue  expérience,  si  elles  demandaient  au  gouverne- 
ment quelques  Français  instruits  dans  l'économie  politique , 
quelques  généraux  expérimentés  dans  l'administration  mili- 
taire ,  quelques  jurisconsultes  consommés  dans  la  science  du 
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droit  et  de  la  législation  civile  et  criminelle ,  vottdriez-VoHs 
qu'on  leur  refusât  ces  secours ,  ou  voudriez-vous  interdire  à 
tout  Français  cette  honorable  mission,  en  lui  imposant  la 
perte  de  ses  droits  civils  pendant  son  absence  et  à  son  retour  ? . 
J'ose  l'assurer ,  une  loi  si  rigoureuse  serait  injuste ,  imppU— 
tique ,  contraire  à  la  gloire ,  à  l'honneur ,  et  à  la  dignité  na^ 
tionale. 

Mais  les  adversaires  du  projet  vont  encore  plus  loin  :  ils  ne 
veulent  pas  même  que  l'on  puisse  faire  un  établissement  chez 
l'étranger ,  avec  esprit  de  retour.  Je  voudrais  pouvoir  du  moins 
les  concilier  avec  eux-mêmes ,  et  n'avoir  pas  à  vous  faire  re- 
marquer ici  une  confusion  de  principes  bien  frappante  dans 
le  rapport  de  votre  commission. 

Ce  rapport  veut ,  sur  l'article  1 3 ,  que  les  étrangers  s'ei»- 
pressent  de  nous  apporter  leur  industrie ,  qu'ils  Dassent  des 
ètablissemens  chez  nous ,  qu'ils  y  jouissent  du  droit  de  dis- 
poser ,  de  recueillir,  de  succéder,  €tc. 

Mais  ici ,  à  l'article  2 1  ,  non  seulement  ils  ne  veulent  pas 
de  la  réciprocité,  ils  voudraient  la  rendre  impossible  :  ils 
veulent  nous  enfermer  chez  nous ,  restreindre  la  liberté  d« 
commerce  et  de  l'industi'ie  pour  les  Français ,  leur  donner 
toute  l'extension ,  toute  la  faveur  possible  pour  Tétranger  ; 
nous  priver  du  droit  d'hérédité  dans  notre  patrie;  prodiguer 
ce  droit  à  tous  venans ,  et  nous  attacher ,  pour  ainsi  dire ,  à 
la  glèbe  :  et  telles  seraient  les  conséquences  de  ce  système  , 
que,  poui*  retenir  la  valeur  des  successions  en  France,  il  serait 
permis  aux  étrangers  de  les  recueillir  et  de  les  importer ,  et 
il  serait  défendu  aux  Français  de  venir  même  en  jouir  dans 
leur  patrie.  Tel  serait  enfin  le  résultat  de  cette  politique^  que 
l'étranger  serait  l'homme  vraiment  libre;  le  Français,  l'homme 
vraiment  esclave. 

L'article  22  a  aussi  reçu  sa  censure;  cet  article  a  beaucoup   iS 

d'analogie  avec  l'article  i5 ,  que  j'ai  déjà  justifié.  Le  premier 

règle  la  manière  dont  l'étranger  pourra  acquérir  les  droits 

civils  ;  celui-ci  dit  comment  un  Français  qui  les  aura  perdus 
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)H>uiTa  les  recouvrer.  La  Constitution ,  en  énonçant  les  cir- 
constances où  un  citoyen  ci^ssc  de  l'être ,  ne  s*explique  pas  sur 
les  moyens  par  lesquels  il  peut  le  redevenir,  et  cependant  elle 
ne  dit  pas  non  plus  que  la  perte  des  droits  de  cite  soit  irré- 
parable. De  ce  silence ,  et  de  la  maxime  générale  que  les 
peines  m^  doivent  pas  s*étendre ,  il  est  naturel  d'inférer  qu'un 
Frîui^-ais  ne  doit  pas  être  traité  plus  déiavorahlement  qu'un 
<'tranger. 

Ce  qui  s'appliquerait  aux  droits  ]H>li  tiques,  s'accommode,  à 
plus  forte  raison ,  aux  droits  civils  ;  et,  quanta  ce  qui  concerne 
l'autorisation  du  gouvernement,  il  (!st  évident  qu'il  n'y  a  que 
lui  qui  puisse  savoir  ou  vérifier  si  ce  Français  s'était  établi 
chez  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  si  sa  rentrée  n'intéresse 
pas  la  sûreté  publique,  s'il  revient  sans  danger ,  sans  remords 
et  sans  honte, 
scct.  «.  J'aiTive  à  la  seconde  section  du  titre  11  du  projet ,  qui 
traite  de  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condamna- 
tions  judiciaires. 

Ici  se  présente  la  grande  question  de  la  mort  civile ,  celle 
qui  a  le  plus  particulièrement  attaché  la  |>ensée  du  rapporteur. 

Conmie  système,  elle  se  prête  à  toutes  les  divergences 
d'opinions  :  c'est  une  vaste  arène  où  les  combattans  peuvent 
entrer  en  foule. 

Gomme  loi  positive ,  elle  est  résolue  par  de  longs  siècles 
d'autorité  et  d'exjiérience  ;  elle  a  poui*  elle  le  Gode  d'un 
peuple  libre  ,  la  raison  écrite. 

Gette  raison ,  cette  justice ,  veulent  que ,  quand  la  loi ,  pour 
l'intérêt  de  tous ,  a  retranché  un  individu  de  la  société  contre 
lac|uelle  il  s'est  mis  en  état  de  guerre ,  cet  individu  ne  jouisse 
plus  des  droits  ni  de  la  garantie  que  la  société  lui  assurait. 
S'il  en  est  retranché  pour  toujoui*s,  pour  toujoui^  il  est  dans 
un  état  de  mort  civile^  non  pas,  comme  on  l'a  tant  repente, 
\\iiY  fictiun  Hé  la  mort  naturelle  y  mais  par  opposition  à  la  vie 
eivile. 

Tous ,  ou  presque  tous  les  tribunaux  consultés ,  adoptent 
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comme  principe  la  nécessité  d'établir  la  peine  de  mort  civile 
dans  certaines  condamnations  judiciaires  (|ui  n'emporteront 
pas  la  mort  physique  :  et  quand  la  législation  que  l'on  vous 
propose  pressent  de  loin  l'exécution  de  ce  grand  vœu  de  la 
philosophie ,  Tabolition  de  la  peine  de  moil  ;  quand  elle  pré- 
pare les  moyens  de  passer,  sans  secousse  et  sans  danger,  du 
Code  de  mort  au  Gode  de  la  déportation,  ceux  qui  se  déclarent 
les  amis  de  l'humanité  mettront-ils  des  entraves  à  cette  tran- 
sition désirée  ?  la  voudront-ils  rendre  impossible?  Car,  il  faut 
le  confesser ,  nous  n'avons  pas  l'espoir ,  même  en  améliorant 
les  hommes  et  les  mœurs ,  de  déraciner  toutes  les  passions.  Il 
est  triste,  mais  il  est  nécessaire  de  le  prévoir,  il  y  aura 
toujours  des  crimes  à  punir,  il  faudra  donc  toujours  des 
peines. 

Que  le  Code  français  ne  soit  point  barbare ,  nous  le  voulons 
tous  ;  mais  qu'il  soit  sévère  pour  le  crime ,  la  société  le  veut, 
car  elle  doit  vouloir  sa  conservation. 

Vous ,  qui  repoussez  le  projet,  à  cause  des  conséquences  ri- 
goureuses qui  résultent  de  la  mort  civile,  dites-moi  donc 
quels  sont  les  intérêts  que  vous  stipulez?  Vous  voulez  des 
lois  douces,  mais  voulez-vous  que  le  coupable  s'en  joue? 
Vous  voulez  être  sensibles ,  mais  voulez-vous  que  le  criminel 
lève  une  tête  impunie?  Vous  vouler  punir ,  mais  voiJez-vous 
que  le  condanmé  jouisse  de  tous  ou  de  presque  tous  les  droits 
civik?  Quelle  différence  mettrez-vous  donc,  dans  votre  sys- 
tème ,  entre  le  sort  d'un  condamné  fugitif,  jouissant  de  ses 
biens ,  usant  de  ses  droits ,  et  l'indigent  malheureux ,  mais 
honnête?  Quelle  garantie  enfin  donnerez-vous  à  la  société? 
Que  stipulerez-vous  pour  elle  dans  la  lutte  du  crime  contre 
ta  vertu?  Donnerez-vous  au  citoyen  français  le  spectacle 
vraiment  hideux  de  l'infâme  protégé  par  les  lois  civiles  au 
milieu  de  nos  cités? 

La  mort  civile  !  s'écrie  le  rapporteur  ;  c'est  cette  expression 
qui  a  servi  le  génie  des  proscriptions  ;  c'est  elle  qui  a  créé  la 
niaxime  atroce ,  qui  confisque  le  corps ,  confisque  les  biens;  c'est 
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cîlle  qui  a  produit  cette  terrible  t^mtmêraiùni  des  indux  cfu'elle 
rnlraîiie. 

Le  génie  des  proscriptions ,  mes  collègues ,  dans  les  temps 
niallieurcux  où  il  domine ,  abuse  de  toutes  les  institutions.  Ni 
Sylla  ni  Robespierre  n'avaient  besoin  de  trouver  cette  ex- 
pression dans  les  Godes ,  ils  en  auraient  crée  l'équivalent. 
N'a-t-on  fatigué  les  écliafauds  que  parce  qu'on  les  a  trouvés 
dans  nos  lois  criminelles?  Les  tyrans  n'ont  besoin  ni  de  le- 
çons ni  d'exemples. 
a^  Enfin ,  cette  énumération  des  maux  qu'entraîne  la  mort  ci- 
vile n'est  cependant  qu'une  énumération  des  droits  civils 
dont  le  meurtrier  perdra  la  jouissance.  Si  c'est  le  privilège 
fie  l'éloquence  de  tout  exagérer,  de  tout  défigurer,  c'est  le 
droit  de  la  sagesse  et  de  la  raison,  c'est  votre  privilège ,  tri- 
buns, de  tout  ramener,  de  tout  appnxier  à  sa  juste.valeur. 

Examinons  donc  les  ofTets  de  la  mort\*ivile  énoncés  dans 
les  neuf  dispositions  de  l'article  9.8  du  projet. 

En  méditant  sur  la  dissolution  du  mariage ,  qiuwtà  ses  ef- 
fets eivils ,  je  me  demande  quel  est  le  but  du  mariage ,  soit 
comme  lien  naturel,  soit  comme  contrat  de  société;  si  l'un 
ou  l'autre  peut  exister  quand  ré|M)ux  est  flétri  d'infamie. 
Je  me  demande  si  In  faculté  du  divorce  peut  suppléer  à  la 
dissoluticHi  du  contrat  ordonné  par  laloi*;. si  l'intérêt  des  en- 
fans  ]>eut  toujours  se  concilier  «ivec  ceux  de  la  mère';  si  la 
société ,  les  mœurs ,  la  décence  publique  doivent  être  mis  en 
balance  avec  quelques  intérêts" particuliers;  si. la  loi. enfin 
peut  être  inconséquente ,  si  elle  peut  être  injuste*^ pour ^tous 
«ifm  d'être  plus  favorable  |)our  quelques-uns. 

Le  mariage,  comme  lien  naturel,  a  pour  but  la  i-eproduïv 
tiou.  C'est  un  besoin  que  la  nature  a  mis  dans  nos  sens  qu'elle 
a  excités  par  le  plaisir.  Ce  besoin  appartient  au  lion  comme  à 
riioinme.  Oui,  je  reconnais  là ,  avec  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, les  lois  étemelles  de  la  nature.  Je  pense,  comme 
lui ,  i\\xv.  le  législateur  qui  voudrait  permettre  ou  défendre  à 
son  gré  de  les  écouter,  verrait  bientôt  [qu'il  a  voulu  au-delà 
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de  son  pouvoir;  mais  nous  ircn  sommes  point  heureusement 
à  l'état  lie  nature,  Tassoeiation  est  formée. 

Dans  la  société ,  ce  besoin  de  s'unir ,  de  se  reproduire,  cette 
union  de  deux  avurs,  sont  soumis  à  la  puissance  civile,  non 
pas  secdement  pour  la  forme ,  counne  le  dit  le  rapport ,  niais 
pour  toutes  les  conditions,  pour  toutes  les  clauses  politiques, 
civiles  ou  niorales ,  qui  doivent  légitimer ,  régulariser  une 
telle  union . 

Ainsi  la  nature  a  beau  parler  au  cœur  et  aux  sens  de  deux 
enfans  piécoces,  la  loi  leur  défend  de  s'unir  avant  l'âge 
qu'elle  a  fixé. 

Ainsi ,  c'est  vainement  que  la  nature  rapprocherait  deux 
mineurs  sans  le  consentement  paternel.  L'union  est  illicite  [ 
les  enfans  sont  bâtards ,  et  les  his  t'tcrnrtU's  de  la  nature  sont 
soumises  à  la  loi  civile. 

Dans  la  société ,  les  époux  contractent  des  obligations  et 
des  devoii*s  qui  constituent  le  maiiage  :  celles  de  créer  une 
famille,  de  l'élever ,  de  la  protéger,  de  la  défendre,  de  l'ins- 
truire aux  mœurs,  aux  vertus,  aux  devoirs  sociaux. 

Or,  que  devient  ce  but  final  du  mariage,  quand  la  loi  a 
condamné  l'époux  coupable  à  une  étemelle  infamie?  Quand 
le  contrat  civil  n'a  plus  d'objet,  vous  ne  voulez  pas  en  pro- 
noncer la  dissolution!  Vous  voulez  donc  forcer  une  fenmie, 
d^jà  trop  inallieureuse ,  à  recevoir  dans  son  sein  le  fruit  de 
l'opprobre,  à  donner  la  vie  à  des  oiphelins  qui  rougiront  de 
leur  naissance  ! 

\ous  ne  voulez  pas  que  le  contrat  civil  soit  dissous!  Vous 
voulez  donc  conserver  au  père,  flétri  d'infamie,  l'autorité 
paternelle ,  l'administi-ation  de  la  famille ,  la  protection  d(rs 
enfans,  leurs  mœurs,  leur  éducation;  car  ce  sont  là  les  con- 
séquences de  votre  système  :  et  toiLs  ces  droits,  tous  ces  ile- 
voirs,  dérivent  du  mariage;  ils  en  sont  l'objet  et  la  fin.  Et, 
si  vous  n'avez  pas  la  puissance  de  dissoudre  le  contrat ,  d'où 
tirerez-vous  la  puissance  de  modifier  ou  d'anéantir  ses  eftcts? 

On  a  dit  dans  la  discussion  que  la  faculté  du  divorce 
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laissée  à      femme  suppléerait  à  Li  dissolution  du  contrat. 

D'abord ,  ce  ne  serait  qu'une  faculté  ;  et  cette  faculté-là 
pourrait  ne  pas  convenir  également,  soit  aux  intérêts  de  la 
femme,  soit  aux  intérêts  des  enfans. 

Rien  n'est  plus  touchant  que  les  obseiTations  du  Premier 
Consul ,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat ,  sur  cet  article. 
L'expression  de  sa  sensibilité  sur  le  sort  de  la  femme  qui  ché- 
rit les  nœuds  que  la  loi  a  rompus ,  honore  également  et  le  pre- 
mier magistrat  de  la  République ,  et  la  nation  qui  lui  a  confié 
le  dépôt  de  sa  puissance.  Mais  Thomme  sensible  est  bientôt 
forcé  de  faire  place  au  législateur  impassible  ;  en  admettant 
que  toutes  les  femmes  sont  vertueuses,  il  faut  convenir 
cependant  que  toutes  n'ont  pas  le  courage  que  suppose  la 
vertu. 

Je  veux  cepc^udant  qu'une  femme ,  par  attachement ,  par 
devoir,  par  quelque  sentiment  que  ce  soit,  veuille  suivre  le 
sort  de  son  mari ,  soit  dans  sa  fuite ,  soit  dans  le  lieu  de  sa 
déportation  ;  des  enfans  en  bas  âge  seront  donc  forcés  de  me- 
ner une  vie  errante,  ou  de  s'expatrier  avec  les  auteurs  de  leurs 
jours.  Si  c'est  là  la  conséquence  du  système  du  rapport ^  ou 
Ic!  résultat  de  la  simple  faculté  du  divorce ,  ce  ne  peut  pas  être 
du  moins  le  vœu  d'une  bonne  législation. 

Que  sera-ce  si  le  divorce  répugne  aux  opinions  de  la  femme, 
et  si^elle  se  trouve  placée  entre  ses  principes  religieux  et  le 
désir  de  se  soustraire ,  elle  et  ses  enfans ,  à  la  domination  de 
son  mari?  Cette  femme,  ces  enfans,  forcés  par  une  puissance 
morale ,  supérieure  quelquefois  à  la  puissance  physique ,  ne 
reprocheront-ils  pas  à  la  loi  de  laisser  retond)cr  sur  eux  les 
effets  de  la  peine  qu'ils  n'ont  pas  méritée? 

Ainsi ,  de  quelque  côté ,  sous  quelque  rapport  qu'on  envi- 
sage la  question  que  je  traite ,  tous  les  n^sultats  sont  en  faveur 
des  dispositions  du  projet. 
33  L'article  35 ,  que  l'on  a  vivement  combattu ,  est  une  con- 
séquence naturelle  et  absolue  des  articles  27  et  28  dont  je 
viens  d'établir  la  convenance ,  la  justesse  et  la  nécessite. 
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S^U  arrivait ,  et  certes  ce  cas  doit  être  extrêmement  rare,  s'il 
arrivait  qu'un  fugitif  eût  acquis  quelques  biens  depuis  Texé- 
cution  de  son  jugement ,  l'article  35  veut  qu'à  sa  mort  natu- 
relle la  nation  les  recueille ,  non  pas  à  titre  de  confiscation  j 
mais  à  titre  de  dés/urence. 

Ici  je  m'arrête  ]K>ur  écouter  le  rapport  de  la  commission  ; 
il  |>eint,  de  la  manière  la  plus  toucliante ,  le  sort  de  la  veuve 
et  des  eiifans  qui  se  voient  privés  de  l'héritage  de  leur 
père. 

Cette  disposition,  dit  le  rapporteur,  est  contraire  aux 
principes ,  à  la  morale ,  à  Tliumanité  :  aux  principes,  qui  ne 
veulent  ])as  que  les  enfans  soient  punis  ]K>nr  leurs  pères;  à 
la  moi'ale ,  qui  ne  veut  pas  qu'en  privant  un  homme  de  ga- 
gner pour  lui  et  pour  ses  enfans ,  on  le  précipite  d^ms  le  va- 
gabondage ;  à  riiuinanité ,  qui  dira  éternellement  que  les  con- 
fiscations sont  l'abus  de  la  force  contre  la  faiblesse,  etc. 

Peu  de  mots  répondront  à  ce  fantôme  sorti  de  la  plume 
du  rapporteur.  Cette  disposition ,  contre  laquelle  il  s'élève 
avec  tant  d'énergie ,  ne  blesse  point  les  principes  ;  car  il  n'est 
point  vrai  qu'elle  prive  les  enfans  des  biens  possédés  par  leur 
père  à  l'époque  de  l'exécution  de  son  jugement  :  au  contraire,  ^ 
plus  douce ,  plus  conservatrice  que  le  séquestre ,  elle  en  donne 
l'administration  aux  héritiers  naturels. 

Elle  ne  blesse  point  la  morale  ;  car  elle  ne  prfve  pas  le  fu- 
gitif de  gagner  pour  lui ,  et  ne  tend  point  à  le  précipiter  dans 
le  vagabondage.  Il  est ,  en  effet,  assez  étrange  que  ce  mot  se 
trouve  ici ,  quand  il  s'agit  d'un  condamné,  fugitif,  errant , 
et  nécessairement  vagabond. 

Elle  ne  blesse  ])oint  l'humanité  ;  car  il  ne  s'agit  jias  de  ^n- 
fiscation  des  biens  qui  composaient  l'hérédité  à  l'époque  de 
l'exécution  du  jugement.  Il  ne  s'agit  (|ue  de  la  <léshérence  de 
ce  que  le  fugitif  a  pu  laisser  à  sa  mort  naturelle.  Voilà  ce  que 
le  rapport  appelle ,  snus  prétexte  de  crime  ,  enlever  les  biens 
d'un  condamne  ,  d<'pouiUer  un  cwlavre  ap/vs  l'avoir  immolé.,.. 

Sous  prétexte  de  crime!  A  quelle  époque  le  rapporteur 
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8'est-41  donc  placé?  Nos  juges  sont-ils  des  bourreaux,  nos 
jurés  des  assassins ,  notre  gouvernement  une  anarcbie  ? 

Un  cadavre  immolé!.,.  Grâces  au  ciel ,  tribuns ,  cette  image 
hideuse  contraste  avec  notre  législation  criminelle. 

Mais  à  qui  donc  veut-on  qu'appartienne  ce  que  le  fugitif 
a  laissé  à  sa  mort?  Il  n'a  plus  de  parens ,  il  n'a  plus  de  famille  ; 
tous  ses  liens  sont  rompus.  Débiteur  envers  la  loi ,  débiteur 
envers  la  société ,  sa  vie  errante  et  fugitive  n'est  plus  qu'un 
outrage  qu'il  fait  à  la  vindicte  publique  ;  tous  ses  actes  sont 
couverts  du  mystère  de  la  fraude  :  car ,  pour  écliapper  à  la 
peine ,  il  faut  que  le  contuinax  se  dérobe  aux  recherches  de 
la  police ,  il  faut  qu'il  ^faux-nommc ,  qu'il  mente  au  magis- 
trat ,  à  tous  les  agens  de  la  loi.  Sa  liberté  même  n'est  plus  un 
droit,  c'est  un  vol.  L'assassin  fugitif  est  l'eiTroi  de  la  société  y 
qui  accuse  la  faiblesse  de  la  loi  ou  l'impuissance  de  ses  agens. 

n  faut  distinguer  deux  classes  d'enfans.  Il  ne  peut  être  ici 
question  de  ceux  qui  sont  nés  constant  le  mariage  ,  avant  le 
crime,  ou  plutôt  avant  l'exécution  irrévocable  du  jugement 
de  condamnation.  Le  sort  de  ceux-ci  est  réglé  par  les  articles  a8 
et  siûvans.  La  succession  du  condamné  leur  est  ouverte  ;  ils 
recueillent  tous  les  biens  ,  ils  exercent  tous  les  droits  que  leur 
donnei'ait  la  mort  naturelle  de  leur  père.  Ils  n'ont  rien  de 
plus  à  réclamer  :  tout  ce  qui  est  postérieiu*  à  la  mort  civile 
leur  est  étranger.  Ils  ont  consommé  le  droit  de  successibilité  ; 
et  certes  je  ne  trouve  point  là  la  moindre  trace  de  cette  con- 
fiscation, dont  le  rétablissement  serait  un  outrage  à  nos 
mœurs. 

En  effet ,  si  dans  la  supposition  que  l'on  établit ,  le  père 
condamné  et  fugitif,  au  lieu  d'acquérir,  avait  fait  de  mau- 
vaises affaires,  des  créanciers,  une  faillite ,  par  exemple  (sup- 
position qui  n'est  pas  plus  extraordinaire  que  celle  de  ses 
acquisitions  ) ,  les  adversaires  du  projet  diront-ils  que  les  en- 
fans  <|ui  auront  porté  la  main  à  la  succession  ouverte  |>ar 
l'eflet  de  la  mort  civile  scixmiI  obliges  aux  dettes  ultérieure- 
ment contractées?  Dirr)nt-iLs  qu'héritiers  du  débiteur  failh  , 
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détenteurs  de  ses  biens ,  ces  enfans  perdront  Leurs  droits  de 
citoyens ,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  Constitution  ? 

Voilà  cependant,  tribuns,  les  conséquences  immédiates  du 
système  des  censeurs  du  projet. 

Uhumanité  même  a  ses  erreurs  et  ses  excès  ;  et  si  la  loi , 
au  lieu  de  dissoudre  le  contrat  civil  du  mariage ,  au  lieu 
d'ouvrir  la  succession  aux  enfans  du  condamné  ,  laissait  tout 
subsister  dans  Tordre  civil ,  avec  combien  plus  de  raison  lui 
reprocherait-on  de  sacrifier  les  intérêts  de  la  fennne  et  des 
enfans ,  de  compromettre  les  droits  matrimoniaux  de  Fime  , 
d'anéantir  les  droits  héréditaires  des  auti*e$!  car,  tous  les 
bons  esprits  en  conviendront  :  s'il  faut  raisonner  sur  des  sup- 
positions, il  est  plus  naturel  de  supposer  qu'un  criminel ,  fléti*i 
et  fugitif,  fera  plutôt  de  mauvaises  affaires  qu'il  n'en  fera  de 
bonnes. 

Le  sort  des  enfans  nés  sous  la  faveur  du  contrat  civil,  étant 
réglé  sur  toutes  les  hases  des  convenances ,  de  la  raison ,  de 
leurs  vrais  intérêts  et  de  l'équité ,  comme  je  viens  de  le  dé- 
montrer, il  me  reste  à  examiner  si  la  loi  serait  également  im- 
pai*tiale ,  également  juste  à  l'égard  des  enfans  qui  pourraient 
naître  hors  de  la  protection  du  contrat. 

Remarquez ,  tribuns ,  que  c'est  toujours  sur  des  supposi- 
tions que  les  adversaires  du  projet  raisonnent.    • 

Il  faut  qu'ils  supposent  que  le  condamné  contumax  est  ca- 
ché près  de  sa  femme ,  ou  que  sa  femme  l'a  suivi  dans  sa 
fuite,  n  faut  qu'ils  supposent,  ou  qu'elle  a  abandonné  ses 
enfans ,  ou  qu'elle  les  traîne  après  elle  ;  qu'ils  supposent  que 
tous  ont  quitté  le  territoire  français ,  ou  que  tous  ont  changé 
de  noms  en  changeant  de  résidence  ;  qu'ils  supposent,  ou  que 
la  femme  qui ,  dans  cet  état  de  fuite ,  donne  le  jour  à  un  être 
infortuné ,  en  impose  à  l'officier  des  actes  civils ,  en  se  faux- 
noinmant ,  ou  bien  qu'ils  sup|K)scnt  que  la  police  judiciaire 
est  sans  activité ,  sans  moyens  pour  suivre  les  traces  d'un 
iondaiimé ,  c|u'ils  supposent  enfm  une  réunion  de  circons- 
tances bien  rare ,  si  elle  n'est  pas  sans  exemples. 
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Néanmoins ,  j'admets  pour  mi  moment  toutes  ces  suppo- 
sitions ,  et  je  réponds  à  ceux  qui  s'attendrissent  sur  le  sort  de 
l'enfant  qui  reçoit  une  existence  furtive  et  méconnue  par  la 
loi ,  qu'un  sentiment,  bien  respectable  sans  doute,  les  égare. 

Quand  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous ,  les  époux 
ne  s'unissent  )>lu8  que  par  des  liens  naturels  ;  les  fruits  de  cette 
union  ne  peuvent  plus  être  que  des  fruits  naturels.  Vous  gé- 
missez sur  la  naissance  de  ces  enfans  ;  mais  u'avez-vous  pas 
bien  plus  à  gémir  sur  celle  de  tant  d'êtres  infortunés  qui  re- 
çoivent tous  les  jours  une  pai*eille  existence ,  qui  ne  peuvent 
connaître  leur  père ,  à  qui  la  loi  défend  de  le  rediercher,  qui 
n'ont  aucun  droit  à  son  héritage ,  aucun  lien  avec  sa  famille? 

D'un  autre  c6tc,  serait-elle  bien  morale ,  bien  politique  , 
la  loi  qui  reconnaîtrait ,  qui  provoquerait  même  la  naissance 
de  ces  enfans?  Vous  parlez  d'mie  femme  vertueuse  :  j'en  sup- 
pose une  qui  ne  le  soit  pas  ;  et  quand  ré|>oux  flétri  par  la  jus- 
tice est  fugitif,  sur  quelle  base  établirez-vous  la  présomption 
même  de  la  légitimité  de  l'enfant?  Comment  connattrez-vous 
si  la  mère  sait  ou  si  elle  ne  sait  pas  la  résidence  de  son  mari, 
si  leur  réunion  a  été  ]K)8sible  ou  impossible?  Voilà  cependant 
les  frères ,  les  cohéritiers  que  l'on  donnerait  aux  enfsuis  nés 
sous  la  garantie  du  mariage. 

Je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  des  mœurs  ;  on  sent  trop  com- 
bien elles  seraient  blessées  par  ce  spectacle  scandaleux.  Je  ne 
parle  pas  de  ceux  de  la  politique  :  elle  doit  favoriser  la  popu- 
lation ;  mais  quelle  population  que  celle  qui  doit  sortir ,  ou 
d'une  source  corrompue  par  la  débauche ,  ou  d'mie  source 
flétrie  par  l'infamie  !  Ah  I  tribuns ,  protégez  ces  êtres  infor- 
tunés ,  faites-leur  oublier ,  s'il  se  peut ,  le  malheur  de  leur 
naissance  ;  mais  ne  rejetez'pas  la  loi  bienfaisante  ,  morale  et 
politique  (jui  met  des  entraves  à  cette  production  de  malheu- 


reux ! 


Si  l'épouse  du  condamné  est  vertueuse,  sa  vertu  même 
sera  le  garant  de  son  ol>éissaiice  à  la  loi.  Bonne  mère ,  elle  ne 
i'onsentira  point  h  donner  le  jour  à  de  nouveaux  enfans ,  qui 
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]i*oseront  pas  avouer  leur  père  ;  bonne  amie ,  elle  n'en  prodi^ 
guera  pas  moins  ses  tendres  soins ,  ses  consolantes  affections 
à  son  ami  malheureux. 

Si  l'cpouse  du  condamné  n'a  point  les  vertus  de  son  sexe^, 
toute  votre  sensibilité  pour  elle  n'est  plus  qu'une  biblesse 
coupable.  Tous  êtes  responsables  envers  sa  famille  où  vous  in- 
troduirez des  enfans  dont  la  naissance  est  au  moins  suspecte  ; 
vous  êtes  responsables  envers  la  société ,  en  couvrant  le  scan- 
dale et  la  débauche  de  l'autorité  de  la  loi. 

Le  projet  de  loi  que  je  discute  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  en  faveur  des  enfans ,  en  légitimant  ceux  qui  naîtraient 
dans  les  cinq  ans  de  la  condamnation  de  l'époux  ,  pourvu 
qu'ils  soient  reconnus  par  le  père.  Cette  condition  est  juste  et 
nécessaire.  Si  d'un  côté  la  loi  ne  peut  présumer  que  le  père 
méconnaisse  ses  cnfeuis ,  de  l'autre ,  elle  ne  peut  lui  imposer 
l'obligation  de  les  reconnaître  s'ils  lui  sont  étrangers.  Ne  pou- 
vant, dans  cette  hypothèse,  prononcer  sur  la  -possibilité  d« 
la  réunion  des  époux ,  ni  appliquer  la  maxime ,  pater  est 
qKem  justœ  nuptiœ  Hemonstrant ,  la  loi  doit  nécessairement 
fl*en  rapporter  à  l'époux ,  en  appeler  à  sa  conscience,  à  son 
cœur ,  aux  affections  de  la  nature. 

Nous  voici  à  la  dernière  disposition  du  projet ,  celle  qui  ,  fi*  <•  la 
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préjugeafit  la  déportation  judiciaire ,  nous  prépare  à  une  lé- 
gislation criminelle  plus  douce ,  plus  politique.  Cette  dispo- 
sition n'a  pas  échappé  à  la  censure ,  et  l'on  ai^^nente  du 
bienfait  de  la  loi  contre  la  loi  même. 

Je  conviens  avec  le  rapporteur  que  la  déjK>rtation ,  hors  du 
continent  de  laRépubUque,  n'aura  pas  les  charmes  d'un  voyage 
de  plaisir  ;  je  conviens  qu'un  meurtrier ,  un  assassin ,  un  bri-« 
gand  incorrigible ,  pourront  encore  faire  de  tristes  réfleximia 
en  quittant  pour  toujours  le  rivage  de  la  France.  Je  vois  que 
c«tte  situation  peut  fournir  à  l'éloquence  des  tableaux  très- 
animés,  des  métaphores,  des  images,  et  enflammer  des 
imaginations  vives  ;  mais  la  logique  du  sentunent  n'est  pas 
celle  du  législateur.  Elle  émeut,  elle  séduit,  elle  entraine  \ 
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mais  c'est  un  brillant  qui  ne  soutient  pas  Vepreuv^  du  creuset. 

Législateui*s ,  philoso[)lies ,  amis  des  liounnes  et  de  la  so- 
ciété, vous  ne  voulez  plus  écrire  les  lois  en  cai^actères  de  sang  ; 
mais  vous  voulez  toujours  punir  le  crime ,  effrayer  les  vices 
et  leur  opposer  un  frein  puissant. 

Vous  avez  trois  moyens  :  la  mort ,  les  fers ,  ou  la  déporta- 
tion. La  iiiort  I  puisse-t-elle  bientôt  n*étre  que  la  loi  du  ta- 
lion ,  et  puisse-t-elle  êti-e  un  jour  effacée  du  Gode!  Les  fersl 
combien  vous  gémiriez  si  je  pouvais  vous  ouvrir  ici  la  porte 
de  ces  dépôts  du  crime  et  du  mallieur  !  C'est  là  que  le  légis- 
lateur recevrait  de  grandes  et  utiles  leçons. 

Il  y  verrait  la  corruption  et  la  dépravation  se  corrompre  et 
se  dépraver  encore  ;  il  y  verrait  une  foule  de  gardiens ,  de 
cônies ,  d'alguasils ,  à  qui  la  pitié  est  pour  jamais  inconnue  , 
prendre  l'habitude,  les  mœurs  et  le  caractère  des^iriminels; 
il  y  verrait  l'avarice  trafiquer  des  secoius  de  l'humanité ,  et 
vendre  l'indulgence  qui  affaiblit  le  pouvoir  des  lois. 

Les  galériens,  direz-vous,  travaillent...  Oui,  pour  cor- 
rompre leurs  gardiens  et  payer  le  droit  de  se  Uvrer  à  de  nou- 
veaux crimes.  De  là,  ces  évasions  journaUères  que  toute  La 
sévérité  de  l'administration  ne  peut  prévenir  ;  de  là ,  ces 
bandes  de  brigands  qui  se  forment  et  se  renouvellent  sans 
cesse  ;  de  là ,  cet  eflVoi ,  ces  plaintes  de  la  société^  qui  accuse 
le  législateur  et  la  législation.  La  déportation,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  offre  des  avantages  que  toutes  les  ob- 
jections du  rapport  ne  peuvent  afiaiblir. 

Elle  donne  à  la  société  une  garantie  de  plus  contre  les  en- 
treprises du  crime  ;  elle  donne  au  coupable  une  nouvelle  li- 
berté ,  mie  nouvelle  existence ,  où  il  peut  encore ,  par  un 
retour  à  la  vertu ,  se  réconcilier  avec  lui-même  ;  elle  donnera 
un  échelon  de  plus  dans  la  graduation  des  peines  ;  elle  per- 
mettra enfin  de  restreindre  ou  d'abolir  un  joui*  la  peine  c.i- 
pitale. 

Pai  toutes  ces  considérations ,  je  vote  pom*  le  projet. 
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OPINION  DU  TRIBUN   GII.LRT    (dc  tScioe^tOÎSe)  , 

COU  TRI  !•>  FROJIT. 

Tribuns ,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis ,  les 
questions  les  plus  importantes  s'offrent  à  votre  méditatioti  s 
en  vous  occupant  de  lui  seul ,  vous  vous  occupez  tout  à  la  fois 
de  la  législation  politique ,  de  la  l^slation  civile ,  et  de  la 
législation  criminelle. 

Je  ne  discuterai  que  les  articles  qui  appartiennent  à  cette 
dernière  classe;  et  quoique  j'aie  beaucoup  à  demander  à  votre 
attention ,  je  ne  la  fixerai  cependant  que  sur  le  titre  II  du  licl.  » 
projet,  et  sur  la  deuxième  section  de' ce  titre ,  relative  à  la 
prwation  des  droits  ciçils  par  suite  de  condamnations  judiciaires, 

La  première  précaution  à  prendre  dans  cette  discussion ,  %% 
est  de  bien  s'entendre  sur  les  mots.  Tout  le  projet  de  loi 
rou\e  sur  une  expression  figurée ,  très-propre  à  causer  des 
méprises  ;  aussi  n'a-t-elle  point  échappé  aux  observations  du 
Conseil  d'Etat.  On  voit,  par  le  procès-verbal  de  ses  séances , 
cpie  la  plupart  des  difficultés  dont  la  rédaction  a  été  embar-  ^ 
Tassée  viennent  de  l'emploi  du  terme  de  mort  ciifile;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  signifie. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  dire ,  d'une  manière  générale, 
conune  l'a  fait  le  dernier  opinant ,  que  c'est  un  mot  employé 
par  opposition  à  celui  de  vie  civile ,  pour  indiquer  toute  per- 
.wnne  qui  est  retranchée  de  la  société  civile. 

Mais  qu'est-ce  qu'on  entend  par  vie  civile ,  ou  par  société 
civile  ?  Où  est  la  juste  borne  qui  la  sépare  de  la  vie  et  de  la 
société  buinaine  en  général ,  dc  la  vie  ou  de  la  société  natu- 
relle ?  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  su  fixer  avec  précision.  En 
vain  de  profonds  juristes  ont-il»  fait ,  à  cet  égard ,  d'ingé- 
nieuses distinctions  entre  le  droif  civil  proprement  dit  et  le 
droit  civil  en  général  ;  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  de 
la  nature  :  ces  méthodes ,  très-bonnes  pour  guider  l'esprit 
dans  la  théorie ,  ne  sont  plus  que  des  systèmes  vagues  lor»- 
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qu'il  s'agit  de  la  pratique  ;  t't  dans  toutes  les  actions  dont  la 
vie  d'un  lioinine  se  compose ,  fut-il  réduit  à  l'état  même  d'un 
prisonnier  à  perpétuité,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  a  incessam- 
ment des  rapports  avec  quelqu'un  de  ses  semblables,  et  cpie 
ces  rapports,  pour  être  réglés ,  exigent  quelque  participation , 
non  seulement  aux  lois  générales  de  la  nature  ,  mais  encore 
aiut  lois  civiles  qui  en  sont  la  sanction. 

Ceux  qui  disent  que  la  mort  civile  est  une  image  de  la 
mort  naturelle  ne  nous  présentent  pas  une  idée  bien  plus 
oette  ;  car  comment  concevoir ,  d'une  manière  précise ,  que 
celui  qui  est  vivant  réellement  sera  néanmoins  l'image  d'un 
mort?  Et  comment  concilier  tout  à  la  fois  un  néant  idéal  avec 
une  existence  réelle?  Aussi  est-ce  une  chose  assez  curieuse 
de  voir  dans  quel  eud)aiTas  se  ti'ouvent  les  meilleurs  esprits, 
quand  ils  veulent  donner  du  corps  à  cette  abstraction.  Un  ju- 
risconsulte très-estimable ,  qui  a  traité  cette  matière  ex-pro^ 
fesso,  dit  que  Ui  société  regarde  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
de  la  mort  civile ,  comme  des  êtres  qiii  ne  sont  pas  vivans,  aux- 
quels elle  ne  doit  aucun  secours,  aucune  commodité ,  et  desquels 
cUe  n'en  attend  aucuns.  Puis ,  comme  s'il  eût  senti  aussitôt 
qu'ime  telle  proposition  en  morale  était  un  blasphème ,  et  en 
politique  une  erreui* ,  il  se  hâte ,  deux  lignes  plus  bas ,  d'ob- 
server que  (ces  êtres  qui  ne  sont  pas  vivans)  la  société  veilir 
à  leur  conservation  ;  et  que  ces  êtres  (à  qui  elle  ne  doit  aucun 
secours  )  elle  ne  leur  refuse  rien  île  ce  qu'ils  peuvent  attendre  de 
l'humanité. 

Voilà  un  exemple  des  contradictions  auxquelles  expose 
toute  définition  générale  dans  cette  matière  ;  et  mallieureu- 
Bernent  cette  contradiction  n'est  pas  la  seule. 

Pour  moi ,  je  soupçonne  que  cette  expression  de  mort  ci- 
vile a  sa  racine  dans  une  langue  familière  avec  les  idées  pu- 
rement spéculatives,  danila  langue  des  canonistes.  On  sait 
qu'ils  empruntaient  fréquemment  le  nom ,  et  même  quel- 
ques-unes des  solennités  ou  des  emblèmes  de  la  mort ,  pour 
en  marquer  ceux  qui,  par  les  institutions  religieuses  ,  étaient 
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devenus  incApablcs  de  certains  actes  usités  dans  le  commerce 
libre  du  monde ,  ou  de  certains  avantages  attachés  à  la  coin- 
iiiuniou  des  fidèles.  A  leur  imitation,  ce  mot  a  passé,  avec  une 
autre  acception ,  dans  l'administration  de  la  justice ,  pour 
désigner  ceux  qui  étaient  devenus  incapables  de  participer  à 
certaines  faveurs  du  droit  commun. 

Ce  qui  est  constant ,  du  moins ,  c'est  que  ce  tenue  ne  se 
trouve  point  dans  les  lois  romaines  dont  nous  avons  emprunté 
toute  notre  jurisprudence.  Seulement,  au  lieu  de  l'idée  de 
la  mort  ;  ils  attachaient  à  plusieurs  peines  l'idée  d'une 
simple  dégradation  ou  diminution  de  la  personne,  capitis 
minutio. 

Au  reste ,  l'une  et  l'autre  idée  ont  cela  de  commun  qu'elles 
représentent  un  changement  d'étal  qui  emporte  avec  soi  la  pri- 
vation lie  plusieurs  fies  /acuités  accordées  par  la  loi.  Le  titre 
même  du  projet  que  nous  examinons  n'indique  rien  da- 
vantage. 

D'après  cela  ,  qu'on  appelle ,  si  l'on  veut ,  ce  changement 
d'état  mort  civile,  ou  de  tout  autre  nom,  peu  importe  : 
l'essentiel ,  c'est  qu'on  ne  prétende  pas  décider  des  effets  de 
la  mort  civile  par  des  inductions  tirées  des  effets  de  la  mort 
naturelle  ;  c'est  qu'on  ne  dise  pas  :  celui  qtd  est  mort  natur- 
rellement  est  incapable  de  faire  tel  acte ,  donc  celui  qui  est 
mort  civilement  est  aussi  incapable  de  le  faire.  Ces  argu— 
mens,  tirés  d'une  similitude  purement  intellectuelle  entre 
des  choses  qui  sont  d'ordre  différent ,  seraient  les  plus  pro^ 
près  à  nous  égarer  ;  ils  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  con-< 
ver  tir  une  fiction  en  principe,  et  nous  tomberions  dans  l'écueil 
que  Montesquieu  a  si  bien  signalé ,  lorsqu'il  avertit  le  légi^* 
Lateur  de  ne  point  raisonner  du  figuré  à  la  réalité. 

La  véritable  doctrine ,  à  cet  égard ,  est  celle  dont  les  élé-« 
mens  se  trouvent  dans  les  opinions  mêmes  du  Conseil  d'Etat  ; 
savoir ,  que  la  mort  civUe  et  ses  effets  sont  du  domaine  de  la 
loi  positive ,  qui  peut  les  modifier  à  son  gré  ;  que ,  comme 
cette  disposition  n'est  étabUe  que  par  la  simple  .volonté  du 
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l^islateur,  le  législateur  peut  en  régler  les  suites  comme  il 
le  croit  convenable ,  avec  cette  limite  cependant  qu*il  ne  peut 
lui  ôter  son  caractère  de  fiction  ,  et  par  conséquent  qu*il  ne 
peut  jamais  la  pousser  jusqu'au  niveau  de  la  vérité,  encore 
moins  l'étendre  au-delà. 

A  ces  principes  judicieux,  j'ajouterai  une  considération  : 
c'est  que  la  mort  civile ,  telle  du  moins  que  nous  l'examinons 
ici,  est  une  peine,  ou,  si  on  lui  refuse  cette  qualification, 
un  accessoire  de  la  peine ,  qui  ajoute  à  sa  riguem*  ;  et  comme 
toute  rigueur  de  la  loi  n'est  juste  qu'autant  qu'elle  est  néces- 
saire au  bien  de  la  société,  il  s'ensuit  cette  autre  consé- 
quence ,  que ,  dans  l'établissement  de  la  mort  civile ,  le  lé- 
gislateur ne  doit  pas  s'arrêter  à  ce  qui  peut  le  rapprocher 
davantage  de  la  mort  naturelle ,  mais  seulement  à  ce  que 
l'utilité  sociale  demande,  à  ce  cpie  la  nécessité  publique 
exige. 

Ces  bases  une  fois  établies ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  faire 
reposer  dessus  toute  la  discussion. 

§1". 

D'abord  la  mort  civile  est  un  changement  d'état,  et  cela 
même  indique  que  c'est  une  disposition  stable  par  sa  nature. 

Ce  qu'elle  produit,  c'est  la  privation  de  plusieurs  des  fa- 
cultés civiles ,  et  cela  indique  encore  une  absence  durable  et 
définitive  de  ces  facultés  ;  car ,  si  ce  n'était  qu'une  absence 
momentanée ,  il  faudrait  dire  qu'il  y  a  suspension  ou  inter- 
diction, et  non  pas  privation. 

De  là  résultent  plusieurs  conséquences. 

La  première ,  c'est  que  la  mort  civile  ne  peut  pas  être  at- 
tachée-à  des  peines  temporaires.  Ne  serait-il  pas  inconséquent 
en  effet,  que  l'accessoire  de  la  peine  durât  encore,  quand  la 
peine  principale  serait  éteinte  et  expirée? 

On  objecterait  peut-être  que  déjà  cependant  toutes  les 
peines ,  quoique  temporaires ,  emportent  une  privation  du- 
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rable  des  droits  politiques  ;  mais  cette  privation  n'est  pas 
Telfet  de  la  peine  afflictive  ;  elle  est  l'effet  de  la  dégradation 
civique  et  de  l'exposition ,  qui  concourent  avec  la  peine  af- 
flictive. Il  y  a  dans  ces  cas  double  punition  ;  la  punition  cor^ 
porelle  qui  est  passagèi^ ,  et  la  punition  infamante  qui  est 
perpétuelle  ;  et  c'est  cette  perpétuité  de  Tuifamie  qui  emporte 
avec  soi  la  privation  perpétuelle  du  droit  de  citoyen. 

Le  projet  de  loi  <]ue  nous  examinons  n*a  point  violé  ces  a3'»4. 
principes ,  puisque  les  seules  peines  auxquelles  il  ait  attaché 
la  mort  civile ,  sont  la  condamnatioii  à  la  mort  naturelle ,  et 
la  déportation  établie ,  suivant  notre  Gode  pénal ,  pour  toute 
la  durée  de  la  vie  du  condamné.  Toutefois,  ce  n'était  pas 
assez  que  de  respecter  le  principe ,  il  fdlait  peut-^trele  con- 
sacrer par  une  disposition  formelle.  Cette  disposition  se 
trouvait  dans  le  plan  des  jurisconsultes-rédacteurs  (a)  en 
termes  exprès  ;  et  je  regrette  de  la  trouver  remplacée  dans  le 
projet  par  une  autre  disposition  vafpie  et  illimitée ,  qui  laisse 
ce  point  de  législation  Sans  base  pour  l'avenir. 

Une  autre  conséquence  de  la  nature  stable  de  la  mort  ci- 
vile ,  c'est  qu'elle  est  difficile  à  concilier  avec  nos  idées  et 
notre  législation  sur  les  contumaces. 

Lorsqu'un  accusé'  est  absent,  la  loi  veut  que  son  prt>cès 
n'en  soit  pas  moins  instruit  devant  les  tribunaux ,  sur  des 
preuves  existantes ,  et  qu'il  soit  condanmé  s'il  est  trouvé  cou- 
pable ;  ces  condamnations  s'exécutent,  comme  on  sait,  en 
affichant  les  noms  du  condamné  et  les  dispositions  du  juge^ 
ment  au  poteau  infamant  destiné  pour  les  supplices ,  et  c'est 
ce  qu'on  appelle  l'exécution  par  effigie. 

Mais  cette  procédure ,  il  faut  en  convenir ,  n'est  guèf e 
qu'une  simple  formalité ,  propre  seulement  à  rendre  l'accu- 
sation fixe  ^  et  à  épargner  les  angoisses  d'une  procédure  con- 
tradictoire à  celui  contre  lequel  cette  accusation  serait  évi- 
demment absurde  ;  du  reste ,  le  contumax  ne  peut  charger 

l'a,  V»yet  l'anide  k7  do  pro)ct'de  loi. 

VII.  20 
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pcrsoime  de  le  représenter  et  de  le  défendiT ,  \^s  jurés  dé— 
ddenl  sur  une  exposition  toujours  assez  légère ,  qui  leur  est 
£ûte  des  charges  ;  et  il  y  a  niéine  eu  un  temps  où  des  tribu- 
naux criminels ,  seuls  et  sans  Tassistaiice  des  jurés ,  pronon- 
çaient la  condamnation,  pourvu  que  la  procédure  eût  été 
instruite  suivant  les  formes  régulières. 

On  sent  bien  qu'une  instruction  aussi  expéditive  n'est  pas 
un  titie  complet  de  conviction  :  un  accusé  peut  être  ainsi 
condamné ,  et  cependa-it  être  innocent;  Tinstinct  de  la  dé- 
fense naturelle ,  la  défiance  qu'ont  pu  lui  inspirer  des  eimc- 
nus  puissans,  des  passioi^  en  éveil,  des  préventions  tumul- 
tueuses ,  l'ignorance  même  où  il  a  pu  rester  sur  la  procédui*e 
4irigée  contre  lui;  tout,  dans  les  premiers  momens,  a  pu 
rendre  son  absence  excusable ,  et  tout  a  dû  décider  le  lé- 
gislateur lui-mèxue  à  regarder  ces  jugemens  coumie  simple- 
ment comminatoires  :  mais ,  conmie  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  cette  indulgence  devienne  pour  le  fugitif  un  titre  d'im- 
punité ,  la  jurisprudence  a  établi  qu'il  aurait,  pour  se  repré- 
senter ,  un  terme  de  cinq  années  après  le  jugement  par  con- 
tumace ,  et  que ,  pendant  cet  intervalle ,  tout  condamné  qu'il 
fût,  il  serait  néanmoins  présumé  innocent;  tellement  que, 
s'il  vient  à  décéder,  il  est  réputé  décéder  innocent  ;  ce  n'est 
que  lorsqu'il  a  laissé  écouler  les  cinq  années  sans  purger  sa 
contmnace ,  que  la  présomption  de^a  culpabilité  devient  dé- 
finitive ,  et  ne  peut  plus  être  détruite  que  par  un  jugement 
contradictoire. 
•7  et  SUIT.  Dans  cet  état  de  choses ,  à  quelle  époque  la  condamnation 
par  contmnace  doit-elle  empoiler  la  mort  civile?  Sera-ce  à 
coinpter  du  jugement  même  qui  laisse  encore  au  condamné 
la  présomption  de  son  innocence,  ou  sera-ce  seulement  à 
compter  des  cinq  années  après  lesquelles  cette  présomption 
est  éteinte?  Yoilà  la  question  que  les  rédacteui*s  du  projet 
ont  eu  à  résoudre.    . 

L'ancienne  jurisprudence  faisait  commencer  la  mort  civile 
pour  les  jugemens  prononcés  par  les  tribunaux  publics,  à 
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compter  du  jour  de  leur  exécà^fon  par  effigie  ;  et  pour  les 
îu^mens  prononcés  par  les  tribunaux  militaires ,  à  compCer 
du  jour  où  ils  avaient  été  publiés  dans  la  commune  du  co»s 
damné.  v 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  a  adopté  cette  jurisprudence, 
•inon  f|u'il  a  omis  de  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  les 
jugemens  par  contuniace  prononcés  pour  les  délits  militaires 
seraient  censés  exécutés  ;  peut-être  »-t-^n  ainsi  voulu  décider 
tacitement,  pour  la  négative,  cette  question  très-^ontroverséé 
de  savoir  si  les  condamnations  de  ce  dernier  genre  emportaient 
la  mort  civile.  Je  crois  cependant  que  ce  point  méritait  d'être 
décidé  d'une  manière  plus  formelle. 

Quoi  qu'il  en  soit  «  tribuns ,  vous  apercevez  déjà  les  défauts 
de  ce  système. 

Si  le  condamne  par  contumace  a  cinq  ans  pour  se  repré- 
fent^F}  s'il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  terme  il  soit  présumé  in- 
Boeent,  il  ne  doit  donc  pas  sou$rir  la  mort  civile  avant  que 
ce  terme  soit  expiré  :  quand  la  cause  n'est  pas  définitive, 
l'effet  ne  saurait  Têtre. 

On  pourvoit  à  cette  difficulté  par  un  expéJUent  emprunté 
de  notre  ancienne  législation  ;  c'est  d'établir  que  la  mort  ci- 
vUe ,  duravit  cet  intervalle  de  ciJiq  ans ,  sera  révocable  et  con- 
ditiomielle. 

GUe  sera  révocid)le  dans  le  cas  où ,  pendant  les  cinq  ans , 
le  Gontumax  serait  remis  sous  la  main  de  la  justice  ;  car  du 
moment  qu'il  se  représente ,  il  reprend  toute  l'intégrité  de 
aon  état ,  comme  s'il  ne  l'eût  jamais  perdu,  et  avec  une  pleine 
rétroactivité,  tellem^it  que,  si ,  par  le  jugement  contradic- 
toire qui  intervient  ensuite ,  il  est  encore  condamné ,  sa  mort 
cmie  ne  conmience  que  du  jom*  de  cette  dernière  condam* 
nation ,  et  non  du  jour  de  la  première. 

Elle  sera  conditionnelle  dans  le  cas  où  le  contmnax  ne  se- 
rait pas  remis  sous  la  main  de  la  justice ,  car  ses  droits  civils 
ne  seront  éteints  qu'autant  qu'il  continuerait  d'exister  pen- 
dant les  cinq  ans.  Au  contrairet,  s'il  vient  à  décéder  peudant 
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cet  intervalle ,  s(^  droits  c\vîls  renaissent  avec  une  intégrité 
également  rétroactive,  comme  si  la  mort  civile  n'eût  januii» 
été  encourue  ;  en  sorte  que ,  si  le  contumax  vit  naturelleiiieni, 
il  est  civilement  mort;  mais,  s'il  meurt  naturellement,  il  est 
civilement  ressuscité. 

C'est  déjà  sans  doute  une  fiction  assez  contradictoire  qu'un 
tel  système.  11  peut  avoir  plusieurs  inconvéniens  quand  il 
s'agit  des  biens  ;  mais  son  défaut  essentiel  est  de  rendre  pen- 
ilant  cinq  ans ,  non  seulement  l'état  du  contumax ,  mais  Té- 
tât de  sa  famille ,  incertain  et  aléatoire. 

Ainsi ,  la  femme  qu'il  a ,  et  les  enfans  qui  viennent  à  naître 
d'elle ,  n*ont  qu'un  sort  conditionnel  pendant  cet  intervalle. 
Ils  appartiendront  à  un  mort  civil ,  si  leur  époux  et  leur  père 
vit  trop  long^temps  ;  ils  appartiendront  à  un  homme  integri 
star  ils ,  si  le  trépas  de  leut  époux  et  de  leur  père  arrive  assez 
à  propos.  Leur  lionnetnr  et  leur  existence  sont  en  quelque 
sorte  placés  en  viager  sur  la  tête  de  leur  chef;  de  telle  ma- 
nière cependant  que  c'est  son  trépas  qui  les  fait  gagner  et 
sa  vie  qui  les  fait  perdre  ,  et  que  leur  intérêt  est  mis  en  con- 
tradiction avec  l'attachement  qu'ils  lui  doivent. 

Remarquez  même  que ,  dans  le  projet  actuel ,  dès  que  les 
cinq  ans  sont  écoulés ,  l'étaC  des  enfans  nés  dans  l'intervalle 
ne  leur  est  pas  encore  rendu  de  plein  droit  par  la  réhabilita- 
tion ultérieure  de  leur  père  ;  celui-ci  renaît  pour  la  vie  civile 
aussitôt  qu'il  s'est  justifié  :  mais  pour  eux ,  ils  ne  recouvrent 
leur  légitimité  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  par  lui  ;  et  les 
effets  d'une  condanmation  qui  ne  subsiste  plus  à  l'égard  du 
chef  suffisent  encore  pour  soumettre  l'état  d'une  partie  de 
sa  famille  à  sa  volonté  purement  arbitraire. 

Pour  justifier  cette  disposition ,  inouie  jusqu'à  présent  dans 
les  matières  de  contumace ,  on  a  dit  qu'un  contumax  est  un 
homme  qui  se  cache  ;  qu'un  homme  qui  se  cache  ne  saurait 
avoir  avec  sa  femme  de  cohabitation  publique  ;  et  que ,  sans 
cohabitation  pubhque,  il  n'y  avait  qu'un  commerce  dan- 
destin  ,  dont  les  faits  pouvaient  être  désavoués. 
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n  va  ,  tribuns,  confusiou  de  pnnci|>os  dans  ce  raisonne- 
ment. La  publicité  de  la  cohabitation  n*est  nécessaue  que 
comme  preuve  de  la  possession  d'état  entre  les  époux  ;  mais 
lorsque ,  indépendamment  de  cette  publicité ,  la  possession 
d'état  est  constante  y  et  que  d'ailleurs  le  titre  du  mariage 
subsiste,  il  suffît  que  la  cohabitation ,  même  instantanée  et 
furtive ,  ait  été  possible ,  pour  que  la  fihation  ne  soit  pas  in- 
certaine. Et  peut-on  se  dissimuler  que  cette  cohabitation  ne 
soit  possible,  et  qu'elle nevsoit  même  très-fitk]uente  entre lui 
contumax  et  sa  femme?  L'orateur  qui  m'a  précédé ,  tout  en 
l?nonçant  une  opinion  contraire  à  la  mienne ,  n'a-t-il  pas  été 
ibrcc  d'avouer  que  tantôt  la  femme  suivait  sou  mari ,  que 
tantôt  elle  lui  doimait  une  retraite  furtive  et  passagère ,  que 
tantôt  ils  se  réfugiaient  ensemble  sur  une  terre  étrangère ,  et 
que  taatot  ils  allaient  tous  deux  chercher ,  dans  la  Fraiice  ^ 
même ,  une  contrée  oii  ils  fussent  inconnus?  Voilà ,  certes, 
plus  d'occasions  qu'il  n'en  faut  pour  fixer  sur  le  contumax  la 
présomption  de  la  paternité.  On  ne  remarque  pas  assez  qu'en 
aggravant  les  couleurs  sombres  avec  lesquelles  on  représente 
ces  sortes  de  condamnés ,  en  peignant  sans  cesse  le  contumax 
dans  des  hordes  de  brigands ,  et  en  ne  voyant  que  des  bri- 
gands dans  les  contumax ,  on  ne  ]>résente  que  des  hypothèses 
qui  ne  sont  point  appUcables  à  l'espèce  ,  puisqu'il  s'agit  ici 
da  contumax  qui  sera  justifié ,  et  non  de  celui  qui  restera 
tous  le  poids  de  la  condamnation;  que,  si  l'on  pense  qu'tuie 
telle  absolution  pourra  plusieurs  fois  remettre  dans  la  société 
des  hommes  véritablement  coupablt^s ,  alors  on  augmente  la 
force  des  argumens  qui  sont  contre  la  loi.  Eh  quoi  !  ce  con- 
tumax est  un  homme  suspect,  et  cependant  vous  l'investissez 
d'tm  pouvoir  discrétionnaire  sur  sa  famille ,  tel  qu'on  n'ose- 
rait pas  le  confier  au  chef  le  plus  révéré  !  Il  est  le  maître  seul , 
le  maître  absolu  de  flétrir  sa  femme  et  ses  enfans  du  sceau 
de  l'adultère?  Voyez  donc  à  quel  juge  vous  contiez  tm  arrêt 
aussi  important.  Si  sa  mallieureuse  femme  déplaît  par  cela 
même  qu'elle  est  trop  innocente ,  et  que  ses  mœurs  timides 
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sont  trop  opposées  aux  mœurs  féroces  de  son  mari  ;  si  elle 
8*est  rcfiisée  à  quelques  fantaisies  ;  si  elle  hésite  à  faire  le  «a* 
criltce  de  son  pain  ou  de  ses  derniers  vêtemens  pour  fournir 
à  la  débauche  (iela  prison ,  elle  est  perdue ,  et  l'enfiint  qu'elle 
a  conçu  dans  là  fidélité  ra  devenir  pour  jamais  illégitime  ! 

Il  j  avait  un  sj^tème  qui  pouvait  éviter  tous  ces  inconvë* 
niens ,  sans  rien  ôter  à  la  loi  de  sa  force  coactive  et  de  son 
empire  ;  c^est  le  système  présenté  par  la  section  de  législa- 
tion du  Conseil  d'Etat  :  plus  je  le  médite ,  pins  je  suis  étonné 
qu'il  n'ait  pas  réuni  tous  les  suffrages  par  sa  clarté  et  sa  sîm^ 
plicité. 

Il  consistait  à  établir  que  la  mort  ci^le  du  oontomax  ne 
commençait  qu'à  l'expiration  de  cinq  années  qui  lui  sont  ac- 
cordées pour  se  représenter  ;  jusque  là  il  restait  (  comme  ï\ 
est  aujourd'hui)  soumis  ^  «ne  interdiction  qui  lui  ôtait 
l'exercice  des  mêmes  droits  civils,  mais  qui  ne  changeait  rien 
à  l'état  de  sa  personne  ^  et  rien  par  conséquent  à  l'étal  de  sa 
famille  ;  semblable  à  la  nature,  la  loi  aurait  mis  entre  la  vie 
et  la  mort  civile  un  état  intermédiaire  pendant  lequel  les  fa- 
cultés eussent  été  seulement  suspendues  :  c'aurait  été ,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi ,  la  paralysie  avant  le  trépas. 

On  n'a  fait  contre  ce  système  que  trois  objections  :  la  pre- 
mière de  pure  forme  ;  c'est  qu'il  est  reçu  jusqu'à  présent  en 
maxime  de  droit,  que  la  mort  civile  ooininencc  du  jour  de 
l'exécution  ;  mais  cette  maxime  n'a  rien  d'immuable  par  sa 
nature,  et  le  législateur,  ce  me  semble,  pouvait  y  déroger 
plut6t  que  d'altérer  des  principes  plu^  importons  >  univers 
sellemeut  admis  sur  l'état  des  enfans  et  sur  la  filiation. 
D'ailleurs,  on  pouvait  tout  acconler,  en  disant  que  le  juge- 
ment de  condamnation  serait  d'abord  affiché  et  publié  dans  la 
commune  du  contuniax ,  et  que  l'interdiction  civile  commen- 
cerait du  jour  de  cette  publication,  et  en  remettant  ensuite 
l'exécution  pat*  effigie  après  l'expiration  des  cinq  ans.  Cette 
exécution  n'est  pas  aujourd'hui  assez  solennelle ,  elle  ne  fait 
pas  d'asset  grandes  implosions  pour  qu'on  puisse  dire  cfu'il 
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est  importai it  de  ne  pas  Li  relarder  ;  je  crois  même  que,  si  elle 
pouvait  avoir  encore  quel(|ue  chose  de  frappant,  ce  serait 
bien  plutôt  quand  t^lle  serait  le  monument*  d'une  mort  civile 
arcomplie,  que  lorsqu'elle  est,  comme  aujourd'hui,  la  pure 
formalité  d'une  mort  civile  incertaine  et  conditionnelle. 

La  seconde  objection,  c'est  que  pendant  cet^ntervalle  les 
fruits  des  biens  du  condamné  tomberaient  dans  le  séquestre 
am  profit  du  fisc  ;  c'est  tm  inconvénient  qu'il  était  encore  f»- 
cile  d'éviter ,  vn  statuant  que  les  héritiers  présomptifs  se- 
nûent  envoyés  en  jiossession  |ut)visoire ,  comme  il  se  pratique 
en  droit  commun  pour  les  biens  de  tous  les  absens. 

La  troisième  objection ,  c'est  que  dans  l'intervalle  des  cinq 
ans  l'ordre  de  la  succession  entre  les  héritiers  |>eat  changer; 
Huûs,  en  parlant  sur  le  même  pix)jet  de  loi ,  un  savant  juris- 
consulte a  très-bien  dit  :  Il  peut  se/aire  f/uà  Vépoque  où  com^ 
mener  la  mort  chilc  du  contamax ,  change  la  personne  de  $on 
héritier;  mais  c'est  lie  une  ties  chances  inséparables  de  la  tna^ 
Hère  des  hérédités. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  il  me  semble  aussi  que  ce  sys- 
tème se  rapprochait  davantage  des  idées  de  l'Assemblée 
constituante  :  sans  doute  cette  Assemblée ,  lorsqu'elle  lit  son 
Gode  pénal ,  connaissait  bien  toute  la  théorie  de  la  mort  ci^ 
vile  ;  et  cependant  elle  craignit  de  l'y  introduire  telle  qu'elle 
existait  dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  on  voit  seulement  qu'à 
Tocxasion  de  la  déportation ,  elle  méditait  d'établir  quelque 
chose  de  semblable  :  mais  apparemment  elle  voidait  la  mo- 
difier ,  puisqu'elle  se  réserva  de  statuer  ultérieurement  à  cet 
égard  ;  au  lieu  que  le  projet  actuel  nous  présente  la  mort  ci- 
TÎle ,  non  telle  qu'elle  existait  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
mais  avec  une  extension  que  l'ancienne  jurisprudence  n'avait 
pas. 

d'est  ce  fjue  je  vais  ilirnionlrer  en  parcourant  quelques  dé- 
tails du  [>rojet. 
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ttcLa.  Parmi  les  effets  de  la  mort  civile,  pkisi«ur8  ne  tom- 
bent que  très-indirectement  sur  le  condamné  :  il  lui  importe 
assez  peu ,  par  exemple ,  d'être  exclu  des  opérations  de  la 
tutelle  et  des  fodctions  de  témoin  instrumentaire  ;  toutefois 
l'honnêteté  publique  exige  ces  mesures ,  parce  qu'aucune  fonc- 
tion de  la  société  ne  peut  être  confiée  à  un  homme  infâme. 

Mais  il  en  est  autrement  des  déclarations  à  faire  en  justice, 
comme  témoin;  ces  déclarations,  sous  aucun  rapport,  ne 
sont  une  fonction  pubUque  ;  et  l'incapacité  du  civilement 
mort,  en  ce  point ,  n'a  jamais  été  dana  notre  droit  une  inca- 
pacité générale  et  absolue. 

En  effet,  il  est  une  multitude  de  cas  où,  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  la  sûreté  de  la  société ,  son  témoignage 
doit  être  reçu  dans  les  affaires  criminelles,  non  cependant 
qu'il  puisse  y  faire  foi  entièrement  et  constituer  la  preuve , 
mais  il  y  est  du  moins  un  document  et  un  indice  trè&-utile. 
Tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  ces  sortes  d'affaires 
sentent  que  sans  secours  il  serait  impossible ,  le  plus  souvent, 
de  saisir  la  trace  des  coupables  ;  et  je  pourrsihi  vous  citer  sur 
ce  point  une  foule  d'autorités  et  d'exemples.  Aussi  l'ordon- 
nance de  1670  n'a-t-elle  étabU  aucune  exclusion  formelle 
contre  le  témoignage  du  civilement  mort  ;  elle  a ,  au  contraire, 
prévu  un  cas  où  les  juges  étaient  expressément  autorisés  à  le 
recevoir  ;  et ,  sur  le  reste ,  elle  a  laissé  les  magistrats  se  diri^ 
ger  par  le  droit  commun  et  par  les.  circonstances. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines ,  ni  celui  de  l'Assemblée 
constituante ,  ni  celui  de  l'an  III ,  n'ont  prononcé  non  plus 
cette  exclusion.  Seulement  j'ai  vu  pratiquer  dans  les  tribunaux 
criminels,  que,  lorsqu'il  s'agissait  d'entendre  de  tels  hommes, 
on  leur  interdisait  le  sei'iiient  ^  afin  de  nioutrer ,  par  cette 
distinction,  que  leur  déclaration  était  dr|>ourvue  de  toute  go^ 
rautic;  et  il  sciublo  que  les  juri.sconsultes-i*étlacteurs  aient 
eu,  dans  leur  premier  plan,  quelque  idée  semblable  ,  lors- 
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qu'ils  ont  énoncé  que  le  civilement  mort  serait  incai)able 
d! affirmer  en  justice.  Cette  disposition  était  la  seule  néces- 
saire ;  malheureus;'ment  on  ne  la  retrouve  pas  dans  le  projet 
actuel.  • 

Ce  n  est  pas  que  dans  la  discussion  initiative  de  ce  projet 
on  n'ait  très-bien  senti  qu'il  y  avait  des  cas  où  le  civilement 
mort  deviendrait  témoin  nécessaire  ;  le  ministre  de  la  justice 
y  avait  formellement  insisté  ;  mais  on  pensa  qu'il  suffirait  de 
faôre  de  ces  cas  une  exception  dont  la  place  naturelle  serait 
dans  le  Code  criminel. 

Quoique  cette  idée  soit  juste  en  elle-même,  au  moins 
eût-il  (jEdlu  y  en  l'adoptant ,  annoncer  d'une  manière  générale 
qu*il  y  avait  exception  pom*  les  matières  criminelles  ;  autre- 
ment 9  les  tribunaux  criminels  se  trouveront  très-embarrassés 
pendant  tout  Tintei-valle  qu'il  y  aura  entre  la  loi  actuelle  et 
le  Code  criminel  à  venir  ;  liés  par  le  principe  avant  que 
d'être  dégagés  par  l'exception ,  ils  seront  exposés  au  danger 
de  faire  des  procédures  nulles ,  ou  de  laisser  des  coupables 
impunis ,  peut-être  même  à  un  danger  plus  grand ,  de  con- 
damner un  innocent  que  la  déclaration  d'un  mort  civil  au- 
rait justifié. 

Un  changement  plus  heureux ,  apporté  au|:  lois  antérieures 
par  le  projet  actuel ,  est  celui  qui  ouvre ,  au  profit  de  l'épouse 
et  des  héritiers  du  mort  civil ,  tous  les  droits  successifs ,  et 
les  actions,  auxquelles  la  mort  civile  donnerait  lieu.  Les  lois 
anciennes  confisquaient  ces  biens  ;  les  lois  fiedtes  depuis  la 
révolution  les  mettaient,  pendant  longues  années,  sous 
un  séquestre  destructeur  :  le  projet  actuel  fait  beaucoup 
mieux ,  il  les  remet  aux  familles  ;  il  leur  donne  ainsi  quelque 
soulagement  à  la  perte  quils  éprouvent,  et  au  condamné 
l'espoir  de  recevoir  quelques  secourus  de  ses  proches. 

Toutefois,  par  la  funeste  iuflucnco  du  système  général 
que  l'on  a  adopte ,  il  est  des  circonstances  où  celte  disposi- 
tion ,  libérale  en  elle-même  ,  peut  devenir  une  peine  infligée 
à  ^innocent  ;  et  voici  comment  : 
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^  Je  romB  ai  dit  plus  haut,  Ckibum',  que  lonqne  l'accuse 
oonUmiax  avait  laisse  passer  le  délai  de  grâce  de  cinq  ans 
sans  ie  représenter ,  \à  présomption  de  sa  culpabilité  derenaît 
définitive. 

Mais  remarquez  bien  que  ce  n'est  qu'une  jM-rsomption ,  et 
que  le  cotitumax  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  se 
montrer  à  la  -justice,  de  se  justifier,  et  de  faire  proclamer 
son  innocence  :  ce  droit  subsiste  pour  lui  au  mcfins  pendant 
^ingt  a|is,  au  bout  desquels  la  peine  est  prescrite  contre  lui , 
et  sa  personne  demeure  en  sûreté  contre  tous  les  effets  de  la 
condamnation. 

Qr  y  d'après  l'artide  3^  de  la  loi  proposée ,  le  jugement 
d^absolution ,  venu  après  les  cinq  anncfes  de  grâce  y  ne  fera 
rentrer  l'acquitté  dans  ses  droits  civils  que  pour  l'avenir,  et 
k  compter  seulement  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ; 
mais  le  premier  jugement  conservera  tous  ses  effets  pour  le 
ptmé. 

n  résulte  de  là  que  ses  héritiers  ,  qui  peuvent  être  d'a- 
tides  collatéranx,  à  qui  ses  biens  auront  été  transmis,  en 
conserveront  tons  les  fruits  perçus  ;  cpie  toutes  les  dégrada- 
tions qu'ils  auront  pu  y  faire  à  leur  profit  demeureront  sans 
indemnité ,  et  que ,  si  même  ils  les  ont  vendus ,  les  ventes  eu 
seront  irrévocables.  Ainsi ,  la  justification  du  contumax,  en 
lui  rendant  la  vie  civile ,  ne  lui  rendra  pas  sa  fortune;  il  res- 
tera dépouillé,  avec  cette  difféix'nce  que  ses  dépouilles,  au 
lien  d'être  enlevées  par  la  puissance  féodale,  comme  autre- 
fois ,  auront  été  recueillies  par  ses  parens. 

On  lui  eût  épargné  ce  malheur ,  du  moins  en  partie ,  si 
l'on  eût  statué  que  la  propriété  des  biens  du  contumax  civi- 
lement mort  ne  serait  acquise  définitivement  à  ses  héritiers 
qu'après  l'expiration  des  vingt  annck»s  de  la  prescription  de 
la  peiue,  et  que  leur  jouissance,  jus(|ue  là,  demeurerait  assu- 
jétie  à  la  condition  du  cautionnement ,  qui ,  dans  le  projet,  ne 
leur  est  imposée  (|ue  durant  cfti<j  années. 

Au  reste ,  cette  succession ,  rétablie  au  profit  des  familles, 


DES    DROITS    CIVILS.  3l5 

n'a  lieu ,  comme  vous  pouvez  le  voir  par  rarticle  35  »  qu^ 
pour  les  biens  que  le  condaiimé  possédait  au  moment  de  sa 
mort  civile  :  tous  ceux  qu'il  pourrait  avoir  acquis  depui» 
l'exécution  du  jugement,  et  dont  il  se  ti*ouverait  en  pooMi 
sion  au  moment  de  sa  mort  naturelle  >  appartiendront  à  la 
nation  par  drait  de  déshérence.  Je  conçois  très -bien  le» 
justes  distinctions  qu'un  des  préopinans  a  établies  «ntre  la. 
déshérence  et  la  confiscation  \  j'apprécie  surtout  cette  morti- 
fication qui  laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  disposer, 
au  profit  de  la  famille  du  condamné ,  des  biens  recueillis  par 
la  désliérence.  Mais  enfin,  par  cette  désliérence,  les  agens  du 
fisc  ne  s'en  trouvent  pas  moins  introduits  dans  la  successiooi 
toute  la  direction  des  affaires  est  dans  leur  dépendance  t  le 
retour  de  l'hérédité  en.  faveur  des  parens  n'étant  plus  UA 
droit,  mais  une  simple  grâce ,  ils  ne  l'obtiendront  qu'au  ptÛL 
des  difficultés  et  des  délais ,  des  sollicitations  et  des  fraîa 
qu'entraînent  toujours  de  telles  affaires.  Il  peut  se  présenter 
des  cas,  peu  fréquens  àla  vérité,  mais  dont  il  y  a  cependant 
pluMeors  extrmples ,  où  les  biens  acquis  par  le  contumax  de- 
puis la  mort  civile  seront  beaucoup  plus  considérables  que 
ceux  qu'il  possédait  auparavant  ;  de  sorte  que  ses  enfans  au- 
ront été  certainement  dépouillés  par  la  mort  civile ,  et  qott 
le  recouvrement  qu'ils  auront  à  attendre  de  la  munificence 
du  gouvernement  sera  une  grâce  incertaine. 

Or,  dans  les  matières  pénales ,  toute  disposition,  si  adou- 
cie qu'elle  soit ,  lorsqu'elle  porte  sur  celui  qui  n'est  pas  cou- 
pable, est  contraire  à  l'équité.  Les  confiscations  de  l'ancien 
régime  n'étaient  si  odieuses  que  parce  qu'elles  rendaient  les 
familles  victimes  de  la  faute  de  leur  chef  :  et ,  quoique  le 
droit  de  déshérence  établi  par  le  projet  n'ait  ]>as  la  même 
extension  ,  cependant ,  comme  la  vacance  de  l'hérédité  n'est 
qu'une  vacance  purement  fictive  ,  elle  n'en  est  pas  moins  une 
dérogation  à  cette  maxime  saluti^e,  assez  généralement 
adoptée  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  que  les  droits 
(lu  sang  doivent  prévaloir  sur  ceux  du  fisc.  La  coutume  de 
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Nonnandie  en  a  on  artide  textuel ,  en  ces  termes  :  Les  en/ans 
des  condamnés  et  confisqués  succèdent  à  leurs  parens  tUrcrts  et 
eo/latéraux ;  cette  disposition,  tjrès-fayorable ,  se  trouve  im- 
plicitement abrogée  par  là  loi  proposée^ 

Ainsi ,  quoique  les  intentions  généreuses  percent  de  toutes 
parts  dans  ce  projet ,  ses  rédacteurs  n'en  ont  pas  moins  été 
entraînés ,  par  la  fausse  route  qu'ils  ont  prise  dans  leur  théo- 
rie générale ,  à  des  rigueurs  dont  ils  ne  voulaient  pas  eux- 
mêmes.  Une  fois  frappés  de  cette  idée  trompeuse  que  la  mort 
civile  devait  être  une  image  de  la  mort  naturelle ,  ils  ont  été 
forcés ,  par  la  justesse  même  de  leur  raison ,  à  des  inductions 
terribles  contre  lesquelles  ils  ont  vainement  latte.  Le|ir  es- 
prit a  cédé  lorsque  leur  sentiment  se  révoltait,  tant  est  grande 
la  puissance  des  mots  ,  tant  est  involontaire  la  direction 
qu'une  seule  expression  peut  quelquefois  donner  aux  médi- 
tations les  plus  importantes. 

L'un  des  effets  les  plus  affligeans  que  cette  erreur  ait  pro- 
duits ,  c'est  la  disposition  du  projet  proposé  par  laquelle  il 
est  prononcé  que  le  mariage  du  civilement  mort  est  dissous 
quant  à  ses  effets  civils. 

J'aurais  voulu  me  persuader ,  comme  notre  estimable  col- 
lègue Grenier ,  que  ces  expressions  ne  signifiaient  pas  une 
exclusion  pleine  et  entière  de  tous  les  avantages  que  la  loi 
attache  au  maiûage,  et  que  quelques-uns  se  trouveraient  ré- 
servés et  placés  dans  les  chapitres  survans  du  Code  civil  con- 
cernant les  successions. 

Sans  doute  il  pouvait  se  faire  quç  l'on  retranchât  une  partie 
des  effets  pécuniaires  du  maiiage ,  et  que  néanmoins  la  femme 
et  les  enfans  à  naître  d'elle ,  conservassent  le  titre  de  légi- 
time ,  comme  il  y  en  a  des  exemples  dans  les  lois  anglaises 
et  dans  la  jurispiiidence  française. 

Il  |K)uvait  se  faire  encore  que  Us  enfans  nés  après  la  mort 
civile  de  leur  père  fussAit  héritiers  du  clief  de  leur  mère , 
et  ne  le  fussent  point  de  leur  pèrc; 

On  pouvait  statuer  enfin  que  les  enfans  d'un  père,  civile^ 
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ment  mort  seraient  divisés  en  deux  classes  ;  que  ceux  nés 
avant  la  mort  civile  liériteraient  seuls  des  biens  possédés  par 
leur  pèi^ii  cette  épocjue,  et  que  les  biens  acquis  après  la  mort 
civile  formeraient  ensuite  une  massé  commune  partageable 
entre  les  uns  et  les  autres. 

Mais  toutes  ces  modifications ,  tiibuns ,  ont  été  proposées 
dans  la  discussion ,  par  dés  jurisconsultes  éclairés  et  par  di- 
vers membres  du  Conseil  d'£tat ,  et  aucune  ne  se  retrouve 
dans  le  projet;  ces  teiTibles  mots,  le  mariage  est  dissous, 
signifient  donc  autre  chose  que  tout  cela. 

En  approfondissant  le  sens  qu'ils  ont ,  et  toutes  ses  consé- 
quences ,  en  consultant  les  opinions  qui  ont  prévalu ,  il  m'a 
été  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'esprit  dans  lequel 
cet  article  a  été  rédigé  est  bien  formellement  :  que  les  époux  ^ 
après  la  mort  civile  encourue ,  ne  soient  plus  considérés  que 
comme  plates  sons  V empire  de  la  loi  naturelle  ;  que  leur  po^ 
térité  future  ne  soit  plus  en  conséquence  qu'une  postérité  pu- 
rement naturelle ,  à  qui  l'on  refusera  même  toute  dénominar- 
tion  plus  honorable. 

Il  est  vrai  que  quelques-uns  des  enfans  pourront  recouvrer 
leur  légitimité ,  si  lem*  père  les  reconnaît  :  mais  cette  justice 
est  restreinte  aux  seuls  enfans  conçus  dans  l'intervalle  des 
cinq  ans  qui  forment  le  délai  de  grâce  accordé  au  contumax; 
et  tous  ceux  qui  seraient  conçus  après  les  cinq  ^s  seront  ir- 
révocablement illégitimes  :  de  plus ,  le  contumax  n'awa  cette 
faculté  de  reconnaître  ses  enCems  qu'autant  qu'il  sera  remis 
soos  la  main  de  la  justice ,  et  ensuite  acquitté  par  le  juge- 
ment contradictoire.  Or,  il  est  aisé  de  voir  que  ces  cas  ne 
seront  pas  les  plus  nombreux  ;  da  sorte  que  la  même  mère  , 
sans  avoir  cessé  d'être  fidèle  à  son  époux ,  ou  plutôt  parce 
qu'elle  lui  aurait  été  fidèle ,  serait  condamnée  à  donner  le 
jour  à  AeinC  races  différentes ,  l'une  d'chfans  légitimes  ,  et 
l'autre  de  bâtards. 

Qu'a-t-on  dit  à  cette  tribune  pour  justifier  une  telle  divi- 
sion dans  la  même  lignée  ? 
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Qo*il  est  important  d'einpcchcr  que  la  f crame  du  civile-^ 
ment  nxMrt  ne  puisse  introduire  des  bâtards  dons  la  famille  , 
et  donner  à  des  frères  légitimes  des  frères  qui  ne  le  seraient 
pas. 

Mais  ce  danger  qu'on  a  paru  craindre  pour  la  famille  du 
civilement  mort ,  n'est-il  pas  commun  à  toute»  les  familles 
des  absens?  et  sans  recourir  à  des  mesures  extraordinaires, 
les  règles  communes  ne  suilîsent-elles  pas  pour  l'éviter?  Eu 
effet,  la  présomption  de  la  paternité  qui  résulte  du  mariage 
n'étant  qu'une  présomption ,  elle  cesse  d'avoir  lieu  quand  les 
faits  la  détruisent  ;  ainsi ,  lorsqu'il  est  constant,  par  exemple, 
que  le  mari  a  été  déporté  en  Amérique  et  que  la  femme  est 
restée  en  France,  il  est  évident  que  les  enfans  de  cette  femme 
ne  sont  point' ceux  de  son  mari  ;  et  quiconque  aurait  intérêt 
à  le  faire  déclarer  ainsi ,  obtiendrait  facilement  cette  justice 
des  tribunaux. 

Hors  de  là ,  ce  serait  une  médiode  un  peu  trop  expeditive 
pour  empêcher  les  bâtards  de  se  mêler  aux  légitimes ,  que 
de  commencer  par  rendre  la  bâtardise  commune  à  ceux  même 
à  qui  la  légitimité  peut  appartenir ,  et  de  mettre  la  présomp- 
tion contre  les  enfans,  au  lieu  de  l'établir  en  leur  faveur. 
Depuis  quand  la  sagesse  du  législateur  serait-elle  de  dissoudre 
le  mariage ,  non  pas  même  sur  le  soupçon ,  mais  sur  la  simple 
]Nrévoyance  d'un  adultère  possible  ?  Jusqu'à  présent  nos  lois 
ont  eu  une  vigilance  moins  intpiièto  :  elles  ont  mieux  aimé 
cpie  cpielques  écarts  obscurs  fussent  oubliés,  «pie  de  troubler 
Tétat  des  familles  par  trop  de  sollicitude ,  et  intervenir  dans 
leurs  intérêts  domestiques  ;  elles  ne  supposent  pan  le  déré* 
glement;  elles  le  signalent  seulement,  le  répriment,  et  k 
punissent  quand  il  leur  est  déféré. 

Il  y  a  dans  la  loi  proprosée  une  violation  publique,  de  la 
foi  conjugale,  bien  plus  scandaleuse  que  ces  dt^sordres  pri' 
vés  :  c'est  que  la  dissolution  du  mariage  puisse  éti'e  prononcée 
contre  la  volonté  des  époux  ;  qu'elle  puisse  avoir  lieu ,  non 
seulement  lorsque  l'époux  est  coupable,  mais  lors  mixatt 


DES    DROITS   CIVILS.  819 

qu'il  est  innocent ,  et  qu'il  conserve  encore  l'espoir  d'é^e 
absous. 

Telles  sont  en  effet  les  combinaisons  de  la  loi,  que,  loi-gque 
l'accusé  contuuia\  a  laisse  écouler  le  délai  de  cinq  années  de 
grâce  qui  lui  était  accordé ,  encore  qu'il  puisse  obtenir  en- 
suite une  absolution  en  sa  faveur ,  la  dissolution  de  sou  ma- 
riage n*en  reste  pas  moins  complète  el  consommée. 

Supposez  donc  un  nouveau  Sin*en  contumax ,  obligé  de 
fuir  et  de  se  cacher  pendant  dix  ans  :  lorsqu'après  cet  inter- 
valle de  longues  angoisses  y  il  obtiendra  enfin  une  tardive  aln 
solution ,  son  luariage  n'en  sera  pas  moins  comme  s'il  n'exi»» 
tait  pas;  et  les  enfans  conçus  pendant  les  cinq  dernières 
années  de  sa  fuite  n'en  demeureront  pas  moins  des  enfans 
natarela.  Sa  femme  ne  sera  son  épouse  qu'autant  que  leur 
constance  mutuelle  les  rappellera  à  contracter  une  nouvelle 
alliance.  Si  elle  a  succoud)é  à  sa  douleur,  si  elle  a  péri  sous 
le  faix  des  peines  qu'elle  a  partagées ,  la  bâtardise  de  ses  en- 
£auis  sera  irrévocable ,  et  la  légitimité  de  ses  scntimens  n'aura 
produit  qu'une  postérité  illégitime. 

Voilà  quel  sera  le  sort  de  l'innocent. 

Dirait-on  que  c'est  la  faute  du  contumax ,  et  qu'il  ne  souflSre 
que  parce  qu'il  a  négligé  de  se  représenter  dans  le  délai  pres- 
crit? Mais  qu'importe  un  tel  reprodie?  En  l'admettant  pour 
rigoureusement  vrai,  serait^nre  une  raison  pour  faire  sup- 
porter à  la  femme  et  aux  enfans  la  peine  de  cette  négligence? 
Et  faudrait-il  atteindre ,  en  quelque  sorte ,  l'existence  civile 
des  uns  et  des  autres  comme  un  otage  pocu:  forcer  le  contur- 
max  à  se  représenter  ? 

Notre  ancienne  jurisprudence ,  quelque  terrible  qu'elle  fut 
dans  ses  dis|K)sitions  pénales  et  dans  l'établissement  de  la 
mort' civile ,  n'avait  point  ces  inexplicables  rigueurs. 

Gomme  le  projet  actuel ,  elle  interdisait ,  il  est  vrai ,  au 
civilement  mort  la  faculté  de  contracter  validement  un  ina-> 
riage  ultérieui*;  encore  cette  disposition  était-elle  adoucie  par 
quelques  modifications  ilans  la  pratique  :  mais  elle  était  bien 
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loin  tie  porter  sa  sévérité  jusqu'à  dissoudre  Funion  qui  avait 
été  antérieurement  contractée  sova  la  protection  solennelle 
de  la  société.  Forcée  de  dépouiller  le  mari  de  son  état,  elle 
laissait  au  moins  à  celui  de  la  femme  toute  son  intégrité  ;  et 
ce  respect  pour  le  tiœud  conjugal  mêlait  à  sa  sévérité  même 
un  caractère  d'humanité  et  de  modération  qui  honorait  nos 
mœurs.  Quelque  infortuné  que  soit  un  criminel ,  tout  n'est 
pas  encore  perdu  pour  lui  quand  il  lui  reste  une  compagne. 

A  cela  je  m'attends  hien  qu'on  se  récriera  que  le  mariage 
alors  était  indissoluble  :  cependant  il  ne  faudrait  pas  oublier 
que  chez  nous-mêmes ,  s'il  est  dissoluble ,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  contrat  fait  en  vue  de  la  perpétuité ,  dont  la  per- 
pétuité est  l'essence ,  et  dont  la  dissolution  n'est  qu'une  ex* 
ception  ;  que  c'est  un  lien  eiUre  deux  pei^sonnes ,  qui  fixe  leur 
état  dans  la  société  ,  qui  doit  être  et  qui  est  toujours  sacré 
pour  les  tiers.  Eh  quoi!  nous  méditons  de  restreindre  la  fa- 
culté du  divorce,  par  lequel  cependant  la  dissolution  du 
contrat  ne  s'opère  que  du  consentement  au  moins  de  l'un  des 
intéressés  ;  et  cependant  voilà  que  nous  prononcerions  nous- 
mêmes  cette  dissolution  de  plein  droit ,  et  sans  le  consente- 
ment de  l'un  ni  de  l'autre  !  Tribuns ,  ne  donnons  pas  à  nos 
ennemis  cet  avantage  de  pouvoir  s'écrier  qu'aussitôt  que 
nous  eûmes  renoncé  à  la  maxime  de  l'indissolubilité  absolue, 
nous  en  fiimes  punis  par  le  malheur  de  voir  le  contint  du 
mariage  rompu  avec  moins  de  scrupule  que  les  contrats  or^ 
dinaires ,  qui  du  moins  sont  permanens  tant  que  les  parties 
ne  les  changent  pas. 

Les  véritables  principes  à  cet  égard  furent  établb  par  le 
droit  romain  dans  le  temps  où  le  paganisme  laissait  encore  le 
mariage  dissoluble.  Le  mariage  (y  est-il  dit)  n'est  point  dis^ 
sous  par  la  dêportatioif,  ni  par  I*  interdiction  du  feu  vt  de  F  eau, 
si  le  cas  oit  In  mari  est  tmibè  ne  change  point  Vnfjection  de 
i'épouse. 

Ainsi,  que  pour  l'épouse  qui  a  conservé  la  vie  civile,  lar 
mort  civile  du  mari  soit  un  motif  de  demander  le  divorce  et 
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fie  rompre  le  lien ,  cela  est  juste,  cela  test  raisonnable  ;  ricn> 
au  contraire ,  ne  répugne  davantage  à  toute  idée  d'équité  et 
d'humanité  publique ,  cpie  de  devancer  sa  volonté  et  de  ia 
contraindre.  Je  consens  à  ce  que  vous  étouffiez  tout  sentiment 
d'intérêt  en  faveur  du  criminel  ;  oubliez  qu'il  est  homme, 
qu'il  est  malheureux ,  et  que ,  ({uand  la  société  générale  le 
repousse  par  les  menaces ,  par  les  mépris  et  par  le  châtiment, 
il  doit  du  moins  lui  rester  un  asile  dans  le  cœur  de  sa  famille. 
Supposez-le  dépouillé ,  non  seulement  de  tous  les  droits  ci- 
vils ,  mais  de  ceux  encore  que  la  nature  a  consacrés  de  sa  plus 
immuable  sanction,  et  dites,  si  vous  le  voulez,  que  c'est  le 
juste  complément  de  sa  peine;  mais  sa  femme ,  qu'a-t-elle 
fait  pour  que  vous  la  dégradiez  de  son  état,  pour  que  vous 
lui  ôtiez  son  titre  honorable  d'épouse  ,  si  elle  se  sent  le  cou^ 
rage  de  le  porter  encore?  Refuserez-vous  au  dévouement 
conjugal  l'avantage  de  se  montrer  plus  fort  que  l'adversité, 
et  de  purifier  jusqu'à  l'infamie  elle-même?  Le  mari  est  un 
scélérat,  c'est  un  monstre ,  c'est  un  maudit  ;  mais  si,  dans  la 
malédiction  pubUque,  sa  femme  consent  de  le  bénir  encore; 
si  elle  lui  dit  :  Je  veux  te  suivre  avec  nos  enfans  dans  les  dé» 
sorts.,  me  désoler  avec  toi,  porter  une  partie  de  ta  misère, 
viendrez-vous  vous  jeter  entre  eux  et  les  séparer;  et  pour 
prix  de  son  courage,  lui  répondrez-vous  :  La  loi  désavoue 
ton  union ,  elle  lui  refuse  les  effets  civils ,  ton  mariage  est 
dissous  ;  et  si  désormais  tu  deviens  mère ,  la  société  rejettera 
tes  enfans  parmi  les  enfans  de  la  débauche? 

Non,  tribuns,  vous  ne  concourrez  point  à  un  tel  arrêt; 
c'est  une  erreur  dans  laquelle  les  auteurs  du  projet  ont  été 
entraînés  par  les  calculs  de  la  science  :  ils  en  seront  détrom- 
pés par  les  liunières  plus  sûres  de  leur  âme  ;  ils  reconnaîtront 
que  ce  s«rait  une  chose  inouïe  dans  les  annales  de  toutes  les 
législations ,  je  ne  dis  pas  de  l'EiU'ope ,  mais  des  nations  ci- 
vilisées; je  ne  dis  pas  parmi  les  peuples  modernes,  mais 
parmi  ceux  même  de  l'antiquité  ;  je  ne  dis  pas  chez  ceux  qui 
consacrent  le  mariage  comme  un  lien   indissoluble ^   mais 
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clic*z  ceux  mètiie  où  sa  dissolubilité  est  acliiiisc  :  ce  serait , 
liis-je ,  un  pliduoiiiène  elfrayaiit  et  nouveau ,  que  de  voir  une 
luiion  juste  dans  son  principe,  salutaire  dans  ses.  eifets,  tout- 
à-coup  rompue  entre  deux  époux,  sans  leur  participation, 
et  par  la  seule  violence  de  la  loi  ;  que  de  voir  la  femme  inno- 
cente ilégi'adée  par  la  dégradation  de  son  mari ,  exposée  dans 
cetle  affreuse  alternative,  ou  d'être  déshonorée  si  elle  est 
iidèle,  ou  de  manquer  de  fidélité  si  elle  veut  être  encore 
honorée.  La  crainte  de  quelques  désordres  obscurs  et  parti- 
culiers ne  saurait  balancer  celle  de  ce  grand  désordre  public 
pix>voqué  par  la. loi  :  je  désire  qu'elle  soit  retirée,  je  Tespère, 
j*eu  suis  sûr  même;  et  j'en  ai  pour  garans  tous  les  sentimens 
généreux,  toutes  les  inspirations  magnanimes  et  libérales 
des  bommes  qui  ont  l'initiative  de  la  loi. 

Que  si  cet  espoir  était  trompé ,  si  le  projet  sid>siste  tel  qu'il 
est ,  je  ne  saurais  hésiter ,  mon  vœu  sera  pour  le  rejet. 


OPINION    DU    TBIBUN    LUOOT, 
PODR  LB  PBOIBT. 


Tribuns ,  les  rapports  ^pii  existent  entre  les  divers  indi- 
vidus soumis  à  un  mèiae  gouvernement  doivent  être  l'i^lés 
pour  l'intérêt  de  tous  par  le  pouvoir  législatif. 

De  là,  les  lois  qu'on  appelle  civiles. 

Le  droit  d'en  jouir  forme  ce  qu'on  appelle  l'état  civil  de 
chaque  individu, 
tiu  I  «• .       Mais  ce  droit  appartient-il  exclusivement  à  diaq  ue  membre 
de  la  même  société? 

A  quel  titre  peut-on  en  jouir? 

Comment  peut-on  en  être  privé  ? 

Telles  sont  les  questions  principales  dont  le  projet  soiunis 
à  votre  discussion  présente  l'examen. 

Deux  classes  d'individus  peuvent  jouir  en  France  des  droits 
civils  :  tout  Français,  à  raison  de  sa  qualité  ;  les  étrangers , 
par  une  faveur  de  la  législation. 
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Le  Français  a  cette  qualité  par  cela  seul  qu*il  est  Aé  en    8 
France.  • 

Il  en  JDuit  encore  s'il  est  né  ,  en  pays  étranger ,  d'un  Fran-  lo 
çais  qui  n'y  résidait  que  momentanément. 

Telle  est  la  disposition  du  projet  ;  tel  est  aussi  Tesprit  de 
la  Constitution . 

Examinons  donc  successivement  ce  qui  peut  concerner  le 
Français,  et  ce  qui  regarde  l'étranger. 

Il  n*a  pas  été  inutile  de  dire  en  premier  lieu  que  tout  ^ 
Français  jouirait  des  droits  résultant  de  la  loi  française  ;  car, 
dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  droit  à  la  jouissance  duquel  des 
étrangers  sont  appelés ,  il  fallait  sa:voir  quelle  serait  la  con- 
dition précise  du  Français  ;  il  fallait  connaiù'e  si  l'usage  de 
ce  droit  n'était  pas  susceptible  d'entraîner  des  restrictions  ^ 
comme  il  en  existe  pour  la  qualité  de  citoyen  français  ;  enfin 
cette  désignation  était  une  conséquence  de  la  division  en 
individus  aptes  à  exercer  ces  droits ,  et  ceux  exclus  de  kfiuC 
jouissance. 

Je  n'expliquerai  point  ce  qu'on  entend  par  droits  civils , 
ou  les  actions  qui  en  résidtent.  La  définition  claire  et  précise 
du  principe  qu'en  a  donnée  votre  premier  rapporteur ,  me 
se^nble  la  seule  réponse  à  faire  à  la  difficidté  qu'il  a  presque 
aussitôt  après  élevée  sur  le  défaut  de  nomenclatiu*e  de  ces 
droits. 

D'ailleurs ,  cette  nomenclature  que  le  Gode  civil  établira 
n'est  une  énigme  pour  aucun  jurisconsulte. 

Le  projet ,  avons-nous  dit  à  l'instant ,  reconnaît  un  Fran-^    s 
çais  dans  tout  individu  né  en  France. 

Cette  disposition,  avons-nous  ajouté,  est  fondée  sur  la 
Constitution. 

En  effet,  l'article  t.  déclare  citoyen  français  tout  homme 
né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de  vingt-un  «is  accomplis , 
s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment commimal;  et  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  un  an 
sur  le  territoire  de  la  république. 

21. 
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(]ct  article  concerne  évicieinment  tout  à  la  fois  le  Françai:; 
et  le  citoyen.  ** 

La  division  qu'il  renferme  est  frappante. 

On  y  voit  d'abord  la  désignation  du  Français  dans  l'homme 
qui  a  pris  naissance  sur  le  sol  de  la  République. 

(  Le  projet  a  reproduit  la  même  idée ,  mais  d'une  manière 
plus  positive  encore  et  plus  dévelop)>ée.  ) 

La  Constitution  indique  ensuite  comment  le  même  homme, 
de  Français  qu'il  était ,  acquiert  postérieurement  le  titre  de 
citoyen. 

Ainsi,  nulle  difficulté  sur  ce  point. 

Si  néanmoins  il  restait  encore  quelque  doute  après  cette 
analyse  sur  la  volonté  de  la  Constitution  que  tout  individu 
né  en  France  soit  Français ,  et  qu'on  se  bornât  à  considérer 
cette  disposition  comme  une  proposition  légblative.,  du 
moins  quant  aux  enfans  des  étrangers  nés  en  France ,  cette 
proposition  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'être  rejetée ,  comme 
on  l'a  prétendu. 

L'acte  qui  confère  la  qualité  de  Français  au  nom  du  peu- 
ple est  fondé  sur  le  droit  de  souveraineté,  dont  l'exercice 
s'étend  à  tous  les  individus  disséminés  sur  le  territoire  soumis 
à  la  domination  du  souverain. 

Il  est  encore  fondé  sur  le  droit  dsi/gens  qui  permet  à  un 
gouvernement  d'adopter  et  de  compter  au  nombre  des  gou- 
vernés tout  individu  qui  se  trouve  porté  sur  son  terri- 
toire. , 

En6n ,  c'est  une  sorte  de  naturalisation  que  l'intl^rét  du 
souverain  fait  accorder  à  celui  qui  en  est  l'objet  :  contrat 
d'ailleurs  conditionnel ,  et  qui  ne  lie  le  naturalisé  qu'autant 
qu'il  le  ratifie. 

La  Constitution  a  rendu  hommage  au  principe  en  recon- 
naissant le  droit  qu'a  tout  individu  résidant  en  France  d« 
quitter  le  sol  français  pour  s'établir  ailleurs. 

Cette  disposition  est  conforme  au  droit  commun ,  ancien  et 
moderne. 


"N 
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Transfusa  m ,  disaient  les  jurisconsultes  romains ,  jure  bciii 
rccifûfnus  (a). 

Ce  n'était  pas  une  vaine  thik)rie  :  on  sait  comment  s'est 
formé  l'empire  romain. 

N'est-ce  pas  de  nos  jours  une  sorte  d'échange  de  popula- 
tion formellement  ou  implicitement  consentie  par  les  divers 
gouvernemens  d'Europe? 

Le  <lroit  civil  de  l'Angleterre  contient  des  dispositions  po- 
sitives sur  ce  point. 

I^es  étrangers  y  sont  divisés  en  plusieurs  classes. 

Quelques-uns  d'eux  y  jouissent  de  la  plénitude  des  droits 
civils. 

La  plupart  *n'y  recueillent  à  la  vérité  que  des  avantages 
transitoires ,  offerts  par  la  politique  et  l'intérêt  du  commerce  ; 
mais  ceux  de  leurs  enfans  qui  y  prennent  naissance  sont  ré- 
putés Anglais,  et  sont  assimilés  sans  restriction,  sous  les 
rapports  civils  et  politiques,  aux  autres  suiels  de  la  dominar 
tion  britannique  (b). 

C'est  par  erreur,  sans  doute,  qu'on  a  fait  résidter  d'un 
principe  féodal  cette  adoption  politique. 

Peut-être  au  moins  voudra-t-on  conclure  d'un  semblable 
système ,  que  l'article  du  projet  qui  répute  encore  républi- 
cole  tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  con- 
tradictoire avec  ce  qui  vient  d'être  avancé  :  mais  si  l'on  se 
rap]>elle  que  la  naturalisation  résidtant  de  la  naissance  en 
pays  étranger  n'est  que  conditionnelle,  et  balancée  par  ce 
principe  de  droit  commun,  que  les  enfans  stdvent  la  condi- 
tion de  leur  père,  la  contradiction  disparaît  (c). 

On  suppose ,  d'ailleiurs ,  que  la  résidence  du  père  en  pays 
étranger  n'est  que  temporaire;  qu'il  n'a  quitté  sa  patrie 
qu'avec  l'autorisation  de  son  gouvernement,  et  qu'il  s'est 

\*\  DÎKPtl.,  liv.  XLI,  tit.  5i. 

;bi  Tbe  rhiidivn  of  aliéna  born  lirir  in  Kngland  are  fienn-ally  tpeaking  nalural  born  labirclt  and 
f-nlillrtl  lo  ail  lb«  privilcgra  uC  tudi.  '^mekêtont,  liv.  I,  di.  lo.) 

.e)  Cirai  Irgîtinup  nupliv  IJMtK  tint,  patrem  libe>i  arquunlur.  •  Dirait.,  liv.  1 ,  dU  19.  /  Mon- 
(«•M|u>ru ,  liv.  XXIII  ,rk.i. 
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par  là  même  réserve  le  droit  de  rentrer  dans  ses  foyers  (a). 
lo  Pourquoi  n'envisagerait-on  pas  sous  un  rapport  aussi  favo- 
rable la  seconde  disposition  de  l'article  1 1  du  projet ,  qui 
permet  indc'finiment  à  tout  enfant ,  né  en  pays  étranger ,  d*an 
Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité ,  de  la  recouvrer  en 
faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile  en 
France  ?  Le  fait  ou  le  délit  du  père  ne  peut  rejaillir  sur  le  fik  ; 
et  dès  lors  la  faveur  de  l'origine ,  les  relations  du  sans;  et 
l'intérêt  de  la  société  doivent  faire  admettre  cette  disposi- 
tion (b). 

Elle  ne  peut  offrir  de  résultats  dangereux ,  comme  on  a 
paru  le  craindre ,  puisqu'elle  n'est  qu'une  conséquence  des 
cas  prévus  par  l'article  4  de  la  Gonstitutiop/et  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

L'article  24  ^u  projet  s'explique  positivement. 

Au  reste ,  le  développement  que  le  premier  de  vos  rappoi^ 
tenrs  a  donné  à  cet  article  m'a  paru  ne  devoir  laisser  aucune 
sollicitude  sur  ce  point. 

Deux  autres  dispositions  qui  règlent  à  l'égard  des  Français 
l'exercice  des  droits  civils  dans  certains  cas  donnés ,  parais- 
sent à  l'abri  de  toute  critique. 
3  Le  Fn^nçais  résidant  en  pays  étranger,  porte  la  première  y 
continuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens 
situés  en  France ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la 
capacité  de  sa  personne. 

La  première  partie  suppose  nécessairement  que  la  rc3idence 
des  Français  en  pays  étranger  n'est  que  momentanée. 

Anciennement,  l'espoir  de  voir  rentrer  dans  sa  patrie  un 
Français  qui  n'était  réputé  s'en  être  absenté  que  pour  un 
temps  n'était  pas  évanoui  tant  que  le  laps  de  temps  écoulé 
depuis  son  absence  n'avait  pas  excédé  dix  ans ,  à  moins  qu'il 
n'eût  obtenu  des  lettres  de  naturalité  à  l'étranger  (c). 


(a)  Lefcvrr  Dclaplanrbt ,  Trait»  du  iomaim:  tome  II ,  olui|»ilr«  ii. 

:bj  BorriiN  .  dérictou  t3  ,  Diméros  ôi,  ii.  — Lebret,  liv.  3,  dcciaiMi  ;,  «tr. 

V  Borriufl ,  iUd. 
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Ce  principe  peut  encore  nous  servir  de  règle  dans  tous  les 
cas  non  prévus  par  la  Constitution. 

La  seconde  pai*tie  de  la  disposition  précitée  est  fondée  sur 
le  droit  coniiiiun. 

Celle  qui  veut  qu'un  Français  puisse  être  traduit  devcuit  les  «s 
tribunaux  de  France  pour  obligation  par  lui  contractée  en 
pays  étranger,  même  avec  un  éti*anger,  est  fondée  sur  les 
traités ,  sur*  le  droit  des  gens ,  et  sur  la  loi  du  4  floréal  an  VI, 
<|ui  soumet  à  la  contrainte  par  corjis  en  France  tout  Français 
qui  a  contracté  sous  cette  stipulation  en  ]>ays  étranger. 

Ainsi ,  sous  ce  premier  rapport,  le  projet  de  loi  qu*on  dis- 
cute est  conforme  aux  principes. 

Voyons  actuellement  ce  qui  regsu'de  les  étrangers.  n-n 

Personne  ne  conteste  la  faculté  cju'a  tout  étranger  de  parti- 
ciper à  l'exeiTicc  des  droits  civils  résultant  de  la  loi  française, 
puisque  la  Constitution  a  décidé  que  tel  d'entre  eux  pourrait 
acquérir  même  la  qualité  de  citoyen  français. 

Mais  aussi  tout  le  monde  avouera  que  cette  admission  doit 
être  soumise  à  des  règles. 

La  difficulté  consiste  dès  lors  dans  le  mode  de  la  jouissance, 
et  dans  la  question  de  savoir  si  cette  jouissance  sera  absolue 
et  illimitée,  ou  fondée  sur  la  réciprocité. 

L'article  1 5  du  projet  subordonne  cette  jouissance  à  la  dé- 
claration de  l'étranger ,  reçue  par  le  gouvemement ,  que  le 
premier  veut  devenir  citoyen  français. 

L'article  i3  veut  que  la  jouissance  en  question  soit  basée 
sur  le  principe  de  la  réciprocité.' 

Ces  deux  articles  ont  été  attaqués. 

L'un ,  a-t-on  dit ,  est  inconstitutionnel ,  l'autre  impolitique. 

Sur  le  premier  point ,  on  est  convenu  que  le  gouvernement 
avait  droit  de  police  sur  les  étrangers  résidant  en  France  ;  mais 
on  a  soutenu  (|ue  ce  droit  ne  j)ouvait  s'étendre  aux  étrangers 
<fui  voulaient  devenir  citoyens  français,  et  que  la  disposition 
de  la  Constitution  y  relative  étant  absolue ,  le  )>ou voir  légis- 
latif n'avait  pas  le  droit  de  la  modifier. 
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Le  |M>uvoir  législatif  ne  peut,  sans  contredit,  ni  rien  faire 
de  conti'aire  à  la  Constitution ,  ni  la  modifier  ;  niais  je  ne  sache 
pas  qu'il  soit  défendu  de  suppléer  à  son  silence ,  et  je  ne  puis 
reconnaître  dans  l'article  i5  une  disposition  conti*aire  à  la 
lettre  ou  à  l'esprit  de  la  Constitution. 

Qu'a  voulu  la  Constitution  en  permettant  aux  étrangers 
d'acquérir  la  qualité  de  citoyen  français  ?  multiplier  les  moyens 
de  conservei; ,  de  faire  prospérer  la  République. 

Ne  serait-ce  pas  contrarier  son  but ,  si  la  faveur  qu*elle  a 
voulu  ikire  aux  étrangers  par  L'article  en  question  leur  étak 
conférée  d'une  manière  tellement  indiscrète ,  qu'un  étranger 
d'un  caractère  remuant,  suspect ,  turbulent,  pût  s'établir  en 
France  malgré  le  gouvernement ,  pourvu  qu'avoué  d'un  agent 
diplomatique  de  son  pays ,  il  ne  fût  dès  lors  réputé  ni  vaga- 
bond ,  ni  fugitif,  ni  prévenu  de  délit?  ne  serait-ce  pas  exposer 
la  France ,  malgré  toute  espèce  de  garantie  de  la  nature  de 
celle  que  je  viens  de  citer ,  à  voir  renouveler  dans  son  sein 
les  troubles  que  plus  d'un  étranger  y  a  excités  pendant  la  ré- 
volution ? 

Lors  donc  que  la  Constitution  n*a  pose  qu'un  principe  à 
l'égard  des  droits  civils  que  pourrait  exercer  en  France  uh 
étranger ,  en  disant  qu'il  aurait  la  faculté  de  devenir  citoyen 
français ,  n'est— il  pas  évident  qu'elle  a  sous-entendu  que  la 
législature  organiserait  le  moyen  de  faire  jouir  l'éti-anger  de 
cette  faculté? 

En  tirer  une  autre  conséquence ,  c'est  faire  tourner  la  dis- 
position  doBt  il  s'agit  contre  l'intérêt  de  l'Etat ,  et  agir  contre 
l'esprit  de  cette  disposition. 

C'est  raisomier  dans  un  sens  contraire  à  ce  dix>it  de  [K>lice 
que  le  gouvernement  a  sur  les  cti^angers ,  ainsi  qu'on  Ta  re- 
connu 9  (-t  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  s'exerce 
sur  les  Français. 

Je  pense  donc  ({uc  l'article  n'est  point  inconstitutionnel , 
parce  que  ,  loin  de  blesser  la  Constitution ,  il  est  au  contraire 
dans  son  esprit ,  et  qu'il  est  sage ,  |Kàrce  qu'il  tend  à  prér 
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venir  des  troubles ,  sans  porter  atteinte  aux  vrais  intérêts  de 
la  France. 

La  commission  elle-même ,  qui  n'est  pas  prévenue  en  £sh 
veur  du  projet ,  a  trouvé  cette  dis[>osition  de  toute  justice. 

Cependant  elle  n'eût  pas  dû  trouver  injuste  le  délai  d'une 
année  exigé  par  cet  article  1 5 ,  pour  que  l'étranger  pût  jouir 
des  droits  civils  en  France  :  toute  mesure  contraire  serait  in- 
considérée. 

Qi\  a  craint  que  jusque  là  il  ne  fût  regardé  au  milieu  de 
nous  comme  un  mort  civilement. 

C'est  une  erreur  :  il  y  jouira  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens ,  ainsi  qu'il  arrive  à  tout  individu  qui  aborde  en 
pays  étranger. 

£st-il  d'ailleurs  impolitique ,  comme  on  l'a  prétendu ,  de 
régler  l'étendue  de  la  jouissance  des  droits  civik  à  accorda* 
à  l'étranger  sur  celle  dont  jouiront  les  Français  dans  le  pays 
auquel  cet  étranger  appartiendra  ? 

La  solution  de  la  question  est  délicate. 

Le  droit  d'aubaine  y  considéra  sous  un  rapport  absolu , 
n'offre,  sans  contredit,  qu'un  aspect  odieux;  et  c'est  dans 
ce  sens  uniquement  que  Montesquieu  l'a  combattu  avec  quel- 
ques  publicistes,  en  s'élevant  également  contre  cet  usage 
barbare  connu  sous  le  nom  de  droit  de  naufrage;  mais  aussi 
A  attel  dit-il  positivement  que  la  loi  naturelle  souffre  l'exer^ 
cice  du  droit  d'aubaine  par  manière  de  rétorsion ,  et  qu'on 
en  use  ainsi  dans  quelques  Etats  du  Nord. 

Le  projet  ne  le  présente  que  sous  ce  dernier  rapport  ;  et  le 
principe  de  la  réciprocité  paraît  devoir  maintenir  l'équilibre 
qu'un  système  contraire  pomrait  rompre  à  notre  détriment. 

L*article  i4  du  projet,  d'où  il  résulte  que  l'étrangère  qui    »» 
aura  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de  son  mari ,  est 
fondé  sur  le  principe  de  droit  commun  qui  répute  le  mari 
chef  de  la  famille  (a). 

La  réciprocité  sur  ce  point  à  l'égard  des  éti*angcrs  est  établie    19 

'\é)  Pothier,  losuc  s ,  page  5  ,  chap.  s  ,  ari.  18.  —  MoiH«-H|uicH ,  ii?.  XXIII,  cbap.  4. 
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par  L'article  23.  Ces  dispositions  ne  laissent  rien  à  désirer, 
•4       L'article  17  suppose  deux  cas  : 

Ou  l'étranger  qui  aura  contracté  avec  un  Français  résidera 
en  France ,  et  dès-lors  on  pourra  le  traduire  devant  les  tri— 
bunaux  de  la  République; 

Ou  l'étranger  ne  résidera  pas ,  et ,  dans  cette  liypothèse  y 
le  Français  pourra  le  citer  encore  en  justice ,  s'il  y  entrevoit 
le  moyen  d'obtenir  satisfaction. 

Cette  double  mesure  n'a  rien  qui  répugne  au  droit  des  gens. 

Il  est  vi'aisemblable  alors  que  l'étranger  pourra ,  dans  les 
deux  cas,  être  cité  soit  à  sa  dernière  résidence*  soit  au  lieu  où 
ses  biens,  s'il  en  possède,  seront  situés.  Mais  ces  détails 
d'exécution  appartiennent  au  Code  judiciaire. 

16  Enfin  on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  disposition  d'après  la- 
quelle tout  étranger  qui  voudra  poursuivre  en  justice  un 
Français  sera  tenu  de  donner  une  garantie  )k>uv  les  frais  du 
procès ,  s'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  qui  opèrent 
cette  garantie.  Il  est  juste  d'assurer  à  l'étranger  la  faculté  de 
fsdre  valoir  ses  droits;  mais  le  même  principe  veut  aussi 
qu'on  garantisse  l'indigène  des  entreprises  injustes  ou  hasar- 
dées qu'un  étranger  peut  fonner  contre  lui. 

Le  titre  premier  du  projet  de  loi  ne  contient  donc,  à  mon 
avis ,  rien  que  d'admissible  sous  ce  second  rapport  comme 
sous  le  premier, 
ch.  a.  Examinons  actuellement  comment  on  peut  ])erdre  les  droits 
civils. 
i3  L'étranger  les  perd  par  le  seul  fait  de  son  éloignement  de 
la  France  ;  l'article  i5  du  projet  l'indique  assez.  Il  n'a  donr 
pas  été  nécessaire  de  rien  ajouter  à  ses  dispositions. 

17  Quant  au  Français  qui  peut  les  perdre  volontairement  par 
la  renonciation  à  son  pays ,  ou  )>ar  l'effet  de  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  on  ne  pouvait  pas  se  dis)>euser  de  prc- 
cisor  les  cas  où  il  subirait  celte  privation. 

Les  six  articles  qui  les  renferment  ne  peuvent  être  attacfut'S 
avec  fondement. 
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Le  premier  de  ces  articles ,  qui  ferme  le  vingt— unième  du 
projet ,  est  base  presque  en  entier  sur  le  quatiième  de  la 
Constitution. 

L'exception  qu'il  contient  en  faveur  du  commercé  est  en- 
tièrement dans  l'intérêt  de  la  France  ;  on  ne  sera  sans  doute 
pas  tente  de  la  rejeter. 

Le  principe  de  l'article  22 ,  qui  laisse  au  Français  la  faculté    18 
de  recouvrer  cette  qualité'  s'il  l'avait  perdue  volontairement, 
est  le  même  que  celui  déjà  discuté  felativement^aux  enfans 
des  républicoles  qui  auraient  abdiqué  leur  pays  ,  etestad*- 
raissible  par  les  mêmes  motifs. 

Quant  au  mode  d'exécution ,  il  est  conforme  à  celui  tracé 
par  l'article  3  de  la  Constitution. 

L'article  23  du  projet,  d'après  lequel  la  femme  française    19  •  .. 
qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari  1 
retrace  l'article  1 4,  où  la  même  disposition  s'applique  à  l'é* 
trangère  qui  a  épousé  im  Français. 

Le  dixième  paragraphe  de  l'article  l'assimile  aux  Fran-    Ib. 
çais  qui  veulent  en  recouvrer  la  qualité  après  l'avoir  perdue» 
Rien  de  plus  juste. 

L'article  24  y  qui  exclut  toute  idée  de  rétroactivité  xlans    «<* 
l'efifet  de  ces  mesures  diverses ,  est  trop  sage  pour  ne  pas  être 
accueilli. 

L'article  25 ,  motivé,  comme  quelques  précédens ,  sur  l'e»-    «• 
prit  de  l'article  4  de  la  Constitution ,  ne  saurait  être  raison-- 
nablement  contesté. 

Ainsi  la  deuxième  partie  du  projet,  composée  presque  en- 
tièrement de  dispositions  déjà  réglées  en  quelque  sorte  par 
notre  pacte  social  ou  la  législation ,  n'a ,  pour  ainsi  dire ,  pas 
besoin  d'être  justifiée. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  projet ,  qui  attache  la  perte   «cet.  «. 
des  droits  civils  à  certaines  condamnations  criminelles ,  est-* 
elle  donc  aussi  éloignée  de  notre  système  de  gouvernement  ou 
de  nos  mœurs  qu'on  a  paru  le  craindre?  En  un  mot,  contient- 
fUc  des  dispositions  tellement  dangereuses,  qu'elles  aient 
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dû  motiver  le  rejet  du  tout ,  auquel  la  commission  a  conclu  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 
as       La  perte  des  droits  civils  ,  cette  peine  secondaire  qui  n'est 
elle-même  que  la  suite  d'une  peine  capitale ,  fut  établie  par 
les  premiers  législateurs  connus. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  droit  romain  qu'on  en  voit  l'ap- 
plication, u  Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes  lorsque  j'ai 
pour  moi  les  Romains,  a  dit  Montesquieu  (a).  »  L'autorité 
de  ce  grand  homme  esUun  motif  particulier  de  les  consulter 
en  matière  de  législation. 

La  perte  des  droits  civils  s'opérait  chez  les  Romains  par 
la  condamnation  à  des  peines  capitales  (b). 

Ces  peines  que  les  Romains  désignaient  par  maxitna  et 
média  capitis  diminution  étaient  la  mort  naturelle ,  la  servi- 
tude ou  la  condamnation  à  perpétuité  à  des  travaux  publics , 
tels  que  les  mines  ou  les  carrières ,  le  bannissement  indéfini , 
aqiue  et  ignis  interdictio ,  ou  la  déportation  qui  lui  succéda  (c). 

Compulsez  les  Codes  de  presque  tous  les  peuples  racfdemes 
de  l'Europe,  et  les  écrits  des  plus  célèbres  jurisconsultes, 
vous  verrez  que  la  mort  civile  a  presque  toujours  été  regardée 
comtne  la  suite  et  les  effets  des  peines  capitales. 

Comment  définissait-on  cette  peine  dans  l'ancienne  légis- 
lation française  ?  On  disait  que  c'était  l'état  de  ceux  qui ,  sans 
être  morts  naturellement ,  se  trouvaient  retranchés  de  la  so- 
ciété ,  et  privés  de  tous  les  droits  civils  par  suite  des  condamr 
nations  capitales  prononcées  contre  eux . 

Prœoccypat  htc  casus  mortem  (d). 

Tels  étaient  les  condamnés  à  mort  par  contumace  quand 
la  condamnation  avait  été  exécutée  par  effigie ,  les  bannis  à 

(a;  Lifre  YI ,  ehap.  i5. 

(b)  Publicorutn  {odîctaram ,  quKdam  capHalin  «uot ,  quKdam  non  eapiialia.  CapiiaHa  nnt  ei 
quibuf  p»ua  mon ,  rxUuim  cat  ;  hoc  eat ,  aqu»  ri  igiiU  interdictio  :  per  ha*  enim  pcDOM  eiiai- 
lur  capui  de  civitain.  [DigttX.,  liv.  XLVIII  ,  lilrv  prrmirr.  } 

V)  Rpi  rapiialia  damnalum  tic  accipcrr  drbcnius .  rx  qui  cauti  datanain  ,  tcI  mort,  vcl  rtiam 
mitaiic  amisnn ,  vri  MTviiui .  ronlinKil.  (Ihié.  lilrr  9.  )  Deporlalus  mortnihyco  habclur  (Dt^ril.. 
liv.  XXXVII ,  tii.  4-  ) 

!d)  DigeM.,  lim  XLVIII,  tiirf  19. 
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perpétuité  hors  de  La  France ,  les  condamnés  aux  galères,  ou 
à  la  réclusion  à  perpétuité. 

Tels  sont  à  peu  près ,  dans  les  mêmes  cas ,  les  individus 
condanmés  aux  mêmes  peines ,  ou  frappés  dUattainder  par  les 
tribunaux  anglais  (a).  *        ' 

Examinons  le  principe  de  la  mort  civile  en  soi ,  et  par  re- 
lation à  la  Constitution  et  à  la  législation  actuelle ,  et  voyons 
s'il  doit  être  repoussé. 

Sous  le  premier  rapport,  celui  qui  était  lié  à  la  société 
aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  d'en  avoir  été  retranché , 
quand  il  n'aura  subi  cette  privation  que  pour  avoir  rompu  le 
pacte  qui  l'attachait  au  corps  social  ? 

Sous  le  deuxième ,  la  Constitution  n'a-t-elle  pas  privé  des 
droits  politiques  tout  citoyen  qui  serait  condamné  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes? 

La  législation  n'aura-t-elle  donc  pas  le  pouvoir  de  priver 
des  droits  civils  tout  Français  qui  sera  jugé  coupable  de  délits 
emportant  peine  capitale? 

Comment ,  dans  le  fait,  concilier  l'idée  qu'un  homme  est 
condamné  à  mort ,  et  que  néanmoins ,  s'il  échappe  au  su[^ 
plice ,  la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  un  Français  et 
lui  sous  le  rapport  de  l'exercice  des  droits  civils  ? 

Comment  supporter  la  pensée  qu'un  honune  condamné 
judiciairement  à  la  déportation  pourra  abuser  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils  pour  tourmenter  un  Français  homme 
de  bien? 

Je  m'arrête  à  ces  deux  exemples ,  parce  que  d'un  côté  les 
peines  y  relatées  sont  susceptibles  d'être  appliquées  par  les 
tribunaux  français,  d'après  l'article  premier  du  Code  pénal, 
et  que  de  l'autre  elles  doivent,  aux  termes  des  articles  27  et  36 
du  projet,  enti'ainer  la  perte  des  droits  civils  à  l'égard  de  tout 
accusé  contre  qui  elles  seront  prononcées. 

Le  principe  de  la  mort  civile  n'a  donc  rien  qui  répugne  à 
notre  forme  de  gouvernement  ou  à  nos  mœurs ,  surtout  si 

H>)  BlackMonc ,  livre  I ,  cfaap.  i  ^  Ut.  H,  cb«p.  i5  et  19  ;  liv.  IV«  ebap.  19 ,  etc. 
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l'on  fait  attention  qu'à  la  (liffcirtMice  de  ce  qui  s'est  pratiqua 
ailleurs  dans  des  temps  anciens  et  modernes ,  le  gouverne— 
luent  n'entend  point  approprier  au  trésor  public  l'héritage 
des  condamnés,  à  l'exclusion  de  leurs  héritiers  naturels. 

11  ne  reste  donc  plus  qu'à  rechercher  si  la  disposition  du 
projet  qui  attadie  la  mort  civile  au  jugement  rendu  par  con- 
tumace et  suivi  d'exécution  est  juste ,  et  si  la  privation  ab- 
solue des  droits  civils  qu'on  entend  faire  subir  au  condamné 
n'est  pas  trop  rigoureuse. 

Res  juiUccUa  pro  veritiUe  accipitur.  C'est  un  axiome  de  droit 
d'après  lequel  tout  condanmé  par  justice ,  soit  qu'il  ait  été 
entendu,  soit  qu'il. ait  été  seulement  appelé,  est  réputé  cou- 
pable ,  et  passible  de  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Vainement  protesterait-il  de  son  innocence  ;  il  n'a  pas  dû 
se  défier  de  ses  juges ,  et  fuir  au  Ueu  de  faire  valoir  sa  dé- 
fense. S'il  en  était  autrement,  tout  le  secret  des  accusés  se- 
rait de  se  soustraire  à  l'instruction  dirigée  contre  eux  >  et  de 
paralyser  ainsi  le  cours  de  la  justice. 

Les  lois  romaines  contre  les  accusés  contumax  étaient  si 
sévères,  que  leurs  biens  restaient  confisqués  au  profit  du 
trésor  pubUc,  lors  même  que  par  sidte  ces  accusés,  constitués 
prisonniers ,  assistaient  à  l'instruction  de  leur  procès. 

Ainsi  tout  jugement,  ou  contradictoire,  ou  par  défaut, 
s'il  est  régulier ,  doit  être  exécuté. 

On  ne  peut  donc  mettre  en  question  si  la  mort  civile  sera 
la  suite  d'un  jugement  de  contumace  ;  il  vaudrait  mieux  de- 
nnander  si  l'action  de  la  justice  sera  suspendue  tant  que  le 
prévenu  ne  sera  pas  saisi  ;  ce  qui  conduirait  naturellement  à 
l'impunité  des  délits. 

Il  est  de  principe ,  au  contraire ,  que  la  contumace  ajoute 
aux  déhts,  contumacia  cumulât pœntun  (a). 

Conuiient  refîcl  d'un  pareil  jugement  serait-il  à  craindre , 
4|uand  le  condanmé  peut  l'anéantir  en  se  représentant? 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  résulter  la  mort  civile 

(«)  DifcM-,  Ut.  XLVIIl.  ikM  19. 
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«ie  la  |Hrine  capitale  ])rononcee  par  un  jugement  île  contu- 
mace. 

Une  réflexion  générale  sur  ses  effets  doit  faire  sentir  que   «^ 
la  mort  civile  étant ,  aux  yeux  de  la  loi ,  ce  que  la  nature  ex- 
prime par  la  privation  de  la  vie ,  l'individu  mort  civilement 
se  trouve  dépouillé  de  son  état  civil  et  de  toutes  les  facultés 
qui  y  étaient  attachées  (a). 

Ainsi ,  par  une  fiction  de  la  loi ,  ses  biens  passent  à  ses  hé- 
ritiers du  moment  qu'il  est  frappé  de  mort  civile. 

Il  ne  peut  lui-même  ni  recueillir  de  succession ,  ni  trans- 
mettre à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  pu  acquérir  (b). 

Il  ne  peut  faire  aucune  espèce  de  donation ,  et  n'en  peut 
recevoir ,  si  ce  n'est  pour  alimens  (c). 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations 
de  la  tutèle. 

n  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authen- 
tique, ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice.  Si  l'u- 
sage contraire  a  quelquefois  prévalu ,  il  est  difficile  de  s'en 
rendre  raison.  Ne  répugne-t-il  pas  à  toute  idée  de  morale  de 
penser  qu'on  puisse  entendre  iin  infâme ,  puisque ,  d'après 
l'article  6  du  Gode  des  délits  et  des  peines ,  toute  peine  af- 
flictive  est  en  même  temps  infamante  ?  Quel  serait  d'ailleurs 
le  but  d'un  pareil  moyen ,  et  qu'attendre  de  la  véracité  d'un 
condaiimé  à  une  peine  capitale? 

L'hoimne  en  état  de  mort  civile  ne  peut  procéder  en  jus- 
lice  ni  en  défendant ,  ni  en  demandant ,  que  sous  le  noin  et 
par  le  ministère  du  ciurateur  spécial  qui  lid  est  noimné  par  le 
tribunal  oii  l'action  est  portée. 

11  est  incapable  de  contracter  im  mariage  légal  et  qui  pro- 
duise aucun  effet  civil. 

Enfin  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
dissous ,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

(a)  D^ve  CQ  aea  quetUoat,  liv.  V,  eliap.  S. 
(hi  Lit.  VllI  ,2  1,  d.  qui  tecUm.  f»c.  poM. 
(•)  ftieard ,  tone  I ,  efaap.  S ,  leei.  4 .  o"  b$o,  etc. 
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L'énuincration  de  ces  divers  genres  d'incapacité  civile,  par^ 
iaiteinent  conforme  à  notre  ancienne  jurisprudence ,  quoique 
l'orateur  qui  in*a  précédé  à  la  tribune  ait  insinué  le  con- 
traire ,  Test  aussi  à  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  gou- 
vernemens  anciens  et  modernes  de  l'Europe  ;  en  un  mot,  elle 
Test  à  la  raison. 

Comment  concevoir  en  effet  qu'un  homme  réputé  mort 
participe  aux  droits  de  la  cité  ?  qu'un  scélérat  puisse  opposer 
en  justice ,  comme  hors  justice ,  son  témoignage  ?  qu'un 
criminel  retranché  de  la  société  puisse  participer  à  des  déli- 
bérations de  famille  ? 

Ne  suffit-il  pas  qu'on  lui  laisse  implicitement  la  jouissance 
des  actes  qui  dérivent  du>  droit  naturel  et  du  droit  des  gens , 
qu'ainsi  il  puisse  faire  des  opérations  commerciales,  et  pour- 
voir ,  par  son  industrie ,  à  son  existence  ? 

Dans  la  nomenclature  des  dioits  dont  l'individu  mort  ci- 
vilement se  trouve  privé,  deux  dispositions  surtout  ont  paru 
rigoureuses  ;  l'une  qui  déclare  dissous ,  quant  aux  .effets  ci- 
vils ,  le  mariage  qu'il  avait  contracté ,  et  l'empêche  d'en  con- 
tracter un  légal  ;  l'autre  qui  répute  acquis  au  fisc  par  droit 
de  déshérence  les  biens  que  l'individu  frappé  de  mort  civile 
]X)urrait  avoir  acquis  postérieurement  à  sa  condamnation. 

Mais  ces  effets  de  la  mort  civile  et  les  dispositions  qui  les 
ont  consacrés ,  sont  inévitables ,  et  résultent  nécessairement 
du  principe  en  lui-même. 

Le  mariage ,  sans  contredit ,  rompu  quant  aux  effets  civils, 
n'est  pas  dissous  quoad fœdus y  sous  le  rapport  de  l'alliance  , 
du  for  intérieur  :  ainsi ,  par  exemple ,  il  ne  sera  pas  dissous 
aux  yeux  de  tout  individu  dont  les  principes  religieux  font 
considérer  cette  institution  comme  sacrement  ;  et  notre  an- 
cien droit  avait  parfaitement  établi  cette  distinction  que  le 
projet  ne  pouvait  qu'indiquer. 

Mais,  conunent  la  loi  pourrait-elle  maintenir  les  effets 
civils  d'une  pareille  alliance ,  quand  l'un  des  individus  avec 
qui  elle  est  formée  se  trouve  privé  de  tout  droit  civil?  La  lé- 
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gtslation  ne  peut,  sans  conti^edit,  admettre  une*  semblable 
contradiction. 

On  n'en  agissait  pas  autrement  chez  les  Romains  :  le  chan-^ 
gemeut  d^état  (capuls  diminutio) ,  dans  les  deux  premiers  cas 
prévus  ]>ar  leurs  lois  criminelles,  c'est-à-dire  par  la  con- 
damnation à  la  mort,  aux  mines,  aux  carrières,  ou  à  la  dé- 
portation, rompait  le;  niariagt;  et  dépouillait  le  père  de  sa 
puissance  paternelle  (a). 

L'orateur  qui  m'a  précède'  à  la  tribune ,  et  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  exact  dans  ses  citations ,  vous  a  dit  que  chez  les  Ao- 
mains  le  mariage  ii^étaitpas  dissous  par  la  déportation,  si  la 
condamnation  prononcée  contre  le  mari  ne  l'effaçait  pas  du 
cœur  de  son  épouse. 

G;tte  disposition  est  en  effet  consignée  dans  le  cinquième 
livre  du  Gode ,  titre  XYII  ;  mais  il  eût  dû  vous  apprendre 
que  cette  modification  des  anciennes  lois  romaines ,  insérée 
dans  le  Gode  par  Justinien  ,  qui  voidait  favoriser  le  christia- 
nisme ,  n'eut  d^autre  objet  que  de  maintenir  le  mariage  sous 
le  rapport  de  l'alliance  et  de  la  sainteté  du  nœud ,-  puisqu'il 
permettait  en  même  temps  de  divorcer  pour  end^rasser  la 
vie  monastique.  Le  premier  livre  du  Gode ,  où  il  est  question 
de  la  Sainte-Trinité  et  de  la  foi  catholique ,  ainsi  que  plusieurs 
novellesde  cet  empereur ,  ne  permettent  pas  d'en  douter  (b)  ; 
et  Montesquieu  lui-même  s'en  exprime  dans  ce  sens  (  li- 
vre XXVI ,  chapitre  IX).  Il  n'est  pas  permis  de  douter  sur- 
tout que  le  mariage  alors  ne  consei^vait  aucun  de  ses  effets 

(a;  Cum  it,  qui  ob  aliquod  malriicium  in  iuMilam  deporlatur,  cÎTitalem  amittit,  lequitur,  ut 
qui  co  modo  ex  numéro  civiuin  rotnanoruni  lollilur,  p*rinda  ac  ti ,  eo  mortuo  ,  ia$imunt ,  li^eri  m 
pttt«tta1*m  ejuM  tt$e.  Inttiiul.  lib.  I,  litre  la. 

Dirimilor  mjlrimoniufn .  diforlio ,  morte ,  caplifilate ,  vel  alià  contingente  aerTituie  ulriu* 
«on».  {Digeste,  lii.  XXIV,  titre  a.) 

(b)  Si  Ton  coiMulle  le  Code,  livre  I,  titre  i,  et  la  n  Deiion  du  commeuiateur  Godefroy ,  on 
Terra  que  Juftinieo  y  recommande  iaet  aujelii  l'exactr  <  h&enrance  dea  précepte»  de  aaiot  Pierre  et 
de  aainl  Paul. 

Si  d'ailleurs  on  ae  rappelle  que  t'iiidiaaolubililé  du  maria^ ,  auiiant  la  religion  catbolique  .  eal 
priocipalemrnl  fondée  atir  ce  précepte  de  aaiut  Paul ,  ^uod  Deu$  eonjunxit  komo  non  ee/Htret .  la 
ronaèqoencc  tirée  de  rinnovation  de  Juaiinien  ne  paraiira  pm  forcée ,  relatitemenl  ila  faculté  de 
divorcer  pour  i-nibraaacr  la  vie  monastique.  Voyes  la  Notellê  aa*  litre  i,  cb«p.  &• 

vit.  22 
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civils  :  autrement,  Justinien  lui-même  eût-il  déclaré  que  la 
condamnation  à  une  peine  capitale  eui|)ortait  la  dissolution 
de  la  puissance  paternelle  et  la  confiscation  des  biens  du 
condamné? 

S'il  faut  en  croire  Denys  d'Halycai*nasse ,  Goriolan  partant 
pour  son  exil  conseilla  à  ^  femme  de  se  marier  à  un  homme 
plus  iieureux  que  lui. 

La  dissolution  du  mariage,  qu*  en  traînait  la  déportation  ou 
Texil  perpétuel ,  paraît  donc  remonter  <iux  premiers  tenq>$ 
<le  la  république  romaine ,  et  avoir  été  conservée  dans  la  loi 
des  Douze-Tables. 

Je  livre  ces  réflexions  à  vos  lumières  et  à  votre  sagacité. 

Chez  les  Romains,  non  seulement  les  biens  que  possédait 
le  c*ondanmé  à  l'instant  de  sa  condamnation ,  mais  encore 
ceux  qu'il  possédait  à  sa  mort  naturelle,  étiicnt  ravis  à  ses 
héritiers,  et  passaient  au  fisc  (a). 

Cet  esprit  de  confiscation  qui  n'existait  pas ,  à  ce  qu'il  pa- 
raît ,  dans  l'ancienne  Rome ,  ou  qui  y  était  fort  rare ,  mais 
que  quelques-uns  des  Césars  avaient  établi  sans  mesure  pour 
satisfaire  à  leurs  prodigalités ,  ne  se  retrouve  plus  ici ,  puis- 
qu'on propose  de  rendre  aux  héritiers  du  condamné  ses 
biens  ,  comme  s'il  était  mort  réellement. 

Le  principe  qu'on  discute  est  donc  bien  moins  rigoureux , 
d'après  le  projet,  qu'il  ne  l'était  d'après  le  droit  ancien. 

Il  est  moins  rigoureux  que  le  droit  anglais ,  qui ,  à  tous  les 
effets  de  la  mort  civile,  tels  qu'on  vient  de  les  exprimer, 
ajoute  la  confiscation  absolue  et  sans  retour  des  biens  du 
condamné. 
33  Quant  à  la  disposition  qui  répute  acquis  à  la  République 
les  biens  qui  appartiendront  au  condanmé  au  moment  de  sa 
mort  naturelle ,  n'est-(;lle  pas  une  conséquence  inévitable  des 

(a)  IWporlaiortim  in  iiuulain  «b  ro  coi  id  jus  (acicndi  rral ,  boiia  Kico  Tindicanliir.  TCW.. 
liv.  IX,  litre  4?,  !•▼•  8.) 

De  bonis  malria  d«pnrtalK  fi)ii»  nihil  debrri  iiidubilaliacàmi  {nrta  csl.  fhitU,  litre  i^  ,  liv.  (. 

Dcportaii  u*r.  earuoi  quidam  reniai  quaa  poai  p<nMun  irrogsiam  babuivint ,  hmnérm  bftberr 
non  poaauDi .  wd  el  bm  puUirabttBiar.  Ihié. .  lir.  II. 
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dispositions  antécédentes?  et  peut-on  hériter  deux  fois  d'un 
mort? 

Le-Brun  ,  Tauteur  du  Traité  des  Successions ,  n'était  pas ,  à 
ce  qu'il  paraît ,  de  cet  avis  ;  mais  aussi  il  était  le  seul  de  son 
sentiment  ;  et  la  juris])rudence  de  nos  anciens  tribunaux , 
d'accord  en  ce  point  avec  les  plus  célèbres  jurisconsultes , 
prononçait  constamment  en  faveur  du  principe  .reproduit 
dans  le  projet. 

Dans  l'opinion  contraire ,  l'objection  ne  pouvant  concerner 
que  les  condamnés  à  inort  par  contumace ,  puisque  les  dé- 
portés recouvi'cnt  la  vie  civile  au  lieu  de  leur  déportation  , 
l'état  précaire  d*un  contumax  permet-il  de  supposer  qu'il  sera 
dans  le  cas  d'amasser  un  pécule  considérable  ? 

Si ,  d'ailleurs ,  il  est  prouvé  par  les  annales  des  tribunaux 
que  le  nombre  des  condamnés  à  mort  par  chaque  année  est 
heureusement  limité ,  et  que  celui  des  contumax  l'est  plus 
encore,  il  en  résultera  incontestablement  que  tout  l'intérêt 
de  la  question  se  réduira  à  quelques  misérables. 

Et  c'est  pour  un  aussi  mince  intérêt  qu'une  philantropie 
mal  entendue  réclame,  tandis  qu'elle  semble  oublier  l'intérêt 
du  corps  social  ! 

Pat  quelle  fatalité,  dans  le  fait,  a-t-on  déplacé  la  que»-' 
lion?  Gomment  n*a-t-on  vu  dans  un  époux,  objet  d'une  con- 
daipnation  capitale  ,  qu'un  êti^e  intéressant ,  et  presque  une 
victime ,  à  qui  l'autre  époux  devait  toutes  ses  consolations , 
et  presque  un  surcroit  de  tendresse? 

Ne  semblerait-il  pas  que  nous  sommes  reportés  au  temps 
des  proscriptions ,  tandis  qu'il  n'est  ici  question  que  de  con- 
danmations  judiciaires  et  presque  toutes  prononcées  d'après 
la  déclaration  d'un  jury? 

De  quel  droit  s'est-on  écrié  :  le  législateur  voudrait-il  dis- 
soudre l'union  de  deux  cœurs  ?  ^ 

Ah  !  certes,  le  domaine  du  législateur  ne  s'étend  ni  sur  la 
pensée  ni  sur   les  affections!  Aussi  ne  prétend-on  ici  que 

22. 
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l'oiiipi'c  des  rapports  sociaux  et  des  facultés  dont  le  Icgisla-* 
teur  iravait  accordé  l'usage  qu'à  des  conditions  qu'on  a 
violées.  • 

Ne  serait-il  pas  étrange  que ,  sous  prétexte  de  liens  moraux , 
le  législateur  ftit  dans  l'impossibilité  de  pimir  des  crimes 
éversifs  de  toute  morale? 

Enfin ,  la  société  aura-t-ellr  beaucoup  à  regretter  de  ne 
pas  voir  s'élever  dans  son  sein  des  rejetons  d'unions  aussi 
funestes  ? 

Le  tableau  touchant ,  mais  peu  vi*ai ,  qu'on  a  fait  de  leur 
situation  peut-il  la  changer?  et  sera-t-il  permis  de  regarder 
comme  innocens  ces- condamnés ,  quand  ils  ont  été  juge»  cou- 
pables ? 

On  se  plaint  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus,  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  eu  des  conseils  poui*  les  défendre!  Pour- 
quoi se  sont-ils  enfuis?  S'il  en  était  autrement,  quel  prévenu 
ne  ferait  pas  ses  efforts  pour  échapper  à  la  justice?  Le  re- 
proche ,  au  reste ,  frappe  sur  la  législation  qui  a  organisé 
cette  partie  de  Tordre  judiciaire  ;  et  même  sur  tous  les  Codes 
connus  ;  car  ce  système  tient  à  l'essence  de  la  justice  dis- 
tributive. 

Supprimez  l'instruction  par  contumace ,  et  vous  sanction- 
nerez l'impunité  d'ime  partie  des  déUts  :  car,  s'il  n'est  permis 
d'en  poursuivre  la  répression  qu'en  présence  des  accusés,  ce 
sera  s'exposer  fréquemment  à  perdre  les  preuves ,  et  jusqu'à 
la  trace  du  crime,  par  la  mort,  l'éloignement  des  témoins, 
et  beaucoup  d'autres  circonstances  ;  en  un  mot,  comprometre 
la  sûreté  des  citoyens. 

On  a  invoqué  l'Assemblée  constituante ,  ses  lois  ciiminelles, 
et  le  Code  pénal  actuel,  pour  les  opposer  aux  dispositions  du 
projet. 

Je  suis  loii^  de  récuser  ces  autorités.  Analysons  ce  qu'on  a 
fait ,  ce  qui  existe ,  et  ce  qu'on  propose. 

L'Assemblée  constituante  a  attaché  la  perte  des  droits  ci- 
vils à  la  peine  prononcée  contre  certains  délits  ,  on  n'en  sau- 
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rail  iloutoi    :    \v   Code   piiiial  en   contient  des  dispositions 
p()sitiw,\s. 

L'article  :\  du  litre  IV ,  première  partie ,  déclare  l'exercice 
des  droits  civils  suspendu  dans  toutcondanmé  aux  fers  ,  à  la 
fçène,  ou  à  la  détention. 

Ce  condamné  est,  pendant  ce  temps,  en  état  d'interdic- 
tion légale  ;  ses  biens  sont  séquestrés  et  administrés  par  un 
curateur. 

L'article  *;  défend  aux  condanmés  de  rien  toucher  de  leur 
revenu,  de  rien  recevoir  pendant  la  dtu*ée  de  leur  peine  , 
jiième  à  titre  d'aumône  ;  et  veut  qu'ils  ne  puissent  obtenir 
de  soulagement  que  de  leiu*  travail. 

Si  l'Assemblée  constituante  n'a  privé  que  temporairement, 
et  d'une  manière  i>ositive  ,  le  condamné  de  ses  droits  civils , 
et  même  do  la  jouissance  de  son  bien,  c'est  que  les  peines  pro- 
noncées dans  les  cas  ci-dessus,  prévus  contre  ces  sortes  de 
délits,  sont  elles-mêmes  limitées. 

Mais  il  est  évident  qu'elle  a  implicitement  adïnis  le  prin- 
cipe de  la  mort  civile  dans  les  deux  cas  reproduits  par  le  pro- 
jet qu'on  discute  ;  je  veux  parler  de  la  mort  naturelle ,  quand 
le  condamné  s'est  soustrait  à  son  siqiplîce ,  et  de  la  dépor- 
tation. 

En  effet,  la  loi  du  16  septembre  1791  accordait  au  con- 
damné par  contiunace  la  réintégration  dans  tous  ses  droits 
civils ,  /'/  la  restitution  de  ses  biens ,  du  moment  qu'il  était 
constitué  prisoimier.  Cette  disposition  est  consignée  dans  l'ar- 
ticle 10  du  titi'e  i). 

Jusque  là,  il  était  donc  privé  des  uns  et  des  autres. 

La  loi  du  3  brumaire  an  lY,  qui  forme  actuellement,  en 
cette  partie ,  le  droit  criminel  de  la  France ,  contient  presque 
textuellement  les  mêmes  dispositions  au  titre  IX  du  livre  11. 
11  V  a  plus ,  la  question  qu'on  agite  y  parait  assez  |>ositivement 
décidée . 

L'article  SG4  déclare  tout  piévenu  d'im  délit ,  qui  ne  com- 
parait pas  en  justice ,  rebelle  à  la  loi ,  et  ordonne  que  ses 
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biens  soient  séquestrés  au  profit  de  la  République  :  toute  ac- 
tion judiciaire  lui  est  d'ailleurs  interdite. 

L'article  676  confisque  sans  retour,  au  profit  de  la  nation  , 
les  fruits  et  revenus  de  ses  biens  y  sauf  les  secours  à  accorder 
à  sa  Camille  par  le  Corps  législatif,  s'il  y  a  lieu. 

Enfin,  l'article  582  veut  que  le  domaine  ne  se  dessaisisse  des 
biens  du  condamné  en  faveur  de  ses  héritiers  ,  qu'après  sa 
mort  naturelle ,  ou  cin(|uante  ans  à  dater  de  sa  condamnation. 

La  conséquence  de  ces  dispositions  est  claire. 

Quant  à  la  déportation ,  le  Code  pénal  porte ,  titre  II ,  ar- 
ticle premier ,  qu'elle  sera  subie  à  jHfrpêtidtc  par  les  accusés 
qui ,  déjà  repris  de  justice  pour  crime ,  seront  condamnés  de 
nouveau  poiu*  im  autre  crime  emportant  l'une  des  peines  de 
la  gène ,  de  la  détention ,  des  fers ,  de  la  réclusion ,  ou  du 
carcan. 

On  a  vu  plus  haut  que  toute  condanmation  de  ce  genre 
emportait  le  séquestre  des  biens  du  condamné ,  et  que  ce  sé- 
questre était  réglé  sur  la  durée  de  la  peine. 

Ainsi ,  nul  doute  que  l'Assemblée  constituante ,  et  que  la 
Convention  ont  cru  devoir  priver  de  ses  droits  civils  et  de 
ses  biens  tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ,  et  pi-olonger 
cette  privation  aussi  long -temps  que  devait  durer  la  peine. 

Nul  doute  encore  que  cette  privation  a  du  être  perpétuelle, 
dans  le  système  de  ces  deux  Assemblées ,  à  l'égard  de  tout 
c<mdanmé  à  mort  par  contumace ,  et  décédé  avant  de  l'avoir 
purgée ,  ainsi  que  de  tout  condamné  à  la  déportation ,  puis- 
que ces  deux  genres  de  peines  infligées  aux  condamnés  n'ont 
dû  avoir  d'autre  ternie  que  celui  de  leur  vie. 

L'innovation  du  projet,  contre  laquelle  on  s'élève  si  fort, 
se  réduit  donc  à  la  quaUfication  de  l'état  du  condamné  par 
l'expression  de  mort  civile. 

Mais  la  dénomination  elle-même  n'est  ])as  plus  nouvelle 
que  la  chose. 

Elleost  connuune  dans  le  langage  des  premiers  publicistes. 
Ikccaria  etquelques  autres  ont  parfaitement  senti  cette  situa- 
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tioii,  la  distille  lion  (|ui  clovait  exister  entre  La  loi  naturelle  et 
la  loi  civile,  et  la  nécessité  de  la  caractériser  par  un  ternie 
propre  et  e'nergiciue. 

Lorsque  le  bannissement  est  prononcé  par  la  loi,  de  ma-* 
nière  ù  it)inpre  toute  espèce  de  rapport  entre  la  société  et  le 
ineiid)re  qui  Ta  ofTensée,  observe  Beccaria,  alors  le  citoyen* 
meurt  ^  et  riiomine  reste  :  mais,  relativement  uii  corps  poli- 
iif/in'^  il  a  t'prouvv  tou,s  ics  effets  (L^  la  mort  naturelle,  (Traité 
des  délits  et  des  peines,  chap,  2.   ) 

On  retrouve  cent  fois  cette  dénomination  dans  le  droit  ro- 
main. L'idée  de  la  cliose  et  de  ses  effets  était  la  même  qu'au- 
jourd'hui ,  à  (|uel(}ues  nuances  près. 

Consultez  le  droit  criminel  de  tous  les  |>euples  policés  :  le 
nom ,  la  chose  et  les  accessoii'es  sont  retracés  partout. 

Eu  Angleterre ,  elle  est  la  suite  de  VattiUmler^  de  la  corrup- 
tion f(u  sang ,  en  un  mot,  de  la  déportation  perpétuelle  que 
les  triliunaux  ont  le  droit  de  prononcer  dans  divers  cas, 
quoiqu'on  ait  en  quelc|ue  sorte  préfendu  le  contraire  (a). 

Le  projet  qu'on  discute  a  même ,  sur  ce  point  de  diverses 
légisLitioiis  y  un  avantage  qu'on  ne  peut  méconnaître  ;  car  la 
loi  de  1791  ordonnait  irrévocablement  la  confiscation  ,  au 
profit  du  trésor  public,  des  fruits  et  revenus  des  biens  des 
condamnés  à  mort  par  contumace  ;  et  cette  disposition  s'ob- 
serve encore  d'après  le  Code  des  délits  et  des  peines ,  ainsi 
que  je  viens  de  le  rappeler  :  le  ]>i'ojet ,  au  contndre ,  en  fait 
jouir  1<^  héritiers.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  1791  et  celle 
du  3  brumaire  an  IV  n'ont  ])erinis  aux  héritiers  du  con- 
daiiiiH'à  mort  par  contmnace  de  se  mettre  en  possession  de 
ses  Inens  (pie  vingt  ans  après  la  condamnation,  et  en  don- 
nant caution ,  tandis  que  le  projet  leur  en  abandonne^  la  jouis- 
sance aussitôt  (|ue  le  jugement  de  contumace  a  été  exécuté. 

La  dilléieiice  entre  la  législation  existante  et  celle  qu'on 
propose  de  lui  substituer,  est  donc  absolument  en  faveur 
«le  la  <leniière. 

'•»    BUcknoDC,  ti«.  IV.  cfMp.  aS  t\  %%. 
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Le  parallèle  (|u'(;ii  a  fait  votre  coiniiiission  est  donc  inexact 
et  erroné. 

Ce  parallèle,  au  reste,  est  inapplicable  à  la  ilisposition  du 
projet  c|ui  ré]>ute  ac(|ui8  a  la  nation  par  droit  de  déshérence  les 
biens  dont  le  condamné  à  mort  ou  à  la  déportation  se  trouvera 
possesseur  à  sa  mort  naturelle  :  car  les  lois  actuelles  et  celles 
rendues  en  \riji  son  i  muettes  sur  ce  point;  et  je  pense  avoir 
prouvé  plus  haut  que  ce  ])rojet  est,  sous  ce  rapport  comme 
sous  les  autres,  conforme  aux  principes  et  à  la  raison. 

C'est  confondre  toutes  les  idées  que  d'assimiler  cette  dis- 
position aux  confiscations ,  de  quelque  nature  qu'on  la  sup- 
pose. 
«7  J'ai  déjà  dit  qu*on  ne  pouvait  se  plaindi^e  de  la  rigueur  des 
jugeniens  de  contumace,  parce  que  la  dispensation  de  la  jus- 
tice ne  permettait  pas  un  autre  mode  :  mais  a-t-on  oublié 
toutes  les  précautions  qu'a  prises  le  projet  pour  corriger  cette 
rigueur,  s'il  est  possible  de  le  dire  ? 

Les  effets  d'une  condamnation  par  contumace ,  les  droits 
qui  en  résultent,  ne  sont  que  provisoires. 

Tout  change ,  si  dans  les  cinq  ans  accordés  au  condamné 
])ar  contumace  pour  la  purger ,  il  est  constitué  prisonnier. 
9tt  Ses  héritiers  sont,  dans  le  principe,  les  ]K>ssesseurs ,  les 
administrateurs ,  et  non  les  propriétaires  de  son  bien  y  car  ib 
ne  peuvent  en  jouir  qu'après  en  avoir  donné  caution  ;  et  il* 
sont  forcés  de  plein  droit  à  restitution ,  si  le  condamné  repa- 
raît dans  le  délai  utile. 

Son  mariage  n'est  rompu  définitivement  aux  yeux  de  la  loi, 
sous  les  rapports  civils,  qu'après  les  cinq  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  l'exécution  du  jugement;  puisque,  s'il  est 
permis  k  sa  femme  d'exercer  pendant  ce  laps  de  temps  quel- 
ques actions  <]ui  tendent  à  garanth'  ses  droits ,  elle  ne  peut 
contiviclrr  un  autre  mariage;  les  enfans  <jui ,  dans  cet  inter- 
valle ,  seraient  dans  le  cas  di*  naîtrt;  de  son  premier  mariage 
sont  I  éputt'S  légitimes ,  à  moins  que  le  condamné  ne  les 
ilésavoue. 
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En  un  mot,  les  condamnations  prononcées  contre  le  con- 
tumax  sont  plutôt  comminatoires  que  réelles  pendant  cinq 
ans  ;  sa  seule  présence  durant  ce  long  intei*vall<^  le  replace 
seulement  en  état  d'accusation.  Tout  ce  qui  s'était  fait  d'ail- 
leurs en  exécution  du  jugement  prononcé  contre  lui  cesse 
de  plein  droit  aussitôt  qu'il  est  sous  la  main  de  la  justice. 

Je  ne  connais  pas  de  Gode  qui  ajoute  à  ces  garanties  ;  je  ne 
connais  pas  de  système  qui  puisse  en  imaginer  de  plus  fortes 
pour  les  individus ,  s'il  veut  les  concilier  avec  la  sûreté  pu- 
blique. 

Enfin ,  j'aime  à  penser  que  le  Tribunat  ne  verra ,  dans  la 
mesure  qui  tend  à  utiliser  même  la  déportation ,  que  l'adop- 
tion d*une  idée  philantropique  conçue  par  de  grands  écri-, 
vains ,  réalisée  dans  leà  temps  anciens  et  tnodemes ,  et  que . 
l'Assemblée  constituante  eût  exécutée,  ainsi  que  le  constatent 
ses  lois  pénales ,  si  la  brièveté  de  son  existence  ne  l'eût  em- 
pêchée de  former  une  autre  Botany^Bay, 

J'eusse  voulu  borner  mon  travail  à  la  di3CUssion  des  objec- 
tions formées  contre  le  projet  soumis  à  votre  examen  ;  la  na- 
ture de  vos  débats ,  d'après  l'établissement  des  conunissions, 
ne  me  Ta  pas  permis.  Je  désire,  au  moins,  d'avoir  établi  que 
ce  projet  ne  renferme  pas  le  germe  des  inconvéniens  qu'on  a 
prétendu  résulter  de  ses  dispositions. 
-    Je  vote  pour  qu'il  soit  adopté. 

OniflON   nu  TRIBUN  J.  p.  CHAZAL, 
COITTRK  LE  P&OJET. 

Tribmis ,  je  ne  veux  reprocher  au  projet  de  loi  que  vous 
discutez  que  des  vices  ou  des  défauts  palpables  :  je  les  expo- 
serai avec  simplicité;  je  m'abstiendrai  de  tout  mouvement 
oratoire,  l/art  n'est  pas  fait  |)our  la  raison  ;  elle  n'en  a  pas 
besoin. 
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TITRE  1". 

De  la  jotUssance  des  droits  civils, 

9       M  Art.  io(a).  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 

On  a  désiré  deux  amendemens  à  cet  article. 

Après  ces  mots  né  en  France^  on  yenX.  et  ilans  ses  colonies; 
et  après  ceux-ci  est  Français ,  on  voudrait  poun*u  que  Vin- 
dividu  né  en  France  y  d*tm  voyageur  étranger  ^  jr  reste  ou  vienne 
jr  résider  un  jour  ^  en  déclarant  fintention  de  sy  fixer. 

Les  colonies  ne  sont  pas  la  France  proprement  dite,  elles 
en  font  cependant  partie  ;  et  c'est  dans  cette  partie  surtout 
qu'une  acquisition  de  population  peut  être  de  quelque  prix , 
et  exciter  nos  faveurs. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  réduits ,  en  France  ni  dans  nos 
colonies ,  à  forcer  d'être  Français  ceux  qui  préféreraient  la 
patrie  de  leur  père  et  de  leurs  ancêtres ,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  condamner  à  l'obligation  non  réciproque  de  les  trai* 
ter  comme  compatriotes  avant  leur  acceptation  et  jusqu'à  la 
preuve  acquise ,  très-difficile  et  souvent  même  impossible  à 
acquérir  y  qu'ils  ont  perdu  cette  qualité  pour  Tun  des  cas  dé- 
terminés à  l'article  ai . 

10  «  Art.  1 1 .  Tout  enfant  né  en  pays  étranger ,  d'un  Fran- 
«(  çais  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français ,  pourra  tou- 
«  jours  recouvrer  cette  qualité ,  en  faisant  la  déclaration  qu'il 
«  entend  fixer  son  domicile  en  France.  » 

Les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  équivoques  ;  ils  com- 
prennent évidemment  les  enfans  des  émigrés  :  on  ne  le  dis- 
simule pas ,  on  le  déclare  formellement.  Or ,  notre  collègue 
Delpierre  nous  a  prouvé ,  sans  le  vouloir ,  que  nous  ne  pou- 
vons l'adopter  ;  car  il  porte  une  nout'cllr  exception  aux  lois 
rendues  contre  les  émigrés,  et  l'article  ^3  de  la  Constitution  in- 
terdit toute  exception  nouvelle  sur  ce  point. 

11  "  Art.  i3.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droite 

[»)  (^ir»!  ic  dvukièuM»  du  proffl.  O  numérotage  prouvr  bi«u  <{U«  le  premier  ptofet  de  lui  refCt* 
était  de itioé  .  quoi  qu'on  en  ait  d.'t,  à  entrer  daiif  noire  Code  riril. 
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••  civils  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  Fran- 
n  çais  par  les  lois  ou  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
•«  étranger  appartiendra.  » 

Voilà  un  des  articles  les  plus  importans  du  projet. 

Il  établit  l'exacte  réciprocité  de  notre  part  à  l'égard  des 
étrangers. 

La  réciprocité  la  plus  exacte  n'est  pas  toujours  Tintérét  na- 
tional bien  entendu. 

Un  de  nos  anciens  ministres  a  relevé  que  le  droit  d'aubaine 
réciproquement  maintenu  en  France  ne  rendait  pas  annuel- 
lement à  ses  monarques  quarante  mille  écus.  Je  le  croi^  bien  : 
on  ne  porte  pas  sa  fortune  dans  les  pays  où  le  pillage  des 
veuves  et  des  orphelins  est  un  droit  de  paix  ;  et  l'on  a  grand 
soin ,  au  contraire ,  d'en  exporter  à  l'instant  même  tout  ce 
qu'en  peut  y  ramasser  par  son  industrie.  Un  pays  oHnme  La 
France ,  le  jardin  du  globe ,  le  palais  des  sciences  et  des  arts, 
gagne  au  droit  d'aubaine  quarante  mille  écus;  il  y  perd  chaque 
année  des  millions. 

Nous  manquons  en  France  de  capitaux ,  sources  Secondes 
de  toutes  les  reproductions  ;  nous  avons  de  grands  biens  à 
vendre  ;  et  certes ,  quoi  qu'ait  pu  dire  un  des  orateurs  qui  ont 
parlé  avant  moi ,  de  long-temps  nous  n'aurons  à  craindre  en 
France  que  l'étranger  qui  ne  possède  pas  aujourd'hui'un  seul 
are  sur  notre  sol  si  étendu,  puisse  l'envahir  par  acquisitions, 
et  alarmer  et  rivaliser  nos  innombrables  propriétaires. 

L*aubaine  qu'il  nous  faut  de  l'étranger ,  est  celle  de  ces 
capitaux  qui  nous  aiTivent ,  et  que  l'autre  aubaine  arrêterait 
et  empêcherait  d'arriver. 

Si  la  réciprocité  n'est  pas  toujours  l'intérêt  national  bien 
entendu,  elle  n'est  pas  plus  souvent  la  justice  que  nous  de- 
vons cependant  toujours  aux  autres  même  injustes  envers 
nous ,  et  que  rien  au  moins  ne  dispense  d'acquitter ,  quand 
on  le  peut  sans  se  nuire. 

Je  professe  qu'une  nation  a  le  droit  incontestable ,  comme 
on  particuher ,  de  fermer ,  lorsqu'il  lui  plait ,  ses  portes  aux 
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étrangers  ;  mais  lorsqu'elle  les  a  reçus  dans  son  sein ,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  les  priver  de  la  jouissance  des  droits  natu- 
rels et  universels  de  rhuinanité  ;  et  tels  sont ,  si  je  ne  m'a- 
buse ,  tous  ceux  que  nous  appelons  droits  civils  :  car ,  que 
sont  les  droits  civils ,  que  peuvent-ils  être ,  au  moins  chez 
'  nous,  sinon  les  droits  naturels  écrits? 

Les  droits  naturels  écrits  et  non  écrits  appartiennent  par- 
tout à  tous  les  hommes.  Les  étrangers  sont  des  hoimnes  à  nos 
yeux. 

Qu'importe  que  chez  eux  on  soit  barbare  envers  nos  con- 
citoyens :  est-ce  une  raison  pour  nous  d'être  barbares  envers 
nos  semblables ,  dont  la  plupart ,  esclaves  ou  sujets ,  sont  in- 
nocens  des  attentats  de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  chefs  ? 

Serait-ce  encore  une  raison  d'être  insensés ,  en  immolant 
notre  intérêt  à  une  indigne  réciprocité  de  barbarie? 

-On  a  prétendu  que  les  Grecs  et  les  Romains  étabUrent , 
contre  les  étrangers,  le  droit  d'aubaine  qu'on  parait  avoir 
surtout  en  vue  de  rétabUr  réciproquement  parmi  nous ,  après 
douze  ans  d'abolition  absolue. 

On  l'a  prétendu  :  qu'on  le  prouve  par  un  texte  précis  de 
leurs  lois. 

Et  si  l'on  y  parvient,  qu'en  résultera-t-il?  que  ces  hommes 
n'avaient  pas ,  pour  les  droits  de  leurs  semblables ,  le  même 
respect  que  nous  avons  et  que  nous  devons  garder  ;  qu'ils 
méritaient  en  cela ,  comme  en  beaucoup  d'autres  chosçs ,  le 
•  nom  dont  ils  injuriaient  les  étrangers  qu'ils  osaient  traiter  de 
la  sorte.  Faudrait-il  le  mériter  comme  eux  en  les  imitant? 
Nous  n'aurions  pas  la  même  excuse  d'ignorance.  Ils  croyaient 
les  propriétés  et  les  successions  de  droit  civil  seulement  :  les 
auteurs  de  notre  Gode  les  ont  proclamées  de  droit  naturel 
dans  les  deux  discours  préUminaires.  Après  les  avoir  ainsi 
consacrées,  comment. peuvent-ils  nous  proposer  de  les  violer 
et  de  les  ravir  ?  Ils  ne  le  devraient  pas  même  à  l'exemple  des 
Grecs  et  des  Romains  ;  mais  les  Grecs  ni  les  Romains  ne  don- 
nèrent jamais  cet  exemple.  J'en  appelle  à  Montesquieu  ,  qui 
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passa  sa  vie  à  la  recherclie  de  leurs  lois  ;  Montesquieu  n'en 
trouva  point  de  semblable  :  Montesquieu  attribue  à  la  féoda- 
lité moderne  Torigine  du  droit  d*aubaine ,  si  digne  d'elle.   . 

n  est  vi*ai  qu'à  Rome  les  étrangers  ne  jouissaient  pas  de  la 
faculté  de  tester  ;  mais  ce  droit,  civil  chez  nous,  était  chez 
eux  un  droit  politique  ;  et  il  y  a  loin  de  la  prohibition  de  tester 
à  la  confiscation  des  successions. 

Le  gouvernement  de  Rome  fut  un  véritable  gouvernement 
paternel.  A  Rome  le  père  de  famille  était  dans  chaque. fa- 
mille un  magistrat ,  ou  plutôt  un  despote  constitué ,  au-dessus 
duquel  régnait  le  corps  des  sénateurs,  pères  conscrits.  Le 
droit  de  tester  était  à  Rome  un  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle  politique.  Le  fils  de  famille  n'en  jpuissait  pas  :  le 
père  de  famille  pouvait  seul  faire  un  testament. 

n  était  conséquent  à  Rome  de  refuser  aux  étrangers  une 
autorité  politique,  un  droit  dont  ne  jouissaient  pas  les  simples 
Romains,  même  citoyens. 

Chez  nous ,  le  droit  de  tester ,  s'il  est  admis ,  sera  autre 
chose,  n  ne  sera  qu'un  pur  droit  civil ,  commun  à  tous.  Il  n'y 
aura  pas  de  raison  d'en  priver  les  étrangers. 

Au  reste,  on  peut  les  en  priver  si  l'on  veut  ;  les  morts  n'en 
souffriront  pas,  et  les  parens  ^urvivans  n'auront  garde  de  s'en 
plaindre;  car  ils  seront  alors. mieux  traités  que  les  citoyens i 
contre  lesquels  on  permettra  les  testaijiens. 

L'essentiel  est  qu'on  ne  les  prive  pas  des  droits  naturels , 
dont  celui  de  tester  peut  bien  être  une  conséquence  éloignée, 
m^is  non  pas  un  complément  nécessaire. 

L'essentiel  est  qu'il  n'y  ait  jamais  d'odieuse  aubaine,  et 
que  l'état  ne  puisse  jamais  voler  les  héritages  des  étrangers , 
au  préjudice  des  droits  naturels  du  sang,  et  à  son  propre 
préjudice. 

Lorsqu'une  coutume  barbare  et  insensée  existe  universel- 
lement ,  il  faut  bien  que  quelqu'un  commence  par  l'abolir. 
Nous  avons  pris  l'initiative  qui  appartenait  à  la  nation  la  plus 
civilisée ,  la  plus  jpiospitaUère ,  à  la  grande  nation  qui  sert  de 
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modèle  aux  autres ,  nous  avons  aboli  la  coutume  barbare 
et  insensée  ;  nous  ne  rétrograderons  pas ,  après  douze  ans ,  à 
la  barbarie  insensée ,  en  votant  l'article  1 3  du  projet. 
>«       tt  Art.  i4*  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra 
«  la  condition  de  son  mari.  » 

Je  ne  relèverai  pas  l'obscurité  et  l'insuffisance  de  cet  ar- 
ticle ;  mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  demander  ce  que 
devient  ici  le  vœu  de  réciprocité  absolue  exprbné  par  l'ar- 
ticle précédent  :  ou  la  Française  qui  épousera  un  étranger 
sera  admise  dans  le  pays  de  cet  étranger  à  suivre  de  même  la 
condition  de  son  mari ,  ou  elle  ne  le  sera  pas  :  dans  le  pre- 
mier cas,  l'article  est  inutile  ;  dans  le  second  cas,  il  est  con- 
tradictoire. 
1}  «  Art.  1 5.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouveme- 
«  ment  à  faire  en  France  la  déclaration  de  vouloir  devenir 
M  citoyen ,  et  <pii  y  aura  résidé  un  an  depuis  cette  déclara- 
«  tion ,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera 
«  d'y  résider.  » 

Par  cet  article,  dont  la  rédaction  n'est  assurément  pas  élé- 
gante, on  soumet  l'étranger  qui  veut  devenir  citoyen  Fran- 
çais à  en  obtenir  d'abord  la  permission  du  gouvernement  : 
c'est  urne  nouvelle  obligation  qu'on  lui  impose.  Je  la  crois 
bonne  en  elle-même  ;  mais  pouvons-Hious  l'imposer  quand 
la  Constitution  ne  l'impose  pas? 

On  a  dit  qu'elle  ne  touche  point  au  droit  de  cité.  Elle  y 
touche ,  puisqu'il  s'acquiert  par  résidence ,  et  que  son  refus 
peut  empêcher  de  résider ,  et  par  conséquent  de  l'acquérir. 

On  a  dit  que  la  France  deviendra  la  Botany-Bay  de  l'Eu- 
rope ,  c'est  une  fausse  crainte.  Le  droit  des  gens ,  réalisé  dans 
notre  Code  pénal,  nous  autorise  à  nous  délivrer  par  jugement 
de  tous  les  malfaiteurs  étrangers. 

Mais  les  espions  et  les  perturbateurs?  Vous  U*s  jugerez 
aussi  ;  il  faut  les  juger. 

La  Constitution  l'a  voulu.  On  ne  voulut  pas,  quand  on  b 
fit ,  y  insérer  une  disposition  qui  fut  proposée ,  et  qui  portait 


DES   DROITS   CITfLS.  35l 

qu'afVaiit  de  prétendre  au  droit  de  cité  ^  on  serait  tenu  de  se 
faire  adopter  par  une  commune. 

«  Art.  16.  L'étranger,  pendant  sa  résidence  en  France,  y     3 
«  sera  personnellement  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté. 
«  Les  immeubles  qu'il  y  possédera  seront  régis  par  la  loi 
H  française,  lors  même  qu'il  n'y  résidera  pas.  » 

L'étranger  résidant  en  France  ne  doit  pas  y  être  soumis 
seuleuient  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  il  doit  y  être  sou- 
mis aussi  aux  lois  criminelles  et  à  toutes  les  autres  lois  im- 
posant des  obligations  et  des  contributions  personnelles  qui 
peuvent  lui  étte  communes.  Il  paie  les  droits  de  douane,  de 
passe,  d'entrée,  ceux  des  portes  et  fenêtres,  et  les  autres 
droits  semblables  imposés  et  à  imposer  aux  habitans. 

Quant  aux  immeubles  qu'il  possédera  en  France,  c'est, 
d'après  l'article  1 3 ,  la  réciprocité  des  lois  étrangères  qui  les 
r^ra  plutôt  que  la  loi  française. 

Tout  cet  article  16  est  mal  rédigé. 

M  Art.  18.  Le  Français  résidant  en  pays  étranger,  conti-    ^^' 
«  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situ^ 
«  en  France ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  ca- 
«  pacité  de  sa  personne.  » 

Cette  disposition,  qui  est  toute  plausible,  lùe  parait, 
comme  au  rap])orteur  de  votre  conuuission,  étrangère  aux 
droits  civils ,  et  j'en  dis  autant  de  la  précédente ,  qui  a  besoin 
d'être  améliorée.  Ces  deux  dispositions  seraient  mieux  pla- 
cées dans  le  titre  premier  des  .q/fciB  des  lois.  C'est  évidem- 
ment de  leurs  effets  d'obliger  partout  les  personnes  et  de  régir 
tout  le  territoire  sous  leur  empire. 

•«  Art.  19.  Un  Français  pourra  être  ti*aduit  devant  un  tri-  *^ 
«  banal  de  France  pour  des  obligation^  par  lui  contractées  en 
«  pays  étranger ,  même  avec  un  étranger.  » 

«  Art.  20.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  com-    16 
«  merce ,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner 
«  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
«(  réflialtans  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
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•<  des  imiHeubles  d'une  valeur  sufiiisant^  pour   assurer  ce 
«♦  paiement.  »» 

De  deux  choses  l'une;  ou  la  réciprocité  existera  chez 
l'étranger ,  dans  le  cas  de  ces  articles  19  et  20 ,  ou  elle  n'exis- 
tera pas  :  si  elle  existe,  ils  sont  inutiles  avec  l'article  i3  ;  si 
elle  n'existe  pas ,  ils  sont  contraires  à  son  vœu  et  contradic- 
toires avec  lui. 

On  ne  peut  les  passer  enseinhle. 

J'ai  épuisé  le  titre  premier  du  projet  de  loi  qui  vous  oc- 
cupe. Qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  de  n'y  avoir  pas 
trouvé  cette  belle  disposition  de  noti*e  ancien  droit  monar- 
chique :  La  France  est  une  terre  de  liberté  ;  l'esclave  qui  la 
touche  est  libre  :  si  un  maître  le  réclame,  il  ne  peut  lui  être 
rendu. 

Je  ne  sais,  mais  cette  disposition  convenait,  et  elle  était 
nécessaire  dans  le  Uvre  des  personnes ,  parmi  les  dispositions 
concernant  les  étrangers. 

n  v  a  encore  des  esclaves  dans  le  inonde.  La  terre  de 
France  ne  serait-elle  plus  pour  eux  une  terre  de  liberté?  La 
monarchie  la  déclara  telle  par  respect  pour  l'humanité  :  vou- 
drait-on dépouiller  la  Répid>lique  du  respect  des  rois  pour 
les  hommes?  Non,  c'est  une  simple  omission  ;  mais  il  fiaut 

la  réparer. 

TITRE  II. 

^'  *•  De  la  privation  des  droits  civils. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  sections. 

Première,  de  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 
qualité  de  Français.  • 

Deuxième  ,  de  la  privation  des  droits  civils  par  .suite  descon- 
damnations  judiciaires. 

*  Avec  des  lois  contre  l'émigration ,  la  première  section  de 
ce  titre  serait  inutile ,  comme  presque  tout  le  titre  premier 
le  serait  aussi ,  si  nous  admettions  l'étranger ,  quand  nous  le 
recevrons  chez  nous ,  à  la  participation  de  nos  droits  civib  • 
qui  ne  sont  que  les  droits  naturels  et  sacrés  de  l'humanité  ; 
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ùt  ta  seconde  section  serait  beaucoup  mieux  à  sa  place  dans 
notre  Gode  pénal,  où  elle  se  trouve  déjà,  et  d'où  je  ne  vois 
pas  l'avantage  de  la  retirer  pour  la  mettre  ici. 
*    Ces  observations  générales  contre  le  projet  ne  me  dispen-^ 
seront  pas  de  continuer  son  examen  par  article. 

«  Art.  Q I .  La  qualité  de  Français  se  perdra  i*  par  la  natur  >7 
««  ralisation  acquise  en  pays  étranger  ;  a^  par  l'acceptation  , . 
«  non  autorisée  par  le  gouvernement ,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3*  par  l'affilia- 
«  tion  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinc- 
«  tions  de  naissance  ;  4°  enfin ,  par  tout  établissement  fait  en 
«<  pays  éti'anger  sans  esprit  de  retour.  Les  établissemens  de 
«  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant 
«  été  faits  sans  esprit  de  retour.  >» 

Je  ne  reprocherai  pas  à  cet  artide  le  vague  de  ces  exprès-* 
sions ,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour.  On  pourrait  trouver  cependant  des  paroles  plus 
précises;  mais  je  lui  reprocherai  d'ajouter  peine  sur  peine  à 
l'acceptation  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger  ;  acceptation  qui  peut  n'être  que  momen- 
tanée ,  et  que  la  Constitution  ne  punit  que  de  la  perte  de  là 
qualité  de  citoyen.  Il  est  vrai  que  l'artidc  ajoute ,  non  auto^ 
risée  par  le  gouvernement ,  et  que  le  gouvemenàent  se  réserve 
d'autoriser  à  accepter  ;  mais  pourquoi  rendre  nécessaire  une  • 
semblable  autorisation  ?  Je  ne  suis  pas  frappé  de  ce  qu^elle 
peut  avoir  d'utile  ;  et  c*est  un  inconvénient  d'assujétir  sans 
nécessité.  L'esprit  de  notre  Constitution ,  et  de  toute  bonne 
Constitution ,  est  d'assujétir  le  moins  possible  au  gouverne- 
ment et  le  plus  possible  aux  tribunaux. 

«  Art.  22.  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran-   i8 
«  çais  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
«  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  en  déclarant  qu'il 
«  veut  s'y  fixer.  >» 

Yoilà  encore  une  autorisation  assujétissante  au  gouverne- 
inent ,  sans  nécessité ,  et  par  addition  au  vœu  constitutiomiel. 
vu.  23 
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Il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  l'autorisation  pourra 
s'accorder  à  un  émigré.  £u  effet ,  Tai^ticle  ne  le  défend  pas  ; 
et  ses  termes  sont  très^-applicables  aux  émigrés  uniquement 
désignés  à  l'article  1 1 ,  comme  ayant  perdu  la  qiuiUtéde  Fran^ 
rais.  Si  l'on  veut  (je  crois  qu'on  le  veut)  restreindre  la  dis- 
position à  ceux  dont  il  est  parlé  à  l'article  21 ,  inunédiatement 
précédent ,  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français ,  pour  l'un 
des  quatre  cas  énoncés  dans  cet  article,  il  faut  le  dire  par 
une  rédaction  plus  nette,  et  il  est  de  notre  devoir  de  la  de- 
mander. 
19  «<  Art.  23.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger 
«<  suivra  la  condition  de  son  mari. 

«<  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
«  çaise ,  pourvu  qu'elle  n*side  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
»  avec  l'autorisation  du  gouvernement  ,  et  en  déclarant 
M  qu'elle  veut  s'y  fixer.  >» 

Encore  une  autorisation  du  gouvernement  (a).  Pouvea-vous 
et  devez-vous  l'imposer  à  la  Française ,  veuve  d'un  étranger, 
qui  veut  rentrer  dans  son  pays  natal?  Devez-vous  exiger  en 
outre  d^elle  qu'elle  déclare  l'intention  de  s'y  fixer ,  si  mani- 
feste pàx  son  retour  »  lorsque  vous  nc^  l'avez  pas  exigé  de  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  voyageur  étranger  ? 
sect.  a.  Je  passe  à  la  section  II  ;  et  ici  je  renonce  à  la  discussion 
païf  articles ,  pour  ip^attacher  exclusivement  à  tix>is*  disposi- 
tions principales. 
a5  La  première  est  celle  qui  dissout  le  mariage  d'un  condamné 
à  la  mort  ou  à  la  déportation ,  et  déclare  concubine  l'épouse 
qui  continuerait  à  vivre  avec  lui. 

Il  me  semble  que  la  \qï  devrait  se  borner  à  accorder ,  dans 
ce  cas ,  le  divorce  ou  la  séparation  ,  s'ils  étaient  demandés , 
mais  qu'.elle  ne  devrait pasVimposer  aux  époux  qui  voudraieni 
rester  unis. 

On  a  parlé  des  opinions  religieuses  et  des  cultes.  La  loi  doit 
les  respecter.  La  loi  ne  doit  donc  pas  dire  à  ceux  que  leiu' 

(a)  On  «H  irMve  unr.  «otrc  i  J'wf  ici*  »5  «livMrt. 
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conscience  unit  inséparablement  jusqu'à  la  mort ,  et  qui  veu- 
lent rester  unis  :  Je  vous  sépare ,  je  vous  oixlonne  de  vous 
quitter. 

Je  n'ai  rien  lu  de  si  touchant ,  de  si  beau,  que  le  dévoue- 
ment de  la  feniinc  de  Gaïn ,  emportant  ses  enfans ,  et  suivant 
dans  la  terre  d'exil  et  d'expiation  son  mari  coupable  de  la 
première  mort,  du  premier  deuil ,  couvert  du  sang  fraternel, 
jugé  de  Dieu ,  et  maudit  de  ses  pai*ens. 

C'est  le  plus  sublime  elTort  de  la  vertu  conjugale.  La  loi 
ne  peut  l'exiger  ;  mais  la  loi  ne  doit  pas  en  dispenser.  Elle  ne 
doit  pas  surtout  le  punir  dans  l'épouse  vertueuse ,  en  la  flé- 
trissant du  nom  infâme  de  concubine. 

Il  me  semble  que  la  loi  devrait  favoriser  tout  ce  qui  est 
vertueux  et  moral ,  au  lieu  de  l'étoutfer  :  il  me  semble  que 
la  loi  devrait  honorer  et  consacrer  la  vertu  conjugale ,  au  lîea 
de  la  flétrir  et  de  la  punii*. 

Ne  saurait-on  être  juste  que  contre  le  crime  ?. . . 

Cette  disposition  est  inadmissible. 

Ceux  qui  la  veulent ,  comme  punissant  davantage  le  crinû* 
nel  qu'elle  sépare  de  tout  ce  qui  lui  fut  cher ,  se  trompent 
dans  le  vœu  de  leur  vengeance.  Ils  le  puniraient  bien  mieux 
en  Tenvironnant  qu'en  l'isolant  des  êtres  infortunés  dont  il  a 
fait  le  malheur ,  et  dont  les  vertus  assistantes  seraient  si  pro* 
près  à  excitar  ses  remords  et  à  le  rendre  meilleur.  Vous  n'en 
désespérez  pas ,  puisque  vous  lui  permettez  d'aller  vivre  loin 
de  TOUS. 

Songeons  qu'on  ne  sera  pas  toujours  condamné  à  la  dépor- 
tation et  à  la  mort,  dont  on  va  proroger  la  peine  ^  pour  des 
assassinats  indignes  de  pitié.  On  peut  l'être  et  on  pourra  l'être 
encore  pour  des  délits  moins  odieux. 

Quant  à  ceux  qui  n'admettent  la  dissolution  que  comme 
une  conséquence  forcée  de  la  mort  civile ,  qui  les  obhge  de 
créer  une  mort  civile?  Ne  peut-on  pas  se  passer  de  cette 
création  inc^Iigee ,  qui  oblige  ensuite  à  l'injustice  envers 
rimocence  et  la  venu?  Il  était  si  simple  de  s'en  pass^,  et 
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d'énoncer  à  la  place  |K)sitiveinent ,  et  à  son  aise ,  les  droite 
vils  dont  on  veut  priver  et  dont  il  convient  de  priver  un  cou^ 
pahle  fugitif!  Le  bon  sens  n'eût  pas  fait  autre  chose  :  la  science 
s'est  empe'trée  dans  cette  création  inutile.  Quand  voudra- 
t-on  endn  recherdier  un  peu  ce  qui  doit  être  ^  au  lieu  de  se 
mettre  toujoui*s  à  copier  ce  qui  fut  et  à  l'outrer? 
Je  crois  qu'on  outre  les  effets  obligés  de  la  mort  civile. 
Le  jurisconsulte  Ulpien  a  dit  que  la  fiction  doit  être  eu  tout 
l'image  parfaite  de  la  vérité.        • 

C'est  une  belle  recette  pour  les  fictions ,  et  un  bon  conseil 
aux  artistes  :  mais  il  vaut  mieux  être  artiste  moins  parfait  en 
mort,  et  législateur  plus  juste. 

Il  n'v  a  que  la  vérité  seule  d'inaltérable.  La  nature  d'une 
fiction  qui  se  préto  à  tout  est  d'ctre  tout  ce  qu'il  plait  à  ses 
auteurs  qu'elle  soit. 

Vous  permettez  déjà  au  condamné  que  vous  feignez  mort 
civilement  de  recevoir  des  alimeiis  |>ar  legs.  Yous  lui  con- 
servez ce  droit  civil,  quoiqu'il  soit  mort  civilement.  Pourquoi 
ne  lui  en  conserveriez-vous  })as  d'autres?  Pourquoi  ne  lui 
laisseriez-vous  pas  le  droit  civil  du  mariage ,  tant  cpi'il  n'est 
pas  en  votre  pouvoir  de  l'en  priver  réellement?  Le  droit  civil 
du  mariage  n'est  pas  propre  et  particulier  à  ce  coupable  qu'il 
faut  punir  ;  il  est  commun  à  sa  femme  ,  qui  est  innocente  , 
qui  peut ,  qui  veut  en  jouir ,  et  qui  en  jouit.  Pouvezr-vous 
faire  qu'elle  n'en  jouisse  pas  lorsqu'elle  en  jouit?  Pouvea-vous 
faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas?  Si  la  fiction  a  ses  droits^  la 
vérité  n'a-t-elle  pas  aussi  les  siens?  Et  vous ,  avez-^ous  inté* 
rét  de  multiplier  le  nombre  des  concubines,  et  deye&»vous 
immoler  le  droit  sacré  de  l'innocence  et  son  honneur  à  la  pu- 
nition du  crime  d'autrui  ?  Le  deyez-^vous  pour  la  vaine  per- 
fection d'une  image  que  vous  laissez  imparfaite  en  d'autres 
|K)ints?  Et  de  quelle  image ,  bon  Dieu!  d'une  triste  image  de 
mort. 

Enfin,  ceci  n'excède-t-il  pas  la  perfection  même  de  l'im^ 
qu'on  a  voulue  ?  On  n'a  pu  la  vouloir  que  contre  le  ooupabk 
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€t  le  coupable  seul  :  vous  l'étendez  du  coupable  aux  innoc«ns. 
Ne  suffisait-il  pas  à  sa  perfection  de  l'épuiser  contre  lui?  Né 
Miffisait-il  pas  de  dire  que  le  coupable  ne  pourrait  réclamer 
les  droits  d'époux  ?  Ah  !  dites  cela  :  dites  contre  lui  tout  ce 
qu*U  vous  plaira  de  dire  ;  dépouillez-le  de  tous  ses  droits  sans 
réserve,  sans  exception  :  il  est  coupable,  je  vous  Tabandoime; 
mais  respectez  ceux  de  sa  femme ,  qui  ne  Test  pas ,  et  laissez* 
la  jouir  des  siens  tant  qu'elle  voudra  et  qu'elle  pourra  en 
jouir. 

Le  droit  de  l'innocence  est  la  borne  respectable  de  toute 
privation  de  droits  conti^e  le  crime. 

lia  seconde  dis|K>sitioa  que  je  combats  est  celle  relative    3o 
aux  enfans  qui  naissent  des  époux  après  la  condamnation  de 
l'un  d'eux. 

Le  projet  les  déclare  bâtards. 

Ils  ne  sont  pas  plus  bâtards ,  ils  ne  doivent  pas  plus  être 
bâtards ,  ils  ne  peuvent  pas  plus  être  faits  bâtards  par  la  loi*,  • 
€|ue  leur  mère  concubine.  Les  mêmes  raisons  les  protègent  et 
les  défendent  contre  la  mort  fictive ,  qui  veut  en  vain  s'étendre 
«ncore  à  eux ,  et  envelopper  aussi  de  ses  ombres  les  droits 
non  moins  sacrés  et  non  moins  inviolables  de  ces  innocens. 

Quoi  qu'on  ait  pu  prétendre  avec  très-peu  de  respect  pour 
le  jugement  des  autres  (a) ,  il  est  certain  que  l'article  32  du 
projet  irait  jusqu'à  refuser  la  légitimité  à  ceux  de  ces  inno- 
cens nés  après  le  délai  donné  à  leur  père  pour  purger  la  cou- 
tnmace ,  et  cela  bien  que  leur  père  fût  ensuite  absous ,  et  son 
mariage  réhabilité. 

Ici  les  enfans  du  mariage  ne  seraient  pas  seulement  réputés  ' 
bâtards  ,  mais  encore  bâtards  adultérins,  comme  on  vous  l'a 
prouvé  hier  ;  et  leur  bâtardise  adultéiine,  qui  ne  serait  plus  le 
fruit  du  crime  de  leur  père  reconnu  innocent  comme  eux ,  le 
deviendrait  de  ses  malheurs  et  de  l'iniquité  de  ses  premiers 
juges.  Peut-on ,  peut-on  pousser  plus  loin  Tabus  d'une  fic- 
tion ?  Quelle  raison ,  quelle  justice  nVii  serait  i>as  révoltée  , 

:*)  Vi^rx  l'opiniou  du  irilma  D«lpi«rre. 
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lorsqu'on  avait  d'ailleurs  si  bien  paré  à  tout ,  en  exigeant  la 
reconnaissance  expresse  de  la  paternité!  On  n'a  pas  ose  entre- 
prendre de  justifier  cette  inconcevable  disposition  ;  on  n'a  eu 
que  b  ressource  de  la  nier  ;  ce  qu'on  a  fait  contre  la  lettre 
positive  de  l'artide  qui ,  ne  rehabilitant  avec  le  mariage  que 
les  enfana  nés  dans  les  cinq  ans ,  exclut  par  conséquent  tous 
ceux  qui  sont  nés  après ,  et  les  laisse  bien  réellement  sous  la 
bâtardise,  et  qui  plus  est ,  la  bâtardise  adultérine. 
3a-33.  J'arrive  à  la  troisième  et  dernière  disposition  contenue  dans 
les  articles  34  et  35. 

«  En  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  (  porte  l'ar- 
N  tide  34)  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civib 
M  poup  l'avenir. 

«  Les  biens  qu'il  pourra  avoir  acquis  (continue  l'aiticle  35), 
«  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  ua- 
H  tureUe ,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 
•  -  H  Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire ,  au  profit 
«  de  la  veuve,  des  enfans  ou  parens  du  condamné,  telles 
M  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

Toute  peine  se  prescrit  par  vingt  ans  :  on  présume  que  les 
maux  de  vingt  années  de  proscription  ont  assez  expié  le  crime, 
et  que  les  larmes  du  repentir  l'ont  effacé.  Le  criuie  est  expié 
et  e&cé  après  vingt  ans  ;  il  l'est  surtout  pour  les  Français  qui 
oublient  plus  vite  les  vertus  et  les  services.  Le  Français  n'a 
pas  une  mémoire  implacable ,  et  il  n'est  pas  dans  ses  mœurs 
de  ))ardonner  à  demi.  Le  crime  expié  et  t^ilacé  est  pardonné 
en  entier:  comment  la  peine  subsisterait-elle  en  partie?  Pour- 
quoi priverait-on  désormais  des  droits  civils  celui  à  qui  Ton 
permet  de  vivre  désormais  dans  la  cité  ? 

C'est  une  suite  de  la  fiction  qui  se  répand  encore  sur  c& 
articles,  et  ^ui  y  produit ,  avec  une  véritable  logomachie,  un 
mystère  comparable  à  tous  ceux  que  VAsie  a  ]ni  rcver. 

Eu  effet,  après  avoir  maintenu  la  mort  civile,  on  supposât' 
que  le  mort  civilement  pourra  acquérir ,  ce  qui  est  bien  un 
acte  de  \ûe  civile  :  voilà  la  logomachie. 
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Voici  le  mystère. 

Un  lioiiiine  etiit  mort  depuis  vingt  ans  ;  après  vingt  ans  il 
l'c^ssuscite  :  on  le  conçoit,  car  sa  mort  fut  une  fiction  ;  mais 
il  ressuscite  sans  ressusciter;  il  reste  mort  civilement,  quoi- 
qu'il soit  ressuscité  civilement  ;  et  néanmoins  il  n*est  pas  mort 
civilement,  car  il  vit  pow* acquérir. 

Ce  mystère  aboutit  à  déclarer ,  ce  qui  est  clair ,  que  lès 
biens  qu'il  pourra  avoir  aa|UJ8  à  sa  mort  naturelle  appartien- 
«h'ont  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

Par  droit  de  désbérence  ! 

Déshérence  est-il  le  mot?  Déshérence  est-il  la  vérité?  Pks 
plus  que  la  vérité  n'est  le  mensonge.  Il  n'y  a  pas  déshérence 
ou  défaut  d'héritier  naturel,  puisqu'il  y  a  des  cufans  et  des 
parens  qui  n'ont  pas  pu  cesser  de  l'être  par  la  condamnation 
et  par  le  crime.  La  peine  est  prescrite.  La  parenté,  la  pater- 
nité, la  nature  sont  imprescriptibles.  Le  mot  n'est  pas  déS^ 
kiérence  ;  déshérence  est  un  dernier  anneau  ajouté  à  la  longU 
chaîne  des  injustices  de  la  fiction  de  mort  civile  ;  déshérence 
(^st  un  mensonge  :  le  mot  est ,  il  est  bien  confiscation ,  et  It 
chose  est  aussi  confiscation. 

Ou  a  adouci  la  chose  en  disant  que  le  gouvernement  pourta 
faire ,  au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du  con^ 
daniné,  telles  dispositions  de  ses  biens  que  l'humanité  hû 
suggérera. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  1^  gouvernement  puisse  faire ,  car 
il  pourrait  aussi  ne  pas  faire.  Il  faut  que  les  enfans  héritent  de 
leurs  pères,  et  les  parens  de  leurs  parens. 

La  trop  mémorable  confiscation  a  disparu  de  tous  nos  Godes; 
en  voilà  un  germe  envelop))é  ;  c'est  sans  doute  le  moindte 
d«*9  germes  :  quel  qu'il  soit ,  vous  vous  gai'derex  de  le  dépcH 
ser  dans  notre  Code  civil.  Non  ,  vous  n'adopterez  pas  uiipro* 
jet  qui  le  contient,  avt^  le  titre  de  concubine  pour  la  vertu 
ronjugali:  |K>ussée  jusf|u\\  riiéroisine,  l'opprobre  de  la  bâ- 
tardise pour  les  enfans  nés  du  mariage  <|u'il  dissout  malgré 
les  €*poux  ;  la  vengeance  partielle ,  après  vingt  ans  ,  chez  ks 
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Français  ;  et  qui ,  à  tant  de  dispositions  odieuses ,  et  tant  de 
vices  graves  de  <^ëtail ,  réunit  encore  le  rétablissement  du 
prétendu  droit  d'aubaine^si  barbare  et  si  insensé  parmi  nous. 
Nous  voterons  le  rejet  de  ce  projet. 

OPINION  ou  TRIBUN  CARION-NISAS  , 
POUR  LK  PROJET. 

Il  ti  Tribuns,  c'est  sur  deux  points  principaux  ^ ce  qui  regarde 
Tadmission  des  étrangers ,  et  ce  qui  est  relatif  aux  effets  de 
la  mort  civile,  que  les  meilleurs  esprits  sont  encore  en  dis- 
sentiment :  ces  deux  points  sont  importans  et  délicats.  Au 
désavantage  naturel  de  la  défensive  ,  se  joint  celui  d'avoir  à 
combattre  des  adversaires  qui  se  couvrent  d'amies  respectées, 
qui  appellent  à  leur  secours  ces  noms  imposans  d'économie 
politique ,  de  circulation ,  de  balance  du  commerce ,  de  phi* 
lantropie  même ,  d'humanité ,  et  toutes  ces  théories  brillantes 
qui  séduisent  encore ,  non  seulement  les  témoins ,  mais  les 
victimes  même  de  leurs  malheureux  résultats  ou  de  leur  dé- 
plorable impuissance. 
Il  Personne  ne  peut  nier  que  les  dispositions  du  projet,  en 
tout  ce  qui  touche  l'admission  des  étrangers ,  ne  soient  dans 
les  règles  de  l'exacte  justice  ;  rien  n'est  plus  exactement  juste 
que  la  réciprocité  ;  mais  ces  dispositions  ne  vont  pas  jusqu'à 
la  faveur,  et  c'est  ce  dont  on  se  plaint. 

L'Assemblée  constituante  av^dt  favorisé  d'une  manière 
beaucoup  plus  large  tous  les  étrangers  indistinctement  qui 
s'établissaient  en  France.  Un  des  opiuans,  en  convenant  avec 
nous  que  plusieurs  étrangers  nous  avaient  fait  des  maux  infi- 
nis pendant  nos  troubles  politiques^  a  remarqué  avec  justesse 
qu'on  ne  pouvait  pas  en  induire  que  la  disposition  générale 
de  l'Assemblée  constituante  fût  mauvaise,  parce  que  les 
temps  où  nous  avons  éprouvé  ces  funestes  effets  de  la  pré- 
sence des  éti*angei*9  n*avaient  rien  de  conniiuu  avec  les 
temps  ordinaires  pour  lesquels  les  lois  sont  faites ,  et  que  ces 
étrangers  ,  dont  nous  ayons  tant  de  droit  de  nous  plaindre , 
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n'étaient  point  ces  propriétaires ,  ces  capitalistes ,  ces  hommes 
industrieux  et  probes  que  rAssemblée  constituante  avait 
prétendu  appeler.  Cela  est  vrai  ;  mais  si  on  ne  peut  pas ,  à 
cause  des  troubles  dont  sa  session  a  été  suivie ,  accuser  l'As- 
semblée constituante  et  ses  lois  d'aucun  mauvais  effet  qui 
leur  puisse  être  raisonnablement  imputé ,  il  est  certain  aussi 
qu'aucun  bien  n'est  résulté  de  ces  mêmes  mesures  ;  que  ,  si 
on  ne  peut  pas  conclure  <|u'elles  sont  mauvaises ,  on  ne  peut 
pas  décider  non  plus  qu'elles  sont  bonnes  ;  qu'enfin ,  elles  ne 
sauraient  être  jugées ,  et  que  les  choses  restent  dans  ce  doute 
où  il  est  conmiandé  par  la  sagesse  de  s'abstenir. 

n  faut  donc  remonter  à  la  question  primitive.  Est-il  bon 
d'appeler  l'étranger ,  de  le  favoriser ,  de  l'engager ,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  venir  habiter  le  territoire  français? 
Faut-il  se  contenter  de  ne  pas  le  repousser?  Doit-on  le  traiter 
avec  la  seule  justice  sans  faveur?  Doit-on  même  lui  imposer 
chez  nous ,  quand  il  nous  les  impose  chez  lui ,  des  conditions 
préalables  et  un  noviciat  onéreux  ? 

Le  gouvernement  royal  avait  déjà  montré,  dit-on,  sa  pré-  ' 
férence  pour  le  parti  de  la  faciUté  et  de  la  faveur.  La  postérité 
jugera  peut-être  que  ce  gouvernement  a  péri  précisément 
parce  qu'il  avait  admis  aussi  bien  d'autres  idées  qui  accom- 
pagnent les  principes  auxquels  ce  système  se  rattache  ;  qu'il 
a  péri ,  surtout ,  parce  que  tout  caractère  et  tout  esprit  natio- 
nal s'était  perdu  au  milieu  de  la  faveur  indiscrète  accordée 
aux  hommes  et  aux  doctrines  du  dehors ,  et  de  ce  fol  engoue^ 
ment  pour  les  étrangers  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'estime 
et  les  égards  qui  leur  sont  légitimement  dus. 

Nous  sommes  entres  dans  le  monde  à  l'époque  où  tiiom- 
phait  cet  entliousiasme  insensé  ;  cette  époque  offrait  un  spec- 
tacle déplorable. et  singulier.  Au  milieu  de  la  France  on  ne 
trouvait  plus  de  Français. 

Dans  l'armée,  les  habitudes  et  les  métliodes  prussiennes 
vi  allemandes  usur|>aieut  une  stupide  admiration  ,  et  révol- 
taient l'honneur  et  le  bon  sens  du  soldat. 
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Dans  l'intérieur,  les  manies  anglaises  avaient  efface  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  notre  caractère. 

Dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  même 
invasion  de  l'esprit  du  dehors;  et  les  héritiers  du  grand 
siècle  écoutaient,  à  genoux ,  les  leçons  de  pédagogues  étran- 
gers ,  le  rebut  ou  l'opprobre  de  leur  propre  pays. 

L'amour  de  la  patrie  et  l'orgueil  national  étaient  devenus 
des  ridicules  ;  la  philantropie  universelle ,  l'amour  du  genre 
humain ,  avaient  remplacé  ces  sentimens  respectables  qu'on 
traitait  de  vieux  préjugés ,  d'antique  faiblesse  ;  et  un  bel- 
esprit  fort  à  la  mode  (a)  avait  fait  un  discours  sur  ie  vieux 
mat  patrie.  Voilà  cependant  ce  qu'a  été  la  nation  française, 
nous  l'avons  vu;  voilà  de  quel  abinie  d'avihssement  elle  est 
sortie  avec  tant  de  douleui*.  Est-il  sage ,  dans  une  telle  na- 
tion ,  d^aider  encore  par  les  lois  cette  propension ,  qui  n'est 
déjà  que  trop  forte ,  à  se  déconsidérer  elle-inéme  en  iaveur 
de  voisins  ou  d'ennemis  qui  ne  la  valent  pas? 

Le  genre  humain  n'est  qu'une  grande  famille,  je  le  sais. 

Tous  les  peuples  sont  frères,  j'en  conviens;  mais  ce  sont 
des  frères  dont  les  querelles  seront  éternellement  soumises 
à  la  décision  du  glaive  et  à  l'arbitrage  des  batailhîs. 

Si  la  paix  étemelle ,  si  la  fraternité  universelle ,  sont  des 
rêves  impossibles  à  réaUser ,  pourquoi  provoquer  une  fusion 
indiscrète ,  un  mélange  effréné  des  peuples ,  pendant  ces 
courts  intervalles  de  paix  qui  suspendent  momentanément 
l'état  de  guerre ,  qui  est  mallieureusement  l'état  habituel  du 
globe?  Gardons  plutôt  ce  caractère  particulier,  cette  attitude 
nationale ,  ces  traits  distinctifs  dont  l' effacement  est  toujours 
un  des  signes  de  la  décadence  des  empires. 

Voilà  pour  les  peuples  en  général  ;  voici  pour  les  parti- 
culiers. 

Nous  estimons  chez  les  autres  h^s  mêmes  qualités  qui  nous 
ren«l«*nl  estimables  à  nos  proprtîs  yeux.  Ainsi,  quand  nous 
sentons  au  fonil  de  notre  aine  un  amour  ardent  de  la  patrie, 

;a;  L'abbé  Uujft. 
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une  haine  vigoureuse  contre  ses  ennemis ,  un  dévouetnent 
enthousiaste  pour  tout  ce  qui  fait  sa  gloire  ou  son  bonheur  y 
nous  nous  applaudissons  de  ces  sentimens  ;  nous  nous  savooi 
gni  de  travailler  ou  de  souffrir  pour  notre  pays;  nous  nous 
enorgueillissons  nous-mcmes  d'un  nom  pour  lequel  aucun 
sacrifice  ne  nous  coûte. 

Eh  bien  !  cVst  sur  la  même  règle  que  nous  devons  juger 
les  étrangers.  Quel  est  y  dans  un  moment  de  trêve,  celui  de 
nos  ennemis  dont  nous  serrons  la  main  avec  le  plus  d'estime 
et  de  véritable  cordialité?  c'est  celui-là  même  dont,  pendant 
le  combat,  nous  avons  cherché  la  poitrine  avec  le  plus  d'ar- 
deiur.  Ce  sentiment  est  général ,  quoiqu'il  agisse  chez  la  plu- 
part des  houuues  à  leur  insu.  £t  qu'on  ne  craigne  pas  que  je 
puisse ,  en  m'cxprimaut  ainsi ,  offenser  les  étrangers  !  rinten* 
lion  en  est  loiu  de  moi  ;  et ,  au  contraire ,  il  me  semble  que 
je  les  honore  préctsément  comme  ils  doivent  aimer  à  être 
honorés,  et  comme  ils  s'iionorent  eux-mêmes.  Je  ne  mceme 
point  ce  que  je  dois  d'estime  à  un  étranger  sur  l'amour  qu'il 
porte  à  ma  patrie ,  mais  sur  l'attachement  qu'il  a  pour  la 
sienne.  Un  Anglais  est  pour  moi  d'autant  plus  estimable  qu'il 
est  plus  anglais  ;  et  ce  sentiment  qu'il  excite  en  moi  n'est  pas 
fait  pour  lui  déplaire. 

Celui  qui  abandonne  sa  patrie,  qui  la  déshérite  de  son 
travail ,  de  son  industrie ,  de  ses  capitaux ,  témoigne  peu 
d'enthousiasme  pour  elle ,  peu  de  fidéhté  à  des  affections  sa- 
crées ;  je  ne  vois  pas  par  quel  charme  il  insfûrerait  un  si  tendre 
intérêt  à  celle  qu'il  vient  chercher  peut-être  pour  la  quitter 
encore.  Cet  homme  a  été  mauvais  Anglais,  mauvais  Allemand; 
c'est  une  présomption  à  vos  yeux  qu'il  va  être  un  exceUcnt 
Français  !  quel  étrange  raisonnement!  Uoiiiicur,  estime,  ac- 
cueil à  l'étranger  !  Comme  voyageur ,  connue  passager ,  il  est 
sous  la  pn)lection  des  dieux  hospitaliers;  avec  lui,  je  ne 
calcule  point  ma  bienveillance,  elle  lui  est  ac(|uise  sans  me- 
sure, sans  réserve,  sans  scrupule;  mais,  dès  qu'il  veut  s'é- 
tablir ,  je  ni'airctc ,  j'examine ,  et  les  }u*enûères  questions  que 
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)€  me  fais  sont  celles-ci  :  pourquoi  a-t-il  quitté  son  pays?Est- 
ce  par  une  légèreté  iVesprit  toujours  peu  estimable?  pour  un 
crime  public?  pour  des  raisons  secrètes  et  honteuses?  par  les 
vues  d'une  cupidité  désordonnée ,  mauvais  garant  de  sa  mo- 
ralité? Dans  toutes  ces  hypothèses ,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'on  irait  pour  lui  plus  loin  que  la  justice ,  et  jusqu'à  la  fa— 
veur.  n  semblerait,  à  entendre  certains  hommes,  que  nous 
habitons  une  terre  toute  nouvelle ,  où  une  population  rare  , 
disséminée  sur  un  sol  iimnense ,  s'agite  péniblement,  inca- 
pable de  suffire  à  toutes  les  exploitations  qui  lui  sont  offertes. 
Mais  non  ,  convieut-on  assez  généralement,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  leurs  bras.  Ils  nous  porteront  leur  or ,  nous 
ditron.  Je  ne  m'écrierai  point  avec  les  Romains  :  c'est  l'or  de 
Toulouse,  il  porte  mallieur;  mais  j'obsei-verai  d'abord  que 
les  capitaux  qui  sont  employés  au  commerce ,  tous  ceux  qui 
rentrent  dans  la  classe  des  ridiesses  mobiUères ,  existent  et 
circulent  sous  des  formes  qui  ne  leur  permettent  pas  de 
craindre  les  atteintes  de  la  loi  qu'on  redoute  pour  eux  ;  elle 
est  à  peu  près  nulle  à  leur  égard  :  c'est  le  sentiment  de  ceux 
qui  entendent  le  mieux  cette  partie. 

Quant  aux  acquisitions  d'immeubles,  il  y  a  plus  d'une  re- 
marque à  faire ,  et  avant  tout ,  un  fait  à  réfuter. 

On  a  dit  à  cette  tribune ,  comme  l'une  des  raisons  qui  de- 
vaient nous  faire  sérieusement  songer  à  favoriser  par  toutes 
sortes  de  moyens  l'importation  des  capitaux  étrangers ,  que 
nos  terres  se  vendaient  à  un  prix  excessivement  vil ,  et  sur  le 
pied  de  dix  ou  douze  pour  cent  de  leur  revenu.  Je  m'élève 
contre  cette  assertion  ;  je  déclare  formellement  et  soleimel- 
lement  qu'elle  est  inexacte  et  tout  à  fait  erronée,  il  résulte 
du  registi'e  des  criées  du  département  de  la  Seine ,  que  de-^ 
puis  plus  de  dix-huit  mois  il  n'y  a  pas  dix  exemples  qu'une 
propriété  de  5,ooo  francs  de  revenu  se  soit  vendue  au-dessous 
de  100,000  francs;  et  à  cinquiuite  lieues  de  Paris,  c^est  pres- 
que |)artout  à  quatre  iK>ur  cent  que  se  font  les  veiitt;s  d*iui- 
meubles,  smtout  de  gré  à  gré. 
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J'attosto  CCS  faits ,  et  j^ofTre  de  les  prouver  ;  mais  je  n'en  ai 
|)as  lM?soin  pour  coiiibattre  ceux  qui  les  avancent.  Je  9Upp<^ 
serai  vrai  |)our  un  instant  que  nos  immeubles  soient  réelle- 
ment au  bas  prix  qu'ils  prétendent. 

D'abord ,  il  faudrait  que  rctranger  fût  insensé  pour  venir 
acheter  des  portions  d'une  terre  si  suspecte  et  si  vile  aux  yeux 
(le  ses  propres  habitons. 

Mais  enfm ,  s'il  achetait,  que  s'ensuivrait-il?  que  pour 
100,000  francs  de  capitaux  importes  en  France,  un  étranger 
aurait  éternellement,  lui  et  ses  ayant-cause,  12,000  francs 
du  produit  annuel  du  sol  français ,  qu'il  dépenserait  en  tel 
lieu  du  monde  qu'il  lui  plairait. 

Certes ,  la  spéculation  est  fort  belle  pour  l'étranger  ;  il  peut 
être  très-pressé  de  la  faire  :  mais  pour  la  France ,  je  ne  con- 
nais point  d'opération  plus  funeste.  Je  ne  vois  rien  qui  tende 
plus  directement  À  l'appauvrissement  de  l'Etat.  On  sent  que 
le  même  raisonnement  s'applique  aux  rentes.  Qu'on  songe  à 
ce  que  serait  devenue  la  France  si  ces  acquisitions  de  l'é- 
tranger avaient  eu  lieu  du  temps  de  nos  assignats  :  tout  le 
sol  leur  appartiendrait. 

Ah  !  c'est  par  d'autres  moyens ,  c'est  par  la  force  invincible 
des  choses,  (|ue  se  rétablit,  pour  un  pays  comme  la  France , 
le  niveau  et  ré(|uilihre  de  ses  capitiux  avec  l'Europe. 

Avant  de  songer  à  faire  entrer  chez  nous  ces  tributs  de  l'é- 
tranger qu'on  exagère  d*une  manière  si  peu  raisonnable  ; 
avant  d'appeler  à  grands  cris  (  ce  qui  est  une  mauvaise  ma- 
nière de  les  attirer) ,  et  de  nouveaux  trésors ,  et  de  nouveaux 
citoyens ,  adressons-nous  à  ceux  qui ,  au  milieu  de  nous ,  sont 
encore,  eux  et  leurs  capitaux,  dans  un  état  d'inaction  funeste; 
que  de  boimes  lois ,  un  bon  esprit  national ,  une  coalition 
franche  de  tous  les  bons  citoyens ,  une  heureuse  harmonie 
surtout  entre  tous  les  pouvoirs ,  achèvent  de  rassurer  tous  les 
Français  sur  les  destinées  de  leur  gouvernement ,  et  fassent 
promptenient  sortir  ces  trésors  bien  plus  considérables  qui  se 
cachent  au  miUeu  de  nous ,  resserrés  encore  par  cette  mé- 
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fiance  et  cette  crainte ,  pusillanimes  sans  cloute ,  mais  bien 
excusables  après  dix  ans  de  convulsions  successives.  Eli  !  qui 
peut  se  flatter  encore  de  ne  pas  sommeiller  sur  un  volcan  ? 
Dans  quelques  heures ,  il  y  aura  un  an  de  sa  dernière  et 
terrible  explosion  (a).  A  ce  souvenir,  les  amis  de  la  patrie 
se  serrent  et  jurent  de  périr  avec  elle. 

Que  tous  les  signes  de  Tharnionie  et  de  la  prospérité  nous 
rassurent  !  que  la  prompte  confection  d'un  Code  civil  uiarque 
surtout  d'un  sceau  distinctif  et  respectable  le  gouvernement 
tous  lequel  nous  nous  reposons  enfin  ;  et  que  la  malveillance 
ne  puisse  plus  affecter  de  le  confondre  avec  les  gouvememens 
transitoires  qui  l'ont  précède  I 

Numéraire ,  crédit ,  circulation ,  finances ,  balance  de  com- 
merce ,  grands  mots ,  dit  Montescjuieu ,  inconnus  aux  publi- 
cistes  de  l'antiquité,  lesquels  admettent  la  morale  dans  les 
Cunilles ,  la  frugalité  dans  les  mœura ,  le  respect  pour  la 
vieillesse ,  la  sainteté  du  mariage ,  la  sévérité  du  culte  des 
Dieux ,  le  courage  et  la  vertu  des  citoyens,  et  surtout  leur 
amour  £euiatique  de  la  patrie ,  comme  les  vrais  et  les  seuls 
élémens  de  la  prospérité  ,  ainsi  que  de  la  gloire  des  empires. 

Je  sais,  et  Montesquieu  le  savait  mieux  que  nous,  quelles 
différences  immenses  entre  l'économie  politique  des  peuples 
anciens  et  celle  des  peuples  modernes ,  défendent  d'établir 
entre  eux  aucune  comparaison  suivie.  Mais  tout  a  son  abus  ; 
et  ce  grand  boinuie  combattait  ici  l'abus  de  ces  systèmes  qui , 
par  l'appât  d'un  gain  médiocre  et  incertain,  compromettent 
l'Etat  lui-même ,  les  institutions  et  le  salut  de  la  patrie. 

L'amour  de  la  patrie  est  le  sentiment  d'une  préférence  qui , 
pour  être  féconde  en  beaux  résultats,  doit  avoir  quelque 
diose  d'aveugle  et  d'inunodéré  ;  c'est  un  préjugé ,  si  I'od 
veut,  une  prévention,  mais  une  prévention  heureuse:  sans 
elle,  il  n'y  a  point  d'endiousiasme ;  sans  enthousiasme, 
point  d(;  vertu  ;  sans  vertu ,  point  de  gloire.  Un  peuple  ckmé 
d'une  imagination  vive  et  mobile ,  qui  commence  par  croire 
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c|ue  les  ëtrtiiigcrs  ])euvent  lui  êti*e  très-utiles ,  n'a  qu'un  pas 
à  £aire  pour  penser  qu'ils  lui  sont  très-supérieurs  ;  et  alors 
tout  est  perdu. 

Il  n'y  a  point  de  richesses ,  point  d'avantage  commercial 
qui  puisse  compenser  cette  ruine  de  l'opinion  qu'un  peuple 
doit  toujours  conserver  de  lui-même. 

Les  peuples  dégénèrent,  les  institutions  périssent ,  les  fon- 
demens  croulent,  pendant  qu'on  s'attache  au  luxe  des  sur- 
faces. La  tète  est  d'or,  mais  les  pieds  sont  d'argile.  On  a  vu 
quels  ont  été  ,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie ,  les 
effets  de  cette  prostration  absolue  de  l'orgueil  national ,  de 
notre  peu  d'estime  pour  nous-mêmes ,  et  par  suite ,  de  notre 
déconsidération  en  Europe.  Une  indignation  généreuse  fo- 
mentait dans  quelques  âmes  fortes,  et  l'histoire  attribuera 
en  grande  partie  à  cette  cause  la  révolution  et  ses  principales 
merveilles.  Quel  magnifique  résultat ,  au  contraire,  a  produit 
ce  sentiment ,  même  exagéré ,  de  supériorité  que  cette  révo- 
lution nous  a  inspiré  I  Elle  a  porté  le  nom  Français  si  haut» 
qu'il  vaut  bien ,  comme  l'a  remarqué  un  des  opinans ,  la  peine 
d'être  sollicité  avec  quelque  suite,  d'être  acheté  par  une 
année  d'attente  :  car ,  en  dernière  analyse ,  c'est  à  quoi  tout 
se  réduit. 

Je  me  résume  :  hérisser  de  lois  trop  sévères  les  barrières 
de  la  France ,  c'est  repousser  quelquefois  barbarement  l'in- 
nocence ,  la  vertu ,  le  malheur  :  être  plus  rigoureux  envers 
les  individus  d'une  nation ,  que  cette  nation  ne  Test  envers 
nos  compatriotes,  c'est  lui  faire  injure,  et  la  blesser  de 
gaîté  de  cœur  ;  ce  qu'il  faut  éviter  avec  soin.  Mais  la  jus- 
tice ,  la  convenance ,  sont  toujours  respectées ,  quand  la  réci- 
procité est  établie.  Ce  milieu  est  indiqué  par  la  raison  et  la 
sagesse  même.  Nous  serons  toujours  à  temps  de  solliciter 
chez  les  autres ,  d'établir  chez  nous  wi  système  de  faveurs 
dont  l'observation  réfléchie  du  caractère  national  doit  faire 
craindre  au  peuple  français ,  plus  qu'à  tout  autre ,  des  résid* 
tats  abusifs. 
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Eh  !  quel  sera  en  définitif  Teffet  de  la  loi?  les  traités  avec 
une  puissance  étrangère,  avec  l' Angleterre,  par  exemple, 
stipuleront  telles  conditions  réciproques  qui  conviendront  à 
la  ])olitique  des  deux  cabinets  ;  mais ,  indépendamment  de 
cette  voie  toujours  ouverte ,  et  de  toute  stipulation  diploma- 
tique ,  si  les  Anglais  règlent  dans  leurs  lois  civiles  qu'il  n'y 
aura  nulle  entrave  pour  le  Français  ou  pour  l'étranger  en 
général  qui  s'établit  dans  la  Grande-Bretagne ,  à  l'instant 
toute  entrave  tombe  pour  l'Anglais  en  France. 
!  A  présent,  consultez  l'esprit  des  hommes  et  des  nations, 

et  voyez  ce  que  vous  obtiendrez  :  s'il  n'y  a  point  de  récipro- 
cité, vous  aurez  beau  ouvrir  vos  ports  à  Vétranger,  il  ne 
pensera  ]K>int  à  s'établir  chez  vous ,  s'il  craint  pour  ce  qu'il 
laisse  derrière  lui,  s'il  redoute  les  lois  de  son  propre  pays, 
pour  les  biens,  pour  les  parens  qu'il  y  laisse. 

Ce  qui  vous  importe  bien  plus  que  l'accession  de  l'étran— 
ger ,  c'est  que  le  Français ,  toujours  animé  de  l'esprit  de  re- 
tour qui  est  dans  Tessence  de  son  caractère ,  aille  pomper  les 
capitaux  et  les  secrets  du  dehors ,  et  rapporte  en  France  ses 
acquisitions  de  tous  les  genres ,  afin  de  vous  dédommager  dn 
moins  de  ce  que  l'étranger ,  retournant  chez  lui ,  vous  em- 
portera ;  et  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  attendre  que  de  la 
rwiprocité.  Notre  intérêt  la  conunande  ;  et  ceux  qui  espèrent 
si  peu  de  chose  du  résultat  des  négociations,  seront  peut- 
être  fort  étonnés  de  ce  qu'elles  proiluiront  dans  cette  ma- 
tière. 


SECONDE    PARTIE. 


«  Met.  a.       Je  passe  à  l'article  de  la  mort  civile ,  de  ses  effets ,  et  de  la 

.  déshérence  encourue  par  les  morts  civilement. 

S'il  fallait  ici  soutenir  ou  colorer  le  principe  des  confisca- 
tions, essayer  de  surprendre  \ïour  lui  quelque  faveur,  quel 
serait  le  citoyen  digne  de  la  liberté ,  qui  voudrait  assumer  cet 
emploi  ignominieux ,  tenter  cet  effort  inutile  ? 

Mais  par  quelle  inconcevable  distraction  a-t-on  cru  aper- 
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cevoir  la  moindre  trace  de  Todieux  système  des  confiscations 
dans  les  mesures  propose'es?  Ce  système  est  anéanti  formel- 
lement par  cet  article  :  «<  Le  condamne  perd  la  propriété  de 
•(  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte  au 
«  profit  de  tous  ses  héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus 
«  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement,  n 

Ces  mots  une  fois  prononcés  soleni^ellement  par  la  loi  aux 
yeux  de  tout  lionune  de  bonne  foi ,  tout  danger  d'un  système 
de  confiscation  est  absolument  évanoui.  Quel  est  en  effet  le 
danger  des  confiscations?  quelle  est  la  théorie  de  cet  affreux 
système  ? 

L'avidité  du  fisc  suscite  des  délateurs,  invente  des  crimes, 
fait  périr  des  citoyens  et  dépouille  les  héritiers.  Plus  les  ci- 
toyens sont  riches ,  plus  ils  sont  exposés  ;  et  c'est  ainsi  que  ce 
phncipe  effroyable  va  directement  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. Yoilà  ce  qu'on  a  vu  en  France  sous  Robespierre,  à 
Rome  sous  Sylla ,  Maiius  et  les  Césars.  Voilà  ce  qui  a  fait 
diez  nous  que  les  fermiers  généraux  ont  été  envoyés  à  Téchft- 
£aiud  pour  réparer  une  défaite  ;  voilà  ce  qui  a  fait  qu'à  Rome 
ce  malheui^eux  proscrit  s'écriait  :  C'est  ma  maison  d'Albe 
qui  me  poursuit.     . 

Mais  sous  les  mesures  proprosées  on  ne  découvre  la  trace 
de  rien  de  semblable  ;  il  n'y  a  pas,  sous  la  loi  qu'on  nous 
présente ,  plus  de  danger  pour  le  riche  que  pour  le  pauvre , 
pour  le  faible  que  pour  le  puissant  ;  et  c'est  là  le  véritable 
caractère  de  la  sécurité  politique  et  civile. 

La  nation  n'hérite  pas  plus  de  la  dépouille  du  plus  opulent 
que  de  celle  du  plus  misérable  des  condamnés  ;  elle  n'a  pas 
plus  d'intérêt  à  la  condamnation  de  l'un  qu'à  celle  de  l'autre. 
Morts  sur  l'échafaud ,  ils  sont  les  uns  et  les  autres ,  pour  leurs 
héritiers ,  comme  s'ils  étaient  morts  dans  leurs  Uts.  Il  est 
impossible  de  repousser  plus  loin  le  système  de  confiscation 
que  ne  le  font  les  dispositions  de  cette  loi  ;  il  est  impossible 
de  désintéresser  plus  positivement  le  fisc  au  malheur  des 
vu.  24 
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citoyens,  à  la  condamnation  des  chefs  de  famille.  Maïs, 
dit-on ,  lorsque  le  présumé  coupable ,  craignant  les  préven- 
tions de  ses  juges ,  ou ,  sentant  ti'op  bien  la  réalité  de  son 
crime ,  se  sera  soustrait  au  jugement  ;  s'il  meurt  naturelle— 
ment,  soit  avant,  soit  après  Texpiration  du  délai  nécessaire 
pour  prescrire  la  peine ,  mais  après  les  cin(]  ans  de  faveur 
que  la  loi  lui  accorde ,  la  nation  s'empare  de  ce  que  laisse  ce 
malheureux ,  et  en  prive  ses  héritiers.  Ses  héritiers  !  mais  on 
n'y  pense  pas  :  e8t>-ce  donc  qu'on  peut  hériter  deux  fois  du 
même  homme?  Quelle  étrange  prétention  !  La  loi  le  ferait- 
elle  revivre  pour  qu'il  mourut  une  sccunde  fois  au  profit  de 
ceux  qui  en  ont  déjà  hérité  ? 

Il  est  mort  :  cette  mort  a  eu  tous  les  effets  civils  que  la 
mort  peut  avoir.  La  succession  a  été  ouverte  ;  les  héritiers 
ont  été  appelés  :  ils  ont  recueilli  ;  ils  sont  saisis ,  tout  est  con- 
sonuné.  H  y  aui'ait  bien  plus  d'inconséquence ,  bien  plus  de 
contradiction  à  le  supposer  vivant  pour  le  faire  mourir  une 
seconde  fois ,  qu'à  continuer  à  le  tenir  pour  mort ,  quoiqu'il 
vive  encore  d'une  vie  naturelle,  mais  d'une  vie,  pour  ainsi 
dire  problématique ,  puisqu'il  vit  à  l'insu  et  en  fraude  de 
toutes  les  lois.  Mais,  dit-on,  le  temps  de  la  peine  peut  pres- 
crire, les  vingt  ans  peuvent  s'écouler  Jfe  ne  vois  pas  pourquoi, 
au  bout  de  ce  temps  là ,  le  scandale  d'une  existence  civile 
pourrait  être  la  suite  de  l'adresse  employée  à  se  soustraire 
aux  lois  t  pourquoi  tiendrait-on  à  rendt'e  cet  éclat ,  honteux 
pour  la  société,  à  un  homme  flétri  par  elle?  Ce  n'est  plus  un 
citoyen  qui  a  reparu ,  ou  qui  peut  reparaître  ;  ce  n'est  plus  un 
père ,  un  époux  qui  peut  venir  dicter  des  lois  dans  sa  famille. 
Cette  famille  l'a  tenu  pour  mort.Ses  enfans  n'ont  ])as  eu  be- 
soin de  son  consentement  pour  se  marier  ;  sa  femme ,  psur 
disposer  d'elle  et  de  ses  biens.  De  quel  droit  ces  héritiers 
viendraient-ils  recueillir  des  bénéfices  dont  ils  n'ont  plus  les 
charges,  exercer  les  droits' dont  ils  n'ont  point  rempli  les  de- 
voirs correspondaus?  £t  quels  seront  d'ailleurs  ces  bénéfices? 
C'est  bien  ici  que  s'aperçoit  le  vide  de  ces  craintes  inconce- 
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vailles  qui  ont  rainene  le  mot  eonfiscaûim  dans  une  diKUSsioD 
qni  lui  «itait  si  étrangère. 

Eh  quoi!  le  fisc  a  renonce  solennellement  à  la  succession 
d'un  boiiune,lors((ue,  sortant  d'un  état  protège  par  les  lois, 
il  avait  pu ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  par  toutes  les  voies 
d'acquisition  et  de  conservation,  se  composer  une  fortune 
•olide ,  une  opulence  considérable  !  et  lorsque  te  fisc  paraît 
pour  s'emparer  de  ce  qui  n'appartient  légalement  à  personne , 
comme  nous  le  verrons  lout-à-l'heure ,  pour  ramasser  le  mi- 
Mtrable  pécule  d'un  honiine  mort  itors  de  la  protection  de 
U>ut£s  les  lois ,  et  dans  un  état  qui  lui  interdit  presque  tous 
les  moyens  d'opulence,  vous  accusez  ta  loi  de  cette  avidité 
(|ai  est  le  niobile  de  lois  barbarement  fiscales ,  avec  lesquelles 
il  est  impossible  de  confondre  celle-ci  \ 

Dans  te  système  des  confiscations,  l'intérêt  du  fisc  est  que 
celui  dont  il  doit  hériter  meure promptement  ;  ici,  ce  serait 
aa  contraire  qu'il  vécût  long-tenipi.  Il  n'y  a  donc  aucune  es- 
pèce de  similitude. 

iHais  pourquoi  le  fisc ,  qui  y  a  si  peu  d'intérêt ,  s'obstine- 
t-îl  à  vouloir  s'empai'cr,  par  droit  de  déshérence,  d'un  si 
■oince  héritage?  Posons  tes  cas,  et  voyous  s'il  snait  facile  de 
iaire  autrement ,  de  substituer  quelque  chose  de  raitonuable 
•ux  dispositions  que  la  loi  propose. 

Un  lionime  a  été  condamné  sous  le  nom  de  Kcrre ,  dans  le 
département  du  IMorbilian,  à  des  peines  emportant  la  mort 
civile  ;  il  fuit ,  et  va  se  cacher  sous  le  nom  de  Paul ,  dans  le 
département  du  Vor ,  à  l'autre  eilrémité  de  la  République  : 
il  y  meurt,  après  avoir  amasse  par  son  industrie  un  léger 
pécule.  Quand  cet  lioinme,  uniquement  connu  sous  te  nom 
At  Paul  dans  le  département  où  il  a  cherché  un  asile  i  y  est 
décédé  seul,  et  Linpovtaut,  du  moins  pour  tr loi,  son  secret 
avec  lui ,  comment  serait-il  posstb^  d'établir  que  cet  homme 
était  le  mcuie  qui  avait  été  connu  sous  le  nom  de  Pien-e  dans 
le  di^>arteuient  du  Morbihan?  Quel  procédé  suivrait  cetU.' 
luimt:  de  Pierre ,  qui  voudrait  se  porter  comme  héritière  <le 

A- 
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Paul?  QiirHo  preuve  ]M>iirrait--ellc  administrer?  GoiininenC 
|H>urrait-i*lle  |>arvenir  à  se?  faire  envoyer  en  possession  ?  Le 
lise  serait  là ,  c|ui ,  par  la  loi  génei'ale  des  déshérences ,  élève- 
rait des  prétentions  incontestables ,  pi*oaverait  que  Paul  n'a 
ni  famille,  ni  héritiers ,  et  s^emparerait  de  sa  succession,  sans 
c|u'i1  fût  alors  ]K)Ssiblo  à  la  République*  d'eu  rien  rendre  à 
celte  famille,  que  moralement,  mais  non  légalement,  on 
saurait  être  celle  du  mort.  Le  droit  de  déshérence ,  disent  les 
jurisconsultes  (voyez  Denisart),  a  lieu  lors(|u'i1  n'y  a  point 
d'héritiers  apparens  :  or ,  y  a-t-il  ici  un  héritier  apparent? 
Combien  plus  humaine,  plus  déhcatement  libérale  est  la 
dis|)osition  qu'on  vous  propose  ! 

La  succession  du  condamné  tombe  dans  la  déshérence  gé- 
nérale de  tous  ceux  qui ,  comme  lui ,  n'ont  point  d'héritiers 
a]>parens  ;  mais  cette  succession ,  dans  la  main  de  la  Répu- 
blique ,  est  libre ,  elle  en  peut  disposer  ;  et  la  loi  non  seule- 
ment lui  pennet,  mais  visiblement  par  cette  explicite  per- 
mission l'invite  à  le  faire  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  prouver ,  mais  que  dans  sa  conscience  informée  elle  sait 
être  les  héritiers.  Ainsi ,  la  nation  a  observé  la  justice  dans 
sa  plénitude ,  lorsque ,  retranchant  de  la  société  l'homme 
coupable  y  elle  ne  s'est  point  embarrassée  s'il  était  riche  ou 
pauvre ,  et  a  laisse  toutes  choses  avoir  leiu*  cours ,  coimne  si 
la  main  même  de  la  Providence  l'avait  frappé  au  milieu 
d'une  vie  irréprochable. 

Aujourd'hui ,  elle  fait  grâce ,  elle  cède ,  elle  donne  ce  qui 
lui  appartenait  incontestablement;  car  elle  hérite  de  ceux 
qui  n'ont  point  d'héritiers  apparens  :  seulement ,  tant  que  b 
loi  a  laissé  à  cet  homme  mort  le  droit  de  revivre ,  elle  a 
voulu  prendre  des  précautions  telles  que  le  contuinax,  re- 
connu innocetit  et  rendu  à  la  société ,  ne  se  trouvât  pas  dé- 
pouillé par  la  cupidité  et^  mauvaise  foi  de  sa  famille  même. 
A  ces  dispositions,  dictées  par  la  plus  prévoyante  humanité, 
on  oppose  les  anciennes  mesures ,  qui  font  peser  un  séquestre 
presque  éternel  de  la  part  du  fisc  sur  les  biens  du  condamné. 
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Je  demande  à  U)ut  homme  de  bonne  foi  :  quelle  spoliation 
pour  les  héritiers ,  quelle  destruction  pour  la  propriété 
même ,  peut  être  plus  certaine  que  celle  qui  résulte  de  la  me- 
sure désastreuse  du  séquestre?  C'est  bien  alors  que  l'accusé 
est  à  plaindre,  s'il  inspire  quelque  intérêt  à  sa  famille.  C'est 
alors  9u'il  est  voué  à  la  plus  profonde  misère  ;  que  sa  fa- 
mille avec  lui ,  mjustement  punies  de  son  crime,  est  poussée 
par  le  désespoir  à  partager  la  vie  errante,  vagabonde ,  et  le 
brigandage  qui  devient  désormais  la  seule  ressource  du 
fugitif. 

La  dissolution  du  mariage ,  quant  à  ses  ed'ets  civils ,  est 
encore  un  objet  qui  a  excité  de  vives  réclamations.  Il  est  très- 
facile  de  fain*  des  tableaux  attendrissans  ;  de  faire  admirer , 
et  avec  justice ,  l'héroisme  d'une  femme  qui  s'attache  au 
mallieur  de  son  mari  qu'elle  croit  innocent  ;  de  peindre  la 
vertu  aux  prises  avec  le  malheur,  comme  le  plus  beau  spec- 
tacle que  la  terre  puisse  offrir  au  ciel  même.  Ce  trait  de  Sé- 
■èqae,  reproduit  pour  la  millième  fois,  paraîtra  toujours 
sublime  ;  mais  ici  que  signifie-t-il?  Le  mariage  est  l'union 
publique ,  solennellement  avouée ,  d'un  homme  et  d'une 
femme  :  entre  l'union  de  la  nature  et  celle  de  la  loi ,  il  v  a 
eette  différence  unique,  mais  immense,  que  l'une  se  monti*e 
au  grand  jour  et  que  l'autre  se  cache. 

Publicité  de  l'union ,  trait  caractéristique  du  mariage  civil 
chez  les  peiiples  policés.  Il  est  clair  q\ie  ^  là  où  il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'union  publique  et  avouée ,  la  loi  ne  peut  plus  recon- 
naître de  mariage.  Que  les  conséquences  de  ce  principe  soient 
douloureuses ,  je  le  conçois.  On  propose  l'épouse  fidèle  à 
Tadmiration  du  monde,  on  ne  peut  pas  la  lui  ravir  ;  mais 
il  y  a  tant  d'autres  douleurs  que  les  lois  ne  peuvent  pas 
guérir  !  si  le  princi])e  est  incontestable ,  cela  suffit  pour  la 
justice. 

Avec  de  l'éloquence  et  du  talent,  on  peut  tout  changer, 
tout  dénaturer;  montrer  comnie  atroces  les  lois  les  plus 
utiles ,  les  plus  douces  et  les  plus  sages  ;  colorer  les  lois  les 
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plus  atroces  :  rëloquence  vous  fera  frémir,  à  la  tribune ,  des 
effets  d'une  loi  qui ,  dans  le  calme  du  cabinet ,  est  démontrée 
irréprochable  ;  son  charme  fascinera  Totre  vue  sur  le  résultat 
d'une  loi  atroce ,  appuyée  de  motifs  honorables  et  menteurs. 

Lisez ,  dit  Montesquieu ,  le  préambule  des  pix>scription8  du 
second  triumvirat  :  on  n'y  ]>arle  que  d'hwnanité ,  de»^cu- 
rité ,  de  bonheur  commun  ;  et  cependant  il  n'en  découle  que 
du  sang. 

L'éloquence  est  une  grande  magicienne  :  elle  change  la 
couleur  des  choses  ;  mais  elle  n'en  saurait  changer  le  fond, 
l'essence,  le  principe.  C'est  le  principe  qu'il  importe  aux  es- 
prits bien  faits  dl?  consulter. 

Cette  épouse  que  vous  offrez  à  notre  intérêt,  nous  l'esti- 
mons, nous  l'admirons  comme  vous;  le  ciel  même  la  voit 
toujours  comme  épouse;  elle  reçoit  des  consolations  d'en 
haut ,  et  le  monde  la  bénit. 

Mais  la  loi ,  pour  elle  comme  pour  mille  autres ,  est  un 
magistrat  muet  et  sourd ,  et  c'est  son  devoir  de  l'être  :  ne 
raunnurons  pas ,  égarés  par  le  sentiment ,  contre  cette  im- 
passibilité qui  fait  le  salut  de  la  société  et  le  nôtre. 

Tribuns ,  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  parlé  avec  exactitude 
la  langue  des  jurisconsultes  ;  mais  c'est  le  langage  du  bon 
sens ,  de  la  haute  raison  publique ,  de  la  bonne  foi  surtout,  que 
j'ai  voulu  adresser  aux  membres  de  cette  assemblée ,  qui , 
pour  ne  s'être  pas  assis  dans  les  écoles  respectaldes  de  la 
jurisprudence  y  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  balancer  les 
gi'ands  intérêts  de  la  patrie  et  des  citoyens. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  :  nous  ne  sommes  pas 
appelés  à  voter  des  lois  parfaites ,  les  hommes  ne  sont  pas 
destinés  à  en  faire  de  telles  :  quelques  soins  que  des  esprits 
três-éclairés  aient  portés  dans  la  confection  des  lois  qu'on 
nous  présent.*,  il  est  impossible  que  d'autres  esprits  très- 
éclairés  aussi,  et  très— subtils,  ne  trouvent  toujours  à  éta- 
blir facilement  une  controverse  spécieuse  sur  les  moindres 
aitides,  et  que  la  meilleure  rédaction  n'offre  un  fond  iné- 
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puisable  de  critiques  éloquentes  ou  ingénieuses.  Le  bon  sens 
du  peuple  est  frappé  de  cette  vérité  ;  mais ,  comme ,  encore 
une  fois ,  cVst  seulement  sur  les  meilleures  lois  possibles  que 
nous  devons  nous  fixer ,  le  ]>euple ,  témoin  de  la  discussion 
franche ,  du  véritable  amour  du  bien  qui  a  présidé  à  la  con- 
fection des  prpjets  qui  nous  sont  offerts,  pénétré  d'une  es- 
time que  l'Europe  partage  pour  les  lumières  de  ceux  qui  ont 
préparc  le  Code  civil,  et  ne  voyant  point  venir  d'ailleurs 
aucun  i)lan ,  aucun  projet  plus  parfait  ;  le  peuple ,  dis-je , 
croit  et  nous  ordonne  de  croire  que  celui-ci  est  encore  le 
meilleur  possible. 

Hâtons-nous  donc  de  faire  jouir  le  peuple  de  ces  lois  dont 
il  a  soif:  Titus  ne  perdit  qu'un  jour  poui*  le  bonliour  du 
peuple  romain ,  et  il  s'en  repentit  amèrement.  Un  mois  s'est 
déjà  écoulé  de  cette  intéressante  session ,  qui  devait  achever 
de  rendre  heureux  au  dedans ,  par  de  bonnes  lois  civiles, 
le  peuple  que  la  victoire  a  fait  si  grand  au  dehors.  Hâtons- 
nous  de  le  faire  jouir  du  bienfait  de  cette  législation  unifçrme 
et  sage.  Répondons  à  l'honorable  impatience  de  ces  pères  de 
iamiile ,  qui  nous  en  conjurent  par  le  sang  dç  leurs  enfans 
versé  dans  les  combats. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi. 

OPINION    DU    TmiBUN    S^DILLEZ, 
POUm   !.■  PROJET. 

Tribuns ,  il  est  assez  fâcheux  d'arriver  à  la  trQ)une  lorsque 
la  discussion  est  aussi  avancée ,  et  que  les  esprits ,  déjà  fati- 
gués ,  ont  formé  leur  opinion.  Le  moment  où  je  parle  me 
prescrit  des  bornes  plus  étix)ites ,  et  me  fait  une  loi  de  ne 
vous  donner  que  le  précis  des  développemens  qui ,  néces- 
aaires  au  comiuencement  d'une  discussion,  deviendraient 
superflus  lorsqu'elle  touche  à  sa  fin.  Inscrit  successivement 
pour  et  contre ,  mon  intention  n'était  pas  de  faire  l'apologie 
ni  la  satire  du  projet. 
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J*avais  d'abord  divisé  mon  opinion  en  deux  parties. 

Dans  la  première  ,  j'attaquais  les  bases  fondamentales  dia 
projet,  et  j'essayais  d'établir  ces  quatre  points  : 

1*.  Qu'on  avait  eu  tort  d'écarter  du  Code  civil  toute  défi- 
nition et  tout  principe  de  doctrine  ; 

2*.  Qu'on  s'étail  fait  une  fausse  idée  de  ce  .(|u*on  ap[>elle 
les  droits  civils  ; 

y.  Que  la  jouissance  des  lois  de  La  France  est  une  chose 
qui  doit  être  aussi  commune  que  l'air  vital  que  l'on  y  respire  ; 

4*.  Que  la  mort  civile  est  un  spectre  fantastique  qui  n'est 
bon  qu'à  tourmenter  les  législateurs  et  à  déshonorer  la  lé- 
gislation . 

•  Dans  la  première  partie ,  je  rends  compte  des  raisons  qui 
m'ont  déterminé  à  ne  point  voter  contre  le  projet. 

Je  supprime  en  ce  moment  toute  la  première  partie  de  mon 
opinion ,  et  parce  que  je  craindrais  que  la  fatigue  de  ma  poi- 
trine ne  me  permit  pas  de*  la  lire ,  et  aussi  pour  ne  pas  abuser 
dexotre  attention. 

SECONDE     PARTIE. 

Tribuns ,  j'^i  cru  devoir  vous  faire  cet  exposé  afin  que'voos 
connussiez  mes  principes  sur  la  matière,  et  surtout  afin  que, 
me  voyant  voter  l'adoption  du  projet,  vous  ne  pensiez  pas 
que  je  me  suis  déterminé  d'après  mie  aveugle  prédilection* 

Frappé  d'abord  des  objections  qui  s'élèvent  contre  le 
projet,  j'avais  résolu  de  l'attaquer.  Je  n'ai  été  ramené  à  le 
défendre  que  par  une  série  de  raisons  dont  chacune,  prise 
séparément,  n'est  peut«-être  pas  une  démonstration,  mais 
dont  l'ensemble,  bien  combiné,  m'a  paru  irrésistible.  Je 
désirerais  vous  en  présenter  le  faisceau;  mais  je  ne  puis  le 
faire  si  vous  ne  m'accordez  cpielques  instans  d'une  attention 
soutenue. 

i^.  Nous  voulons  avoir  un  Code  civil,  et  pour  le  bonheur 
des  Français ,  et  pour  la  gloire  de  la  France. 

2*.  Ce  Gode  est  nécessairement  composé  de  lois  particur 
lières. 
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3*. Et  ce  Code  et  ces  lois  ont  du  être  préparés,  rédigés, 
pré^ntés. 

4*.  La  Constitution  charge  le  gouvernement  de  la  prépa- 
ration et  de  la  présentation  des  lois  ;  ses  moyens  de  prépa- 
ration sont  sous  les  yeux  de  l'Europe,  et  il  faut  avouer 
qu'avant  même  d'avoir  lu ,  une  grande  faveur  d'opinion  doit 
en  accompagner  les  résultats. 

5* .  Le  Tribunat  est  l'autorité  (|ue  la  Constitution  appelle 
à  discuter  les  lois.  Dans  cette  discussion ,  il  doit  avoir  égard  à 
cette  présomption  favorable  qui  environne  les  projets  qui  lui 
sont  présentés ,  pour  ne  les  pas  attaquer  légèrement  ;  il  y  va 
de  sa  gloire  et  de  son  honneur  :  il  doit  aussi  considérer  la 
juste  impatience  du  publié  pour  jouir  du  bienfait  d'une  lé- 
gislation uniforme  ;  et  enfin ,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  dans  la  nature  de  tous  les  ouvrages  des  hommes ,  et 
particulièrement  en  législation ,  de  ne  marcher  à  la  perfection 
qu'à  l'aide  du  temps  et  de  l'expérience. 

6*.  Un  Code  civil,  fut-il  envoyé  du  ciel ,  éprouverait  des 
contradictions  parmi  les  hommes  ;  chacun  d'eux  voudrait  le 
£ûre  d'après  ses  idées  et  ses  intérêts  ;  et  celui  que  chacun  fe- 
rait ,  en  supposant  qu'il  contentât  son  auteur ,  serait  à  peu 
près  sûr  d'obtenir  le  désaveu  de  tous  ceux  qui  ne  l'auraient  pas 
fûU 

Far  exemple ,  d'après  les  principes  que  j'ai  exposés ,  on 
sent  bien  que,  si  j'avais  eu  à  faire  la  loi  qu'on  nous  propose , 
je  l'aurais  fait  reposer  sur  des  bases  bien  différentes ,  puisque 
je  ne  reconnais  pas  l'existence  de  droits  civils,  puisque  je 
regarde  la  mort  civile  comme  une  vaine  et  dangereuse  fic- 
tion ,  et  que  je  voudrais  donner  la  plus  grande  latitude  à  la 
communication  des  peuples. 

J'aurais  sans  doute  échappé  aux  objections  qu'on  fait  au 
projet  de  loi ,  mais  j'aurais  essuyé  d'autres  critiques  qui  n'au- 
raient été  ni  moins  vives ,  ni  peut-être  moins  fondées.  Tout 
autre  qui  eût  tenté  la  même  entreprise  n'aurait  pas  été  plus 
heureux  ;  et  les  plus  chauds  adversaires  du  projet  y  s'ib  yovt" 
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laient  se  mettre  à  l'œuvre ,  y  seraient  peut-être  fort  embar- 
rasses ,  car  il  est  toujours  plus  facile  de  détruire  que  d'édi- 
fier. Lorsqu'on  se  charge  de  l'attaque,  on  s'empare  du  rôle 
le  plus  facile  et  le  plus  brillant.  Le  fracas  des  objections  a 
toujours  plus  de  force  pbm*  attaquer ,  que  la  propre  bonté 
d'un  projet  n'a  de  force  pour  le  défendre. 

']*.  Dans  tous  les  systèmes  il  y  aura  toujours  des  objections, 
et  des  objections  bien  fortes ,  surtout  dans  une  partie  de  légis- 
lation qui  touche  aux  déserts  de  la  métaphysique.  Les  premiers 
éléniens  des  sciences  morales  et  politiques ,  et  même  de 
celles  qu'on  nomme  exactes ,  sont  enveloppés  d'une  espèce 
de  nuage  qui  donne  à  la  lumière  des  réfractions  trompeuses, 
capables  d'égarer  les  meilleurs  esprits. 

Les  lois  générales  de  l'univers  ne  sont  pas  eHea-mèmes  à 
l'abri  des  critiques ,  et  l'on  ne  manque  pas  d'esprits  présomp- 
tueux qui  se  croiraient  en  état  de  donner  de  bons  conseils  à 
la  sagesse  elle-même.  Cependant,  quand  il  serait  vrai  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles , 
toujours  estril  vrai  que  ce  inonde,  tel  qu'il  est,  vaut  encore 
mieux  que  le  chaos.  De  même ,  en  attendant  que  nous  puis- 
sions jouir  du  meilleur  des  Codes  possibles ,  il  est  bien  difi*- 
cile  de  nier  que  celui  qu'on  va  nous  proposer  ne  soit  préfé- 
rable au  chaos  de  notre  législation  actuelle ,  à  nos  trois  cents 
4  coutumes ,  à  nos  jurisprudences  multiformes  >  à  nos  recueils 

d'arrêts  alongcs  les  uns  sur  les  autres ,  ou  plutôt  les  uns 
contre  les  autres. 

8*.  J'ignore  quand  et  comment  se  terminera  la  discussion 
de  notre  Code  civil  :  le  champ  du  pour  et  du  contre  est  im- 
mense ,  comme  le  champ  de  l'orgueil  et  de  la  présomption. 
Les  objections  vont  se  croiser  en  tous  sens  d'une  manière 
inextricable,  et  sans  donner  aucun  résultat  certain. 

Nous  n'avons  encore  sous  les  yeux  que  la  première  loi  de 
ce  Code ,  et  déjà  il  est  presque  impossible  de  s'y  reconnaître. 

Jamais  les  républiques  de  la  Grèce  n'auraient  joui  de  ces 
tois  qui  ont  fait  leur  gloire  et  leur  bonheur  ;  jamais  la  Chine 
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n'aurait  obtenu  celles  qui  assurent  sa  tranquillité  depuis  tant 
de  siècles  ;  jamais  Rome  elle-même  n'aurait  eu  ce  corps  de 
droit  que  nous  admirons  aujourd'hui,  si  ces  différentes  lé* 
gislations  avaient  été  soumises  au  genre  de  discussion  qui 
nous  occupe. 

Comment  pouvons-nous  nous  flatter  d'avoir  jamais  un  édi- 
fice ,  si  nous  rejetons  sans  cesse  tous  les  matériaux  qu'on  nous 
présente ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  toute  la  précisioii 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  d'un  travail  lent  et  successif , 
et  surtout  de  leur  place  dans  l'ensemble ,  et  de  leur  rapport 
avec  les  autres  pièces  qui  doivent  les  accompagner  ? 

On  se  plaint  de  ce  que  les  fragmens  du  Code  nous  sent 
donnés  par  parties  ;  on  se  plaindrait  bien  davantage  s'il  nous 
était  présenté  en  masse. 

9*.  On  voudrait  voir  paraître  tout  à  coup  une  Minerve 
amK^  de  pied  en  cap  ;  mais  qu'on  la  demande  donc  à  Jupiter 
lui— même,  et  encore  ne  faudrait-il  pas  qu'il  consultât  le 
conseil  des  dieux  (a)  ? 

Lorsqu'il  est  question  de  choses  nécessaires ,  veuillons  ai| 
moins  ce  qui  est  possible.  ^ 

De  quelque  manière  que  l'on  s' j  prenne ,  les  projets  qu^ 
DOUS  allons  discuter  isolément  ne  seront,  long*te|nps  encore  , 
que  des  pierres  d'attente.  Lorsqu'ils 'seront  tous  adoptés,  le 
Code  civil  n'existera  pas  encore.  Un  travail  de  révision 
générale  sera  indispensable.  Jl  y  aura  des  raccordemens  à 
faire,  des  lacunes  à  remplir,  des*  corrections,  des  retranche- 
mens  à  effectuer ,  un  ordre  définitif  à  imettre  dans  Vensepible 
et  dans  les  parties  ;  c'est  alors  qu'il  sera  possible  de  revenir 
sur  quelques  erreurs  qui  ressortiront  mieux  quand  elles  se- 
ront mises  en  présence  du  tout  ;  c'est  alors  qu'il  sera  possible 
d'atteindre  à  une  espèce  de  perfection. 

10*.  Notre  discussion  dégénérerait  en  un  art  de  rhétorique, 
et  notre  législation  constitutionnelle  ne  serait  qu'une  vaine 

la)  jL  «siperfor  de  Bumî*  virât  de  Mpprimer  aa«  commÏMioD  DooliraMe  qoi  était  chargée  de. 
fmiê  iré*-loa|ctcmpt  de  rédiger  uo  Code  civil ,  et  qui  n'avait  encore  rien  produit  ;  il  a  chargé  de  efi 
•ravail  un  feu]  iKMnaie  :  la  JUiaaie  aura  avaoi  pou  an  bon  Code. 


38o  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  etc. 

théorie,  inutile  et  impossible  dans  la  pratique,  si  nous  devions 
rejeter  toutes  les  lois  qui  contrarient  nos  ide'es  ou  nos  sys- 
tèmes personnels. 

n  me  semble ,  au  contraire ,  que  la  raison  veut  que  nous 
donnions  notre  assentiment  général  à  une  loi'  qui ,  reconnue 
nécessaire  pour  le  fond ,  ne  présente  aucun  détail  tellement 
grave  qu'il  couvre  l'utilité  générale  qu'elle  doit  produire. 
En  cas  de  doute  même ,  le  projet  doit  avoir  une  voix  préix)n- 
dérante. 

i  n  me  semble  que  ]>lnsieurs  orateurs  ont  répondu  d'une 

manière  solide  et  satisfaisante  à  la  plupart  des  objections 
qu'on  a  faites  :  ce  qui  m'a  surtout  donné  de  la  confiance 
dans  leurs  réponses ,  c'est  que  les  défenseurs  du  projet  ont 
répondu  avec  beaucoup  de  sang-froid  et  de  simplicité  à  des 
objections  produites  avec  une  chaleur  et  une  pompe  de  style 
qui  séduisent  quelquefois  l'imagination ,  mais  contre  les- 
quelles la  raison  a  ^and  soin  de  se  metti-e  en  garde.  En 
effet,  quelques  orateurs  n'ont  pris  d'autre   soin,  pour  ré- 

.  pondre  à  ces  objections ,  que  de  les  dépouiller  de  l'étalage  et 

^  du  pre$t%e  qui  les  entouraient;  et  c'est  bien  là  la  meilleure 

'  manière  de  réfuter. 

Presque  toutes  les  objections  viennent  de  ce  qu'on  ne  veut 
pas  que  la  loi  soit  conséquente. 

1*  Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  attaqué  l'existence  des 

droits  civils  et  le  principe  qui  prive  de  leur  exercice  les  cri- 
minels  condanmés  à  certaines  peines.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
se  soit  élevé  davanta^  contre  le  principe  de  la  mort  civile. 
«5  Après  avoir  laissé  passer  ces  deux  principes ,  on  se  récrie 
sur  leurs  conséquences  ;  on  trouve  juste  qu'un  coupable  soit 
séparé  des  bons  citoyens ,  et  qu'il  ne  communique  pas  avec 
eux  dans  la  jouissance  des  mêmes  droits  ;  et  l'on  jette  les 
hauts  cris  dès  que ,  par  une  conséquence  du  principe ,  on  veut 
le  priver  du  moindre  de  ces  droits  ;  on  veut  que  le  mariage 
du  condanmé  stlbsiste ,  même  quant  aux  effets  civils  ;  on  veut 
cpie  ses  enfans  soient  légitimes.  Il  ne  suffit  pas  que  sa  succès- 
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stoii  ait  été  ouverte  une  fois  au  profit  de  ses  héritiers ,  au  mo- 

• 

ment  où  il  a  été  frappé  définitivement  de  la  mort  civile  f  on  33 
veut  ejacoi'c  qu'après  avoii*  été  déclaré  mort  à  la  société ,  il 
conserve  le  droit  de  transmettre  à  ses  héritiers  une  seconde 
succession  qu'on  supposç  qu'il  aura  acquise  au  iniUeu  de 
l'opprobre  et  du  dénuement  qui  sont  la  suite  de  son  état. 
Ainsi ,  l'on  voit  que  toute  cette  grande  dispute  roule  sur  un 
cas  purement  hypothétique. 

Ces  enfans  ne  succéderont  point  à  leur  père  !  ces  enfans 
sei-ont  bâtards  !  11  y  a  dans  la  société  bien  d'autres  enfans 
qui  ne  succèdent  point  à  leurs  pères  :  un  bâtard  n'est  autre 
chose 'qu'un  enfant  né  d'une  union  qui  n'a  jamais  eu  ou  qui 
n'a  plus  les  effets  civils  ;  et ,  puisqu^on  a  tant  de  sensibihté 
.  pour  les  bâtards ,  pourquoi  donc  ne  s'intéresser  qu'à  ceux  des 
cruninels!  Mais,  poui*  obtenir  ce  que  l'on  désire,  il  faut 
donc  demander  que  les  pères  ne  perdent  pas  la  vie  civile , 
qu'ils  conservent  la  jouissance  des  droits  civils,  et  il  faut 
rehabiliter  le  crime ,  et  le  mettre  sur  la  même  Ugne  que  la 
vertu. 

Pour  donner  de  la  défaveur  à  la  déshérence  prononcée 
par  la  loi  pour  un  seul  cas  qui  n'arrivera  peut-être  jamais^ 
on  a  imaginé  d'appeler  cela  une  confiscation.  Il  est  odieux 
de  confisquer ,  c'est-à-dire  de  donnerai!  fisc  ce  qui  appartient 
à  des  propriétaires  légitimes  ;  mais  il  est  tout  simple ,  mais  il 
est  indispensable  de  faire  recueilUr  par  le  trésor  pubUc  ce 
qui  n'appartient  légalement  à  personne  ,  et  c'est  cela  seul 
qu'on  appelle  déshérence.  Voilà  aussi  conunent  on  se  joue 
des  mots ,  et  par  conséquent  de  ceux  qui  les  écoutent. 

On  a  surtout  fait  beaucoup  de  bruit,  et  l'on  s'est  étendu  n 
avec  beaucoup  de  complaisance  sur  la  résurrection  du  droit 
d'aubaine.  On  a  développé ,  à  cet  égard ,  quelques  idées  libé- 
rales ,  et  même  quelques  vérités  poUtiques ,  si  l'on  peut  ap- 
peler poUtique  une  discussion  qui ,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  m'a  paru,  à  certains  égards ,  de  part  et 
d'autre ,  très-impoU tique. 
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,  n  y  a  des  choses  sur  lesquelles  on  en  dit  toujours  trop.  Je 
t  nie  bornerai  à  une  réflexion  très-courte. 

■  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  le  système  de  récipro- 

cité ,  au  milieu  de  toutes  les  idées  actuelles ,  est  peut-être 
une  conception  d'une  politique  très-délicate ,  et  dont  on  peut 

i 

tirer  le  meilleur  parti.  Il  est  beau  sans  doute  de  donner  de 
grands  exemples ,  mais  c'est  quand  on  a  au  moins  l'espérance 
qu'ils  pourront  être  imités  :  quand  on  n'a  pas  cette  espérance, 
il  faut  attendre  un  meilleur  temps.  Une  générosité  indiscrète, 
faite  à  des  gens  qui  ne  sentent  pas  le  prix  de  ce  qu'on  leur 

,  offre ,  n'obtient  de  leur  part  que  l'indifférence  ou  la  dérision. 

Cest  avilir  les  plus  grandes  choses  que  de  les  prodfguer  à 
vil  prix. 

*  Si  nous  supprimions  seuls  le  droit  d'aubaine,  nos  voisins 

en  profiteraient  et  n'atu'aient  aucun  motif  pour  user  envers 
nous  de  réciprocité.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  leur  donner 
ici  des  leçons  publiques  sur  leurs  intérêts ,  ils  les  connaissent 
mieux  que  nous  ;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  aussi  de  leur 
offrir  des  avantages  qu'ils  nous  refusent.  C'est  dans  une  né- 

'  gociation ,  c'est  dans  un  traité ,  c'est  dans  un  règlement  géné- 

i  rai  d'intérêts  politiques ,  qu'il  sera  possible  de  placer  avanta- 

geusement une  concéésion  qu'on  voildrait  faire  ici  sans  môtiCs 
et  sans*compensation.  Je  ne  suis  nullement  touché  des  grands 
avantages  qu'on  nous  fait  espérer  du  renoncement  absolu  et 

n  gratuit  au  droit  d'aubaine  :  tous  ces  avantages  ne  sont  qu*eii 

paroles  ;  tous  ces  hommes ,  toutes  ces  richesses  n'existent  que 
dàhs  l'imagination.  Je  le  répète ,  nos  voisins  connaissent 
mieux  que  nous  leurs  intérêts. 

'  Enfin ,  ]e  crois  devoir  ajouter  qu'il  j  a  tant  de  choses  à  dire 
pour  et  contre  sur  cette  matière ,  et  d'une  manière  aussi  plau- 
sible en  tous  sens,  qu'il  est  assez  vraisemblable  que,  8ilefHt>jet 
eût  été  rédigé  en  sens  contraire,  il  n'eût  pas  essuyé  des  re- 
proches moins  sévères. 

Je  termine.  Quoique  le  projet ,  dans  ses  bases ,  contrarie 
mes  idées  personnelles ,  néanmoins ,  lel qu'ilest ,  je  n'en  voi.*^ 
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pas  résulter  des  conséquences  assez  graves  pour  me  dëter* 
ininer  à  le  rejeter.  Les  inconveniens  qu'il  peut  faire  naître 
n'appartiennent  qu*à  des  cas  ti'ès-rares ,  et  ne  peuvent  se  faire 
sentir  qu'à  un  très-petit  nombfc  d'individus ,  la  plupart 
étrangers  ou  coupables.  Il  est  d'ailleurs  fondé  sur  un  système 
de  droits  civils  et  de  mort  civile  que  je  n'adopte  pas  ,  mais 
qui  pourtant  peut  avoir  ses  avantages,  puisqu'il  a  obtenu 
l'approbation  d'un  grand  nombre  d'honmies  sages  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles. 

Mes  collègues,  je  désire  avec  tant  d'ardeur  de  voir  un 
Code  civil  dans  ma  patrie  ; 

Je  vois  naître  tant  d'obstacles  de  la  forme  de  discussion 
adoptée  ; 

Je  suis  persuadé ,  malgré  quelques  imperfections  qui  ne 
seront  bien  aperçues  et  surtout  bien,  corrigées  que  par  l'expé- 
rienco ,  qu'il  en  résultera  tant  de  bien  et  tant  de  gloire  pour 
les  Français  ; 

Que  si  l'on  apportait  aujourd'hui  le  pi|Éit  de  Gode  civil 
tout  entier ,  et  tel  qu'il  est,  et  qu'on  le  soiunit  à  notre  appro- 
bation ,  je  serais  au  comble  de  mes  vœux  de  pouvoir  lui  don- 
ner moq  assentiment  en  masse ,  comme  je  m'empresse  de  le 
donner  au  projet  particulier  qui  nous  occupe. 

OPINION  DU  TRIBUN   IfALUERBE, 
COHTRK  Ut  PKOJST. 

Tribuns ,  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et 
à  la  privation  dés  droits  civils ,  après  avoir  énoncé  une  opi—  1 1 
nion  conti*aireà  la  disposition  de  l'article  iS,  vous  propose 
de  l'admettre,  par  la  considération  qu'elle  peut  avoir  eu  pour 
motif  des  vues  poU  tiques  que  nous  n^  devons  pas  diercher  à 
pénétrer.  Je  pense  aussi  que  la  prudence  nous  fait  un  devoir 
d'apporter  la  plus  grande  discrétion  dans  l'examen  des  ques- 
tions qui  appartiennent  à  «ette  partie  importante  de  l'adini— 
nistration  pubUque  ;  mais  il  faut  prendre  garde  d'étendre  son 
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domaine  au-delà  des  bornes  qui  doivent  lui  servir  de  limites^ 
^  et  je  ne  vois  aucune  raison  d'envelopper  dans  le  secret  de  la 

j  diplomatie  la  grande  question  sur  laquelle  le  principe  de  ré- 

ciprocité, établi  par  l'artielë  i3,  appelle  votre  attention.  Il 
ne  s'agit  pas  de  balancer  les  avantages  et  les  inconvéniens 
d'une  stipulation  particulière  entre  la  France  et  une  autre 
nation ,  de  discuter  un  traité  sur  les  intérêts  politiques  qui 
'  doivent  exister  entre  elles  :  il  est  possible  que  ,  dans  ce  cas  , 

le  secret  des  motifs  dont  on, ne  voit  que  le  résultat  soit  né- 
cessaire. Mais,  lorsqu'on  nous  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
rapports  que  notre  droit  civil  doit  établir  entre  la  France  et 
tdus  les  autres  peuples,  il  ne  peut  y  Avoir  à  examiner  que  des 
considérations  politiques  d'un  intérêt  général.  Aussi ,  soit 
qu'on  examine  la  discussion  au  Conseil  d'Etat ,  soit  qu'on 
s'attache  à  l'exposé  des. motifs  qui  accompagne  le  projet  de 
loi ,  on  ne  voit  que  la  déclaration  de  principes  généraux  sur 
une  question  de  droit  public. 

Je  ne  craindrit^^onc  pa3  d'examiner  si  le  principe  de  ré- 
ciprocité, admis  par  l'article  i3  pour  réparer,  a-t-on  dit, 
Terreur  dans  laquelle  était  tombée  l'Assemblée  constituante, 
est  en  harmonie  avec  l'intérêt  de  la  nation ,  avec  les  lois  de 
la  nature ,  avec  les  règles  de  la  morale  et  de  la  philosophie , 
sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  bonnes  lois. 

Des  conceptions  généreuses  ont  dirigé  la  politique  de  la 
France ,  lorsque  les  triomphes  de  ses  armées  ont  commandé 
la  paix  aux  nations  coaUsées  contre  elle  ;  des  conceptions  gé- 
néreuses doivent  être  la  base  de  sa  législation  sur  les  étran- 
gers. Elles  affermiront  sa  puissance  par  des  moyens  plus  doux, 
mais  dont  l'effet  plus  durable  n'offrira  rien  que  de  consolant 
pour  l'humanité.  Elles  uniront  toutes  les  nations  à  la  nation 
française ,  par  un  lien  p}us  fort  que  tous  les  traités  d'alliance. 
L'agriculture  ^  le  commerce ,  les  manufactures  et  les  arts 
ne  peuvent  atteindre  à  un  haut  degré  de  prospérité  que  par 
le  secours  d'une  circulation  active  de  capitaux  abondans. 
Nous  ne  i>ouvons  pas  nous  dissimuler  l'insuffisance  du  capital 
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national  pour  vivifier  toutes  ces  branches  de  l'économie  po- 
litique* Nous  devons ,  pour  y  suppléer ,  encourager  les  étran- 
gers à  en  accroître  la  masse  par  le  versement  de  leurs  fonds 
sur  notre  territoire.  Pour  les  y  attirer,  il  faut  leur  offrir  les 
avantages  d'une  législation  protectrice  de  leurs  propriétés  ;  et 
cette  protection  ne  peut  être  que  dans  la  loi  qui  leur  garan- 
tira la  libre  jouissance  des  droits  civils  qui  dérivent  du  droit 
naturel.  Ils  ne  seraient  pas  rassurés  par  un  principe  qui  les 
exposerait  à  la  versatilité  de  la  législation  et  de  la  politique 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  relations  commerciales  se  composent  le  plus  ordinai- 
rement d'intérêts  accidentels  et  temporaires  pour  les  indi- 
vidus de  chaque  nation.  Il  est  dans  leur  nature  de  pouvoir 
être  soumises  à  la  variabilité  du  thermomètre  politique,  enti^ 
les  nations  contractantes  et  celles  qui  ont  été  indiquées  pour 
point  de  comparaison.  L'intérêt  national  peut  même  exiger 
cpielquefois  qu'elles  éprouvent  des  variati<Mis  dans  les  limites 
qui  a^ent  été  tracées,  soit  pour  les  étendre,  soit  pour  les 
resserrer.  Elles  peuvent  être  réglées  pai*  des  conventions  po- 
litiques. 

n  en  est  autrement  des  droits  civils  dont  je  demande  la. 
jouissance  pour  les  étrangers,  dans  tout  le  territoire  français  ; 
ils  se  rapportent  à  des  biens  dont  la  propriété  doit  être  stable, 
et  ne  peut  même  pas  exister  sans  cette  stabilité. 

Quel  est  l'étranger  qui  oserait  apporter  en  France  des  ca-' 
pilanx ,  soit  pour  mettre  en  valeur  des  propriétés  foncières  , 
soit  pour  former  de  grands  éteblissemens  favorables  aux  arts 
et  aux  manufactures ,  si  la  disposition  et  la  conservation  de 
ses  richesses  mobilières  et  immobilières  sont  incertaines,  et 
dépendent  des  conventions  arbitraires  de  la  politique  ou  de 
la  législation  du  pays  auquel  il  appartient?  L'expérience  nous 
apprend  que  nous  ne  devons  pas  y  compter. 

Toutes  les  fois  que  des  étrangers  ont  été  appelés ,  ou  qu'ik 
se  sont  offerts  pour  former  de  grandes  entreprises,  .sous  le 
r^;ime  du  droit  d'aubaine ,  l'exemption  de  ce  droit  odieux  a 

VII.  25 
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toujours  été  la  première  condition.  Le  préjudice  ifui  en 
sultait  pour  la  prospérité  nationale  était  si  sensible,  qu^outre 
les  exemptions  individuelles  ,  les  principales  villes  de  com- 
merce en  avaient  obtenu  de  générales  pour  tous  les  marchands 
étrangers  qui  s'établissaient  dans  leur  sein ,  ou  qui  fréquen* 
taient  les  foires  >  et  que  des  traités  particuliers  avec  plusieurs 
puissances  en  avaient  dégagé  leurs  sujets.  Mais  ces  exemp- 
tions partielles  et  locales ,  en  démontrant  les  inconvéniens  et 
les  vices  du  droit  en  lui-même ,  n'en  prévenaient  qu'impar- 
faitement les  funestes  conséquences. 

n  me  semble  inutile  de  faire  remarquer  que  le  gbuvenie- 
ment  ne  doit  pas  attacher  à  la  conservation  des  droit»  civils 
des  Français  sur  une  terre  étrangère  la  même  importance 
<flie  celle  qui  est  due  à  leurs  droits  dans  les  rdations  com- 
merciales. En  effet ,  quoique  le  commerce  extérieur  soit  en- 
trepris par  des  individus,  il  intéresse  la  masse  entière  du 
peuple  comme  l'une  des  sources  de  la  prospérité  nationale , 
tandis  que  les  spéculations  de  ceux  qui  vont  porter  ailleurs 
leurs  capitaux  et  leur  industrie  peuvent  lui  être  plutôt  nui- 
sibles que  profitables  :  il  suffit  qu'ils  soient  sous  la  protection 
du  droit  des  gens. 

Il  résulte  de  cette  différence  que  la  conservation  des  droits 
civils  des  Français ,  en  pays  étrangers  ,  n'exige  pas  le  même 
degré  d'intérêt  que  l'égalité  de  droits  pour  le  commerce  : 
mais  il  en  résulte  aussi  que  l'intérêt  national ,  exigeant  que 
les  étrangers  jouissent  en  France  d'un  état  indépendant  des 
circonstances  et  de  la  volonté  de  leurs  gouvememens,  il  est  in- 
dispensable de  le  faire  sortir  du  domaine  de  la  diplomatie , 
en  le  fixant  irrévocablement  par  la  loi  civile  de  la  France.  Le 
principe  de  réciprocité  ne  peut  convenir  qu'aux  relations 
commcixriales ,  et  il  doit  même  quelquefois  souffrir  des  ex- 
ceptions en  cette  partie. 

«  On  peut ,  a  dit  Smitli ,  mettre  en  délibération  jusqu'à 
«  quel  point  il  est  utile  de  continuer  la  libre  importation  àe 
«  certaihes  marchandises  étrangères ,  toutes  les  fois  qu'une 
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«  tiatiôn  étrangère ,  ou  par  de  gros  droit» ,  ou  [>ar  des  |iro- 
«  hibitions ,  restreint  la  liberté  d'importer  chez  elle  le  pro-^ 
4(  d lût  de  quelques-unes  de  nos  manufactures.  Cette  sorte  di^ 
«  représailles  peut  être  le  fruit  d'une  e?îcellente  politique  ,  * 
«  toutes  les  fois  qu'il  est  probable  qu'on  obtiendra  par  ci' 
«  mojen  la  révocation  des  droits  et  des  prohibitions.  Mais, 
«  si  toutes  les  probabilités  se  réunissent  contre  l'espérance 
«  d'obtenir  cette  révocation ,  alors  peut-être  est-^ce  une  mau- 
<*  vaise  médiode  que  de  chercher  à  réparer  un  tort  fait  par 
«  des  étrangers,  à  certaines  classes  de  nos  concitoyens,  en 
t  faisant  nous-mêmes  un  nouveau  tort,  non  seulement  à  ces 
«(  «némes  classes ,  mais  encore  à  celles  qui  composent  la  so- 
««  ciété.. 

«(  l)*ailleurs,  observe  le  même  auteur,  juger  si  ces  sortes 
«  de  représailles  doivent  produire  leur  effet,  est  une  fono- 
«  don  qui ,  peut-être ,  appartient  moins  au  législateur  dont 
«  les  décisions  doivent  toujours  reposer  sur  des  principes  gé- 
«  néraux  et  invariables ,  qu'elle  n'est  da  ressort  de  l'homme 
m  d'Etat  ou  politique  dont  les  conseils  sont  toujours  déter» 
«  nûnés  par  la  situation  incertaine  et  flottante  du  moment  (a) .  » 

n  est  facile  de  pressentir  quelle  eût  été  l'opinion  de  Smith, 
s'il  arait  eu  à  prononcer  sur  la  question  que  nous  examinons, 
dans  le  cas  surtout  où  il  eût  parlé  à  des  législateurs  français. 

L'intérêt  national  ne  demande  pas  que  nous  donnions  à 
nos  concitoyens  un  moyen  d'encouragement  à  aller  s'établir 
en  pays  étranger;  mais  cet  intérêt  existât4l,  ne  serait-ce  pas 
une  mauvaise  méthode  que  de  chercher  à  procurer  cet  avan** 
tÊge  à  quelques  individus ,  par  la  rigueur  de  la  réciprocité  , 
aux  risques  de  faire  nous-mêmes  un  tort  sepsible  à  toute  Li 
iM>eic*té ,  en  écartant  de  notre  territoire  tous  les  habitans  des 
pays  dans  lesquels  nous  ne  pourrions  pas  obtenir  cette  réci- 
prodté  rigoureuse?  Car  on  ne  pense  pas  sans  doute  que  la 
France  puisse  en  imposer  la  loi  aux  autres  nations ,  et  qu'en 
cas  de  refus;  elle  dût  entreprendre  ou  continuer  la  guerre. 

[*)  Traité  de  U  rich^Mr  det  oatiom^  IW.  IV,  ebap.  i. 
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Les  étrangers  peuvent ,  il  est  vrai ,  prévenir  les  rigueurs 
d*une  réciprocité  cpii  ne  leur  serait  pas  avantageuse ,  en  de- 
venant Français  ;  mais ,  à  cet  égard ,  ne  devons-nous  pas  tout 
'  attendre  de  l'affection  ou  de  la  reconnaissance ,  et  serait-il 
digne  du  peuple  français  de  commander ,  en  quelque  sorte , 
l'apparence  de  ces  deux  scntimens  généreux ,  en  confondant 
leur  effet  avec  celui  que  l'intérêt  seul  pourrait  produire?  Ou- 
vrons franchement  notre  sein  aux  étrangers  «  sans  leur  imposer 
la  loi  d'abjurer  leur  patrie  pour  conserver  leurs  biens. 

L'amour  de  la  patrie  est  un  sentiment  naturel  à  tous  les 
hommes.  «  Ce  sentiment  doux  et  vif,  qui  joint  la  force  de 
M  l'amour-propre  à  toute  la  beauté  de  la  vertu ,  dit  Jean- 
«  Jacques ,  lui  donne  une  énergie  qui ,  sans  la  défigiirer,  en 
«(  fait  la  plus  héroïque  de  toutes  les  passions  (a),  i»  Il*serait 
contre  la  nature  de  le  mettre  en  opposition  avec  l'intérêt. 

Nous  ne  devons  pas  sans  doute  refuser  ceux  qui ,  étrangevs 
à  la  France  par  leur  naissance ,  voudraient  cesser  de  l'être 
par  leur  choix  ;  mab  ce  choix  doit  être  libre ,  et  il  ne  peut 
honorer  le  peuple  français  qu'autant  qu'il  sera  dégagé  de 
toute  contrainte. 

«  La  douceur  du  climat,  le  bon  marché ,  la  bonté  des  ali- 
«  mens ,  la  politesse  des  habitans ,  l'agrément  des  femmes , 
M  enfin  la  bonne  police ,  invitent  les  étrangers  à  venir  halnter 
«  la  France ,  pourvu  qu'on  ne  les  en  détourne  pas.  n  Mais  ils 
doivent  y  être  ûxéspar  l'attrait  et  non  par  la  violence. 

Ainsi  s'exprimait  Turgot,  justement  célèbre ,  ami  sincère 
et  éclairé  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  de  son  pays ,  en 
écrivant  contre  le  droit  d'aubaine ,  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
le  Consolateur  y  pour  servir  de  réponse  à  la  théorie  de  l'impôt  y 
et  autres  écrits  sur  réconomie  politique.  J'aurai  bientôt  occasion 
de  le  citer.  • 

N  La  volonté  de  l'Etat,  dit  Jean-Jacques ,  quoique  générale 
«  par  rapport  à  ses  membres,  ne  l'est  plus  par  rapport  aux 
«  autres  Etats  et  à  leurs  membres ,  mais  devient  pour  tous 

(a)  Diteoiin  nir  iVeonomie  poUti^v. 
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«  une  volonté  particulière  et  individuelle ,  qui  a  sa  règle  de 
««  justice  dans  la  loi  de  la  nature.  Aloi*s  la  grande  ville  du 
«  monde  devient  le  corps  fk>li tique  dont  la  loi  de  nature  est 
««  toujours  la  volonté  générale ,  et  dont  les  Etats  et  peuples 
<«  divers  ne  sont  que  des  membres  individuels  (a).  » 

Je  crois ,  avec  Tauteur  €ies  Études  de  la  Nature ,  «  que  les 
«•  peuples  doivent  se  lier  entre  eux,  non  par  des  traités  de 
«(  guerre  ou  de  couunerce ,  mais  par  des  bienfaits  ;  non  par 
u  les  intérêts  de  l'orgueil  ou  de  l'avarice ,  mau  par  ceux  de 
M  rbumanité  et  de  la  vertu  ;  et  que  c'est  à  noill  autres  Fran- 
««  çais  à  en  donner  l'exemple  aux  nations  (b).  » 

M  II  est  du  devoir  des  législateurs  ,  dit  l'ami  des  bommes , 
««  d'unir  les  nations  entre  elles,  de  faire  tomber  d'abord, 
««  quant  au  personnel ,  ensuite  pour  la  généralité ,  ces  odieuses 
«  distinctions  de  régnicoles  et  d'étrangers.  Le  globe  entier 
«  est  contigu ,  tous  les  pays  sont  voisins ,  tous  les  hommes 
«  sont  frères. 

«  Loin  donc,  à  plus  forte  raison,  tous  ces  malheureux 
«  droits  d'aubaine ,  de  bris  et  naufrage ,  de  péage ,  etc. , 
«  comme  autant  de  restes  d'une  aveugle  barbarie ,  et  de  dé* 
«(  rivés  de  la  loi  du  plus  fort;  loi  plus  dangereuse  encore 
«  pour  les  puissans  que  pour  les  faibles. 

.  «  Peuples  et  souverains ,  rivaux  de  puissance  et  de  gran- 
«  deur ,  continue  l'auteur ,  je  sais  le  secret  de  faire  prédo- 
«  miner  infailliblement  celui  de  vous  qui,  le  premier^  voudra 
«  m'en  croire  ;  et  ce  secret ,  le  voici  :  celui  qui ,  le  plus  cons- 
«  tainment,  voudra  prendre  la  devise  et  la  conduite  de  l'ami 
«  des  hommes  en  général ,  régnera  sur  leurs  cœurs  et  leur 
«  affection ,  sorte  d'empire  d'où  naissent  tous  genres  de  pro»- 
«  périté  (c),  » 

Le  droit  d'aubaine ,  que  l'auteui*  de  V Esprit  des  Lois  ap- 
pelle un  droit  insensé ,  et  que  l'article  i3  du  projet  de  loi 
tend  à  rétal)lir ,  a  été  aboU  pour  toujours  pai*  TÂsseuiblée 

s»)  Diacuun  mr  l'ecuoemie  poliliqac. 
{!>)  Voni  d'ao  solitaire. 
(c)  ïnûté  de  la  popotalioa. 
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constituante.  Penne ttei -moi  de  tous  ea  rappeler  textneUc'-» 
inent  les  termes  :  «<  L*AssenibIde  nationale ,  considérant  que 
«  le  droit  d*auba'me  est  contraire  aux  principes  de  fraternité 
«  qui  doivent  lier  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur 
u  pays  et  leur  gouvernement  ;  que  ce  droit ,  établi  dans  des 
«(  temps  barbares  y  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a 
M  fondé  sa  Constitution  sur  les  di*oits  de  Vlioinme  et  du  ci— 
t(  toyen  ,  et  que  la  France ,  libre ,  doit  ouviir  son  sein  à  tous 
«  les  peuples  |}e  la  terre ,  en  les  invitpnt  à  jouir ,  sons  un 
««  gouvernem^t  libre  ,  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de 
«(  rhunianité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  2 

X  I^  droit  d'aubaine  et  celui  de  dé  traction  sont  abolis  pour 
«(  toujours.  » 

Abolis  pour  toujipurs.  Vous  serieï-vous  donc  trompes,  légis- 
lateurs sages  et  humains?  Le  peuple  français  rétrograderait-il 
vers  les  temps  de  barbarie  ?  Auriez-yous  mal  apprécié  ses  sen- 
timens?  Non  ,  vous  avez  rendu  hommage  à  son  amour  pour 
la  liberté  des  hommes ,  et  la  proscription  que  vous  a*reB  pro- 
noncée/m>«/'  toujours  y  tera  maintenue  /x>ur  toujours  par  les  lois 
de  la  République. 

En  ne  distinguant  pas  des  intérêts  essentiellement  diffé- 
rens  dans  leur  origine  et  dans  leurs  résultats ,  on  les  a  tous 
compris  dans  tme  règle  commune  de  réciprocité  :  l'erreur 
sera  reconnue. 

Le  gouvernement  ami  des  hommes ,  et  constamment  di- 
rigé dans  toutes  ses  opérations  par  des  vues  sages ,  grandes 
et  généreuses ,  s*einpressera  d'ajouter  à  tous  ses  auti-es  titres 
de  gloire  le  bienfait  universel  d'une  législation  digne  de 
servir  de  modèle  à  tous  les  peuples  civilisés. 

Si  le  système  inspiré  à  T Assemblée  constituante ,  par  des 
vues  philantropiques ,  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  l'effet  qu'elle 
s'en  promettait  ;  si ,  depuis  1 790 ,  aucune  puissance  n'a  aboli 
en  notre  faveur  le  droit  d'aubaine  ,|  et  ne  nous  a  fait  jouir 
chez  elle  d'aucun  avai>tage  ,  nous  ne  devons  pas  en  étrt' 
sui7)iis. 
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Tous  les  gouvernei liens  de  rEurope  voyaient  avec  eflroi 
les  principes  générateurs  de  notre  liberté  ;  ils  en  craignaient 
le  développement  parmi  leurs  sujets.  L'intérêt  de  leur  con- 
servation ,  qu*ils  croyaient  menacée,  suspendait  toute  mesure 
de  bienfaisance ,  dHiumanité  et  de  justice  envers  un  peuple 
contre  lequel  ils  préparaient  leurs  armes.  Tous  les  Français, 
amis  de  leur  patrie ,  leur  paraissaient  des  propagandistes 
dangereux ,  et  la  conséquence  nécessaire  de  la  teireur  que 
leur  inspirait  la  révolution  française  devait  être  de  maintc*- 
nir ,  avec  la  plus  grande  rigueur,  les  barrières  politiques  qui 
séparaient  leurs  Ëtats  de  la  France.  Loin  qu'ils  diercliassent 
alors  les  moyens  de  rapprochement,  ils  exigeaient  des  Fran- 
çais établis  sur  leur  territoire,  une  renonciation  expresse  à 
leur  patrie  et  à  la  gloire  du  nom  français  :  nous  pouiTions 
citer  plusieurs  exemples  d*une  résistance  généreuse  à  cette 
abjuration.  Mais,  lorsque  la  paix  vient  enfin  mettre  un  terme 
aux  dissensions  politiques ,  la  nature  reprend  tous  ses  droits, 
les  liens  généraux  de  la  société  universelle  des  hommes  se 
resserrent,  la  voix  de  rhumanité  et  de  la  justice  se  fait  en- 
tendre ,  et  nous  devons  espérer  que  les  nations  étrangères , 
soainises  comme  nous  à  leur  empire ,  réaliseront  ce  beau 
système  de  fraternité  générale  dont  l'Assemblée  constituante 
s'était  flattée. 

Que  nous  importe ,  au  reste ,  qu'elles  persistent  dans  les 
habitudes* du  plus  extrême  égoïsme ,  si  nous  devons  penser , 
avec  l'Assemblée  constituante ,  que  la  tliéorie  qu'elle  avait 
adoptée  est ,  doits  tous  U  v  cas ,  non  seulement  la  plus  belle , 
mais  même  la  plus  utile  it  la  nation  ?  L'auteur  de  l'exposé  des 
motifs  ne  peut  pas,  même  en  la  combattant  dans  ses  résultats, 
lui  refuser  son  hommage.  U  reconnaît  que  le  système  de  cette 
Assemblée  célèbre  est  un  beau  système  inspiré  par  des  vues 
pliilantropiques.  Gmiment,  après  cet  aveu,  peut-il  ne  pas 
conclure  qu'il  doit  être  adihis?Tout  ce  qui  est  essentiellement 
beau ,  sage  et  humain ,  est  un  devoir  ;  et  un  devoir  ne  peut 
pas  être  limité  par  des  exemples  contraires.  # 
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La  législation  romaine  nous  offre  sans  doute  de  grands  mo- 
dèles à  suivre  ;  mais  la  différence  des  temps ,  des  mœurs ,  de» 
relations  politiques  entre  les  '  peuples ,  doit  nous  mettre  en 
garde  contre  les  systèmes  qui  ont  fait  la  base  de  certaines 
parties  de  cette  législation ,  et  nous  devons  mettre  au  premier 
rang  celui  qu'on  nous  propose  d'adopter  sur  la  question  qui 
nous  occupe. 

Je  suis  loin  de  penser ,  avec  Fauteur  ^e  l'exposé  des  mo* 
tifs ,  que  Ton  puisse  balancer  à  faii*e  un  choix  entre  les  lois 
de  l'Assemblée  constituante  et  la  législation  romaine,  et  en- 
core moins ,  que  peut-être  reile-ci  mériterait  la  préférence 
comnie  étant  plus  propre  à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens 
l'amour  de  la  patrie. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  sentiment  sublime  de  l'amour 
de  la  patrie  avec  l'exaltation  de  l'orgueil.  H  n'est  pas  éton— 
nant  que  les  Romains,  qui ,  dès  leur  origine ,  aspiraieiit  à  la 
conquête  du  monde,  aient  méconnu  les  liens  qui  doivent 
unir  les-  peuples  sans  les  asservir  à  un  seul.  Fiers  de  leiuv 
succès,  ils  ne  considéraient  les  hommes  étrangers  à  leur 
pays  que  comme  des  victimes  dévouées  à  leur  ambitieuse  do- 
mination ;  et,  lorsqu'ils  daignaient  leur  permettre  de  respirer 
le  "même  air,  ils  ne  pouvaient  pas,  sans  contrarier  leurs 
principes ,  les  dégager  de  tous  les  signes  de  la  servitude.  Les 
étrangers  n'étaient  à  leurs  yeux  que  des  barbares,  qu'ils 
considéraient  à  peine  comme  des  hommes ,  et  il  fallait ,  pour 
qu'ils  pussent  obtenir  les  droits  de  l'hmnanité ,  que  la  tache 
originelle  fût  effacée  pai*  l'admission  au  droit  de  cité  ;  mais 
cette  rigueur  cessa  avec  les  causes  qui  en  étaient  la  source. 
L'histoire  nous  apprend  que ,  sous  le  règne  de  l'empereur 
Antonin ,  les  étrangers  furent  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils.  Ce  retour  aux  droits  sacrés  de  l'humanité  était  digne 
d'un  prince  qui  mérita  le  titre  de  père  de  la  patrie ,  et  qui , 
suivant  Pausanias ,  eût  dû  ctie  appelé  le  père  des  hommes. 
Le  règlement  qui  rétablit,  dit^M.  Grevier,  les  choses  dans 
leur  ofdre,  est  rappelé  dans  la  loi  in  toto  orbc^Xf,  de  sUU» 
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hominum;  et  en  la  novelle  88,  chapitre  5.  Omnes  peregrini  y 
(lit  l'authentique,  et  advenœ  libère  hospitentur ^ubi  voluerint^ 
et  hospitati  si  testari  voluerint  de  rébus  suis ,  liberam  ordinandi 
habeant  facultatem  ,  quorum,  ordinatio  inconcussa  servetur. 
Telle  fut  aussi  la  règle  constamment  observée  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  écrit ,  lorsque  Tavidité  fiscale  n'y  porta  pas 
atteinte.  «  De  là  vient,  dit  Gaseneuve,  dans  son  tr^té  du 
«  Franc-aleu  du  Languedoc ^  que  la  province,  depuis  qu'elle 
«  est  régie  par  le  droit  romain ,  a  été  exempte  du  droit  d'au— 
«  baine  selon  la  disposition  du  même  droit ,  c'est-à-dire  que 
M  les  étrangers ,  nés  hors  du  royaume,  y  ont  pu  librement  dis- 
«  poser  de  leurs  biens  à  la  vie  et  à  la  mort,  sans  avoir  obtenu 
M  des  lettres  de  naturalité. 

«  Et,  certes,  continue  l'auteur,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
t  ce  droit  d'aubaine  ne  soit  injuste ,  non  seulement  parce 
u  qu'il  est  contraire  au  droit  romain ,  mais  d'autant  qu'il 
m'  répugne  à  l'hospitalité,  à  laquelle  la  nature ,  la  raison  et  la 
«  religion  même  obligent  les  hommes.  Encore  que  nous  ayons 
<«  divisé  le  monde  en  tant  de  provinces ,  il  n'est ,  à  propre- 
«  gpent  parler ,  qu'une  ville ,  puisque  tous  les  hommes  n'y 
^  respirent  qu'un  même  air,  n'y  sont  éclairés  que  d'un  même 
«  soleil ,  etc.  »  Gaseneuve  écrivait  en  i645. 

Le  Languedoc  fut  troublé  dans  Texcmption  du  droit  d'au- 
baine ,  et  les  Etats  de  ce  pays  demandèrent ,  dans  un  des  ar- 
ticles  de  leurs  caliiers,  aux  Etats  généraux  de  Tours,  en  i483, 
«  que  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  nation  qu'ils 
«  soient,  étant  audit  pays,. puissent  disposer  de  lem^s  biens 
o  pour  parvenir  à  leurs  plus  proches  parens  et  affins ,  selon  la 
«  disposition  du  droit  écrit  :  car  par  ce  moyen  se  donnera 
«  cause  de  plus  grandement  repeupler  ledit  pays ,  etc.  >» 

Le  contenu  en  la  demande  de  cet  article  fut  accordé  par 
cette  réponse,  fiât  ut  petitur  in  articuio,  ut  fuit  concessum  a 
Clcry.  Gharles  VIII  ne  se  borna  pas  à  cette  réponse ,  et  en  fit 
«xpédier  des  provisions  telles  que  Louis  XI  en  avait  données, 
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pour  assurer ,  dit  encore  Caseneu ve ,  l'exemptitm  de  ce  droit 
ennemi  de  L'hospitalité  et  de  ta  lihcrtc  publique  (a). 

Je  me  demande  aussi ,  avec  l'auteur  de  l'expose' ,  comment 
une  nation  telle  que  la  Ffvnce,  dont  le  sol,  l'industrie  et  les 
mœurs  ont  toujours  eu  tant  d'attrait  pour  les  étrangers  ;  une 
nation  qui ,  par  sa  position ,  sa  population,  son  activité,  sa  iHt- 
leur,  est  destinée  h  être  le  centre  des  affaires  île  C Europe  ,eth 
leur  donner  toujours  le  mouvement  et  la  ditvction  ,  pourrait  s'i- 
soler de  tontes  les  antres  :  je  me  demande  encore  avec  lui  si 
ce  ne  serait  pas  agir  contre  son  intérêt  et  contre  sa  nature ,  que 
d'admettre  une  légùflation  quifât ,  h  tégartl  di's  étrangers ,  ex- 
clusive et  repoussante, 

La  raison  et  Fauteur  de  l'exposé  me  répondent  :  Le  com- 
merce a  lié  le  monde  entier ,  il  a  lié  principalement  les  nations 
européennes;  et  non  seulement  le  commerce ,  mais  les  mœurs  , 
les  habitudes  j  la  religion  y  les  transactions  ptdfliques  et  particu- 
lières ont  piroduit  entre  elles  une  sorte  de  communauté  générale. 


(a)  Exhmk  dm  ffmiêijmê  mpiMim  pmr  Lomi»  11 , 


I  n  Ml  •dfWHi  p«M  n«tr«  «dtéaBiawit  à  la  coorooM  qn* ,  quand  «uama  Atrangera  aonl  all||da 
fia  i  trépas ,  noa  ofidars  et  wimaaaitea  oot  pria  et  fait  prendre  et  «iair  toua  leurs  bicM ,  tan^ 
meubles  que  hériiagca ,  pour  les  appliquer  à  ooua  et  i  notre  donaiiie ,  oouub*  i  nous  adrenus, 
ainsi  que  maintiennent  nosdito  otteieffs  par  drek  dlaobeua^  «  à  l'oeeaaien  duquel  suMiaBaBBeol  M 
dca  moleatCB  et  rcsaiiona  indttaa  qui  ont  été  al  aant  «uoare  chaque  jqur  laites  et  donuées ,  an 
aauaes  dasausdiiea ,  auidits  étrangen  rfnsi  habitués  audit  pays  de  Languedoc  ;  plusieurs  de  kurs 
anfrna  et  héiilieM  ont  été  et  sont  du  tout  dessaisis  et  privés  de  la  snecesrion  et  hoirie  desAs  éirau- 
§Ha  décèdes  :  pour  laquelle  eause  leaditsmardianda  étrangers  doulaol  par  telles  voies  enselleufa 
•nikns  et  héritîeis  être  au  temps  advenir  inquiétés  et  maJir4ités,  n'ont  pas  en  ne  n'ont  pas  lellr 
ferveur  et  désir  d'eux  habiter  en  notredit  pays  de  L«iguedoc  comme  ils  avaient  auparavanl , 
dn^ois  se  sont  i  ladite  eause  absentée  et  abaanteqi  de  jour  en  four,  et  le  Ckil  de  lauca  naar- 
diandises  ont  distrait  de  notredit  pays  dr  Languedoc ,  tellement  que  la  trafiqua  de  la  saar- 
chandise  y  est  de  prêtent  comme  du  tout  discontinuée  et  interrompue ,  ri  nos  sujets  rt  hahiiam 
en  icelui ,  auxquels  convient  porter  et  aoutenir  k  taux  et  portion  de  nos  telles  et  deniers  que 
iceux  étrangers  portaient  et  payaient ,  tombés  en  grande  pauvreté  et  nroessilé ,  cl  saraient  plus, 
se  notre  grâce  et  notre  libéralité  ne  leur  est  sur  ce  librement  élargie...  Pomr  et  ««!•«/  fee  msai, 
épurant  de  tout  notre  cœur  tntrtttnir  «t  eontinufr  l'efftt  tt  entre  court  de  ta  marekanêtaa  mu  Heu 
et  utUHé  de  lu  fAosc  ^Ml^ue  de  notredit  pojr»  de  Languedoc  al  de  toui  notre  royaume ,  eî  akeior 
f««  par  Ut  vfiieê  et  moyen»  f  im  deteut ,  au  fait  de  la  marckandiêe  ne  imterviennont  rvmpture  tt 
ditci'ntinuation  ,  avons  par  la  délibération  des  gens  dr  notre  Conseil  juquel  les  gêna  de  b«s 
finances  étaient ,  statué ,  voulu  ,  ordonné  et  déclaré ,  etc.,  etc.  » 
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Les  faits  coufirineut  celle  sage  réponse  :  mais  quelle  est 
ma  surprise  de  voir  sortii* ,  du  sein  de  la  vérité ,  une  erreur 
aussi  grave  que  le  principe  d'une  réciprocité  rigoui*euse!  Je 
cherche ,  dans  ce  principe  et  dans  ses  effets ,  les  conséquences' 
de  cette  liaison  intime  entre  les  nations  étrangères  et  la 
France ,  cette  communauté  générale  dont  les  résultats  son^ 
si  analogues  à  Tintéi^l  de  la  Finance  et  à  sa  nature,  et  je  vois 
4ue ,  sous  le  vain  prétexte  de  ne  ti'ouver  diez  les  autres  na^ 
tions  que  le  plus  extrême  égoisme  y  on  propose  de  rompre  ou 
dVmpécher  les  liens  dont  on  reconnaît  la  nécessité ,  par  une 
I^islation  exclusive  et  repoussante ,  au  moment  même  où  on 
élaUit  et  où  on  prouve  qu'elle  doit  être  bannie  de  notre 
Code. 

Quelle  étrange  contradiction  !  Ou  avQue  que  le  système  de 
l'Assemblée  constituante  était  un  beau  système ,  qu'il  était 
inspiré  par  des  vues  philan tropiques ,  qu*il  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  d'appeler  les  étrangers  en  France  ;  et  lorsqu'on  re^^ 
yerse  ce  système ,  lorsqu'on  subordonne  à  des  volontés  étran- 
gères la  jouissance  de  la  portion  des  droits  civils  qui  sont 
conununs  à  tous  les  peuples  ^  on  ajoute  x  u  Quoi  de  pUu  rai^ 
soanable,  de  plus  conforme  aux  saines  idées  de  la  politique ,  du 
droit  des  gens  et  de  la  nature  ?  Quoi  de  plus  propre  à  faiHjriser 
k  développement  des  idées  philantropiques  et  fraternelles  qui 
devraient  lier  les  diverses  nations  ? 

Peut-on  ne  pas  s'étonner  d'entendre  proclamer ,  au  nom 
de  la  nature ,  des  maximes  subversives  de  ses  lois  ?  Elles  veu- 
lent ,  ces  lois ,  que  l'homme,  de  quelque  pays  qu'il  soit,  vive 
et  meure  libre  ;  et  si ,  suivant  l'ancien  droit  commun  de  la 
France  monarchique ,  vous  permettez  à  l'étranger  de  vivre 
libre  en  France ,  vous  voulez  aussi ,  suivant  cet  ancien  droit , 
qu'il  y  meure  esclave.  #    * 

Une  pareille  législation  peut-elle  ne  pas  paraître  exclusive 
et  repoussante?  et  n'est-ce  pas  se  faire  illusion  que  d'espéi'er 
qu'elle  favorisera  le  développement  des  idées  philantropiques? 

Les  lois  de  la  politique  ne  lui  sont  pas  plus  favorables.  Li^ 
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France  n*a  pas  de  motifs  de  désirer  que  ses  habitans  aban- 
donnent leur  pays ,  et  elle  a ,  on  en  convient ,  intérêt  que  les 
étrangers  aient  un  facile  accès  sur  son  territoire.  Si ,  comme 
on  n'en  peut  pas  douter ,  les  nations  étrangères  ont  de  justes 
raisons  de  craindre  en  général  que  leurs  sfljets  ne  soient  at- 
tirés sur  le  sol  fortuné  de  la  France,  on  doit  s'attendre 
qu'elles  multiplieront  les  entraves  pour  affaiblir  les  effets  de 
cet  attrait;  qu'elles  circonscriront,  dans  les  limites  les  plu» 
étroites,  les  droits  des  Français  qui  viendraient  habiter  leur 
sol.  Qu'en  résultera-t-il?  que  les  étrangers ,  menacés  de  ser- 
vage en  France,  resteront  chez  eux.  Or,  comme  les  saines 
idées  de  la  politique  prescrivent  de  vouloir  les  moyens ,  lors- 
qu'on veut  la  fin ,  il  est  évident  que  les  saines  idées  de  la  po- 
litique s'opposent ,  pour  l'intérêt  de  la  France ,  à  la  loi  de  la 
réciprocité  (a). 

Le  droit  des  gens  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  droit 
naturel,  et  ce  qui  est  contraire  à  la  nature, ne  peut  être  ni 
conseillé  ni  commandé  par  le  droit  des  gens ,  parvenu  au 
point  de  perfection  où  le  doit  porter  la  saine  philosophie,  qui 
n'est  point  distinguée  de  la  saine  politique. 

Si ,  comme  on  l'étabU^dans  l'exposé  des  motifs,  le  système 
des  républiques  grecques  n'était  pas  moins  exclusif  que  la 
législation  romaine,  on  doit  en  trouver  la  cause  dans  les 
mêmes  principes. 

Les  Grecs,  comme  les  Romains,  traitaient  les  étrangers  de 
barbares  :  Us  les  méprisaient ,  Us  pensaient  ne  leur  rien  devoir, 
et  croyaient  que  la  nature ,  en  les  faisant  moins  braves  et  moins 
éclairés  qu'eux^  les  destinait  à  être  esclaves. 

Telle  est  l'idée  que  nous  en  donne  Mably  dans  ses  Re- 
marques sur  les  entretiens  de  Phocion.  «  C'eût  été  un  pro- 
«  dige,  observe  encore  cet  auteur,  que  les  peuples  eussent 
«  pratiqué  un  droit  des  gens  plus  humain ,  avant  que  la  doc- 
«  tri  ne  de  Phocion  sur  l'amour  de  la  patrie  fût  connue  ;  et 

(a)  Vojes  le  Traité  de  radmiaiflratign  des  Uimdcci  de  U  France .  |Mr  M.  Ncckcr .  toar  l. 
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«  elle  ne  pouvait  pas  l'être  avant  que  des  philosophes  eussent 
tt  découvert  les  erreurs  de  nos  passions ,  et  démontré ,  en 
«  comparant  les  faits ,  que  la  politique ,  loin  de  travailler  à 
M  la  prospérité  d'un  Etat ,  en  hâte  la  décadence  et  la  ruine  , 
«  si  elle  ne  regarde  pas  l'amour  de  l'humanité  comme  une 
«  vertu  supérieure  qui  doit  diriger  et  régler  l'amour  de  la 
«  patrie. 

«  Etendez  votre  vue ,  disait  Phocion  à  Aristias^,  au-delà  des 
«  murailles  d'Athènes  :  est-il  rien  de  plus  opposé  à  ce  bon» 
M  heur  de  la  société ,  dont  nous  recherchons  le  principe,  que 
«(  ces  haines ,  ces  jalousies ,  ces  rivalités  qui  divisent  les  na- 
«  dons?  La  nature  a-t-elle  fiait  les  honunes  pour  se  déchirer 
«  et  se  dévorer?  Si  elle  leur  ordonne  de  s'aimer ,  comment 
«  la  politique  serait-elle  sage  en  voulant  que  l'amour  de  la 
«'patrie  portât  les  citoyens  à  rechercher  le  bonheur  de  leur 
«c  république  dans  le  malheur  de  ses  voisins  ?  Faisons  dis- 
H  paraître  ces  frontières ,  ces  limites  qui  séparent  l'Attique 
«  de  la  Grèce ,  et  la  Grèce  des  provinces  des  barbares  ;  et  il 
«  me  semble  que  ma  raison  s'étend,  que  mon  esprit  s'élève, 
«  que  tout  mon  être  s'agrandit  et  se  perfectionne.  S'il  est  doux. 
«  pour  moi  de  voir  que  mes  concitoyens  veillent  à  ma  su*- 
«  reté ,  combien  n'est-il  pas  plus  agréable  de  penser  que  le 
«  monde  entier  doit  travailler  à  mon  bonheur  ?  >» 

Les  Français  du  dix-neuvième  siècle  pourraient-ils  avoir 
une  autre  morale? 

On  objecte  encore  que  les  étrangers  pouvant  recueillir  chez 
nous  tous  les  avantages  du  droit  civil  y  sans  même  nous  en  ac-> 
corder  aucun  chez  euœ,  on  verrait  se  former  un  état  de  choses 
dans  lecpiel  ils  profiteraient  de  ce  double  avantage ,  et  où 
la  France  étant  autant  le  patrimoine  des  autres  peuples  que 
celui  des  Français,  nos  propriétés  et  nos  droits  deviendraient  la 
proie  des  étrangers'. 

Cette  objection,  en  disant  trop,  cesse  d'être  une  preuve  , 
suivant  l'adage  :  Qui  dit  trop  ,  ne  dit  rien.  Si  on  craint  cet 
effet  de  la  loi  qui  assurerait  aux  étrangers  les  avantages  du 
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droit  civil ,  on  démit  également  le  craindre  de  la  récîpro- 
cttë  ;  et  ceux  qui  en  défendent  le  principe  conviennent  tous 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  nation  de  l'obtenir.  Les  peuples 
pour  lesquels  elle  serait  un  objet  de  spéculation  contre  la 
France,  peuvent  d'ailleurs  l'établir  par  une  loi  transitoire  (a). 

N'est-ce  pas  ensuite  exagérer  que  de  nous  offrir  le  tableau 
d'une  multitude  d'étrangers  envahissant  notre  territoire  et 
nos  droits?  Quant  à  nos  droits ,  ib  ne  pourraient  que  les  par- 
tager ;  quant  au  territoire ,  ils  pourraient  y  commercer ,  j 
acquérir  des  propriétés,  en  jouir,  en  disposer  par  vente  ou 
par  don ,  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers  ;  mais  le  fonds 
resterait  toujours  là  où  il  est.  Croit-on ,  d'ailleurs ,  que  parce 
que  leg  étrangers  seront  libres  sur  notre  sol ,  nous  les  verrons 
abandonner  le  pays  qui  les  a  vus  naître ,  leurs  relations  de  fa- 
milles ,  d'amitié ,  d'intérêts,  avec  une  telle  affluence  que  nous 
serions  bientôt  obligés  de  leur  céder  la  place  pour  aller  oc- 
cuper celle  qu'ils  auraient  abandonnée?  Nous  ne  pouvons 
pas  raisonnablement  concevoir  de  telles  inquiétudes. 

Je  conviens  que  la  jouissance  de  droits  civils  pour  les  étran- 
gers en  France  peut  Caire  sortir  de  ce  pays  quelques  capitaux 
provenant  de  ventes  oa  de  successions  ;  mais  j'observe  d'a- 
bord que ,  si ,  d'un  côté  9  ily  a  pour  les  étrangers  facilité  de 
faire  sortir  de  France  des  capitaux ,  d'un  autre  côté ,  il  y  aura 
par  cette  raison  un  plus  grand  attrait  pour  eux  à  en  apporter, 
et  qu'il  pourrait  résulter  de  là  une  balance  qui  serait  à  notre 
avantage. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  avec  le  Consolateur  :  «  Quelle 
««  vaine  terreur  peut-on  avoir  qu'un  étranger  vieime  en 
«  France  pour  faire  fortune ,  et  qu'il  s'en  retourne  ensuite 
«  dans  sa  patrie?  Il  ne  faut  cpie  comparer  les  autres  pays 
««  avec  la  France ,  pour  être  détrompé  de  cette  opinifltti. 

(a)  Pour  M  drcidrr  enirr  TabolUîoii  abaoluc  du  drutt  d'aubaiuc  d  In  principe  de  rrciprocil^  • 
il  iviit  de  conâdérer  tfor  TaboUlion  alMolii^  du  droit  iTaubMne  uf  p«ul  {aaïaw  nova  êii*  df<- 
•«•nt^euw  ,  paroc  que  le  gouv^rfiemeni  sur*  iQuyoari  le  drok  d'interdire  le  f^osr  aur  o«*n 
tcnitoire  au«  élran^n  toulilca  ou  auipeetf.  et  que,  loraque  la  réciprocité  noua  »tr^  cootraire. 
h»  gouttm«tnrnt  ne  pourra  paa  gôuatrrirc  i  aa  rigneor  Iw  étranifM  bannèlc*  ri  aiUn. 
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«  On  ne  regarde  plus  les  voyageurs  du  même  œil  qu'au- 
t«  trofois  :  les  conimuiiications  sont  si  faciles,  que  l'Europe 
M  est  devenue ,  pour  ainsi  dire ,  un  même  pays  ;  mais  un 
<(  pays  où  il  y  a  des  contours  plus  favorisc's  par  la  nature. 
M  Les  négocians  étraiigei*s  viendront  s'établir  chez  vous,  si 
M  vous  les  favorisez,  parce  qu'ils  trouveront  à  s'enrichir  : 
M  laissez— les  adieter  des  biens  et  les  vendre  ;  laissez  leurs 
«  héritiers,  à  leur  mort ,  recueillir  leur  sucxressioii  et  s'en  re- 
«  tourner  :  dix  resteront  en  France ,  contre  un  qui  s'en  re- 
«<  tournera. 

u  Si  réellement  les  étrangers  acquièrent  des,  richesses  en 
M  France ,  c'est  un  appât  pour  leurs  héritiers  de  les  augmep- 
«  ter,  ou  au  moins  d'en  jouir  en  sûreté ,  par  l'attrait  de  la 
M  société  et  la  douceur  du  cUmat,  cejix-ci  dépenseront  leur 
««  bien  ;  et  quand  même  leurs  héritiers  s'en  retourneraient , 
«  ils  emporteraient  peu  de  chose.  » 

D'ailleurs,  comme  l'observe  encore  Turgot,  les  capitaux 
restent  dans  le  pays  où  ils  produisent  à  leurs  propriétaires  le 
plus  fort  revenu  :  et  comparant  la  France  à  FAngleterre  ^  il 
prouve  qu'un  capital  placé  en  France  produira  quatre  fois 
plus  que  s'il  était  placé  en  Angleterre ,  fbit  dans  le  commercei 
soit  en  propriétés  foncières.  Aussi ,  dit-il ,  on  a  remarqué 
qu'avant  la  guerre  il  y  avait  plus  de  cent  familles  anglaises 
établies  en  Languedoc,  où  on  ne  connaissait  pas  le  droit 
d'aubaine.  «<  Quel  appât  pour  les  étrangers  !  Il  ne  s'agit  que 
de  les  favoriser ,  et  on  doit  chercher  tous  les  moyens  de  les 
attirer.  » 

Les  orateurs  qui  ont  défendu  le  principe  de  réciprocité 
nous  le  présentent  comme  une  sauvegarde  nécessaire  à  la 
tranquiUité  de  la  France.  Ils  nous  ont  rappelé  ces  époques 
malheureuses  de  la  révolution,  dont  la  poU tique  de  nos  en- 
nemis s'est  emparée ,  en  répandant  sur  notre  sol  des  hordes 
vagabondes  de  ces  hommes  qui  affluent  partout  où  la  désor- 
ganisation de  l'ordre  social  les  appelle  par  l'appât  du  pillage 
et  de  la  dévastation.  Ils  nous  ont  effrayés  par  la  crainte  de 
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voir  renouveler  ces  convulsions  douloureuses  de  Tanarcbie  , 
dont  ces  hommes  sans  patrie ,  sans  moeurs ,  sans  fortune,  ont 
été  les  vils  instrumens.  Mais  nous  ne  partagerons  pas  leurs 
alarmes.  Nous  ne  confondrons  pas  l'état  de  trouble  et  de  dés- 
ordre que  produisent  les  passions  et  les  excès  de  la  licence  , 
avec  l'état  de  paix  et  de  tranquillité  qu'un  gouvernement 
sage  et  régulier  établit  et  maintient.  Nous  n'avons  point  à 
craindre  l'irruption  des  scélérats  qu'on  nous  a  signalés.  Nous 
savons  que,  s'ils  osaient  panJtrc,  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine ne  pourrait  pas  les  soustraire  à  l'action  de  nos  lois  cri- 
minelles et  de  police  ,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  prétendre  au 
bienfait  de  nos  lois  civiles.  Nous  n'irons  point  chercher  dans 
lliistoire  si  ce  qu'on  appelle  la  manie  de  l'étranger  a  été  la 
cause  de  la  chute  de  la  monarchie  :  fidèles  observateurs  des 
principes  qui  ont  amené  le  renversement  des  abus ,  sans  ap- 
peler les  excès ,  nous  ne  rétrograderons  pas  vers  ces  siècles 
de  barbarie  où  tous  les  peuples  vivaient  isolés  les  uns  des 
autres.  Si  dans  ces  temps  malheureux  la  guerre  était  natu- 
relle ,  espérons  des  progrès  de  la  civilisation ,  que  la  guerre, 
ce  fléau  destructeur,  ne  sera  désorihais  qu'une  exception 
très-rare  à  l'ordre  pcnitique ,  établi  sur  les  bases  incfbran- 
labiés  de  l'humanité  et  de  la  justice.  Nous  ne  penserons  pas 
que  le  salut  de  la  République  puisse  être  compromis  par 
Tabolition  d'un  droit  odieux ,  qui  a  sa  source  dans  le  despo- 
tisme féodal.  Augurons  mieux  de  ses  destinées  ;  le  retour  aux 
abus  pourrait  seul  les  compromettre.  Nous  serons  convaincus 
enfin  que ,  s'il  fallait  encore  prévoir  des  agitations  politiques, 
dont  tout  écarte  le  funeste  présage  ,  nous  nous  flatterions  en 
vain  de  nous  en  garantir  par  le  principe  de  réciprocité.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  que  des  principes  généraux  de  la  lé- 
gislation sur  les  étrangers,  en  redierchant  ce  qui  est  plus 
approprié  à  notre  situation  ordinaire.  Nous  ne  devons  avoir 
en  vue  que  ces  homnies  utiles ,  dont  les  mœurs ,  la  fortune  et 
l'industrie  nous  offrent  une  garantie  de  leur  dévouement  à  la 
paix  intérieure.  La  loi  donne  au  gouvernement  les  moyens 
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fVe  prévenir  tous  les  dangers  qui  pourraient  naître  de  l'af- 
fluence  d  étiangci-s  suspects. 

S*il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'attirer  les  étrangei*s  de  la 
première  classe ,  pourquoi  devrions-nous  garder  le  silence 
sur  une  vérité  répétée  depuis  des  siècles  par  les  amis  les  plus 
éclairés  de  la  France ,  proclamée  par  le  gouvernement  fran- 
çais dans  les  motifs  de  la  loi  même  que  nous  discutons ,  vive- 
ment sentie  par  ceux-là  même  qui  feignent  d'en  douter? 

Nous  verrons  sans  inquiétude  des  étrangers ,  propriétaires 
en  France,  consommer  ailleurs  leurs  revenus,  parce  que, 
reportant  noire  attention  sur  les  a  van  tiges  généraux  de  l'ad- 
mission conunune,  nous  nous  convaincrons  que  la  balance 
Hous  est  profitable.  Nous  en  avons  ]K)ur  garant  l'uniformité 
«les  vœux  que  n'ont  cessé  de  faire  les  hommes  les  plus  ins- 
truits en  économie  politique  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. Nous  ne  refuserons  pas  notre  estime  à  l'étrangt^r  qu« 
des  spéculations  attirent  sur  notre  sol,  parce  que  nous  fe- 
rions une  fausse  application  du  sentiment  de  l'amour  de  la 
patrie,  et  que  nous  serions  en  contradiction  avec  nous- 
nièmes,  lorsque  nous  annonçons  qu'il  faut  ménager  aux 
Français  les  moyens  d'aller,  d^ms  les  pays  étrangers ,  pomper 
les  capitaux  et  sm'prendre  les  secrets  de  Tindustiûe.  Cette 
transmigration  passagère  ne  peut  pas  être  in*éprochable  }K)ur 
les  uns  et  honteuse  pour  les  autres. 

Nous  reconnaîtrons  enfm  qu'en  réclamant  le  principe  de 
réciprocité ,  nous  nous  préjudicions  sous  tous  les  rapports , 
puisqu'il  dépend  en  même  temps ,  et  de  la  loi  et  de  la  |>oli- 
tique  des  étrangers,  de  l'étabUr  si  el.e  nous  est  nuisible,  et 
de  nous  la  refuser  si  elle  nous  est  avantageuse ,  tandis  c{ue 
l'aboUtion  du  droit  d'aubaine  nous  rend  indépendans ,  sans 
nous  faire  courir  aucun  risque. 

L'article  lo  du  projet  veut  que  tout  individu  né  en  France   9 
soit  Français.  J'applaudis  à  cette  idée  grande  et  généreuse, 
el  aux  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  dans  notre  Code. 

Je  reconnais  dans  le  sol  heureux  de  la  France  ia  facaUé 
VII.  26 
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iuitun'iù'  d'imprimer  la  tfuaUiè  de  Français  à  tmtt  individu  ifui 
y  aurait  reçu  lu  naissance.  Je  coiiviens  qu'il  est  de  rintérèt 
national  de  conserver  en  France  ce  moyeu  d\y  attirer  les 
étrangers ,  et  d'enriehir  sa  population.  Mais ,  je  le  demande , 
coinmeiit  concilier  cette  disposition  de  la  loi  qui  confère  k  un 
enfant  que  le  hasard  fait  naîti'e  sur  notre  sol  l'aptitude  à 
jouir  de  tous  les  droits  politiques  et  civils ,  avec  cette  autre 
disposition  de  la  loi  qui  fuit  dépendre  d'une  condition  de 
réciprocité  la  jouissance  de  la  portion  de  droits  civils  qui 
dérivent  du  dix>it  naturel ,  lorsqu'il  sagit  d'un  père  de  fa- 
mille qui  vient  volontaireniint  apporter  en  France  ses  ri- 
chesses et  son  industi*ie  ?  Comment  peut-on  reconnaître  qu'il 
faut  adopter  la  première  pour  attirer  les  étrangers ,  et  dé- 
truire ,  |Nir  la  seconde ,  un  attrait  bien  plus  fécond  eu  résul- 
tats avantageux  pour  l'accroissement  de  la  population  ?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  donner  une  raison  même  spé- 
cieuse de  cette  différence ,  et  de  justifier  le  contraste  frappant 
de  ces  deux  extrêmes  (a). 

Les  Romains ,  dont  la  législation  a  servi  de  modèle  pour 
la  disposition  de  l'article  1 3 ,  ne  regardaient  comme  citoyens 
que  ceux  qui  étaient  nés  de  citoyens ,  ainsi  que  le  remarque 
Cujas  dans  sa  trente-troisième  observation  :  Rectè  Romanum 
interprctamur  Romù  ariundum.  Qud  appellatione  et  in  jure 
nostro  semper  notatur  origo  /taterna ,  non  origo  propria  et  natale 
solum.' 

Suivant  l'ancien  droit  de  la  France,  la  seule  naissance 
dans  ce  pays  donnait  les  droits  de  naturalité,  indépendam- 
ment de  l'origine  du  père  et  de  la  mère ,  et  de  leur  demeure. 

Le  doute  qu'on  a  fait  naître  sur  le  choix  à  faire  entre  la 
législation  romaine  et  les  lois  de  l'Assemblée  constituante, 
dans  les  motifs  sur  l'article  1 3 ,  ne  serait-il  pas  plus  raison- 

(u)  Kxtrtmi  iu  rappurt  de  la  eommi$$ion.  «  Ol»  ii'e»!  pas  iiur  diffirullé  aux  yeux  de  ceux  ^i 

■  ><iudr«irnt ,  comnir   lu  commiiu«i ,  maintenir   {'.iboliitou  absulue  du   flrtMl  d'aubaii-r   ■  nai» 

■  cVii  r»!  uiie  dana  \r  lystônir  du  proirl  de  loi  qui  réiabliice  droit  :  c'eM  eo  quelque    orte  un* 
k  ÎD<*Miaé4{tteore.  • 
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lialile  dans  Tespèce  de  l'article  i  o ,  entre  la  législation  ro- 
maine et  l'ancien  droit  de  la  France?  Mais  je  l'écarté  sous  ces 
deux  rapports  ;  je  ne  balance  pas  à  accorder  la  préférence 
à  l'ancien  droit  de  la  France  et  aux  lois  de  l'Asseinblée  cons* 
ti tuante.  C'est  le  seul  moyen  d'tfviter,  da^is  notre  législation 
et  dans  les  motifs  qui  doivent  en  être  la  base,  une  contra- 
diction choquante.  La  législation  romaine  ne  nous  convient 
pas  plus  sur  un  point  (|ue  sur  l'autre.  Nous  devons,  par  nos  9-ti. 
lois,  attiier  les  étrangers  sur  notre  sol ,  et ,  pour  remplir  cet 
objet  important,  nous  dcvons^  conserver  l'article  10  du  projet, 
et  rejeter  l'article  1 3. 

La  loi  de  la  réciprocité  est  non  seulement  exclusive  et  re- 
poussante pour  l'avenir,  mais  elle  rétroagit  sur  tous  les 
étrangers  qui ,  sur  la  foi  des  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, sont  v(niijLs  s'établir  en  France,  si  leurs  gouvenie- 
mens  s'obstinent  à  ne  pas  l'admettre  à  l'avantage  des  Fran- 
çais. Cette  vérité  vous  a  été  démontrée. 

La  Franc(>  triomphante  et  heureuse  doit*elle  donc  cesser 
d'être*  une  tcrr(*  hospitalière?  Et  aurions-nous  la  douleur  de 
voir  le  fisc  d'un  peuple  libre  s'enrichir  de  la  dépouille  d'un 
voyageur  étranger ,  parce  que  cet  usage  barbare  s'observe 
encore  dans  le  pays  qui  Ta  vu  naître? 

La  législation  des  peuples  varie  suivant  leur  intérêt.  Nous 
connaissons  une  puissance  qui  a  fait  des  lois  pour  empêcher 
les  étrangers  de  sortir  de  son  territoire  ;  mais,  obser\'e  Tur- 
got ,  si  cet  empire  était  aussi  agréable  que  la  France ,  et  que 
les  lois  y  fussent  aussi  douces ,  alors  sa  politique  serait  mal 
entendue ,  d'oter  la  liberté  de  sortir  librement  avec  ses  ri- 
chesses. 

Les  lois ,  dit  Montesquieu,  doivent  être  tellement  pi  r^res  an 
jtcuple  pour  lequel  elles  sont  Jattes ,  que  c'est  un  grand  hasard  si 
relies  d'une  nation  peuvent  convenir  à  un  autre  peupk^^  '■ 

Les  principes  les  plus  raisonnables  peuvent  être  facilement 
contredits ,  loi'squ'on  exagère  les  conséquences.  Je  reconnais 
avec  l'orateur  du  gouvernement,  dans  son  discours  du  3  fri- 
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maire,  qu'on  affaiblit  les  aiTectious  liuinaîiies  en  les  géneVa* 
lisant,  et  que  la  patrie  n'est  plus  rien  pour  celui  qui  n'a  que 
le  monde  pour  patrie.  Je  conviens  aussi  ({ue  notre  législation 
ne  devrait  pas  accorder  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits 
civils  que  je  réclame  pour  eux  ,  si  eHe  ne  [>ouvait  pas  leur  être 
accordée  sans  réaliser  le  v(pu  <le  (|uelques  philosophes  qui  ont 
p«*nsé  qu'il  fallait  former  une  seule  nation  de  toutes  les 
nations. 

Mais  demander  que  les  étrangers  jouissent  en  France  de  la 
])artie  des  droits  civils  (]ui  dérive  d\i  droit  natui'el ,  n'est  pas 
reproduire  l'idt'e  de  créer  une  ]>ntrie  connuune  pour  tous 
les  hommes.  Il  ne  faut  pas  proscrire  la  philantrophie,  parce 
qu'elle  doit  avoir  des  bornes.  Celui  qui  les  dépasse  n'i^t  plus 
un  ])hilantrope. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  et  les  connnissaires  du 
tribunal  de  cassation  n'ont  pas  eu  sans  doute  l'intention  de 
conférer  à  tous  les  hommes  le  titre  de  citoven  du  monde  :  et 
cependant  les  uns  et  les  autres  ont  pensé  que  la  loi  française 
devait  assurer  aux  étrangers  la  jouissance  de  cette  fmilion  de 
.dit>its  civils  qui  est  commune  à  tous  les  peu])les.  Il  faut  donc 
que  ce  système  ait  un  autre  principe,  et  ce  principe,  nous  le 
trouvons  établi  dans  le  discours  préliminaire  du  pix>jet  de 
Code ,  et  dans  rex{K)sé  de  l'orateur  du  gouvernement ,  en 
présentant  le  premier  projet  de  loi  du  Code  civil. 

««  Il  faut  convenir ,  disent  les  auteurs  du  discours  prélimi- 
«(  naire ,  qu'anciennement  les  divers  peuples  communiquaient 
«  peu  entre  eux,  qu'il  n'y  avait  pomt  de  relations  entre  les 
V  Etats ,  et  que  l'on  ne  se  rapprochait  que  ]>ar  la  guerre , 
w  c'est— à— dire  pour  s'exterminer.  C'est  à  cette  é]>oque  que 
<•  l'auteur  de  V Esprit  des  lois  fait  remonter  l'origine  des  droits 
«  insensés  d'aid)aine  et  de  naufrage.  Les  hommes,  dit-il, 
«  pentèrent  que  les  étrangi'rs  ne  leur  étant  unis  ]>ar  aucune 
«  communication  du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient,  d'un 
«  cote  ,  aucune  sorte  de  justice,  et,  de  l'autre,  aucime  sori»^ 
«  de  pitié. 
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'■  «  Le  coininercc,  en  se  (leveloppaiit,  nous  a  guéris  des 
«  préjuges  barbares  et  destructeurs;  il  a  uni  et  inèlé  les 
«  lioiniues  (le  tous  les  pays  et  de  toutes  les  contrées.  La 
•  boii.ssole  ouvrit  Tunivers  ;  le  commerce  l'a  rendu  sociable. 

«  Alors  les  étrangers  ont  ét<î  traités  avec  justice  et  huma— 
«  nité,  les  rap|M)rls  entre  les  peuples  se  sont  multipliés  :  et 
H  on  a  compris  que,  si,  coimne  citoyen,  on  ne  |)eut  appai'te— 
«  nir  (|u'à  une  société  particulière,  on  ap])artient,  comme 
«  lioinine,  à  la  sociétt*  générale  du  genre  humain  :  en  conscf- 
«  qu(*nce,  si  les  institutions  politiques  continuent  «rétrc  pro- 
«  près  aux  membres  ibî  clia(]ue  Etat,  les  ('trangers  sont  admis 
««  à  participial*  ])lus  ou  moins  aux  institutions  civiles  qui  af- 
<«  fectent  bien  plus  les  droits  privés  de  riiomme  que  TltlLit 
«  public  du  citoyen.  »♦ 

Suivant  l'exposé  du  3  frimaire,  «  l'humanité,  la  justice, 
«  sont  les  liens  généraux  de  la  société  universelle  des  boni- 
«  mes  :  il  est  des  droits  (pii  ne  sont  point  interdits  <iux  étran- 
«  g<>rs  ;  CCS  droits  sont  ceux  qui  appartiennent  bien  plus  au 
«  droit  des  gens  qu'au  droit  civil ,  et  dont  l'exercice  ne  pour- 
«  rait  être  interrompu  sans  porter  atteinte  aux  diverses  rela- 
«  tions  qui  existent  entre  les  peuples.  >» 

Il  est  vrai  que  le  discours  préliminaire  et  l'exposé  diflerent 
dans  la  conséquence  :  «  Il  est,  dit-on  dans  l'exposé,  des  avaii- 
«  -tages  particuliers  que  chaque  société  doit  à  ses  membres , 
«  qui  n«î  sont  point  réglés  par  la  nature ,  et  qui  ne  peuvent 
n  être  rendus  communs  à  d'autres  cpic  par  convention.  » 

Et  on  conclut  de  cette  proposition  que,  sous  tous  les  rap- 
ports <lu  droit  civil,  les  étrangers  doivent  être  traités  par 
nous  comme  ils  nous  traitent  eux-mêmes. 

Il  est  évident  que  cette  conséquence  est  outrée;  elle  ne 
pourrait  étn?  exacte  que  dans  le  cas  où,  parmi  les  droits  ci- 
vils, il  n'y  en  aurait  aucuns  qui  appartinsst'nt  aux  liens  gé- 
néraux de  Li société  universelle  des  hommes,  à  riiiiiiianité  et 
à  la  jiLstice  ;  et  on  ne  peut  ]>as  raisonnablement  le  prétendre. 
H  en  est  plusieurs  dans  lesquels  ou  ne  peut  pas  i*econnaitre 
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un  avantage  particulier  que  cliacfue  société  ne  doit  qu'à  ses 
membres,  et  qui  ne  peut  devenir  commun  que  |)ar  con- 
vention . 

L'al3olition  absolue  du  di*oit  d'nubaine  réclamée  depuis 
long-temps  par  les  publicistes  les  plus  c<;lèbres  ,  a  été  solen- 
nellement prononcée  par  rAsseinblt'e  constituante  ;  elle  a  été 
proposée  dans  le  projet  de  Cocle  présenté  en  Tau  IV ,  au 
Goi*ps  législatif,  par  un   magistrat  aussi  sage  ([uVclairé,  au 
nom  de  la  commission  de  la  classification  dk;s  lois  ;  elle  a  été 
maintenue  dans  le  projet  de  Gode  rc'digé  par  les  jurisconsultes 
renommés  et  justement  reconmiajidables ,  auxquels  le  gou— 
vernement  avait  confié  le  soin  de  préparer  le  grand  ouvrage 
de  notre  Co<le  civil;  elle  a  été  conservée  par  les  commissaires 
du  tribunal  de  cassation,  dans  une  division  métliodi(|ue  des. 
droits  civils  en  deux  classes  ;  elle  t  st  connnandée  par  l'in- 
térêt  nation<il,  qui  ne  peut  pas  èti*e  distingué  de  la  saine 
politique  ;  elle  est  d'autant  plus  nécessaire  que ,  comme  Ta 
sagement  observé  un  mend)re  du  Conseil ,  les  principes  qui 
rétabliraient  le  droit  d'aubaine  seraient  plus  rigoureux  que 
sous  la  monarcbie ,  parce  qu'ils  ne    pourraient  pas  prévoir 
les  modifications  que  le  roi  pouvait  accoi"d«M'  ;  elle  est    une 
consé(]uence  du  sentiment  que  nous  devons  tous  avoir  de  la 
dignité  du  peuple  français,  de  ce  sentiment  grand  et  géné- 
reux qui  devrait  nous  convaincre  qu'i/  ne  peut  y  avoir  <jue  de 
l'/2vn/ttfige  a  étendre  i empire  des  lois  civiles  françaises  :  elle  a 
été  fréquemment  sollicitée  et  obtenue ,  au  grand  avantage  de 
la  France ,  sous  le  régime  monarclii(]ue  ;  (mfm  ,  elle  est  dans 
le  vœu  de  votix  connnission  ,  qui  v\\  reconnaît  la  justice  et 
l'utilité. 

Qu'opjK)sc-t-on  pour  soutenir  le  principe  de  réciprocité? 

Des  exemples  tirés  de  la  législation  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains ,  lorsque  nos  mœurs  (^t  les  relations  qui  nous  unisseut 
à  tous  les  peuples  n'ont  aucun  rapport  avec  les  mœurs  des 
Grecs  et  îles  Romains,  et  les  relatiojis  (|ui  existaient  entre  eux 
et  les  autres  nations  ;  de  vaines  terreure  de  voir  cnvabir  nos 
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droits  et  nos  propriétés  par  les  étrangers,  lorsqu'il  n'est  ques- 
tion que  de  les  appeler  à  y  participer  pour  notre  avantage  ; 
des  conséquences  exagérées  de  l'application  des  lois  naturelles 
et  politiques ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'en  fixer  le  véritable 
sens  ;  des  calculs  d'intérêt  individuel  des  Français  qui  vou- 
draient s'expatrier ,  lorsque  nous  ne  devons  avoir  en  vue  que 
l'intérêt  général  de  la  société  ;  des  considérations  sur  ce  cfu'on 
appelle  la  singularité  de  notre  position  à  l'égard  de  plusieurs 
nations  s'il  existait  une  différence  entre  leur  législation  et  la 
nôtre ,  lorsque  nous  avons  à  délibérer  si  nous  suivrons  les  lois 
de  la  morale ,  de  l'humanité  et  de  la  justice ,  ou  si ,  pour  évi- 
ter une  honorable  singularité ,  nous  imiterons  les  peuples 
<|ui  les  méconnaissent  ;  la  crainte  enliii  de  contrarier  des  vues 
politiques  dont  rinq)Ossibilité  me  parait  démontrée  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  loi  commune  à  toutes  les  nations. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  penser  que  le  rétablissement  du  droit 
4raubaine  était  un  motif  déterminant  de  rejet. 

J'adopte ,  au  surplus ,  les  observations  de  la  commission 
sur  les  défauts  de  quelques-unes  des  autres  dispositions  du 
litre  premier  ;  mais  je  dois  y  ajouter  une  réflexion  sur  l'omis- 
sion d'une  dis]>osition  importante. 

Suivant  l'article  1 1,  tout  enfant  nv  fVun  Français  ^  en  /tays  le-i^. 
étranger^  est  Français.  L'article  ?3  décide  qu'une  femme 
française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de 
son  mari ,  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les  enfans 
qui  naîtraient  de  cette  union  suivraient  la  condition  du  père  ; 
mais  on  ne  voit  pas  quelle  sera  la  qualité  d'un  enfant  ne 
d'une  Française  en  pays  étranger ,  lorsqu'il  sera  né  hors  le 
mariage.  - 

\jSl  question  a  été  proposée  au  Conseil  d'Etat,  et  on  s'est 
borné  à  la  déclaration  du  principe  que ,  lorsque  le  père  est 
inconnu,  l'enfant  suit  la  condition  de  la  mère.  Cette  règle 
est  certaine ,  suivant  l'ancien  droit  de  la  France  ;  mais  pour- 
quoi n'a-t-elle  pas  été  consacrée  par  une  disposition  précise  ? 

Il  est  également  certain  en  principe  que  l'enfant  né  d'un 
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Français ,  en  pays  étranger ,  est  Français ,  et  qu'une  femme 
française ,  c|ui  dpousc  un  étranger ,  suit  la  condition  de  son 
mari.  Le  projet  de  loi  offre  cependant,  sur  ces  deux  points, 
une  disposition  formelle.  11  sera  naturel  dVn  conclure  qu'on 
a  voulu  maintenir  le  principe  ancien  sous  ces  deux  rapports  y 
et  qu'on  a  refusé  d'admettre  celui  qui  fixait  la  cpialite  de 
Tenfant  né  d'une  Française*  en  pays  étranger ,  lorsque  le  père 
était  inconnu. 

En  effet,  lorsqu'il  paraît  une  loi  nouvelle,  aussi  impor- 
tante (]ue  le  Code  civil ,  et  dans  laquelle  on  convertit  en  dis- 
positions des  principes  universellement  recoimus  dans  l'an— 
cienne  législation,  il  faut  y  comprendre  tous  ceux  cpii  se 
rap|>ortent  au  titre  de  la  loi  sur  les  questions  du  même  genre; 
en  admettant  les  uns  et  ne  faisant  pas  mention  des  autres,  * 
on  autorise  à  ))enser  que  ceux  qui  ont  été  omis  ne  doivent 
plus  faire  la  règle  pour  l'avenir,  suivant  l'axioine  expressio 
unùis  eut  crrlusio  a  Ur  ri  lis. 

Il  ne  sutlit  donc  pas  qu'il  ait  été  reconnu,  par  un  juriscon- 
suite  célèbre  dans  la  discussion  du  Conseil  d'£tat,  que,  lorsque 
le  père  est  inconnu  ,  l'enfant  suit  la  condition  de  la  mère , 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  contester  la  qualité  de  Français  à 
l'enfant  né,  hors  le  mariage  ,  d'une  Française  en  pays  étran- 
ger. 11  faut  que  la  loi  lui  assure  cette  qualité.  Si  elle  est 
muette ,  ou  en  induira  que  le  principe ,  vrai  en  général ,  n'a 
pas  été  admis  dans  l'espèce  pai'ticulière,  parce  que ,  dira-t-on^ 
s'il  avait  été  admis ,  on  l'eut  compris  dans  la  loi,  comme  on 
y  a  fait  eiiti*er  des  principes  non  moins  incontestables  en 
général ,  mais  que  la  loi  pouvait  ou  rejeter  ou  modifier. 

La  loi  civile  conservera  sans  doute ,  pour  les  enfans  nés  en 
France,  deux  soiles  de  filiation  ;  celle  des  enfans, nés  dans  le 
mariage,  et  celle  des  enfans  nés  hors  le  maiiage.  La  loi 
civile  doit  prendre  la  même  précaution  pom'  les  enfans  nés 
en  pays  étranger,  et  prononcer  sur  la  quaUté  des  seconds, 
connue  elhî  a  fixé  celle  des  premiers. 

Le  procès-verlml  de  la  discussion  du  projet  de  Gode  civil 
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au  Conseil  d'Etat  peut  conduire  à  eclaircir  des  difficultés  sur 
des  points  décidés  par  la  loi  ;  mais  il  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  la  loi  lorsqu'elle  se  tait  sur  des  questions  qu'elle  seule  de- 
vait régler,  lorsque,  surtout,  comme  dans  l'espèce  que  je 
discute ,  elle  a  prononcé  sur  des  principes  non  moins  certains 
que  celui  sur  lequel  elle  ne  s'est  pas  expliquée. 

La  section  seconde  du  titre  second  exige  une  discussion   »«ci.  •. 
approfondie  à  laquelle  le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  me  li- 
vrer dans  toute  l'étendue  qu'elle  comporte  ;  je  ferai  seulement 
quelques  observations  sur  les  principales  difficultés  qu'elle 
m'a  paru  présenter. 

Le  système  général  de  la  mort  civile  appelle  des  objections 
qui  peuvent  paraître  insolubles  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire 
l'application  aux  différens  rapports  sous  lesquels  l'homme 
mort  civilement  doit  être  considéré.  Je  crois  cependant  qu'il 
n'éprouverait  pas  une  forte  opposition  ,  si  la  fiction  qu'il 
établit  n'était  opérée  que  par  la  condamnation  à  la  mort 
physique.  Elle  ne  comprendrait  alors  que  le  petit  nombre 
des  grands  coupables  qui  échapperaient  à  l'exécution  de  la 
peine  capitale  prononcée  contre  eux ,  et  il  serait  plus  facile 
de  ne  pas  s'étonner  que  la  loi  considérât  comme  morts  des 
hommes  qu'elle  aurait  condamnés  à  perdre  la  vie  :  mais , 
lorsque  la  fiction  embrasse  des  hommes  que  la  loi  laisse  vivre 
naturellement ,  on  a  peine  à  concevoir  que  la  loi  qui  leur 
conserve  la  vie  les  répute  cependant  morts  pour  tous  les  actes 
du  droit  civil  ;  et ,  dans  ce  cas ,  les  difficultés  sur  les  effets 
de  la  mort  civile  me  paiaissent  reprendre  toute  leur  force. 
Je  les  examine  dans  leur  application  à  la  condaumation  par 
contumace  pendant  le  délai  des  cinq  ans  qui  suivent  l'exécu- 
tion par  effigie. 

Première  observation, 

11  est  impossible  de  concilier  les  dispositions  des  arti- 
cles 27  ,  28,  3i  et  33. 

Il  résulte ,  de  l'article  28  et  de  l'article  33 ,  que ,  dans  les  37 
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deux  cas  de  la  reprësentatiou  ou  de  la  mort  naturelle  da 
condamné ,  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  le  jugement  {>ar  con— 
tumace  est  considéré  comme  non  avenu.  Les  articles  27  et 
a8  donnent  à  ce  jugement  un  effet  indéfini ,  en  déclarant 
celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  dans  un  état  d'incapacité 
absolue  par  provision. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  principe  ad- 
mis par  les  premiers,  et  les  effets  dét(>rniinos  par  les  seconds. 
Pour  l'éviter ,  il  eût  fallu  suspt'ndre  les  effets  de  la  mort  ci- 
vile  pendant  le  délai  dans  lequel  la  condamnation  peut  être 
anéantie. 

Comment  peut-on  se  faire  à  l'idée  que  la  femme  d'un  con- 
damné, contre  lequel  la  loi  ne  prononce  qu'une  mort  civile 
éventuelle ,  sera  veuve  même  pendant  le  délai  dans  lequel  le 
comminatoire  peut  être  levé  ;  que  les  enfans  auxquels  elle 
donnera  le  jour  pourront  être  réputés  nés  hors  mariage  ;  que 
le  condamné  perd  toute  aptitude  à  recueillir  et  à  transmettre 
une  succession  ,  lorsqu'on  admet  deux  hypothèses  dans  les- 
quelles toutes  ces  conséquences  seront  nécessaiiement  sans 
application  ? 

Je  suppose  qu'un  condanmé  par  contumace  meure  dans  le 
délai  de  cinq  ans ,  le  jugement  est  anéanti  ;  il  est  comme  s'il 
n'avait  jamais  été  rendu  :  ainsi ,  la  femme  du  condamné  a 
toujours  été  sa  femme  ;  les  enfans  nés  de  leur  union  sont  nés 
d'un  père  qui  n'a  jamais  perdu  ses  droits  civils;  les  succes- 
sions qui  sont  édiues  depuis  la  condanuiation  lui  appar- 
tiennent ;  les  contrats  qu'il  a  consentis  sont  valides  ;  il  est 
enGn ,  sous  tous  les  rapports ,  comme  s'il  n'avait  jamais  été 
condamné.  Le  projet  de  loi  dit  tout  le  contraire  :  en  don- 
nant au  jugement  par  contumace  les  effets  de  la  mort  civile, 
sans  distinction  de  temps ,  la  femme  est  veuve  par  provision, 
les  enfans  sont  bâtards ,  les  actes  sont  nuls ,  la  mort  civile 
enfin  est  complète  par  provision. 

(h\  parle  des  anciens  princi]>es  ;   mais  on  aurait  évité  le 
isvstème  contradictoire  que  je  combats ,  en  suivant  les  an- 
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cieuneg  ordonnances  :  elles  suspendaient  Feffet  de  l'incapa- 
cité  du  condamné ,  pendant  le  délai  qui  lui  était  accor4é 
pour  se  représenter  ;  elles  déclaraient  le  jugement  comme  non 
avenu ,  si  le  condamné  mourait  dans  le  délai ,  sans  lui  avoir 
fait  produire  aucun  effet  qui  pût  devenir  définitif  pour  le 
temps  antérieur  à  Vcxpiration  des  cinq  années. 

(«  Les  condamnations  capitales ,  dit  Bomier ,  sur  Tordon- 
«<  nance  de  1670,  au  titie  des  déCauts  et  contumaces  ,  sont 
«<  d'une  nature  qu'elles  ne  sont  considérées  que  conmie  des. 
u  condamnations  imparfaites  et  f<*intes  ,  qui  ne  peuvent,  en 
«  effet ,  donner  aucune  atteinte  ù  l'état  de  ceux  qui  sont  con- 
»  damnés.  » 

«  Le  condamné  par  contmnace ,  dit  encore  le  même  com^ 
«  mentateur ,  obtient  main-levée  de  ses  meubles  et  imnieu*- 
«  blés  s'il  se  représente  dans  le  délai;  et  la  raison  est,  ajoute— 
«  t-il ,  que  ceux  qui  sont  condamnés  à  mort  par  contumace 
«<  ue  sont  point  réputés  moits.  civilement,  que  les  cinq  ans  de 
<•  l'ordonnaucL'  ne  soient  passés.  » 

Le  droit  romain  n*est  pas  plus  applicable  à  la  condamna* 
tiou  pai*  contumace.  Les  Romains  confondaient  les  droits  poU-r 
tiques  et  civils ,  et  notre  Constitution  les  distingue;  ainsi,  il 
n'y  a  nul  rapport  entre  notre  droit  et  le  leur  sur  les  condain-* 
nations  emportant  mort  civile  :  mais,  dans  le  droit  romain ^ 
ceux  qui  étaient, absens  avant  qu'ils  fussent  accusés  ne  pou- 
vaient être  accusés  ni  condamnés  s'il  était  question  d'un 
crime  capital,  suivant  la  loi  première , ,;(7^  de  rcquirendis reis : 
hoc  cnimjure  utetur  ne  absentes  damnentur^  neque  enim  inau-^ 
ditff  causa  quemquam  damnari  œquitatis  ratio  patiiur  ;  ce  qui 
est  confirmé  par  la  loi  absentent ^ff.  de  pœnis ,  la  loi  première 
duc.  de  requiretidis  rets,  et  la  loi  absente/n  c.  de  aceusatioiuf. 

Il  vous  a  été  démontré  par  le  rapporteur  que  Les  lois  de 
r Assemblée  constituante  et  de  la  Convention  ne  prononçaient 
la  mort  civile  dans  aucun  cas ,  et  on  ne  peut  pas  en  trouver 
le  principe  dans  le  séquestre  (]u'elles  ordonnaient  sur  les  bienu 
du  condamné  par  contumace. 
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Ainsi,  loin  que  le  principe  de  la  mort  civile,  lorsqu'il  est 
appliquée  la  condamnation  par  contumace,  soit  conforme 
au  droit  conmiun  ancien  et  moderne ,  à  la  législation  des 
Romains  et  à  notre  ancien  di*oit ,  il  est  au  contraire  certain 
qu'il  n'a  jamais  cte'  admis  dans  ce  cas,  et  que  le  projet  de  loi 
présente ,  A  cet  égan; ,  une  innovation  contraire  à  l'espril 
général  de  la  législation  ancienne  et  moderne. 

La  condamnation  par  contumace  n'a  jamais  opéré  la  mort 
civile  qu'après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  elle  pou- 
vait être  anéantie. 

Le  projet  de  loi ,  au  contraire ,  prononce  que  l'incapacité 
est  entière  dès  le  moment  d(^  Texécution  delà  condaiimatîon, 
et  cette  incajmcité  frappe  sui'  des  droits  plus  chers  que  les 
biens.  Le  condamné  est  déchu  des  titres  d'époux  et  de  père, 
tandis  qu'on  veille  à  la  conservation  de  ses  biens  ,  en  exigeant 
une  caution  de  ceux  auxtpiels  on  en  transmet  la  possession. 

Des  résultats  aussi  funestes  peuvent-ils  bien  être  comparés, 
et  même  préférés  aux  incouvéniens  d'un  simple  séquestre 
provisoire?  Fallait-il,  d'aillcui*s ,  en  les  évitant,  aggraver  le 
sort  du  condamné  en  le  faisant  mourir  civilement  sous  tons 
les  rapports?  Non ,  sans  doute  :  ainsi ,  en  admettant  le  système 
de  la  mort  civile  et  de  ses  effets ,  il  est  ceitain  qu'il  est  mal 
appliqué  à  la  condamnation  piu*  contumace ,  au  uioins  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans. 

Deuxième  obscnuition . 

•3-«<.        Le  projet  de  loi  frappe  de  la  mort  civile  tous  les  condam- 
nés i\  la  mort  natun^lle  et  à  la  déportation  perpétuelle. 

Les  condamnés  par  les  connnissions  miUtaires  et  par  les  tri- 
bmiaux  spéciaux  sont  compris  dans  le  sens  littéral  ;  je  crois 
cependant  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  Conseil  d'Etat, 
et  alors  il  est  nécessaire  que  la  loi  décide  foniicllement  que 
la  mort  civile  ne  sera  encourue  que  lorstjue  les  jugemew 
auront  vie  rendus  pai'  les  tiibunaux  criminels ,  sui'  une  ins- 
truction par  jurés. 
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Dans  l'ancien  droit  de  la  France,  une  condamnation  à  mort 
par  un  conseil  de  guerre ,  et  un  oixlre  du  Roi  qui  enjoignait 
à  quelqu'un  de  sortir  du  royaume  ,  n'emportaient  pas  la 
mort  civile  ;  il  fallait  que  la  condamnaticai  fût  prononcée  en 
justice  réglée  :  sous  le  régime  des  lois  de  la  République ,  la 
justice  réglée  ne  peut  être  que  l'instruction  par  jurés. 

Tout  autre  jugement  que  le  jugement  pai*  jurés  ne  peut 
avoir  TefTet  de  frapper  les  condanmés  de  mort  civile  sans  un 
très-grand  danger  ;  ainsi ,  il  ne  faut  pas  laisser  indécis  un 
objet  aussi  important,  et ,  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi 
est  incomplet. 

Troisième  ohsen*ation. 

Suivant  la  disposition  de  l'article  36,  le  condamné  à  la  fin  delà 
déportation  perpétuelle ,  lorsqu'il  sera  rendu  au  lieu  de  sa 
déportation ,  y  pourra  reprendre ,  et  pour  ce  lieu  seulement, 
l'exercice  des  droits  civils. 

Le  silence  de  la  loi ,  sur  le  mode  d'exercer  la  faculté  qu'elle 
accorderait,  serait  encore  une  omission  sérieuse.  On  répond,  il 
est  vrai,  que  ce  mode  sera  réglé  lorsqu'on  organisera  la  déporta- 
tion; mais  il  serait  extraordinaire,  et  peut-être  dangereux, 
d'admettre  le  principe  avant  de  connaître  le  mode  de  son 
application  :  Tun  et  l'autre  doivent  être  l'objet  d'une  même 
loi  ;  et  la  nouvelle  fiction  qu'on  propose ,  par  des  vues  pleines 
de  sagesse  et  d'humanité ,  est  assez  importante  pour  ne  rien 
préjuger  sur  les  dispositions  qui  doivent  régler  le  retour  du 
condanmé  à  la  vie  civile. 

Quatrième  obsen*ation. 

En  conséquence  de  la  reprise  des  droits  civils  par  lejcon-  33 
damné ,  au  lieu  de  sa  déportation ,  il  doit  avoir  le  droit  de 
transmettre  ses  biens  à  sa  nouvelle  famille ,  s'il  se  marie  ; 
mais  alors  il  v  aura  une  contradiction  entre  l'article  36  et  la 
disposition  de  l'article  35 ,  qui  veut  généralement  que  les 
biens  que  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile 
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pourra  avoir  acquis  depuis  Texecution  du  jugement ,  et  dout 
il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle , 
appartiennent  à  la  nation  par  droit  de  déshérence.  Il  aurait 
fallu  ajouter,  sauf  Texception  des  biens  acquis  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  36. 

On  répondra  peut-être  que  l'exception  est  de  droit  :  mais 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'exception  de  droit  dans  une  législa7 
tion  sur  des  fictions ,  parce  que  tout  y  est  à  peu  près  arbi- 
traire :  or ,  comme  le  retour  à  la  vie  civile  dans  le  lieu  de  la 
déportation  n'est  pas  une  abolition  de  la  condamnation  ,  et 
que  le  droit  de  déshérence  serait  acquis  par  la  condaiimation, 
il  est  certain  que ,  sans  une  exception  formelle ,  on  pourrait 
prétendre  aux  biens  possédés  par  le  déporté,  même  après 
son  retour  à  une  espèce  de  vie  civile.  Ce  n'est  pas  sûrement 
l'intention  du  gouvernement  qui  a  conçu  l'idée  généreuse 
d'un  établissement  propre  à  rendre  les  condanmés  uUles  et 
même  vertueux  :  mais  les  hommes  changent ,  et  les  institu- 
tions restent.  L'exception  que  je  demande  est  nécessaire,  si 
la  loi  doit  prononcer  la  déshérence. 

J'ai  dit ,  si  la  loi  doit  prononcer  la  déshérence  ;  car,  quoi- 
qu'on ne  doive  pas ,  suivant  moi ,  confondre  la  déshérence 
avec  la  confiscation ,  je  crois  que  l'une  et  l'autre  doivent  être 
bannies  de  notre  Code. 

L'action  de  la  justice  ,  qui  frappe  les  coupables  pour  l'in- 
térêt de  la  société  ,  doit  être  dégagée  de  toute  l'influence  que 
pourrait  avoir  l'intérêt  même  éventuel  du  fisc;  il  ne  faut  pas 
4|u'on  puisse  en  concevoir  le  soupçon. 

La  loi  no  doit  point  abau<lonner  à  l'humanité  du  gouver- 
nement une  disposition  que  réclame  la  nature ,  lorsque  la  loi 
peut  elle-même  l'établir.  Les  hommes  changent ,  je  le  ré- 
pète, et  les  institutions  i*estent. 

La  transmission  des  biens  a])rès  la  mort  naturelle  est  un 
droit  civil  passif;  et  la  loi  qui  a  créé  la  fiction  de  la  mort  ci- 
vile peut,  sans  nul  inconvénient,  la  modifier  par  une  autre 
fiction ,  en  décidant ,  ainsi  que  l'ont  proposé  les  commissaire 
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du  tribunal  de  cassation ,  f/itr  les  biens  laissés  par  les  condam^ 
tirs  a  une  peine  emportant  mort  civile ,  après  leur  décès ,  sont 
censés  aiHjir  fait  partie  de  leur  succession,  oavertdJff$r  leur  mort 
CtW/e  ,  et  appartiennent  à  ceux  qui  étaient  alors  habiles  à  leur 
succéder ,  nu  ii  leurs  dcsrendans. 

Je  n'excepterais  que  les  biens  acquis  au  lieu  de  la  de'por- 
tation ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  nouvelle  famille  dont 
lisseraient  le  partage.  Toute  espèce  de  desliérence  au  profit 
du  fisc  me  parait  inadmissible  par  siûte  de  condaiiuiations. 

Tribuns ,  ncais  satisferons  le  vœu  public ,  nous  seconde- 
rons avec  dignité  les  bonnes  intentions  du  gouvernement , 
nous  rendrons  le  seul  hommage  qtd  nous  convienne  à  la  sa- 
gesse des  précautions  qu'il  a  prises  pour  préparer  le  grand 
ouvrage  du  Gode  civil ,  en  rempUssant  avec  zèle  et  impartia- 
lité la  mission  que  nous  tenons  de  la  loi.  Nous  ne  devons  pas 
sans  doute  nous  occuper  d'un  mieux  idéal  qui  serait  une  chi- 
mère ;  mais  nous  devons  chercher  le  bien ,  qui  est  une  réa- 
lité sans  la(|uelle  la  législation  civile ,  si  ardemment  désirée, 
ne  serait  plus  un  bienfait.  Nous  oppoyrons  des  systèmes  à 
des  systèmes ,  parce  que  toute  proposition  d'un  intérêt  gé- 
néral peut  s'appeler  de  ce  nom  ;  mais  nous  rechercherons 
celui  qui  oflVe  le  plus  d'avantages ,  ou  le  moins  d'inconvé- 
niens.  Nous  consulterons  avec  discernement ,  mais  avec  con- 
fiance ,  les  puljlicistes  et  les  philosophes  qui  ont  fixé  les  vrais 
principes  de  la  législation  et  de  l'économie  politique  :  nous 
nous  garderons  surtout  de  négliger  les  sages  conseils  de  ces 
hommes  célèbres  qtd ,  par  leurs  immortels  écrits ,  ont  dissipé 
les  ténèbres  de  l'ignorance ,  sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient 
ralentir  notre  mai'che  et  qu'il  faut  aller  en  avant.  Nous  évi- 
terons une  lenteur  coupable ,  mais  nous  craindrons  les  dan- 
gers de  la  précipitation.  Enfin ,  nulle  autre  considération  que 
celle  du  grand  intérêt  de  la  société  n'influera  sui*  nos  déhbé-* 
rations  :  les  hommes  justes  de  tous  les  pays  ne  verront  en 
nous  que  des  auxiliaires ,  et  non  des  ennemis  du  gouverne- 
ment. Le  peuple  français  attend  avec  impatience  un  Code 
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civil  ;  niais  il  le  veut  aussi  parfait  qu'il  puisse  le  devenir. 
jj  Convaincu  que  le  projet  de  loi  soumis  à  la  dbcussion,  loin 

,}  d'atteindre  «e  degré  de  perfection  si  désirable ,  est  essentiel- 

lement vicieux  sous  plusieurs  rapports ,  j'en  vote  le  lejet. 


OPINION  DU  TRIBUN   CUREK, 
roua  LK  PROJET. 


Tribuns ,  la  discussion  à  laquelle  donne  lieu  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  soumis  s'est  portée  principalement  sur  deux 
points,  dont  l'un  est  relatif  a  l'article  i3du  titre  premier,  et 
l'autre  aux  ailicles  26  et  suivans  du  titre  second  de  ce  pi'ojet. 
ii-i3.  La  difficulté  que  présente  l'article  i3  n'avait  été  que  tou- 
chée et  comme  indiquée  dans  le  rapport  de  la  conuiiission  ; 
mais  les  adversaires  du  projet  y  ont  suppléé  :  ils  se  sont  lià- 
I  tés  de  la  relever,  et  ils  eu  tirent  aujourd'hui  leurs  argumens 

les  plus  forts  pour  motiver  le  rejet  qu'ils  proposent. 
;  sect.  a.        Quant  aux  articles  26  et  suivans ,  qui  ont  été  la  matière 

d'un  second  rapport  .notre  collègue  Thiessé ,  au  nom  de  la 
'  même  coounission ,  les  a  attaqués  avec  toute  rimpëtaostté 
dont  il  à  été  capable  ;  et  vous  eussiez  été  entraînés ,  si  rien 
pouvait  vous  entraîner  que  le  poids  et  la  force  des  raisons. 

Je  vais  examiner,  à  mon  tour,  les  deux  points  qui  ont  paru 

fixer  principalement  votre  attention. 

ii-i3        Sur  le  premier  de  ces  points,  on  vous  a  rappelé  les  vues 

de  la  monarchie   dans   ses   derniers  temps,   les  plans  de 

M.  Necker ,  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  On  vous 

t  a  beaucoup  parlé  du  droit  d'aubaine  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de 

cela:  il  s'agit  de  la  participation  à  notre  droit  civil,  qu'on 
voudrait  attribuer  à  tout  étranger  qui  met  le  pied  en  France. 
Dès-^lors ,  la  question  est  de  savoir  si  le  lendemain  du  jour 
qui  a  terminé  une  guerre  où  tous  les  peuples  de  l'Europe 
avaient  pris  les  armes  contre  nous,  il  serait  bien  prudent  de 
notre  part  d'offrir  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  la  Charte 
solennelle  de  leur  naturaUsation  en  France. 
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La  question  est  de  savoir  si ,  lorsque  vos  relations  et  vos 
rapports ,  soit  politiques ,  soit  commerciaux ,  avec  vos  voi- 
sins ,  ne  sont  pas  encore  re'tablis  de  leur  part ,  et  peut-être 
Be  le  seront  pas  de  long-temps  sur  des  bases  bien  assurées 
pour  le  cito^'en  français ,  grâces  aux  préventions  qu'on  a  in- 
culquées contre  nous  aux  peuples  et  à  leurs  chefs ,  il  serait 
convenable,  il  serait  conforme  à  notre  intérêt  national,  de 
commencer  à  rétablir  de  notre  côté  ces  rapports  et  ces  re- 
lations en  faveur  des  étrangers ,  de  la  manière  la  plus  large  , 
la  plus  illimitée ,  et  suivant  ce  système  de  bienveillance  uni- 
verselle, qui  est  peut-être  aussi  impossible  à  réaliser  que  le 
système  de  la  paix  universelle. 

La  question  est  de  savoir  s*il  ne  serait  pas  infiniment  dan- 
gereux d'exposer  votre  crédit ,  encore  ébranlé  des  secousses 
qu'il  a  souffertes ,  et  vos  établissemcns  de  finance  qui  ne  font 
que  de  naître ,  aux  spéculations  d'étrangers  ,  qui ,  survenant 
parmi  vous  au  milieu  des  embaiTas  de  tout  genre  qui  assiè- 
gent im  gouvernement  soii;i  depuis  peu  des  décombres  de  la 
révolution,  ne  manqueraient  pas  de  profiter  de  tout,  soit  de 
ce  qui  se  ferait ,  soit  de  ce  qui  ne  se  ferait  pas ,  pour  s'enrichir 
de  vos  dépouilles ,  et  en  emporter  le  produit  sans  obstacle  et 
en  toute  sûreté. 

La  question  est  de  savoir  si  la  dignité  du  caractère  de  ci^ 
toyen  français ,  et  l'amour ,  je  dirai  presque  le  respect  que 
mous  devons  tous  avoir  pour  cette  terre  dont  la  défense  à  ja- 
mais mémorable  a  coûté  le  sang  d'un  milUon  de  braves,  vous 
pourraient  permettre  de  voir  avec  indifférence  et  sans  inquié- 
tude ,  des  étrangers ,  puissans  capitalistes ,  que  sais-je  !  d'au- 
tres personnages  puissans ,  acquérir  de  grandes  portions  de 
notre  territoire ,  avoir  dans  leur  dépendance  des  familles  en- 
tières de  citoyens  français,  et  disposer,  au  sein  de  leur  patrie, 
des  revenus  et  du  fonds  même  de  ces  immenses  propriétés  : 
le  tout  sans  qu'il  existât  de  réciprocité  de  la  part  de  leur  na- 
tion envers  la  nôtre. 

La  question  enfin  est  de  savoir  si  une  ouverture  qui  pouvait 
vit.  27 
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clic  utilo ,  et  qui  on  niiciin  cas  ne  pouvait  être  daiigeivustr 
]K)ur  raiicieune  iiionarcliie ,  liée  par  le  cours  des  siècles  au 
svstènie  europi'eu,  serait  pareillement  sans  péril  |M>ur  une 
République,  laquelle  vient  de  s'élever  entre  les  monardiies 
Jk  la  suite  des  secousses  les  plus  terribles ,  v.l  après  une  guerre 
de  près  de  dix  ans. 

Tels  sont  les  |K)intâ  essentiels  sur  lescpiels  les  «idversaires 
du  projet  ne  balancent  pas  à  se  déclarer  pour  le  système  de 
la  liberté  illimitée ,  dont  plusieurs  d'entre  eux  professent  la 
doctrine  avec  une  autorité  si  irréfragable  ,  qu*on  ne  saurait 
la  contredire  sans  s'exposer  au  re]>roclie  de  vouloir  arrêter  les 
pi-ogrès  de  la  civilisation  des  peuples. 

Cependant  j'aserai  leur  demander  s'ils  se  flattent  de  con- 
naître assez  à  fond  notre  situation  politique  pour  pouvoir 
nous  répondre  que  rétablissement  d'un  système,  lequel  con- 
siste à  attribuer  à  tout  étranger  qui  met  le  pied  en  France  la 
participation  entière  à  notre  droit  civil ,  ne  serait  point  ca- 
pable d'entraîner ,  soit  dans  ses  effets  actuels ,  soit  dans  des 
suites  plus  ou  moins  éloignées ,  aucun  de  ces  dangers,  auciui 
de  ces  inconvéniens  que  la  politique  du  gouvernement,  da 
C4jntre  de  toutes  les  relations  extérieurs ,  peut  seule  aper- 
cevoir ,  calculer  et  prévenir.  Or,  vous  savez ,  tribuns,  que  les 
dangers  dont  je  veux  parler  ne  sont  jamais  d'une  médiocre 
importance. 

Mais,  dit-on  ,  ne  nous  iin|)orte-t-il  pas  d'attirer  chez  nous 
l'industrie  de  l'étranger,  les  richesses  de  l'étranger,  les  ca- 
pitaux de  l'étranger? 

Tribuns,  le  publiciste  qui  prétendrait  aujourd'hui  que  le 
grand  art  de  conduire  les  peuples,  ou  même  de  les  régéDé- 
rer ,  ne  consiste  pas  tant  à  les  rendre  riches ,  puissans ,  re- 
doutables par  la  force  de  leurs  armées ,  ou  par  le  nombre  de 
leurs  vaisseaux ,  qu'à  les  porter ,  par  l'influence  des  lois,  des 
institutions ,  et  des  grands  exemples ,  à  être  bons,  équitables, 
modérés ,  à  écarter  loin  d'eux  tout  ce  qui  pouiTait  les  cor- 
rompre, tout  ce  i|ui  tendrait  à  fomenter  un  luxe  corrupteur  ; 
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riioniiiie ,  dis-je  ,  qui  professerait  une  pareille  doctrine  «n 
opposition  à  certaine  doctrine  où  on  ne  parle  que  de  richesse 
et  de  capitaux  ,  s'opposerait  aux  reproches  qu'on  ne  manque- 
rait pas  de  lui  adresser  ,  de  répéter  inutilement  les  lieux 
communs  de  l'ignorance  des  anciens  législateurs,  et  même 
des  anciens  philosophes. 

Aussi  je  me  hâte  de  revenir  au  point  de  la  discussion  qui 
nous  occupe  ;  et  sur  ce  point,  il  me  paraît  que  le  parti  que 
l'on  propose  est  juste  ,  car  il  nous  met  dans  le  milieu  d'une 
sage  réciprocité  ;  qu'il  est  le  plus  sûr ,  car  il  va  à  ne  rien 
compromettre  en  un  état  de  choses  où  tout  est  enocNre  en 
suspens  ;  qu'il  est  le  plus  convenable  à  la  dignité  nationale  i 
qui  ne  permet  pas ,  ce  me  semble ,  que  l'on  revienne  sans 
condition  à  un  système  qui  a  déjà  été  repoussé  dès  le  pnoH 
cipe,  et  sur  lequel  on  ne  répondit  à  l'Assemblée  constituante) 
de  la  part  des  peuples  voisins ,  que  par  des  pi*ojets  de  guerre 
et  de  conquête. 

Toutes  ces  considérations  me  font  ranger  de  l'avis  de  l'ar-* 
ticle  i3  du  projet. 

Je  passe  au  second  titre  du  projet,  et  je  vais  de  suite  aux   mcl  u 
articles  26  et  suivans ,  où  paraît  être  la  principale  difficulté. 

Tribuns ,  tout  homme  qui  a  troidblé  l'ordre  social  par  un 
déht  ou  par  un  crime  mérite  d'être  puni ,  et  cette  nécessitil 
de  punir  va  quelquefois  jusqu'à  donner  le  droit  d'arracher  li 
vie  au  coupable  ;  droit  terrible  ,  mais  que  toutes  les  société 
ont  exercé  et  qu'elles  exercent  encore  :  seidement  cheE  lei 
peuples  Ubres ,  où  la  condition  des  citoyens  était  infiniment 
considérable,  la  peine  de  la  mort  naturelle  était  réservée 
pour  des  cas  tout-à-fait  extraordinaires  ;  tandis  que ,  pdmr 
plusieurs  autres  cas,  qui  ne  laissent  pas  d'être  très-graves f 
la  loi  avait  imaginé  la  mort  civile ,  qu'elle  attachait'  toujours 
à  une  peine  déterminée  ,  mais  autre  que  la  mort. 

Et  à  ce  sujet,  jetez  un  coup-d'œil  sur  les  jugemens  crimi- 
nels des  répubhques  ancieimes  :  vous  verres  que  dans  phat* 
sieurs  d'entre  elles  la  loi  ne  frappait,  à  proprement  parler, 
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que  de  la  mort  civile  un  citoyen  coupable  ;  que  dans  les  au- 
tres ,  après  nicme  que  1^  fait  qui  avait  servi  de  titre  à  Vaccu— 
sation  était  déclare  cdlistant,  l'accusé  jouissait  encore  de  la 
faculté  de  prévenir  un  jugement  qui  emportait  la  mort  natu-« 
relie,  en  se  vouant  lui-même  au  genre  de  mort  civile  qui 
était  marqué  selon  les  cas  ;  enfin ,  que  dans  la  plupart  de  ce» 
états  la  mort  civile,  telle  qu'elle  est  déterminée ,  quant  à 
ses  suites,  par  notre  projet  de  loi,  était  très-souvent  la  peine 
du  malheur,  de  l'infortune,  et  même  des  accideus  de  la 
guerre.  En  effet,  considérez  le  vertueux  prisonnier  des  Car- 
thaginois revenu  à  Rome  sur  sa  parole  :  il  s'obstine  à  ne  pa» 
connaître  sa  femme  et  ses  enfans ,  il  se  refuse  aux  témoigna- 
ges de  leur  tendresse ,  pourquoi  ?  parce  qu'il  se  regarde  conune 
en  état  de  mort  civile  :  ut  capitis  minor,  dit  le  poète  qui  a 
chanté  l'héroïsme  de  Régulus.  Sur  quoi  le  savant  Dacier  ob- 
sâi-ve  que  Régulus  n'était  plus  citoyen  ^  mais  esclave;  que  paw 
conséquent  son  mariage  ne  subsisfait  plus ,  puisque  le  mariage 
n'était  valable  qu  entre  les  citoyens;  qu'il  n\u>ait plus  tVenfans, 
car  la  puissance  paternelle  était  le  (irait  des  citoyens  :  et  c'est 
par  ces  considérations ,  a}OUtc-t-il ,  qu'il  re/>ousse  et  femme  et 
enfans. 

Vous  voyez  que  la  mort  civile ,  telle  qu'elle  a  été  entendue 
et  pratiquée  par  les  Romains ,  enveloppait  toutes  les  suites , 
toutes  les  rigueurs ,  tous  les  fâcheux  contre-coups  dont  on  a 
argumenté  pour  combattre  les  articles  de  la  loi  projetée.  Mais 
ici ,  je  le  demande ,  ou  on  prétendrait  réduire  tous  les  cas 
emportant  la  mort  civile  au  seul  cas  de  la  condauuiation  à  la 
mort  natui*eUe,  ce  que  le  Gode  pénal  même,  tel  qu'il  est^ 
indépendamment  de  la  réforme  que  tout  annonce  devoir 
s'opérer  en  cette  partie ,  ne  permettrait  pas  de  sup|M>ser ,  et 
ce  qui  d'ailleurs  ne  déciderait  rien ,  puisque  l'état  des  con- 
tumax ,  d'après  notice  système  judiciaire ,  ramènerait  la  même 
question  et  les  mêmes  difficultés;  ou  bien  on  reconnaît, 
comme  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  faire  ,  que  la  mort  ci- 
vile ,  dans  l'ordre  actuel  et  dans  celui  qui  se  prépare ,  est  et 
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sera  attachée  nécessairement  à  plusieurs  dispositions  pénales 
autres. que  la  condamnation  à  la  mort  naturelle. 

Or,  ce  dernier  cas  une  fois  admis,  que  devient  riiomme  »5 
qui  se  trouve  ainsi  dépouille  de  son  existence  politique  et 
civile?  Ce  qu'il  devient?  Il  est  esclave  de  la  peine  à  laquelle 
le  diâtiment  de  son  crime  le  dévoue.  En  cet  état,  laissera- 
t-on  subsister  le  contrat  civil  qui  a  formé  son  mariage?  Mais 
aucun  contrat  civil  peut-4l  subsister  sur  une  tête  que  la  loi  a 
dégradée  et  qu'elle  ne  compte  plus?  Mais  tous  les  liens  civils 
ne  sont-ils  pas  rompus  par  ce  coupable  ?  Mais  le  mariage  lui- 
même  n'est— il  pas  principalement  dans  le  lien  civil,  hors 
duquel  l'union  d'un  homme  et  d'une  fenune,  de  quelque 
circonstance  qu'elle  soit  accompagnée ,  ne  saurait  ni  êti*e  ap- 
pelée du  nom  de  mariage ,  ni  donner  le  jour  à  des  enfans 
légitimes,  ni  avoir,  en  un  mot,  des  effets  civils? 

Ici  le  rapporteur  s'est  écrié ,  avec  l'accent  de  la  sensibilité  : 
Sa  femme  ne  sera  donc  plus  sa  femme,  ses  enfans  ne  seront 
donc  plus  ses  enfans? 

Tribuns ,  le  caractère  du  législateur  qui  décrète  la  loi ,  et 
celui  du  juge  qui  l'applique,  c'est  l'impassibilité ,  c'est  le 
calme  de  la  raison. 

Quand,  pour  maintenir  l'ordre  social,  on  est  obligé  de 
porter  la  terreur  des  peines  au  milieu  des  méchans  qui  le 
troublent,  la  sensibilité  de  l'homme  est  souvent  émue;  mais 
la  commisération  et  l'intérêt  que  méritent  une  femme  et  des 
enfans  enveloppés ,  tout  innocens  qu'ils  sont ,  dans  les  suites 
indirectes  d'une  condamnation  capitale ,  ne  doivent  pas  em- 
pêcher l'exemple  de  rigueur  et  l'acte  de  justice  que  la  so^ 
ciété  toute  entière  réclame.  Si  une  femme ,  si  des  enfans ,  si 
quelquefois  une  famille  se  trouvent  froissés  dans  leur  fortune 
ou  autrement^  par  les  conséquences  d!un  châtiment  judi- 
ciaire ,  qu'ils  l'imputent  au  crime  qui  l'a  attiré  sur  la  tête  du 
coupable  ;  il  serait  injuste  d'accuser  la  loi  :  il  le  serait,  sur- 
tout ,  lorsqu'elle  aura  substitué  les  peines  emportant  cette 
dégradation  civile  aux  horreurs  du  dernier  supplice   sur  un . 
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ëchafaud  ;  car  n'est-ce  pas  ik  cette  grande  reforme  que  ten- 
dent les  dispositions  projetées  ;  et  n'est-ce  pas  pour  amener, 
pour  préparer  un  nouveau  système  de  condamnations  pë- 
nales,  dans  lesquelles  le  sang  ne  coulera  plus,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  extraordinaires,  que  le  projet  de  loi  définit  la 
mort  civile,  en  détermine  les  effets  et  les  conséquences? 

Autre  considération  touchant  la  dissolution  du  mariage 
comme  un  des  effets  de  la  mort  civile.  Ordinairement  la 
dissolution  du  mariage  a  lieu  sur  la  demande  des  cfpoux  ; 
et  lorsque  les  motifs  de  la  plainte  sont  graves ,  et  les  causes 
de  la  désunion  irrémédiables,  la  loi  ne  l»alance  pas  à  rom- 
pre le  lien  conjugal,  quoique,  dans  le  vœu  des  parties  con- 
tractantes ,  il  eiit  été  formé  pour  subsister  jusqu'à  leur  mort; 
mais  c'est  qu'il  y  a  des  circonstances  et  des  griefs  d'après  les- 
quels deux  pei*sonnes ,  quel  que  soit  le  nœud  qui  les  atta- 
che, ne  sont  plus  rien,  ne  peuvent  plus  rien  être  l'une  à 
l'autre.  Or,  le  divorce  que  la  loi  prononce  ordinairement  sur 
la  demande  des  époux  et  sur  des  griefs  domestiques ,  ici  elle 
le  prononce  d'office ,  mais  sur  un  délit  public.  Vous  m'allez 
interrompre  en  disant  :  Où  est  donc  la  demande  formée  par 
les  époux?  Je  réponds  :  Dans  quelle  alternative  borribk 
voulez-vous  donc  jeter  l'époux,  que  j'appellerai  survivant! 
Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  faudra,  par  exemple,  que 
cette  femme  continue  à  vivre  avec  un  homme  qui  respire  le 
crime  et  l'infamie  du  crime,  ou  qu'elle  s'élève  en  jugement 
de  divorce ,  contre  qui  ?  conti*e  son  époux  condamné ,  contre 
le  père  de  ses  enfans  condamné.  Vous  la  réduisez  donc  â 
être  ou  malheureuse  ou  dénaturée?  quel  scandale!  Le  lé- 
gislateur semble  avoir  voulu  le  prévenir;  il  a  déclare  que, 
par  la  mort  civile  du  mari,  le  mariage  serait  dissous ,  et  en 
cela  il  n'a  touché  à  rien  qui  ne  fût  de  son  domaine.  Pour  ce  qni 
est  des  sentimens  de  la  nature ,  des  affections  de  l'ameur 
conjugal,  des  devoirs  de  la  piété  filiale,  il  ne  peut  ni  l<^ 
prescrire,  ni  les  limiter;  il  leur  laisse  un  libre  cours. 
«7eUttiT.      Je  passe  maintenant  aux  difficultés  que  l'on  a  cru  rencon- 
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trer  vn  arrivant  à  l'article  de  lV»lat  des  condamnés  par  con- 
tumace ;  et,  d'abord,  il  est  bien  certain  que  la  justice  ne 
sei-ait  qu'un  vain  nom ,  si ,  pour  l'éluder ,  il  ne  fallait  que 
fuir  et  se  soustraire  aux  accusations. 

Au  civil ,  celui  qui  ne  se  présente  pas  perd  nettement  et 
irréparablement  sa  cause  ;  il  ne  s'agit  que  de  bien  ;  qui  ne 
défend  pas  son  bien  est  estimé  l'abandonner.  Au  crimi- 
nel ,  il  n'en  est  pas  de  même.  Il  s'y  agit  de  ce  qui  n'est  ])as 
à  nous,  mais  à  notice  famille,  mais  à  la  République,  et  de 
ce  qu'aucune  puissance  ne  nous  saurait  rendre,  si  elle  nous 
l'avait  ôté  mal  à  pix)pos.  Les  Romains,  en  matière  de  crime, 
ne  condanmèrent  jamais  un  absent,  surtout  à  la  mort;  ils 
ne  trouvaient  rien  de  plus  injuste  :  diez  nous ,  et  pai'  une 
autre  jurisprudence  ,  l'absent  peut  être  condamné  à  mort  ; 
mais  il  a  cin(|  ans  pour  purger  sa  contumace.  Vientr-il  à  se 
représenter  dans  cet  intervalle ,  la  condanmation  est  mise  au 
néant,  la  cause  est  en  son  entier;  il  rentre  de  plein  droit  dans 
Cous  ses  droits.  Le  projet  de  loi  est  entièrement  conforme  à 
ces  principes.  Pendant  les  cinq  ans  de  l'exécution  du  jugement 
par  effigie,  tout  l'état  civil,  je  dirai  pres(|ue  domestique ,  du 
cojidamné  est  en  suspMis  ;  la  femme  n'est  «{ue  sé|>arée  ;  elle 
ne  peut  dis)>oser  de  sa  main  par  un  second  mariage;  elle  ne 
reprend  sa  dot  que  sous  caution. Mais  les  enfans  qui  naîtraient 
dans  le  cours  de  ces  cinq  ans,  quel  est  leur  soil?  Je  ne  ba- 
lance pas  d'affirmer  qu'ils  sont  légitimes ,  d'après  les  termes 
les  plus  précis  du  projet  de  loi,  soit  que  le  père,  qui  s'est  pré- 
senté dans  le  délai  de  cinq  ans,  ait  triomphé  ou  succombé 
daus  le  nouveau  jugement.  Et,  en  effet ,  l'article  3i  ne  porte- 
t— il  pas  que  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  par  le 
seul  effet  de  la  représentation  du  contumax  pendant  le  délai 
de  cinq  ans  ;  que  la  nouvelle  peine  n'aura  lieu  que  du  jour 
de  l'exécution  du  second  jugement?  Donc ,  le  premier  juge- 
ment, n'étant  que  comminatoire ,  est  demeuré  sans  effet  par  la 
seule  présentation  de  l'accusé  avant  l'échéance  du  délai  fatal; 
«lonc  la  femme  de  cet  accusé  n'a  pas  cessé  d'être  sa  fenune  ; 
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donc  les  enfaiis  qu'il  en  eut  dans  cet  iuteiTalle  sont  le'gitimcs 
de  plein  droit ,  et  sans  ({U*il  soit  besoin  de  reconnaissance 
ulteiieure.  Je  sais  bien  que  Fun  des  preopinans  a  allégué, 
contre  ce  sens ,  les  derniers  paragraphes  de  l'article  82  ;  mais 
de  quel  contuniax  est-il  question  dans  cet  ai'dcle?  de  celui 
qui  s*est  présenté  lorsque  les  cinq  ans  étaient  écoulés ,  lorsque 
la  prescription  de  la  peine  contre  le  crime  était  comme  ac- 
quise ;  lorsqu'un  second  jugement  pouvait  bien  rétablir  ce 
contuniax  dans  la  plénitude  du  ses  droits  pour  l'avenir  ,  mais 
ne  pouvait  ])as  annuler  les  effets  du  jugement  pour  le  passé  ; 
et  c'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  la  loi  ordonne  que 
les  enfans ,  quoique  nés  à  une  époque  où  la  condamnation 
pouvait  sembler  n'être  que  comminatoire ,  auixmt  cependant 
besoin  ,  pour  étal)lir  la  légitimité  de  leur  naissance,  de  la  dé- 
claration subséquente  du  père. 

Mais  le  cas  de  l'article  3i  est  bien  différent.  La  contumace 
a  été  pui*gée  dans  le  délai  marqué  par  la  loi  ;  le  premier  juge- 
ment a  été  anéanti  dans  tous  ses  effets  :  d'où  il  suit  que  le 
mariage  n'a  jamais  reçu  d'atteinte  ,  et  que  les  enfans  sont  lé- 
gitimes indépendamment  de  toute  déclaration  ou  de  toute 
autre  formalité. 

Ici  se  présente  une  difficulté  qui  est  relative ,  en  certain 
cas ,  au  sort  des  enfans  nés  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace. 
Ces  enfans  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  une  ]>osition  bien  ex- 
traordinaire? Légitimes,  et  sans  doute  de  plein  droit,  si  leur 
père  se  représente  dans  les  cinq  ans  ;  bâtards ,  s'il  ne  se  re- 
présente pas  du  tout ,  ou  si ,  se  présentant  après  le  délai  de 
la  contumace  écoulé ,  il  ne  les  reconnaît  pas  dans  une  décla- 
ration particulière. 

Tribuns ,  quand  un  système  est  bon  en  soi ,  c'est  ne  riea 
faire  que  de  le  combatti*e  en  le  prenant  par  quelques  consé- 
<|uences  rigoureuses ,  mais  nécessaires,  qui  en  résultent. 

Ainsi,  s'il  est  démontré  que  Tarticle  26,  qui  influe  sur 
tous  les  autn\s  du  même  titre  ,  bien  loin  de  reproduire, 
comme  ou  l'a  soutenu ,  une  institution  gothique  et  barbare , 
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ne  faut  que  rappeler  ce  qui  avait  été  consacré  dans  le  Code 
pénal  de  presque  toutes  les  républiques ,  c'est-à-dire  la  fic- 
tion d'une  mort  civile ,  au  moyen  de  laquelle  le  magistrat  ne  ' 
frapflMt  que  l'hoinnie  civil ,  et  épargnait ,  autant  que  possible, 
l'ouvrage  de  la  nature ,  persuadé  qu'elle  seule  avait  droit  de . 
détruire  ce  qu'elle  seule  avait  créé  ;  si ,  dis-je  j  l'article  26 
rappelle  et  reproduit  cette  grande  conception,  comme  on 
n'en  saurait  douter ,  ne  faut-il  pas  admettre  tout  le  système 
qui  se  rattache  à  cette  base ,  sans  trop  s'arrêter  à  quelques 
conséquences  rigoureuses,  mais  nécessaires,  qu'il  pourrait 
avoir  en  certains  cas? 

Dans  celui-ci ,  lorsque  le  condamné  se  représente  pendant 
le  délai  de  la  contumace ,  par  ce  seul  acte  il  anéantit  la  oon-> 
damnation ,  il  rentre  de  plein  droit  dans  tous  ses  droits;  son 
mariage  n'a  pas  reçu  d'atteinte,  et  la  légitimité  des  enfiEUis 
qui  sont  nés  dans  cet  intervalle  de  temps  n'a  pas  besoin  delà 
reconuaissauce  ultérieure  ou  père. 

Après  les  cinq  ans ,  c^est  autre  chose  :  comme  le  premier 
jugement  n'est  anéanti ,  s'il  y  a  Ueu,  que  pour  l'avenir;  qu'il 
subsiste  pour  ses  effets  passés,  la  légitimité  des  enfans  qui 
seraient  ncs  pendant  la  durée  de  la  contumace  aurait  besoin 
de  la  reconnaissance  du  père. 

Enfin ,  lorsque  le  contumax  est  mort  sans  s'être  jamais 
représenté ,  en  ce  cas ,  la  mort  civile  emporte  tous  ses  effetà 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  effigie.  Telles  sont 
les  conséquences  qui  se  lient  nécessairement  à  un  système 
dont  j'ai  démontré ,  ce  semble ,  que  le  principe  était  bon  et 
atile  en  soi. 

Je  passe  à  l'artide  de  la  déshérence ,  sur  lequel  je  n'aurais  33-4* 
jamais  pensé  qu'il  put  y  avoir  lieu  de  faire  une  brillante 
sortie  contre  les  confiscations  ;  sortie  à  laquelle  je  ne  doute 
pas  que  les  ennemis  de  la  République  n'aient  applaudi  sous 
un  certain  rapport.  Mais ,  afin  d'écarter  du  projet  qui  nous 
occupe  cet  odieux  nom  de  confiscation ,  je  dirai  que ,  du  mo- 
ment où  la  mort  civile  a  été  encourue  de  la  part  du  oon- 
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damné,  le  projet  de  loi  déclare  sa  succession  ouverte,  appelle* 
ses  héritiers  légitimes,  et  leur  donne  partage  de  tous  les 
biens  qu'il  a  laissés.  Le  tisc  n'y  a  rien  à  prétendre.  Mais  une 
fois  que  cet  lioniine  ne  compte  plus  dans  la  société ,  et  qu'il 
n'a  plus  ni  famille,  ni  pareils,  ni  héritiers,  à  qui  déclarera— 
t-on  dévolu,  dans  la  rigueur  du  droit,  le  pécule  qu'il 
laisse?  Chez  tous  les  peuples,  le  bien  d'un  lioinnie  qui  n'a 
pas  d'héritiers  connus  tombe  au  trésor  public ,  et  cela  ne 
s'appelle  pas  confiscation ,  mais  drshcrence ,  ce  qui  est  tout  à 
£sdt  différent;  et,  néanmoins,  le  pr(»jet  de  loi,  pour  éviter 
les  sinistres  inteqirétations  <pi'il  n'a  pas  toutefois  évitées, 
prescrit  en  quehpie  sorte  au  lise  de  rendre  ce  ])écule  ou  aiL\ 
cnfans,  ou  à  la  veuve,  ou  bien  aux  autres  parens  du  con- 
dainné.  Etait-ce  la  peine,  sur  un  si  misérable  sujet,  i\v.  nous 
parler  de  confiscation  et  même  de  proscription  ? 

En  examinant,  dans  les  titres  premier  et  second  du  ]irojet 
de  loi ,  les  dispositions  qui  ont  attiré  le  plus  de  difficultés , 
j'ai  cherché  à  prouver  que  le  principe  de  la  mort  civile  était 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation  criminelle  des  républi- 
ques ;  qu'il  tendait  à  donner  le  moyen  de  réduire  la  peine  de 
mort  à  un  petit  nombre  de  cas ,  en  substituant  pour  tout  le 
reste  différentes  peines  judiciaires  qui  emporteront  cette  dt»- 
gradation;  que  les  effets  qu'on  lui  donne  sur  la  validité  du 
mariage  existant  ne  sont  qu'une  conséquence  nécessaire  du 
principe  une  fois  admis  d'une  mort  civile  ;  que  d'ailleurs 
toutes  les  difficultés  que  l'on  croit  rencontrer  lorsqu'on  est 
aiTivé  à  l'état  du  contumax  se  trouvent  ou  nulles  ou  exagé- 
rées ;  enfin ,  que  la  déshérence  n'est  rien  moins  que  la  confis- 
cation. J'avais  prouvé  plus  haut  que  le  parti  que  suit  le  projet 
de  loi  touchant  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il 
fallait  admettre  les  étrangers  à  la  participation  de  notre  droit 
civil ,  était  conforme  à  ce  que  prescrivent  la  justice ,  la  poh- 
tiquc,  et  le  droit  des  gens,  dont  une  des  bases  a  toujours  été 
la  réciprocité.  Je  crois  donc  avoir  justifié  le  projet  de  loi  des 
principaux  reproches  qu'on  lui  adresse.  J'en  vote  l'adoption. 
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OPINION   DIT  TRIBUN    FAUEK, 
CONTRE  LB  PROJET. 

Tribuns ,  mon  dessein  n'est  point  de  vous  entretenir  da  Ut  i«r. 
titre  premier  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Après 
tous  les  développemens  qui  vous  ont  été  déjà  présentés  sur 
cette  première  partie ,  je  craindrais ,  en  traitant  la  même  ma- 
tière ,  de  in'exposer  à  des  répétitions  inutiles ,  et  d'abuser  de 
vos  momens ,  lorsqu'il  faut  les  ménager. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  quelques  observations 
sur  .le  titi-e  II.  Il  est ,  vous  le  savez,  divisé  lui-même  en  deux 
sections. 

La  première  a  pour  titi*e  :  De  ta  privation  des  droits  civilt 
par  la  pçrte  de  la  qualité  de  Fiancain. 

La  seconde  est  intitulée  ;  De  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  des  condamnations  Judieiaircs. 

Sur  la  première  section ,  Tarticlc  numéroté  22  est  le  seul   18 
auquel  je  m'arrêterai. 

n  porte  :  <«  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
«  çais  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
«  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et  en  déclarant  qu'il 
«  veut  s'y  fixer.  » 

La  pctrte  de  la  qualité  de  Français  peut  être  opérée  par 
différentes  causes.  L'aftide  21  les  spécifie. 

Il  énonce  entre  autres  causes  : 

1*.  I^  naturalisation  acquise  en  pays  é^irapger. 

2*.  L'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exige  des 
distinctions  de  naissance. 

Les  mêmes  causes ,  d'après  l'article  4  àe  l'acte  ccmstitu- 
tîonnel ,  entraînent  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français. 

Il  est  vrai  que  l'acte  constitutionnel  n'a  trait  qâ'à  la  jouîs-< 
sance  des  droits  politiques ,  et  que  le  projet  concerne  unin 
(fuement  celle  des  droits  civils. 

Mais  il  est  également  vrai  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
Français  pour  jouir  des  droits  civils  en  France.  Le  titre  pre<^ 
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inier  du  projet  établit  différens  cas  où  l'etraciger  peut  avoir 
cet  avantage. 

A  l'e'gard  de  l'article  22  dont  je  m'occupe ,  il  détermine 
les  conditions  auxquelles  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de 
Français  pourra  recouvrer  cette  qualité.  Par  cela  seul,  quoi- 
«pie  l'article  ait  pour  objet  une  restitution  des  droits  civils , 
il  me  parait  offrir  une  question  appartenant  au  droit  poli- 
tique. 

Quant  à  l'autorisation  qui  doit,  au  cas  prévu  par  l'article , 
être  obtenue  du  gouvernement  avant  de  rentrer  en  France , 
dès  qu'on  n'exige  ensuite  qu'une  simple  déclaration  de  vou- 
loir y  rester ,  je  pense  qu'en  effet  il  importe  à  l'état  de  s'as- 
,8Ui^r  si  cet  individu  qui  a  renoncé  à  son  ancienne  patrie  pour 
en  adopter  une  nouvelle  ne  cherche  point,  en  voulant  re- 
paraître ,  à  servir  la  seconde  aux  dépens  de  la  ]>reiiiière. 

Mais  doit-il  suffire  que  l'individu  rentré  déclare  qu'il  veut 
se  fixer  en  France ,  pour  qu'il  puisse  recouvrer  la  qualité  de 
Français?  Je  ne  le  pense  pas. 

On  ne  détruit  point  un  fait  par  une  intention.  La  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger  est  un  fait.  L'affihation  à  une 
corporation  étrangère  et  nobiliaire  est  un  fait.  Déclarer  qu'on 
veut  se  fixer  en  France ,  n'est  détruire  ni  cette  naturalisation , 
ni  cette  afilliation.  Après  une  telle  déclaration  ,  le  Français 
ne  restera  pas  moins  naturalisé  ou  affilié  :  et  si  cependant  il 
recouvre  la  qualité  de  Français ,  il  en  résultera  qu'on  peut 
redevenir  Fran^^  sans  que  les  causes  par  lesquelles  on  a 
cessé  de  l'être  aient  elles-mêmes  cessé  de  subsister.  On  ap- 
partiendra tout  à  la  fois  à  deux  pays  ;  on  sera  tout  à  la  fois 
Français  et  étranger  :  comme  naturalisé  ou  affilié ,  l'on  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  lois  du  pays  où  l'on  avait  acquis  ces 
titres ,  obligé  de  porter  les  armes  pour  lui ,  s'il  le  requiert  ; 
comme  Français ,  on  sera  soumis  aux  lois  de  la  France ,  obligé 
de  porter  les  armes  pour  elle,  si  elle  le  demande.  Cette  cu- 
mulation  n'est  pas  sans  doute  dans  l'intention  du  projet; 
mais  clic  est  inévitable ,  si.  la  loi  n'exige  pas  que  l'individu 
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qui  veut  redevenir  Français  joigne  à  sa  déclaration  une  re- 
nonciation formelle  aux  titres  qu'il  avait  acquis  en  pays 
étranger. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  il  est  de  bonne  foi ,  ou  il  ne  l'est 
pas.  S'il  est  de  niduvaisè  foi ,  c'est  un  être  dangereux  ;  il  ne 
mérite  aucune  faveur. 

S'il  est  de  bonne  foi ,  il  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de 
renoncer  à  des  droits  qu'il  n'entend  plus  exercer. 

Sans  cet  acte ,  la  patrie  ne  peut  être  assurée  de  la  sincérité 
de  ses  regrets.  Avec  cet  acte ,  l'autorisation  du  gouvernement 
ne  serait  plus  nécessaire. 

En  un  mot,  c'est,  à  mon  avis  y  le  seul  moyen  efficace  de  '  - 
concilier  la  faveur  due  au  repentir  avec  le  vœu  de  la  justice 
et  l'intérêt  de  l'État. 

Telle  est  la  précaution  importante  que  l'article  2m  aurait 
dû  prendre ,  et  qui  nie  parait  devoir  être  l'objet  d'une  dispo* 
sitioB  additionnelle. 

J'arrive  à  la  deuxième  section.  «Mt.  a. 

Elle  annonce  d'abord  que ,  lorsqu'on  sera  condamné  à  une  «« 
peine  emportant  la  privation  totalç  des  droits  civils  exprima 
dans  l'article  numéroté  28 ,  cette  privation  totale  sera  qualt* 
fiée  de  mort  civile. 

Elle  détennine  ensuite  les  cas  où  la  mort  civile  a  lieu  > 
ceux  où  elle  peut  cesser ,  ceux  où  elle  est  irrévocable. 

Elle  règle  enfin  les  effets  que  cette  mort  nttduit. 

L'article  27  porte  que  la  condamnation  à  Ja  mort  natu-  «s 
relie  emportera  toujours  la  mort  civile. 

Diaprés  l'article  36 ,  il  en  sera  de  même  de  la  déportation  £■  ^  >« 
perpétuelle  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire  français 
hors  du  continent.  Néanmoins,  ajoute  cet  article,  le  con- 
damné ,  lorsqu'il  sera  rendu  au  lieu  de  sa  déportation ,  y 
pourra  reprendre ,  et  pour  ce  lieu  seulement ,  l'exercice  de 
ses  droits  civils ,  sans  que  les  actes  qu'il  y  aura  faits  puis- 
sent produire  aucun  e£Pet  civil  dans  tout  le  surplus  do  terri- 
toire français. 
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Je  jetterai  par  la  suite  un  cou|>-<l'œil  rapide  sur  cette  der- 
nière disposition. 
»4  Au  surplus ,  les  autres  peines  n'emporteront  la  mort  civile 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet;  c'est  ce  qu'on 
lit  à  la  (in  de  l'article  27. 
97eUaiv.  Je  commencerai  par  examiner  reflfet  des  condamnations 
par  contumace. 

J'examinerai  ensuite  l'efl'et  des  condamnations  contradic- 
toires. 

Je  suppose  Y  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  les  jugemens  ont 
été  suivis  d'exécution  ;  car ,  aux  termiea  de  l'article  29  du 
projet,  c'est  à  compter  du  jour  de  cette  exécution,  soit 
réelle,  soit  par  effigie,  que  la  mort  civile  est  encourue. 

Je  terminerai  par  dire  un  mot  sur  l'article  relatif  à  la  près* 
cription  des  peines. 

Sous  l'ancien  droit  romain ,  on  ne  connaissait  point  les 
jugemens  par  contumace  pour  crime  capital.  On  pensait  qu'en 
matière  aussi  grave ,  personne  ne  devait  être  condamné  sans 
avoir  été  entendu. 

L'on  vous  a  cité,  dans  uçe  des  dernières  séances ,  la  loi  du 
Digeste,  au  titre  de  rerjuircndis  vel  absentibiis  damtiandis. 
J'ajouterai  la  loi  6  du  Code ,  au  titre  de  accusationibus  etins- 
criptionibus  :  Absentent ,  est-il  dit  dans  cette  loi ,  capitali  eri- 
mine  accusari  non  passe  ,  sed  requirendum  tanturnmodo  anno- 
tari  soierCy  si'flfàit  ^  vêtus  jus  est. 

Au  reste ,  on  employait  tous  les  moyens  possibles  pour 
forcer  le  contumax  à  comparaître  devant  la  justice  ;  on  sai- 
sissait ses  biens  :  lorsqu'une  année  s'était  écoulée  sans  qu'il 
se  fut  représenté ,  ses  biens  étaient  acquis  au  fisc ,  on  le  regar- 
dait comme  n'existant  plus  pour  la  société  ;  on  lui  interdisait 
l'eau  et  le  feu  :  en  un  mot,  on  poursuivait  les  contumaces 
comme  contumaces  ;  mais  tant  qu'ils  n'étaient  pas  en  pré- 
sence dv  la  justice ,  on  ne  les  punissait  que  comme  rebelle» 
à  la  loi. 
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De  inèiiie  la  loi  snliqiie  n'admit  point  les  jugemens  par 
contumace. 

Sous  ta  première  et  la  seconde  race  des  rois  de  France,  ils 
furent  également  inconnus  ; 

Ils  le  furent  aussi  sous  la  troisième  jusqu'au  treizième 
siècle . 

Au  moins  ne  voit-cm ,  pour  la  première  fois  ,  quelques 
traces  de  l'admission  de  ces  sortes  de  jtigemens  que  dans  les 
établissemens  de  Louis  IX  ;  et  le  premier  exemple  que  nous 
offre  l'histoire ,  d'un  jugement  par  contumace ,  date  du  qtUH 
torzième  siècle  :  depuis  cette  époque ,  les  jugemens  par  con- 
tumace ont  toujours  eu  lieu  ;  ils  sont  usités  encore  aujour- 
d'hui. 

H  La  punition  d'un  coupable  ,  dit  un  jurisconsulte  célèbre, 
«  a  pour  objet  l'intérêt  public  et  l'intérêt  de  la  partie  civile. 

«(  La  justice  due  à  la  paitie  civile  ne  permet  pas  d'éloigner 
«  la  réparation  qui  lui  appartient ,  parce  que  cehii  qui  l'a  of- 
«  fensée  s'est  dérobé  à  la  vengeance  des  lois. 

M  L'intérêt  public  exige  que  l'exemple  du  châtiment  inflige 
M  au  coupable  retienne  les  pervers  qui  pourraient  se  porter  à 
«  le  suivre  dans  la  carrière  du  crime.  C'est  po«r  cette  fin  seu- 
«  lement  que  les  peines  sont  établies. 

«  Mais  l'exemple  ne  produit  pas  le  même  effet ,  si  la  pcmi- 
«  tion  ne  vient  que  long-temps  après  le  crime  :  voilà  pourquoi 
«  l'on  ne  diffère  plus  ni  le  jtigement ,  ni  l'exécution  des  cou- 
««  pables.  >» 

Voyons  maintenant  si  le  projet,  en  ce  qui  concerne  lescon- 
tumaces ,  offre  le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  c(Hivenable  à 
l'intérêt  de  la  société  comme  à  celui  des  individus. 

Scdvant  l'article  28,  «<  quand  un  jugement  prononce  la  con-  as 
damnation  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  le  condamné 
perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  ;  sa  succes- 
sion est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  auxquels  ses  biens 
sont  dévolus ,  de  la  même  manière  que  s* if  était  mort  nattt^ 
rellement.  >» 
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"l  «9        Commeut  cette  disposition  peut-elle  être  admise  ,  lorsque 

j  nous  lisons,  dans  l'article  3i  du  même  projet,  que,  «  si  le 

*  condamné  se  repre'sente  volontairement  dans  les  cinq  années 

à  compter  du  jour  de  rexécution ,  ou  s'il  est  saisi  et  constitué 
•';  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 

',  droit,  et  l'accusé  remis  en  possession  de  ses  biens?  >» 

\  ^«        Lorsque  nous  lisons  dans  l'article  33 , 

Que ,  «  si  le  condamné  meurt  dans  le  délai  de  grâce  de  cinq 

années ,  sans  s'être  représenté ,  ou  sans  avoir  été  saisi  et  ar- 

'  rêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits ,  et  le 

jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit?  » 

•I  Les  dispositions  que  je  viens  de  citer  prouvent  évidemment 

que  la  condamnation  par  contumace  n'est  qu'un  jugement 
fondé  sur  une  culpabilité  présumée.  Cette  condamnation  est 
présumée  juste  tant  que  le  condanmé  ne  parait  pas ,  tant  qu'il 
est  rebelle  à  la  loi. 
'  Pourquoi  le  jugement  est-il  anéanti  de  plein  droit  par  la 

représentation  volontaire  du  condamné ,  ou  par  son  arresta- 
tion, ou  par  sa  mort,  lorsque  l'un  de  ces  événemens  arrive 
dans  l'espace  des  cinq  années  de  grâce  ? 

.  N'est-ce  pas  i^arce  que  la  loi  présume ,  dès  que  le  condamné 
est  présent ,  qu'il  pourra  se  justifier ,  ou ,  s'il  est  mort ,  qu'il 
aurait  pu  prouver  son  innocence  ? 

La  présomption  en  faveur  de  l'homme  est  alors  plus  forte 
que  celle  qui  résulte  du  jugement  rendu  contre  lui  ;  et  si  ce 
jugement  contenait  quelque  chose  de  plus  qu'une  présomp- 
tion ,  il  serait  absurde  qu'il  pût  être  détruit  par  un  événement 
dont  il  ne  résulte  qu'une  présomption  qui  n'est  même  encore 
t  aft   étayée  d'aucun  adminicule  réel.  Dans  cet  état ,  comment  une 

simple  présomption  peut-elle  suffire  pour  faire  perdre  à  l'ac- 
cusé la  propriété  de  ses  biens ,  pour  que  sa  succession  soit 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers? 

Tant  que  durent  les  cinq  années,  rien  n'est  définitif,  tout 
est  provisoire.  La  mort  civile  n'est  qu'une  fiction  de  la  mort 
naturelle;  conçoit-on  comment  on  peut  mourir  provisoirement? 
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On  oppose  que  ,  d'après  l'article  3o ,  loi*sque  la  condamna-   «8 
tîon  emportant  la  mort  civile  n'aura  été'  [irononce'e  que  pai* 
contumace ,  les  héritiers  et  la  veuve  du  condamné  ne  pour- 
ront se  inetti*e  en  possession  de  ses  biens  ,  pendant  les  cinq 
années  qui  suivront  l'exécution ,  qu'en  donnant  caution. 

Je  réponds  que  cette  prise  de  possession  en  donnant  cau- 
tion n'est  pas  moins ,  d'après  le  projet ,  le  résultat  du  partage 
de  la  succession  d'un  liomme  qui  n'a  pas  définitivement  en- 
couru la  mort  civile  :  j'ajoute  que ,  jusqu'à  l'expiration  des. 
cinq  années ,  la  propriété  devrait ,  au  contraire  y  toujours  re- 
poser sur  sa  tête ,  puisqu'il  est  incertain  s'il  perdra  cette  pro- 
priété ,  et  que  cependant  l'article  28  veut  qu'il  la  pejrde  ;  ce 
qui  est  une  contradiction  a.vecla  véritable  situation  du  con- 
damné peadant  les  cinq  ans. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  effet  inévitable  du  système  adopté 
par  le  projet ,  c'est  que  les  héritiers  ayant  une  fois  partagé  la 
succession  du  condamné ,  et  celui-ci  étant  considéré  comme 
retranché  de  la  société ,  les  successions  collatérales  qui  au- 
raient pu  lui  échoir  pendant  les  cinq  ans  doivent  revenir  aux 
héritiers  qui ,  après  lui ,  se  trouvent  habiles  à  y  succéder. 
Ces  héritiers  hériteront  de  leur  chef,  et  non  concurremment 
avec  le  condamné ,  puisqu'il  n'a  plus  le  droit  de  succéder  , 
ni  à  sa  représentation ,  puisqu^on  ne  peut  représenter  un 

homme  mort. 

I 

Cependant  y  si ,  avant  les  cinq  années  révolues ,  le  con- 
damné se  représente  ou  vient  à  mourir  y  comme  le  jugement 
est  anéanti  de  plein  droit ,  comme  cet  individu  est  censé  dès- 
lors  avoir  été  toujours  habile  à  succéder ,  que  doit-il  résulter 
de  là  ?  C'est  que  non  seulement  on  doit  lui  rendre  les  biens 
qu'il  avait,  mais  encore  qu'on  doit  lui  tenir  compte  de  la  part 
qui  devait  Jui  revenir  dans  les  successions  collatérales  re- 
cueillies à  son  défaut. 

Si  depuis  que  ces  successions  collatérales  ont  été  recueillies, 
il  est  arrivé  quelques  décès  d'un  ou  plusieurs  héritiers ,  tous 
ces  événcmens  auront  occasioné  autant  de  mutations ,  et  il 

VII.  28 
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faudra  que  ce  condamne  aille  chercher  sa  {Kirt,  qui  peut  se 
trouver  alors  divisée  et  sulnlivisëe  en  différentes  mains ,  d'où 
naîtront  mille  embarras  ,  et  souvent  des  procès;  peut-être 
même  en  définitif  tout  sera-t-il  perdu  pour  lui ,  si  riiéritier 
avait  aliéné  cette  part,  et  n^avait  d'ailleurs  aucuns  biens  : 
car  le  projet  exige ,  il  est  vrai ,  que  l'héritier  du  condamné 
donne  caution ,  mais  ce  n'est  que  pour  les  biens  mêmes  du 
i*ondanmé ,  et  non  pas  pour  les  autres  biens  que  le  condamné 
eût  pu  recueillir,  s'il  n'était  pas  mort  civilement. 
«9  Autre  cas  à  prévoir.  Le  contumax  est  arrêté ,  jugé  de  non* 
veau ,  condamné  à  la  même  peine  que  celle  portée  au  pre- 
mier jugement.  Gela  posé,  comme  aux  termes  del'articlé  3i 
la  mort  civile  île  doit  avoir  lieu  qu'à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  second  jugement ,  il  arrivera  plus  d*une  lois 
que,  par  Teffet  du.  décès  de  quelque  parent,  ou  par  rcxtinc- 
tion  d'une  seule  branche,  il  n'y  aura  plus,  à  cette  se- 
conde époque ,  le  même  ordre  d'héritiers  collatéraux  qu*à  Ui 
première.  Alors  les  nouveaux  héritiers  demanderont  compte 
aux  anciens,  ce  qui  accumulera  difficultés  sur  difficultés , 
procès  sur  procès. 

Un  tel  inconvénient  n'existait  point  dans  l'ancienne  ordon- 
nance criminelle.  Il  n'y  avait  que  la  procédure  qui  fût  anéan- 
tie par  la  représentation  ou  la  saisie  du  contumax  ;  le  juge- 
ment subsistait  toujours  ;  en  sorte  que ,  si  le  nouveau  jugement 
prononçait  la  même  peine  que  le  premier ,  les  effets  de  la 
mort  civile  remontaient  au  jour  de  l'exécution  du  premier 
jugement.  Aussi,  loi*squ'en  se  représentant,  le  condamtié 
s'était  pourvu ,  par  la  voie  d'appel ,  comme  il  en  avait  la  fa- 
culté ,  le  parlement  ordonnait  que  la  sentence  sortirait  son 
plein  et  entier  effet  :  s'il  s'était  représenté  devant  lés  mêmes 
juges  ,  ils  ordonnaient  que  leur  première  sentence  serait 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 
»5-ï8  Je  dois  maintenant  relever  une  contradiction  qui  résulte  de 
l'article  28,  en  le  conféraiit  avec  l'acte  constitutionnel. 

Les  rédacteurs  de  cet  ac^te  paraissent  avoir  craint  que  Foo 
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ne  confondît  les  effets  des  jugemens  par  contumace  avec  ceux 
des  jugemens  contradictoires.  Après  avoir  dit,  article  4  '  ^ 
qualité  fie  citoyen  français  se  perd  par  la  condamnation  à  des 
peines  afJUct'wes  ou  in/a  m  a  nies  y  ils  ajoutent,  article  5  :  L'exer^ 
cice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de 
contumace.  Ainsi ,  tant  qu'on  peut  être  admis  à  purger  la  con- 
tumace ,  il  y  a  suspension  et  non  perte  de  la  qualité  de  citoyen. 
D*un  autre  côté ,  n'est-il  pas  évident  que  la  mort  civile  em- 
porte tout  à  la  fois  la  privation^des  droits  politiques  et  des 
droits  civils?  La  privation  des  droits  politiques  n'est  autre 
'  diose  que  celle  des  droits  de  citoyen  français.  En  conséquence, 
l'état  de  contumace ,  d'après  la  Constitution ,  ne  produirait 
que  la  suspension  des  droits  politiques ,  tandis  que ,  d'après 
le  projet,  il  en  opérerait  la  perte  réelle. 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  perte  n'est  que  provisoire, 
«t  qu'elle  ne  devient  définitive  qu'après  les  cinq  ans  ;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  résulte  du  projet,  que,  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  événemens  prévus  arrive ,  le  condamné  est  considéré 
comme  absolument  retranché  de  la  société ,  puisque  sa  suc- 
cession est  partagtie,  et  qu'il  ne  peut  contracter  un  mariage 
légal. 

Or ,  une  simple  suspension  de  droits  ne  p^ut  motiver  un 
partage  de  succession. 

Quand  la  jouissance  d'un  droit  n'est  que  suspendue,  la 
propriété ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  réside  toujours  sur  la  tête 
de  celui  à  qui  appartient  ce  droit;  mais  quand  tme  succes- 
sion est  partagée ,  la  propriété  ne  peut  plus  résider  que  svn: 
ia  tête  du  successeur ,  et  non  sur  celle  de  la  perscmne  à  la- 
quelle on  a  succédé. 

Les  magistrats  qui  concoururent  à  la  rédaction  de  l'ordon- 
uance  de  1670  sentirent  parfaitement  que  la  mise  en  posses- 
sion des  biens  du  contumax  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après 
Texpiration  du  délai  fatal. 

Aussi ,  quoique  cette  ordonnance  prononçât  la  confiscation 
des  biens  du  condamné ,  elle  distinguait  soigneusement  les 

28. 


436  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  etc. 

époques ,  et  se  gardait  bien  de  confondre  le  temps  où  le  con— 
fiscataire  ne  pouvait  prétendre  qu'à  une  simple  perception  de 
fruits ,  avec  celui  où  il  pouvait  être  justement  et  légalement 
mis  en  possession. 

Voici  ce  que  portent  les  articles  3o  et  82. 

Article  3o.  «  Les  receveurs  de  notre  domaine ,  les  seigneurs 
«(  ou  autres  à  qui  la  confiscation  appartient,  pourront,  pen- 
M  dant  les  cinq  années,  percevoir  les  fruits  et  revenus  des  biens 
M  des  condamnés,  des  mains  des  fermiers,  redevables  et 
H  commissaires  ;  leur  défendons  de  s'en  metti'e  en  possession , 
«  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains ,  à  peine ,  etc.  » 

Art.  32.  tt  Après  les  cinq  années  expirées,  les  recereurs  de 
«  notre  domaine ,  les  donataires  et  les  seigneurs  à  qui  la  con- 
«  fiscation  appartiendra ,  seront  tenus  de  se  pourvoir  en  jus- 
«  tice  pour  avoir  permission  de  s'en  mettre  en  possession , 
«  et  avant  d'y  entrer,  fâii*e  faire  procès-verbal  de  la  qualité 
«  et  valeur  des  meubles  et  effets  mobiliers  et  de  l'état  des 
«  immeubles,  dont  ils  jouiront  ensuite  en  pleine  propriété.  » 

Remarquez,  tribuns ,  quelle  précaution  prend  la  loi  que  je 
viens  de  citer. 

Pendant  les  cinq  années,  rien  qu'une  perception  de  fruits. 

Après  les  cinq  années ,  mise  en  possession. 

Pour  Tobtenir ,  il  fallait  se  pourvoir  en  justice ,  afin  de 
constater  judiciairement ,  d'une  part ,  le  droit  du  confiscataire, 
de  l'autre  l'expiration  du  délai;  et  enfin,  quand  la  justice 
avait  accordé  la  permission  demandée,  il  fallait  encore  faire 
dresser  procès-verbal  de  chaque  objet  mobilier  ou  inmiobi- 
liçr  dont  on  se  mettait  en  possession ,  à  peine  d'être  déchu 
de  son  droit. 

Ge  procès-verbal  était  exigé,  dit  le  commentateur  de  cette 
ordonnance,  afin  que,  si  le  condamné  obtenait  des  lettres  pour 
ester  à  droit ,  et  que  le  nouveau  jugement  prononçât  sa  jus- 
tification ,  il  pût  rentrer  dans  la  jouissance  de  ses  biens. 

J'ai  donc ,  en  faveur  de  mon  opinion ,  non  seulement  les 
principes  de  la  matière ,  mais  encore  la  loi  ancienne ,  celle  qui 
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existait  à  l'époque  de  rétablissemeut  de  la  procédure  par 
jurés. 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  même  admis  de  délai  de  cinq  ans; 
elle  veut  que  les  biens  du  contumax  soient  séquestrés  tant 
qu'il  ne  se  représente  pas,  ou  qu'on  ne  justifie  pas  de  sa 
mort. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  vingt  ans  que  les  héritiers  peuvent, 
en  donnant  caution ,  éti*e  envoyés  provisoiren^ent  en  posses- 
sion, de  ses  biens  ;  et  pour  que  les  héritiers  légitimes  puissent 
en  avoir  la  possession  définitive ,  il  faut  que  la  mort  du  con- 
tumax soit  prouvée  légalement ,  ou  qu'il  se  soit  écoulé  cin- 
quante ans  à  conq)ter  de  la  date  de  sa  condamnation. 

Tel  est  le  vœu  de  l'articte  48?'  de  la  loi  du  3  brumaire 
aa  lY,  qui  n'est  qu'une  répétition  de  l'article  16  du  titre  IX 
de  la  loi  du  1 6  septembre  1 79 1 . 

Une  autre  remarque  me  parait  devoir  trouver  place  ici.  »$ 
Comme  le  projet  ne  concerne  que  ceux  qui  sont  condamnés  à 
des  peines  emportant  la  mort  civile,  et  qu'il  déroge  à  cet 
égard  seulement  à  la  loi  du  3  bmmaire,  il  en  résulte  que , 
suivant  le  projet,  le  condamné  par  contumace  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile ,  s'il  rentre  en  possession  dans  les 
cinq  ans,  recouvrera  tous  ses  biens,  les  capitaux  et  les  inté- 
rêts ,  les  fonds  et  les  fruits ,  tandis  que ,  [lar  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  le  contumax  condanmé  à  une  peine  non  emportant  la 
mort  civile ,  est  traité  moins  favorablement ,  et  que  les  fruits 
échus  sont  perdus  pour  lui ,  quelle  que  soit  l'époque  de  sa 
rentrée  en  possession.  Ainsi  le  veut  l'article  478  de  cette  der- 
nière loi. 

On  eût  évité ,  je  pense ,  tant  de  contradictions,  d'embarras  et  %b 
de  difficultés ,  en  ordonnant  que  le  condanlné  par  contumace 
resterait  en  état  d'interdiction  légale  ;  ses  biens  ne  seraient 
pas  mis  en  séquestre ,  on  lui  nommerait  un  curateur  c  après 
un  temps  donné  pour  purger  la  contumace ,  ces  mêmes  biens 
seraient  recueillis  par  sa  famille,  comme  ceux  d'un  absent, 
et  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  relativement  aux  ab- 
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'  sens.  Enfin  les  droits  civils  de  tout  contuinax  seraient  sus^ 
pendas  par  la  loi ,  comme  ses  droits  politiques  le  sont  par 
la  Constitution. 
aS  Dans  le  même  article  28  il  est  dit  que  le  condamné  à  une 
peine  emportant  la  mort  civile  ne  peut  être  témoin  dans  un 
acte  solennel  ou  authentique ,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage en  justice. 

En  matière  civile,  cette  défense  est  admissible. 

Mais  en  matière  criminelle ,  où  le  condamné  peut  être  un 
témoin  nécessaire ,  la  justice  se  privefa-t-elle  de  son  téinoi- 
•     gnage? 

Il  est  plus  d'une  occasion  où  ce  témoignage  devient  indis- 
pensable. Je  suppose  qu*un  assassinat  ait  été  commis  dans  la 
maison  de  justice ,  ou  dans  un  lieu  de  dépôt  pour  les  con- 
damnés ;  qu'il  n'y  ait ,  dans  ce  lieu,  que  des  individus  con- 
damnés à  la  déportation,  faudra-t-il  que  .l'assassinat  reste 
i}npuni ,  parce  que  le  crime  n'a  été  commis  que  devant  des 
personnes  mortes  civilement? 

Ce  serait  un  grand  inconvénient  que  d'être  ainsi  privé  de 
leur  témoignage ,  et  il  n'en  est  aucun  à  les  entendre  comme 
témoins,  puisque  les  jurés  ne  doivent  se  déterminer  que 
d'après  leur  intime  conviction ,  et  que  la  loi  ne  leur  prescrit 
aucunes  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulièremeat 
dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve. 

Je  passe  au  paragraphe  du  même  article ,  qui  porte  que  le 
mariage  contracté  par  le  condamné  antérieurement  au  juge- 
ment est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

«<  Son  époux  et  ses  héritiers,  ajoute  le  paragraphe  suivant, 
peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture  :  le  tout  en 
donnant  caution  ,  si  la  condamnation  n'a  été  pi-ononcée  que 
par  contumace.  >» 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3o  veut ,  '«  c|u'en  ce 
dernier  cas  ré])oux  ne  puisse  contiacter  un  second  mariage 
qu'après  l'expiration  des  cinq  ans.  » 
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Je  ne  puis  donner  mon  assentiment  à  q^s  dispositions.  Je 
pense  que  tout  mariage ,  s*il  a  été  valablement  contracté ,  ne 
«loit  ètix*  anéanti  que  par  la  mort  naturelle  de  Tim  des  époux , 
ou  par  le  divorce  poursuivi  et  jugé  conformément  à  la  loi. 
Une  demande  en  divorce  prouve  que  les  époux  ne  sont  plus 
d'accord  de  vivre  ensemble. 

Mais  tant  que  cet  accord  existe,  la  raison  et  la  nature 
s'opposent  à  ce  c}u'aucune  loi  puisse  rompre  un  lien  si  sacré. 

Lin  des  défenseurs  du  projet  a  dit  : 
.    n  Mais  si  le  divorce  répugne  à  l'époux  du  condamné, 
faudra-t-il  donc  que  le  mariage  subsiste  toujours?  ^ 

Oui ,  sans  doute  ;  et  la  répugnance  qu'im  époux  aurait  pour 
le  divorce  étant  fondée  sur  sa  croyance  dans  l'indissolubilité 
du  inai*iage  ,  il  ne  lui  répugnerait  pas  moins  de  voir  json  ma- 
riage dissous  )>ar  l'effet  d'iue  loi  pénale ,  que  de  le  Cadre  dis- 
soudre en  profitant  de  la  loi  du  divorce  :  n'est-ce  pas  surtout, 
comme  on  l'a  déjà  observé ,  dans  de  telles  circonstances ,  que 
la  tendresse  conjugale  se  fait  sentir  avec  le  plus  de  force  dans 
l'âme  de  l'époux  honnête  et  sensible  ? 

Une  foiiime ,  par  exemple ,  ne  sera-t-elle  pas  souvent  dé- 
toui'née  de  toute  i<lée  d'al)andonner  son  mari ,  pai*  la  pitié 
que  sa  situation  lui  inspire ,  pat*  l'idé  de  son  innocence ,  ou , 
ai  elle  le  croit  coupable ,  par  l'espoir  de  le  ramener  à  la  vertu 
CD  joignant  la  force  de  l'exemple  aux  douceurs  des  consola- 
tions ?  Ces  considérations  morales  ^nt  puissamment  fortifiées 
{MUT  ce  principe  éternel ,  qu'un  contrat  formé  piEir  le  concours 
de  la  volonté  de  deux  personnes  sous  la  protection  de  la  loi , 
ne  doit  point  être  rompu  par  Li  loi  contre  la  volonté  de  ces 
deux  persomies. 

Je  ne  m'étendrai  |K)int  davantage  stu*  ime  objection  si  forte 
et  si  bien  développée  par  les  orateura  qui  m'ont  précédé.  Sous 
ces  divers  rapports ,  l'article  28  me  |)arait  donc  inadmissible. 

J'examine  l'article  32.  <«  Si  le  condamné,  porte  ce^ai'ticle,    i» 
ue  se  représente  ou  n'est  constitué  prisonnier  (|u'àprès  leb 
cinq  ans  ;  il  ne  rentre ,  quoiqu'absous ,  dans  la  plénitude  de 
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ses  droits  civils  que  pour  l'avenir  et  à  compter  du  jour  ou  il 
a  reparu  en  justice  :  mais  le  premier  jugement  conserve  tous 
ses  effets  pour  le  passé. 

Dès  qu'après  les  cin<j  ans  le  premier  jugement  con!iei*ve 
tous  ses  eflt^ts  pour  le  passe' ,  une  conséquence  nécessaire  est 
qu'aux  yeux  de  la  loi  le  mariage  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  dissous ,  à  compter  du  jour  de  Texécution  du  pre- 
mier jugement  ;  car ,  suivant  le  projet ,  la  dissolution  du  ma- 
riage est  Teffet  immédiat  et  nécessaire  de  la  mort  civile,  et, 
aux  tennes  de  l'article  2(^,  la  mort  civile  est  encourue  à 
compter  du  jour  que  la  condamnation  a  été  exécutée ,  soit 
réellement,  soit  par  effigie. 

Ce  premier  point  établi,  rapprochons  de  l'article  3o  l'ar- 
ticle 3!i ,  où  il  est  dit  «  que  les  enfans  nés  du  mariage  dans 
l'intervalle  des  cinq  ans  seront  légitimes  s'ils  sont  reconnus 
par  l'époux  condamné.  » 

Je  ne  pense  pas  que  la  légitimité  des  enfans  doive  en  aucun 
cas  dépendre  de  la  volonté  ou  du  caprice  des  époux.  Si  le 
premier  mariage  n'était  dissous  qu'au  moment  de  l'expira- 
tion des  cinq  années ,  je  dirais  que  les  enfans  étant  nés  pen- 
dant que  le  mariage  existait  encore ,  ils  sont  légitimes ,  ou 
qu'au  moins  la  présomption  de  légitimité  doit  être  en  leur 
faveur ,  et  que ,  si  le  père  ne  veut  |>as  les  reconnaître  pour 
légitimes  ,  c'est  à  lui  de  justifier  qu'ils  ne  le  sont  point,  ea 
prouvant  que  sa  femme  l'avait  abandonné. 

Mais  comme,  d'a)>rès  le  projet,  le  mariage  est  dissous  i 
compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie,  et  dès  lors  au 
commencement  des  cinq  ans ,  je  demande  sous  quel  rapport 
les  enfans  pourraient  être  considérés  conmie  légitimes ,  lors 
même  que  le  père  absous ,  après  les  cinq  ans ,  épouserait  de 
nouveau  la  même  femme. 

Dira-t-on  qu'au  moyen  de  la  reconnaissance  du  père ,  ils 
seront  légitimes  comme  appartenant  au  premier  mariage  ? 
Mais  le  premier  mariage  n*cxistait  plus  quand  les  enfans 
sont  nés. 
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Seront-ils  légitimes  comme  appartenant  au  second  ma- 
riage ?  Mais  le  premier  jugement  devant  avoir  toute  sa  force 
pendant  ces  cinq  années ,  le  second  mariage  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  en  faveur  des  enfans  nés  dans  cet  intervalle. 

La  légitimation  des  enfans  par  mariage  subséquent  n'a  lieu 
que  par  l'effet  d'une  fiction.  L'on  suppose  qu'à  l'époque  de' 
leur  naissance  le  mariage  pouvait  exister. 

Ici  cette  supposition  ne  peut  se  faire  :  au  moment  où  les 
enfans  sont  nés,  non  seulement  le  mariage  du  condamné 
était  dissous ,  mais  encore  le  condamné  ne  pouvait  contracter 
un  mariage  légal. 

n  serait  donc  impossible  de  se  prêter  à  la  fiction. 

Tels  sont  tous  les  inconvéniens  qui  résultent  des  disposi- 
tions relatives  aux  jugemens  par  contumace. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  effets  résultant  des    a6 
jugemens  contradictoires. 

n  ne  me  reste  sur  cette  partie  que  peu  d'ob^rvations  à 
faire. 

On  n'a  pas  ])erdu  de  vue  que  le  projet  n'énonce  que  deux 
espèces  de  peines  à  Tégard  desquelles  la  condamnation  em- 
porte toujours  la  mort  civile  ;  savoir,  la  mort  naturelle,  et  la 
déportation  peipétuelle  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire 
français  hors  du  continent. 

Quant  à  la  première  de  ces  peines  (la  mort  naturelle),  si  ^3 
l'exécution  n'a  pas  été  faite  par  effigie ,  et  qu'elle  ait  été  faite 
réellement,  on  ne  voit  pas,  au  premier  aspçct,  comment 
cette  exécution  est  susceptible  de  produire  là  mort  civile. 

n  est  vrai  que,  suivant  les  anciens  principes,  l'individu 
qui  subit  la  peine  de  mort ,  et  encourt  à  la  fois  la  mort  civile , 
est  incapable  de  jouir ,  dès  l'instant  de.  l'exécution  du  juge- 
ment ,  des  avantages  résultant  de  la  loi  civile. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'on  a  toujours  jugé  que  le  tes-  «5 
taillent  fait  par  le  condamné ,  même  avant  le  crime  commis , 
était  nul  ;  car ,  disent  les  jurisconsultes ,  pour  qu'un  testa- 
ment soit  valable ,  il  faut  que  .le  testateur  soit  capable  de 
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tester  au  moment  de  sa  mort.  Pour  être  capable  de  tester  au 
moment  de  sa  mort ,  il  faut  -être  sous  la  protection  de  la  loi  ^ 
et  celui  qui  meurt  civilement  meurt  privé  de  cette  pro- 
tection. 

On  opposait  autrefois  la  même  raison  pour  justi&er  les 
confiscations.  On  prétendait  que  le  condamné  était  incapable 
de  transmettre  sa  succession  à  ses  héritiers ,  comme  il  était 
inca|>able  de  la  transmettre ,  soit  en  totalité ,  soit  en  |>artie , 
par  des  dispositions  testamentaires. 

Cette  incapacité,  quant  à  la  transmission  aux  héritiers, 
n'existe  plus  aujourd'hui,  toute  idée  de  confiscation  étant 
contraire  aux  principes  consacrés  pai*  le  régime  actuel ,  plus 
hiunain  et  plus  juste.  Aussi  les  biens  ne  sont-ils  pas  confis- 
qués, et  restent-ils  dans  la  famille. 

A  l'égard  de  la  question  si ,  lorsque  la  mort  naturelle  et  la 
mort  civile  concourent  enscmblent,  le  ti^stament  que  le  cou- 
damné  pourrait  avoir  fait  au])aravant  est  valable  ou  non ,  le 
projet  ne  décide  absolument  rien.  Lorscju'il  dit  au  commen- 
cement de  l'article  a8  ;  «  Les  droits  dont  est  privé  celui  qui  a 
«  été  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  soiit  ceux 
•«  ci-après  ;  >» 

Et  qu'il  ajoute  plus  bas  : 

»  n  ne  peut ,  ni  disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  par- 
«  tie,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  etc.  ;  *• 

11  est  clair  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  tout 
acte  postérieur  au  temps  qui  s*écoulera  depuis  que  la  mort 
civile  est  encourue ,  connue  dans  les  cas  de  contumace  ou  de 
condamnation  à  la  déportation  perpétuelle. 

Il  faudrait  donc  que  la  loi  s'expliquât  sur  les  disposition» 
testamentaires  antérieures  à  ce  temps.  Lorsqu'il  s'agit  des 
conséquences  rigoureuses  de  la  mort  civile ,  il  est  à  désirer 
que  les  tribunaux  ne  soient  jamais  réduits  à  se  conduire  par 
des  exemples  ou  par  des  inductions, 
fia  de  U       Je  passe  à  l'aiticle  36,  relatif  à  la  dé|K>rtàtiou.    . 

C'est  la  seconde  espèce  de  peine  à  laquelle  le  projet  atit» 


Met.  a. 
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€he  la  privation  des  droits  civils.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que 
j'ai  déjà  dit  sur  l'ai^ticle  28;  je  me  contenterai  d*observer 
que  plusieurs  des  objections  que  j'ai  faites  s'appliquent  aux 
effets  des  condamnations  contradictoires  en  matière  de  dé* 
portation ,  comme  aux  effets  de  tout  jugement  par  contu- 
mace. 

L'article  36  ajoute  que ,  «  lorsque  le  condamné  sera  rendu 
au  lieu  de  sa  déportation ,  il  y  pourra  reprendre ,  et  pour  ce 
lieu  seulement,  l'exercice  de  ces  même^ droits,  sans  que  les 
actes  qu'il  y  aura  faits  puissent  produire  aucun  effet  civil 
dans  tout  le  surplus  du  territoire  français.  >» 

.  Cette  disposition ,  dictée  par  la  philantrophie ,  par  le  désir 
de  n'appliquer  jamais  aux  condamnés  que  des  peinçs  rigou- 
reusement indispensabks  ;  cette  disposition  9  dis-je^  ne  me 
parait  pas  pouvoir  être  appréciée  avec  une  parfaite  exç^cti- 
tUbde ,  sans  que  les  principaux  moyens  d'exécution  soient  suf- 
fisamment connus. 

Si,  dès  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  leur  déportation,  les 
condamnés  se  trouvent  confondus  avec  les  habitans  du  lie^; 
s'ib  jouissent,  coimne  eux ,  d'une  entière  liberté ,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  la  vie  et  les  biens  de  ces  habitans  ne  soient 
conlinuellement  en  danger;  qu'on  ne  soit  réduit  à  la  doulou- 
reuse alternative  ,  ou  de  se  laisser  piller  et  détruire  pai*  ces 
nouveaux  venus,  ou  de  se  faire  justice  à  soi-même,  en  se  li- 
\rant  à  tous  les  excès  de  la  vengeance? 

Cottunent  empêcher  ces  êtres  dégradés ,  accoutumés  au3^ 
forfaits ,  de  fuir  l'asile  que  la  loi  leur  a  destiné ,  et  de  passer 
dans  d'autres  endroits  qu'ils  infecteront  de  leurs  vices,  et 
désoleront  pai'  leurs  crimes? 

On  a  bien  de  la  ])eine  à  contenir  de  tels  honunes  dans  ^e 
prison  fermée  ;  peut-on  se  flatter  de  les  contenir  dans  unfi 
prison  ouveite?  Cette  réflexion  a  déjà^été  faite,  et  ne  peut 
être  trop  profondément  méditée. 

Je  pense  donc  que,  poui*  prononcer  sur  les  avantages  et  les 
înconvéniens  de  l'a^rtide  36 ,  il  faudrait  connaître  les  condi- 
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lions  auxquelles  les  déportes  pourront  reprendre  l'exercice 
des  droits  civils  dans  le'lieu  de  leur  déportation. 

Il  faudrait  que  la  loi  exigeât  au  moins  un  temps  d'épreuve  ; 
qu'elle  exigeât  d'eux  un  état,  une  profession  quelconque  ; 
en  un  mot,  des  conditions  sans  lesquelles  il  leur  sermt  im- 
possible de  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits  civils.  Les  au- 
tres moyens  seraient  autant  d'objets  de  police  qui ,  par  cela 
même ,  appartiendraient  au  gouvernement  seul ,  et  ne  feraient 
point  partie  de  la  loi. 
33  Un  autre  article  du  projet  suppose  que  le  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  peut  avoir  acquis  des  biens  de- 
puis l'exécution  du  jugement  ;  il  déclare  que  ceux  dont  le 
condamné  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  natu- 
relle ap))artiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

C'est  l'article  35. 

Si ,  comme  je  l'ai  remarqué ,  les  effets  de  la  condamnation 

m 

à  la  mort  naturelle  ou  la  déportation  ne  sont  plus  tels  que, 
dans  le  moment  où  la  mort  civile  est  encourue ,  le  condanmé 
ne  soit  capable  de  transmettre  ses  biens  à  ses  héritiers,  pour- 
quoi ne  leur  transmettrar-t-il  pas  de  même  les  biens  acquis 
depuis  ce  moment? 

Observez  que  je  ne  parle  ici  que  des  héritiers  légitimes , 
par  exemple  des  enfans  provenant  du  mariage  contracté 
avant  l'exécution  du  jugement. 

J'ai  été  surpris ,  je  l'avoue ,  d'entendre  un  des  défenseurs 
*  du  projet  dire  que ,  dans  ce  cas ,  les  parcns  ne  pouvaient  hé- 
riter, parce  qu'aussitôt  que  le  jugement  avait  eu  son  exécu- 
tion ,  le  condamné  était  censé  mort  naturellement ,  et  que , 
relativement  à  sa  personne ,  il  n'y  avait  plus  de  famille. 

n  résulterait  de  là  que,  si  le  père  mort  civilement  deman- 
dait en  justice  des  alimensà  ses  enfans,  ceux-ci  pourraient 
lui  répondre  qu'ils  ne  le  reconnaissent  plus  pour  leur  père, 
et  qu'ils  n'ont  rien  à  lui  donner. 

Les  mêmes  enfans  pourraient  donc  être  entendus  contre 
lui  en  justice. 
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Si  le  père ,  concUinnë  d'abord  à  la  déportation ,  se  trou- 
vait ensuite  inculpé  à  raison  d'un  délit  emportant  la  mort  na- 
turelle ,  il  suffirait  donc  que  le  jugement  qui  prononce,  la 
déportation  eût  été  exécuté ,  pour  que  Ton  pût ,  sur  la  se- 
conde accusation ,  entendre  les  enfans  déposer  contre  leur 
propre  père  ? 

En  vain  citerait-on  l'article  358  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
qui  ne  veut  pas  que  les  enfans  de  l'accusé  puissent  jamais 
être  entendus  en  témoignage ,  soit  à  la  requête  de  l'accusé , 
soit  à  celle  de  l'accusateur.  L'accusateur  serait  fondé  à  ré- 
pondre que  cet  article  n'est  point  applicable  à  la  circonstance , 
parce  qu'il  suppose  une  famille,  et  qu'il  n'y  en  a  plus. 
.  Je  laisse  à  penser  si  une  pareille  prétention ,  en  admettant 
<]u'on  osât  la  former,  ne  serait  pas  rejetée  d'une  voix  una- 
nime. 

Concluons  que  l'exécution  du  jugement  emportant  mort 
civile  n'empêche  point  que  les  enfans  ne  doivent  toujours 
être  considérés  comme  formant  avec  leur  père  une  véritable 
famille. 

Examinerons-nous  leur  capacité? 

Ces  enfans ,  nés  d'un  mariage  légal ,  ne  peuvent  en  même 
temps  être  incapables  de  succéder  à  leur  père ,  à  cause  dvt 
crime  que  leur  père  a  con^nis  :  autrement,  ce  serait  faire 
retomber  sur  eux  une  peine  qu'ils  n'ont  point  méritée  ;  ce 
serait  les  déshériter ,  lorsqu'ils  n'ont  point  encouru  l'exhéré- 
dation. 

J'ajouterai  que  ce  qui  est  laissé  par  le  père  en  mourant^  à 
quelque  époque  qu'il  l'ait  acquis ,  dès  que  l'acquisition  n'est 
pas  défendue  par  la  loi ,  doit  être  dévolu  à  la  &mille ,  à  moins 
qa'il  n'y  ait  confiscation. 

Si  la  famille  en  est  privée ,  c'est  elle  que  l'on  dépouille ,  et 
don  celui  qui  n'existe  plus. 

Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  individu,  condamné  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile ,  ne  laisse  absolument  rien  lors  de 
Texécution  du  jugement  ;  qu'ensuite  il  passe  en  pays  étran- 
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ger ,  qu'il  renonce  au  crime  ,  qu*il  se  livre  ait  travail ,  qu*il 
amasse  des  biens  ;  que  ses  enfans  l'aident  dans  mé  travaux  , 
dans  ses  entreprises,  qu'ils  lui  aient  même  donne  les  premiers 
Secours  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  commencer  un 
nouveau  genre  de  vie  ;  qu'il  ait  acheté  enfin  des  propriétés 
en  France  pour  rendre  au  pavs ,  auquel  il  a  fait  tort ,  des  en- 
fans  en  état  de  le  dédommager  par  leurs  services? 

Faudra-t-dl  qu'à  la  mort  de  leur  père  ces  enfans  »  pour  prix 
de  leur  dévouement  et  de  leurs  soins ,  voient  passer  au  fisc 
des  biens  qui  devaient  leur  appartenir  sous  le  rapport  des 
droits  de  la  nature ,  et  sous  celui  de  leut%longs  et  pénibles 
sacrifices? 

Si ,  comme  moi ,  vous  pensez  qu'après  l'exécution  de  Tin-, 
dividu  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort  civile ,  sa 
famille  existe  toujours  par  rapport  à  lui ,  et  que  ses  parens 
légitimes  ne  cessen^as  de  composer  sa  famille ,  il  en  résulte 
que  les  'biens  qu'il  laisse  à  son  décès  doivent  retourner  à  ces 
mêmes  parens  à  l'exclusion  du  fisc  ,  et  qu'à  l'égard  de  cette 
succession  il  n'y  a  de  véritable  déshérence  que  lorsqu'il  n'y 
a  plus  de  parens. 

Quant  à  la  seconde  disposition  de  l'article  35 ,  qui  porte 
que  le  gouvernement ,  au  moyen  de  la  succession  ainsi  attrir 
buée  au  fisc ,  peut  accorder  aux  parens  les  secoui*s  que  llnt- 
manité  lui  suggérera ,  je  crois  qu'à  l'égard  des  en£uis  di 
condamné ,  le  droit  qu'ils  ont  sur  le  bien  de  leur  père ,  rela- 
tivement à  leurs  ahmens,  est  un  droit  sacré.  La  justice  ne 
peut  les  repousser  par  un  refus  ;  ce  qui  l^ur  est  accordé  n'est 
point  une  grâce ,  c'est  un  devoir  :  et  en  supposant  qu'il  poisse 
V  avoir  déshérence ,  au  lieu  de  f.tire  de  la  concession  de  ces 
secours  une  disposition  facultative  pour  le  gouvernement,  il 
fallait  en  faire  une  obligation  formelle  pour  les  tribunanx , 
sauf  à  eux  de  régler  cette  ({uotité  suivant  les  biens  du  père  et 
les  besoins  des  enfans. 
32  II  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  présenter  quelques  obcerv»- 
tioBs  sUr  l'article  34 ,  relatif  à  la  prescription  de  U  peine. 
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Cet  article  porte  que  la  prescription  de  la  peine  ne  réiiik^ 
U^grera  point:  le  condamné  dans  l'exercice  des»  droits  civils 
pour  l'avenir. 

On  a  dit ,  d'abord ,  en  faveur  de  cet  article  :  «  Quoique  la- 
«  peine  soit  prescrite,  la  mort  civile  peut  et  doit  ne  pas  l'être. 
«  Si  le  condamné  a  acquis  par  la  prescription  l'exemption  du 
<«  supplice ,  la  société  a  acquis  par  cette  même  prescription 
te  le  droit  de  le  rejeter  de  son  sein.  D'ailleurs ,  la  mort  civile 
•4  n'est  point  une  peine.  »  Quoi!  ce  n'est  point  une  peine 
d'être  privé  des  droits  civils  et  politiques  (  car  la  privation 
lies  premiers  emporte  naturellement  celle  des  derniers)!  La 
dë|;^dation  civique  n<'  serait  donc  pas  une  peine  ?  £Ue  n'a 
pour  objet  que  de  dégrader  un  Français  de  la  qu^dité  de  ci-^ 
toyen.  Ce  n'est  pas  une  peine  de  voir  sa  succession  ouvert* 
avant  sa  mort  ^  au  proflt  de  ses  héritiers  ?  de  ne  pouvoir  coo*- 
tracter  un  mariage  légal? 

Je  crois  au  contraire  que  c'est  une  peine  d'autant  plus  ri- 
goureuse pour  le  condamné ,  que  chaque  acte  qui  lui  est  in— 
terdit,  chaque  prohibition  qui  l'exclut  des  droits  appartenant 
à  tout  Français ,  rappelle  sans  cesse  l'infamie  dont  il  est  cou- 
vert ,  et  le  dévoile  à  chaque  instant  aux  regards  publics.  Je- 
tons un  coup-d'œil  sur  les  coilférences  de  l'ordonnance  cri- 
mihelle  de  1670  :  nous  y  verrons  >  à  l'article  i3  du  titre  36 , 
le  premier  président  du  parlement  de  Paris  soutenir  que  la' 
privation  de  l'être  civil  est  la  plusgnoide  de  toutes  les  peineê^ 
apfès  la  mort  naturelle. 

Quand  ce  ne  serait  pas  une  peine ,  ce  serait  au  moins  un 
accessoire  de  la  peine  ;  et  pourquoi  l'accessoire  he  disparai- 
trait-il  pas  quand  le  principal  disparaît? 

Considérons ,  enfin ,  que  lorsqu'un  homme  a  passé  vingt 
ans  sans  que  la  justice  l'ait  saisi  pour  lui  faire  subir  sa  peine, 
il: faut  que ,  pendant  ce  long  espace  de  temps,  il  ait  résidé 
constamment  en  pays  étranger  ;  ou ,  s'il  est  resté  en  France  y 
qu'il  s'y  soit  tenu  caché  de  manière  qu'on  l'ait  oublié. 

Lorsqu'après  les  vingt  ans  cet  homme  réparait ,  est-il  pré- 
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9iunable  qu'on  se  rappellera  que  vingt  ans  auparavant  il  a  ^të 
condamné?  S'il  contracte  mariage,  soit  qu'on  l'ait  regarde 
connue  Français  ,  soit  qu'il  ait  passé  pour  étranger  (  car  j 
suivant  la  règle  générale ,  l'étranger  n'est  pas  inhabile  à  con- 
tracter mariage  en  France  ) ,  cet  engagement  sera  donc  nul  et 
frappera  par  sa  nullité  une  femme  et  des  enfans  qui  ne  pou- 
vaient prévoir  ce  qui  lui  était  arrivé  vingt  années  auparavant 
dans  un  département  peut-être  fort  éloigné  de  celui  où  il  s^est 
marié. 

Il  importe  de  réfléchir  mûrement  aux  suites  de  cette  dis- 
position ;  et  comme  c'est  l'intérêt  de  la  société  qu'il  faut  con- 
sidérer avant  tout ,  on  ne  doit  jamair  oublier  que  toutes  les 
fois  qu'une  disposition ,  soit  pénale ,  soit  accessoire  de  la 
peine  ,  n'est  pas  d'une  nécessité  indispensable ,  ou  qu'il  y  a 
qjaelque  doute  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  réellement 
nécessaire ,  ce  doute  doit  porter  plutôt  à  la  modération  qu'à 
la  rigueur ,  et  celle-ci  doit  être  renfermée  dans  les  strictes 
bornes  qu'une  longue  expérience  indique  au  législateur ,  et 
lui  commande  d'établir  pour  la  sûreté  de  tous. 

Tribuns ,  telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre  ;  elles  intéressent  une  des  parties  les  plus 
importantes  du  Code  civU.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter 
encore  :  il  n'en  est  point  d'un  Gode  civil  comme  d'une  loi 
transitoire.  Ce  recueil  précieux  de  tant  de  lois  diverses  doit 
offrir  un  monument  destiné  pour  les  siècles ,  monument  qui 
ne  peut  être  trop  parfait ,  parce  qu*il  ne  peut  être  trop  solide. 
Que  rien ,  autant  qu'il  est  possible ,  ne  manque  à  sa  perfec- 
tion :  voilà  le  vœu  général. 

u  Ce  qui  nous  console ,  dit  un  des  rédacteurs  du  projet  du 
u  Gode  civil ,  en  terminant  son  éloquent  discours  prélimi— 
«  naire ,  c'est  que  nos  erreurs  ne  sont  point  irréparables  ;  une 
«<  discussion  solennelle ,  une  discussion  éclairée ,  les  corri- 
«  géra.  »» 

Puissent  nos  discussions  atteindre  ce  but  ! 

Boit-on  s'étonner  si  quelques  erreurs  se  sont  glissées  dtais 
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«ui  traTail  immense  tel  que  le  Gode  civil?  Pouvors-hious  es- 
pérer nous-mêmes  que  Texamen  le  plus  attentif  n'en  laissera 
échapper  aucune?  Du  moins  celles  que  nous  «lurons  aperçues 
seront  réparées.  Noùsaurons  contribué  par  nos  efforts  à  Ta- 
inéUoratiofh,  au  perfectionnement  de  ce  grand  ouvi'age.  Alors 
notre  fâche  sera  dignement  remplie  ;  et  nous  aussi,  nous  au- 
rons acquis  de  justes  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

Vaprès  les  motifs  exprimés  dans  l'analyse  que  je  viens  de 
voiOA  présenter ,  je  conclus  bcmtre  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  jouissance  et  4  io  privation  des  droits  civiis. 


OPINION  DU  T&IBUN  HtJCUET  , 
roua  LK  FROJETj 

Tribuns ,  dans  l'état  où  se  trouve  aujourd'hui  la  dâscus- 
sfOB ,  et  d'après  ce  que  vous  avez  entendu  de  part  et  d'autre, 
il  me  reste  bien  peu  de  choses  à  dire  ;  je  n'ai  même  que  quel-  n 
ques  observations  à  vous  soumettre  sur  la  réciprocité  du  droit 
d'aubaine,  et  sur  les  effets  de  la  mort  civile. 
.  A  l'-égard  du  droit  d'aubaine ,  ou  plutôt  de  la  réciprocité 
mouille  par  Farticle  1 3  du  projet  de  loi ,  on  nous  a  cité 
M.  Necker ,  qui  avait  proposé  au  Roi  l'abolition  de  ce  droit  ; 
et  le  décret  du  i3  avril  1 790 ,  de  l'Assemblée  constituante  , 
qui  l'a  effectivement  aboU. 

On  nous  a  dit  que  certainement  on  ne  pouvait  refuser  à 
cette  assemblée  des  vues  grandes  et  libânles;  que  si  elle  s'é- 
tait décidée  pour  l'flJelitioa  du  4roit  d'aubaine  «  elle  n'avait 
été  m«e  que  par  le  besoin  d'appeler  et  de  fixer  au  sein  de  la 
France  les  capitaux  et  l'industrie  des  étrangers  ;  que  si ,  jus^ 
qu'à  présent,  on  n'avait  pas  été  à  même  de  s'/percevoir  des 
effets  utiles  de  cette  loi ,  c'était  plutôt  aux  circonstances  xle 
la  guerre  et  de  la  révolution  qu'on  devait  s'en  prendre ,  qu'à 

la  loi  elle-même. 

•  Je  rends  homipage  et  à  M^Necker ,  et  à  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  et  tout  ce  qu'on  a  Wt  à  cet  égard  a  pu  paraîtra  vrai. 
VII.  .  29 
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Mais  il  me  semMc  qu'on  n'<i  pas  asseï  réficklii  sur  la  posi-' 
tioii  où  était  alors  l-Afiseinhlce  constituante ,  et  sur  ceUe 
où  nous  sommes  aujourd'hui. 

En  effet ,  quelle  était  la  .position  de  l'Assemblée  consti- 
tuante au  i8  avril  1790?  Elle  était  encore  au  milieu  et  en- 
tourée de  toutes  les  institutions  et  de  tovis  les  préfogés  umh- 
narrliiques. 

£tait-Ge  alors  la  noblesse ,  le  clergé  et  la  magistrature  qui 
fécondaient  et  vivifiaient,  avec  leurs  capitaux ,  le  coiiiiiierre 
et  l'industrie  nationale?  Non  ;  leur^  préjugés  méiuess'j  op- 
]K>saient.  Leurs  capitiux  étaient  morts  dans  leurs  inains,  ou 
ils  étaient  employés  aux  futilités  de  l'orgueil.  Je  ne  leur  en 
fais  pas  un  crime ,  puisque  c'était  dans  nos  mœurs. 

Le  commerce  n'était  point ,  ou  peu  considéré  ;  il  se  faisait 
comme  en  passant ,  en  quelque  sorte  à  pied  levé. 

A  peine  le  négociant  avait-il  acquis  une  fortune  i  peu  près 
snfRsante,  que  ses  capitaux  ne  restaient  plus  aii  aMnmétrce  ; 
il  les  employait,  ou  à  aciieter  une  charge,  ou  à  ennobfir  aen 
fils. 

'Je  sais  qu'on  encourrait  et  qu^on  protégeait  le  iwiieicc; 
mois  je  sais  aussi  qu'en  m^tn^  temps  on  vendait  au  filrdu 
mfgociant  la  noblesse ,  la  magistrature  9  et  que  le  lefffdonria 
il  oubliait  le  comptoir  ou  la  fabricpie  de  soupëre. 

Or ,  comme  ces  capitaux  qui  étaient  dans  les  maiss  des 
ordres  les  plus  riches  de  TÉtat  ne  s'appliquaient  poiat  au 
commerce  et  à  l'industrie  natÎMiaW-,  je  ccMiçois  qu'aloiv  fA^ 
semblée  constituante ,  frappée  de  ces  préjugés ,  a  dIA  nifacs- 
sairement  chercher  tous  les  moyens  pour  appeler  les  cipicaui 
et  l'industrie  des  étrangers. 

Elle  a  dû  aln^lir  le  droit  d'aubaine ,  parce  que  le  voulaient 
ainsi  et  nos  erreurs  et  notf  mcenrs. 

Mais  aujourd'hui  sommesHious  dans  la  même  posilsan? 
N'avons-nous  pas  détruit  ces  préjugés  ridicules?  Le 
merce  a  pris  la  place  qu'il  deiriit  avoir  ;  il  est  honoré  «t 
courage. 
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Le  .négociant  est  soub  Ja  pourpre  sénatoi-iak^  législateuir, 
parmi  vous,  dans  le  gouvernement ,  et  sur  les  diverses  listes 
constitutioiinelles . 

Aussi  y  notre  industrie  ^'cst  déjà  beaucoup  accrue  ;  elle  ri- 
valise au  moins,  (piand  elle  ne  surpasse  pas,  l'industrie 
étrangère  -,  et  elle  doit  s'accroître  encore  ppLjr  la  force  des  cho- 
se§f  par  la  nature  de  nos  institutions. 

Nos  capitaux  n'auront  plus  d'autre  rende^-voqs  que  le 
coman^Tce  et  l'industrie  ;  la  pente  en  est  sensîUe  pour  Tceil 
observipiteiur. 

Yojfiz  déjà,  de  toutes  par^,  s'âev^r  des  manul^Mures, 
des  fiibriques  ;  voyez  ce  fUs  de  négociant;  il  i^e  rQi|git  |dus 
de  supc^er  à  son  père  ;  il  emploie  les  capitaux  qu'^  l\|i  a 
laissés,  non  à  des  distinctions  imaginaires 9  mais  annoUe  pr* 
gaéil  de  donner  plus  d'essor  à  son  industrie  et  à  sea  opârt-^ 
tÎQB8  commeitiales. 

Croyez  que  le  magistrat  lui-même  j  portera  ses  cMpiff^^ 
parce  qu'il  n'aura  plus  d'aiitre  moyen  de  les  i\ire  froctifieic, 
et  qu'aucun  préjugé  ne  pourra  l'arrêter.  Et  certe^  cet  ^con- 
ragfunent  vaudra  bien  ceux  que  l'on  proi^ettaijt  sops  la  910- 
narobi^  »  et  sera  plus  utile  que  f^a^Utioi^  du  droit  d'i^ibaifig. 

Ave^votts  oublié  encore  vos  co^f^K^teB ,  J'étendne  ^in^ 
territoire ,  cette  Belgique ,  ces  départfSifiens  réunis ,  cfs^bpr^s 
44  RJûn  qui  fiounpillent  en  niafiu^c^res ,  «n  fabriqua ,  ift 
par  conséquent  en  capitaux ,  sei^.alimtn&djç  l'industrie? 

Je  le  pense  et  je  le  dis  avec  ficrt^  :  non ,  ma  patrie  n^'a  pHls 
4|iijottrd'bui  un  bei^in  si  pressât,  et  si  in4Kp^sable  des  can 
pîtaux  et  de  l'industrie  di^s  étrangers  -,  et  qu^nd  il  serait  vmi 
<pie  le  droit  d'aubaine  existerait  dans  toute  sa  force  »  peu|t^ 
être  y  trouverions-nous  un  moyen  politique  d'entretenir  et 
de  faciliter  l'essor  4^  nos  capitfuix  vers  le  commerce  et  Tin- 
dostrie ,  en  lui  ôtant  ou  en  affaiblissant  la  concurrence  4es 
capitaux  étrangers.  Ce  ser^t  peut-«éti*iç  .un  ntoyen  .de  favo- 
riaer  nos  ouvriers  répubbeoles  >  de  doniier  à  cetf<  claaK  de 
SOS  concitoyens  plus  d'avantages  ^  une  suhiistaaee  pins  as- 
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surée ,  en  éloignant  la  concurrence  de  ces  ouvriers  ëtrangen^ 
dont  ils  se  plaignent  depuis  long>-teiiip8. 

Ces  idées ,  je  le  sais ,  deinaiMleraicnt  plus  de  développe- 
ment; mais  c'est  un  texte  que  je  soumets  à  votre  méditation. 

Mais,  me  dit-on  ,  où  sont-ils  donc  ces  capitaux?  L'intérêt 
est  toujours  k  douxe  pour  cent  ;  nos  propriétés^  ne  se  vendent 
que  sur  le  pied  de  quinze  poar  cent  du  revenu  ;  on  ne  trouve 
pas  à  emphmtcr.  Il  y  a  dans  tout  cela  de  l'exagération ,  et 
une  exagération  indiscrète ,  j'ose  le  dire.  Les  capitaux  ne  se 
placent  qu'à  six  pour  cent ,  c'est  le  taux  de  vos  banques  ;  vos 
propriétés  dites  nationales  se  vendent  de  six  à  sept  pour  cent  ; 
celles' patrimoniales  en  maisons ,  à  peu  pn*s  à  cincf ,  Ai  plus 
à  six.  Les  terres  dégagées  des  droits  féodaux  qui  produisaient, 
payant  presque  le  quart  des  revenus  en  contribution ,  se  ven- 
'dent  plus  cher  qu'autrefois ,  ou ,  au*plus ,  sur  le  pied  de  trois 
pour  oeilit  :  de  manière  qu'on  peut  dire  géiiéfalement  qu*en 
ccmsiidération  des  contributions ,  les  propriété*  se  vendent 
plus  cher  qu'en  1788.  Voilà  la  vérité,  la  vérité  prouvée  par 
des  actes  de  ventes  authentiques. 

Ou  sont  c!e8  capitaux,  dites-vous?  Examinez  de  toutes 
parts ,  comme  je  vous  l'ai  dit ,  ces  fabriques  et  ces  manufac- 
tures qui  s'élèvent  à  grands  frais.  Pourquoi  donc  nous  alar- 
mer'ainsi?  pourquoi  ikiécoimahre  notre  position  qui  s'ainé- 
Kore  .tons  les  jours?  et  quand  il  serait  vrai  qu'elle  est  aussi 
mauvaise  que  vous  le  supposez ,  n'ai-je  pas  le  droit  de  vous 
dire  aussi,  comme  vous  l'avez  dit  en  parlant  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  que  c'est  plutôt  aux  circonstances 
de  la  guerre  et  de  la  révolution  qu'il  faut  s'en  prendre ,  qu'à 
nos  institutions  et  qu'à  la  pénurie  de  nos  capitaux  qui,  ti- 
mides encore ,  n'ont  pas  pris  tout  leur  essor? 

Un  an  de^MÛx,  de  la  confiance  mutuelle,  de  l'iiannonie, 
et  tous  nos  malheurs  seront  réparés  ;  ces  capitaux  que  vous 
cherchez  se  trouveront ,  n'en  doutez  point. 

Mais  j'en  reviens  à  rAssemblée  constituante,  et  je  dis  que, 
si  aujourd'hui  elle  délibérait  sur  le  droit  d'aubaine,  surk 
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projet  de  loi  qui  nous  occupe ,  eUe  aurait  toutes  autres  ideea 
que  celles  qu'eHe  avait  alors  »  -parce  qû'eucoire  une  fois  noua^ 
ue  sommes  point  dans  la  méuie  position.  Nous  n'avons  plus 
besoin  de  remédier  aux  erreurs  et  aux  préjugés  de  cette  pp^. 
palation ,  morte  pour  le  conunerce  et  Tinduslrie  qui  existait 
alors*  •     4  ■       >   f 

L'Assemblée  constituante  trouverait  flans  la  véciproctliç.  . 
voulue  par  rarticle  i3  .une  ti-ansaction  raisoyiaable  et  an»T 
logue  à  la  position  dans  laquelle  nous  soinmes  ;  elle  trouve*, 
rait  dans  cette  disposition  {dus  de  noblesse ,  plus  de  iroiicliise 
et  .plus  de  Jojauté,  que  dans  cette  abolition  intéressée  du 
droit  d'aubaine.  - 

Car  enfin,  croyez-vous  que. les  gouYememensytétrangers 
seront  dupes  de  vos  motifs?  Pensez-vous  quijiê  croiront,  à 
votre  philantropie ,  que  c'est  pour  fraterniser  avec  tous  les 
hommes  que  vous  les  appelez  ainsi?  Crayez-vous  qu'ib  ne 
fÎMit  pas  aussi  leurs  calculs?  Non  :  avec  l'Assemblée  consti- 
tuante  ^li  l'a  dit,  avec  nos  collègues  qui  l'ont  répété  ici ,  ib 
diront  que  c'est  pour  avoir  leurs  capitaux  et  leur  industrie, 
dont  vous  êtes  avide»,  et  dont  voi|f,  ne  pouvez  pas  vous  pas- 
ser, que  vous  avez  supprimé  te  droit  d'aubaine  ;  et  c'est  alors 
qu'ils  doubleront  d'activité  jpoiir  a'y. opposer,  qu^ils  feront 
les  lois  les  plus  sévères  contre  l'expatriation  et  l'émigration. 
Moi ,  j'aime  mieux  qu'on  leur  dise  :  Ce  qiie  vous  nous  don- 
nerez, nous  vous  le  donnerons.  Venez  attirer  nos  capitaux 
avec  les  vôtres  ;  mais  de  la  réciprocité  :  nous  ii*ons  aussi  chez 
TOUS  attirer  vos  capitaux  avec  les  nôtres.  Ce  langage  est  plus 
vrai ,  plus  franc ,  et  plus  digiic  de  la  grande  nation. 

Enfin  ,  quand  je  compare  l'article  1 3  à  l'article  i5 ,  j'avoue  i3 
que  je  vois  peu  d'importance  daos  cette  discussion ,  car , 
d'après  ce  dernier  article ,  l'étranger  jouira ,  un  an  après  sa 
déclaration ,  de  touâ  les  droits  civils  s  c'est  avec  un  stage  d'un 
an  qu'il  devient  Français ,  quant  aux  droits  civils  ;  et  certes 
ce  délai  ne  sera  pas  un  obstacle  pour  le  capitaliste  étranger  ; 
et  si ,  lorsque  M.  Necker  parlait  sur  c^Jk  iMtière,  et  lorsque 
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VAèêettMèé  constituante  dtoélait  i'abolition  du  droit  d'au"- 
Mne ,  il  eût  existé  dans  notre  Jëgisltttion  une  {lareille  dispo- 
Mon ,  ils  se  serment  très^|>eii  occupés  de  Tabolition  du  droit 
d*aulmine/ 

Je  crois  en  avoilr  dit  assex'sur  ce  |x>hit  de  dîicussion.  Je 
passe  à  celui  relatif  aux  effets  des  amdamnations  judiciaires; 
iS  iniiis  aVanf  je  veux  m*arrèter  à  l'article  22 ,  que  Vin  a  critiqué 
hier.  Cet  article  porte  :  «  Le  Frariçais  qui  aurait  perdu  sa 
«  qualité  de  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en  ren- 
»  trant  en  Franck  avec  Tautorisation  du  gouvernement,  et  en 
<«  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer.  »  On  aurait  voulu  que  cet  ar^ 
.  tide  ent  ajouté  :  «<  A  la  charge ,  par  lui ,  de  renoAcer  à  la 
«  naturalisation  qu'il  aurait  acqtnse  en  pays  étranger,  aux 
•<  fonctions  ptd>li(pies  qui  lui  auraient  été  conférées,  aux  peu- 
«  sions  données ,  k  son  affiliation  à  toute  corporatiott  exigeant 
(*  des  distinctiffns  de  naissance,  etc.  »  * 

« 

C)n  a  donc  oublié  que  ces  dernières  dispositions  êont  une  de» 
bases  de  notre  pacte  social ,  qu'on  ne  peut  pas  être  Français 
ni  devenir  Français  sans  avoir  fait  ces  diverses  renonciations? 

On  ti  donc  encore  oublié  que  c*est  précisément  ce  que  dit, 
ce  que  veut  l'artirle  2 1  qui  précède  l'article  22  critiqué  ?  Sui- 
vant vous ,  il  fallait  encore  le  répéter  dans  cet  article  22  :  je 
vous  avoue  que  je  pense  que  de  pareilles  observations  ne  de* 
mandent  pas  de  rénouse. 
$ect.  1.  i^  passe  au  titre  l'elatif  aux  effets  des  condamnation»  judi- 
aa  ciaires  ;  mais  avant ,  je  crois  qu'il  est  essentiel  de  nous  fixer 
d'une  manière  positive  sur  ce  que  c'est  ce  qu'on  aj^pelle  ia 
mort  civife ,  terme  de  droit  ou  de  jurisprudence ,  qui  signifie 
privation  dr's  droits  civils. 

On  dit  que  c'est  une  peine  ajoutée  encore  à  une  autre  peine. 
On  m'a  dit  ici:  Quoi  !  après  avoir  fait  crever  l'œil  d'un  homme, 
vous  voulez  qu'on  lui  crève  encore  les  deux  yeux  !  Ce  n'est 
pas  là  k  reproche  que  je  méritais  ;  il  fallait  me  dire  :  Qaa»  ! 
vous  avez  fait  couper  Tœil  d'un  homme ,  ^t  vou»  voulez  encore 
qu'il  soit  borgneT  Oll^  vous  ave/  fait  crever  les  drux  y  eu  i 
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uii  hfmuBe ,  et  vous  voiikt  encore  qu*il  soit  aveugle  !  Voilà  la 
manière  dont  il  faliait  poser  la  question  ;  car ,  la  privation 
flet  droits  civils  n'est  point  une  nouvelle  peine ,  mais  la  suite 
nécessaire ,  forcée ,  indispensable ,  la  conséquence  de  la  con- 
damnation, que  dis^je  mémel  la  condamnation  elle-même , 
ime  et  indivisible. 

* 

En  effet ,  on  homme  est  condamné  à  mort,  soit  contradic-    a3-«4. 
toiretnent ,  sôit  par  contumace ,  ou  à  un  banuisaenient  per- 
pëiael.  de  TEtat,  k  la  déportation  judiciaire  perpétuelle.  LfC 
jugement  lui  dit  dans  le  même  moment  :  Tu  n'es  plus  ci- 
toyen. 

Il  serait  contradictoire,  d'une  part,  de  le  condamner  à 
mort  ou  de  le  rejeter  à  perpétuité  du  sein  de  la- société,  et 
cependant,  d*une  autre  part ,  de  lui  conserver  encore  sa  par- 
ticipation dans  les  droits  sociaux.  Il  n^est  plus  dans  la  sociclé, 
il  n'existe  plus  pour  la  société ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  aucuns 
dniila.  Ce  n'est  point  tme  fiction ,  c^est  une  réalité  positive  ; 
«ClOMêles  jeiix  de  nK>ts,  et  ce  l|uigage  ironiqueT  qu'on  s'est 
permis  à  cet  égard ,  ont  pu  £BÛre  sourire  quelques  hommes  , 
mais  n'ont  pu  détruire  ce  fiût  positif. 

La  privation  de  ses  droits  civib  est  la  condaumation  eUe- 
méuie  ;  ce  n'est  point  ime  nouvelle  peine. 

Dix  ncgocians  sont  associés  pour  une  opération  de  com- 
merce :  tm  des  associés  vole  la  caisse  ;  un  jugement  le  con- 
damne À  perdre  seè  ditûts  dans  la  société  ,  résiUé  à  son  égard 
le  contrat  social  ;  le  lendemain  cependant  il  se  présente  pour 
déliliérer  au  sein  de  la  société ,  pour  y  prendre  sa  part  ;  il  en 
est  cbasse.  Son  expulsion  n'est  point  ime  nouvelle  peine 
qu'on  lui  impose ,  c'est  la  même  que  celle  (lorléc  par  la  con- 
damnation qui  l'exclut. 

Ainsi ,  ne  disons  donc  pas  que  la  privation  àe%  droits  civils 
est  une  peine  ajoutée  à  la  condaumation  à  mort  ou  au  ban- 
nis0enR*ut  à  perpétuité  ;  disons  que  c'est  la  même  peine ,  que 
c'est  b  iiiciue  condaumation  ;  et  tant  que  |a  |>eine  de  mort  et 
le  bannissement  à  perpétuité  existeront  ioans  notre  h^iaU- 


456  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

tien  criniinelle ,  nous  devons  dire  que ,  forcément ,  nëcessai-' 
rement,  la  privation  des  droits  civils  j  est  attachée  par  une 
conséquence  nécessaire ,  et  voulue  impérieusement  par  cette 
condamnation  :  autrement  cette  condamnation  ne  serait  plu» 
une  condamnation  à  mort  ou  au  banms sèment  perpétuel ,  et 
il  faudrait  dire  que  ce  qui  est  n*est  pas. 

Qui  ultimo  suppUcio  flamnaniur,  statim  et  cipitatem  ,  et  liber" 
tatem  perdant;  itaque  prœoccupat  hic  casas  mortem^  Voilà  ce 
que  dit  la  loi  romaine ,  voilà  ce  que  disent  nos  coutumes,  no» 
ordonnances,  nos  Codes  criminels ,  ces  1<ms  vivantes ,  nos  ju* 
risconsultes ,  et  plus  encore  ce  que  disent  la  saine  raisoti  et 
la  saine  logique. 

Ainsi,  nous  sommes  4onc  obligés  de  convenir,  à  pdne  de 
déraisonner ,  que  la  condamnation  à  mort  ou  au  bannissement 
à  perpétuité  emporte  de  droit,  forcément,  nécessairement  > 
la  privation  des  droits  civils. 

Partant  de  ce  point  de  fait  incontestable ,  voyons  mainte- 
nant ce  que  dispose  le  projet  de  loi  à  cet  égard;  voyons  s*îl 
est  conséquent,  s'il  est  basé  sur  ce  principe  fondamental 9*et 
contre  lequel  il  est  impossible  de  résister. 

Le  projet  de  loi  veut  que  le  condamné  perde  la  profunété 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait ,  et  que  sa  succession  soit 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers ,  conune  s'il  était  mort  na- 
turellement ;  pourquoi  ?  par  suite  de  ce  même  principe  fon- 
damental ,  qu'étant  privé  de  ses  droits  civils ,  il  ne  doit  pins 
posséder  des  biens  qu'il  a  acquis  comme  citoyen  \  qu'étant 
mort  à  la  patrie ,  à  la  société  civile ,  il  n'a  plus  rien  à  y  pré- 
tendre. Alors  ce  sont  ses  héritiers  qui  s'emparent  de  ses  biens; 
et,  je  vous  l'avoue ,  je  n'y  vois  point  cette  confiscation  qu'on 
a  feint  d'y  voir ,  puisque  les  biens  sont  remis  aux  paréos. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  ,  ni  trans- 
mettre à  ce  titi*e  les  biens  qu'il  a  acquis ,  parce  qu'autrement 
il  exercerait  des  droits  civils  ;  ce  qui  lui  est  absolument  et 
forcément  interdit. 
'  n  ne  peut  plus  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en 
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partie ,  par  donation  entre-vifs ,  ni  par  testament /ni  recevoir 
à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  caute  d'aliniens ,  parce  qu'alors  U 
exercerait  des  droits  civils ,  et  qu'il  ne  le  peut  plus.  Il  peut 
recevoir  des  alimens  ^  parce  que  cet  acte  appartient  au  droit 
de  pâture  et  au  droit  des  gens  dont  il  n'est  pas  pirivé ,  ainsi 
que  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure. 

n  ne  peut  être  nonuné  tuteur,  ni  concourir  à  la  tutelle  , 
parce  que  c'est  un  acte  civil;  il  serait  (uteur,  que  ce  serait 
une  puissance  civile  qu'il  exercerait  sur  un  autre  :  ce  qui  se- 
rait contradictoire  avec  la  position  où  il  est ,  avec  son  état 
d'ikiterdiction  des  droits  civils. 

n  ne  peut  être  témoin ,  parce  que  c'est  encore  un  acte  ci^* 
vil  ;  à  cet  égard ,  on  a  dit  hier  qu'il  pouvait  être  témoin  né- 
cessaire, lorsque^  par  exemple,  un  crime  était  commis  dans 
une  prison.  Non ,  il  n'est  pas  alors  témoin  ;.  il  vient  faire  à  la 
justice' une  déclaration;  il  ne  prête  point  de  serment;  ce 
n'est  point  un  témoignage  légal,  c'est  une  simple  dédaration, 
qui  n'est  prise  cpie  pour  renseignement  :  aussi  l'ordonnance 
qui  l'admet  à  être  entendu^  dit  :  pour  avoir ,  par  les  jurés , 
à  sa  déclaration ,  tel  égard  que  de  raison. 

Au  surplus ,  que  bÀt  l'article  ici?  il  pose  le  principe  géné- 
ral, il  dit  qu'il  ne  peut  pas  être  témoin  en  justice;  et  lors- 
qu'on fera  le  Code  criminel ,  on  fera  un  titre  pour  les  témoins 
nécessaires  ;  et  vous  vous  occuperez  alors  de  l'exception.  Cest 
ce  qui  a  été  dit  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat. 

n  ne  peut  procéder  en  justice  en  demandant ,  ni  en  défen- 
dant, parce  que  ce  sont  des  actions  civiles  qu'il  ne  peut  exer- 
cer ,  puisqu'il  est  privé  de  tous  droits  civils. 

n  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal  et  qui  pro- 
diûse  aucun  effet ,  parce  que  le  mariage  ,  au  regard  de  la  so- 
ciété ,  n'est  qu'un  acte  civil ,  ce  qu'il  ne  i)eut  faire ,  attendu 
son  incapacité  nécessaire  et.forcée. 

Le.  mariage  qu'il  a  fait  est  dissous  quant  à  ses  effets  civils  , 
puisqu'il  ne  peut  plus  conserver  la  puissance  mai'itale  qu'il 
tient  de  la  loi  civile  ;  il  ne  peut  plus  assister  sa  femme  dans 
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de»  actes  civiUi  ;  il  ne  peut  plus  r^utoriser  pCMir  dccvpter  une 
sMcceMioii ,  un  legs ,  pour  faire  une  ai'quisîtion ,  puisipic  de 
lôfHméiiie  il  n'a  plus  aucUn  droit  citll. 

Sr  la  loi  ne  prononçait  paa  cette  dia0oluti<Hi ,  la  oondaiana- 
tion  contre  le  mari  frapperait  par  contre-coup  anr  la  femme; 
car  y  continuant  de  vivre  sous  la  puissance  d'im  homme  in-> 
capd)le  de  droits  civils ,  elle  s'en  trouverait  aussi  privée  s  ce 
qui  serait  injuste  à  sofi  égard ,  et  préjudiciaUe  à  aes  droits. 

Remarque!  bien ,  tribuns,  que  les  deux  articles  que  je  vieos 
de  vous  citer  disent  :  Quant  aux  effets  civils.  A  l'égard  des 
liens  de  la  nature  ou  religieux  ,  ces  droits  ne  sont  point  dims 
le  pouvoir  du  législateur  ;  vous  n'êtes  appelés  que  pour  faire 
des  lois  civiles ,  que  pour  fixer  des  droits  civils  ;  et  les  droits 
de  la  nature  f  les  lois  naturettes  ou  religieuses ,  ne  sont  point 
de  votre  compétence. 

Cette  épouse  veitueuse,  si  recominandaUe ,  pour  laquidle 
on  a  réclamé  tant  de  pitié ,  peut  suivre  son  crinainel  époux 
dans  sa  fuite  ou  dans  le  lieu  de  sa  déportation-,  si  elle  croit 
que  la  nature  et  la  religion  lui  en  Cassent  un  devoir.  Ce  n'est 
point  une  concubine  ^  comme  on  l'a  dit  ;  c'est  une  femme 
qui  n'est  plus  sous  la  puissance  citile  d^un  mari,  c'est  «ne 
veuve  au  regard  de  la  loi  civile.  La  loi  doit  dxssoudse  ce  ma^ 
riage ,  quant  aux  effets  civils  ;  c'est  une  justice  qu'elle  doit  à 
la  femme  ;  car  autrement  ce  serait  aussi  la  punir  en  la  lais- 
sant sous  la  puissance  maritale,  c'est*4-<lire  sous  la  puissiuice 
d'un  homme  qui  n'a  plus  de  puissance,  qui  n'a  plus  de 
droits ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  peut  plus  lui  en  transmet- 
tre; ce  qui  serait  une  contradiction  évidente,  une  inconsé- 
quence intolérable  dans  la  législation. 

Aussi  nos  auteurs ,  s'ils  ne  disent  pas  que  la  mort  civiW 
dissout  le  mariage ,  c'est  paixe  qu'alors  il  était  réputé  ii 
soluble ,  et  considéré  comme  sacrement  ;  mais  ils  disent 
que  le  mari  perd  sa  puissance  maritale ,  qu&  le  mariage  a'a 
plus  (rcffets  civils,  que  la  femme  reprend  tous  ses  droito 
comme  si  le  mari  était  mort  natui*ellenient.  Yoyex  Lcbm»; 
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Domat,  Dùplessis,  Richer,  Ferrière,  Potliier,  le  Béjwrtoirc  de 
Jurisprudence  et  V Encyclopédie.  Ils  disent  aussi  qu'il  perd  ta 
puissance  paternelle  ;  que  le  nuuii^e  contracte  par  «n«  per- 
sonne morte  civileifieiit  est  valaUe  qtunt  au  sacrement  y  mais 
qu'il  ne  produit  point  d'effets  cirils.  YcHlà  ce  que  la  raison  de 
tous  les  temps  a  voulu  ;  voilà  ce  qui  s'est  pratiqué  et  qui  se 
pratique  encore  dans  tous  les  pays  civilises^  parée  que ^  en- 
core une  fois ,  c'est  une  conséquence  forcée  de  la  condâmn»-: 
tkm  à  la  peine  de  mort  ou  à  la  déportation  judiciaire  à  per- 
pétuité, dont  l'effet  est  démettre  dehors  de  la  société  «  et  ai 
priver  de  tous  droits  civils ,  celui  qui  s'est  rendu  coupable 
envers  elle. 

On  a  i:ri tiqué  l'article  du  projet  qui  veut  qu'aussitôt  Texé-*  «r-as 
cntlon  par  effigie  du  condamné  par  oontttittace,  aes  biens 
soient  provisoirement  remis  à  ses  héritiers  9  en  donnant 
caution. 

n  est  encore  présumé  innocent,  vous  a-t-on  dit  :  oui!  s'il 
n'était  qu'accusé.  Et  prenet  donegarde  qu'il  estoondamné; 
et  certes  cette  condamnation  et  l'exécution  cpii  s'en  est  en^ 
suivie,  ddit,  à  mon  gré,  avoir  provisoiredient plus  d'avaa^ 
tage  que  la  présomption  d'innocenre  que  vous  invoques  pour 
lui.  Remarquez  surtout  que ,  sur  eent  condamnés  par  oontu*^ 
mace ,  il  n'y  en'a  qu'un  qui  se  présente  ,  et  que  ^  pour  ce  cas 
particulier,  il  faudrait  laisser  quatre-vingt-dixHieuf  juge->- 
mens  sans^écution ,  sans  force ,  sans  caractère.  Il  (aut^  pour 
le  bon  ordre  de  la  société ,  que  les  jugcmens  aient  tous  leurs 
eifets  tant  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués ,  fossent-ils  pài* défaut^ 
par  contumace  ;  autrement  il  n'y  aurait  rien  de  stable. 

Quant  à  la  remise  provisoitre  de  ses  biens ,  faite  à  ses  héri- 
tiers en  donnant  caution  ,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  une  paK 
iviUe  disposition.  Elle  est  sans  doute  plus  favorable  que  If 
confiscation  ou  le  sc<{uestrc  mis  pendant  cinquante  ans ,  qui 
existe  aujoui'd'hui  d'après  notre  Code  pénal. 

On  a  dit  hier  que ,  pendant  les  cinq  ans  de  grâce  accorda 
au  condamné  pour  purger  sa  contumace ,  au  lieu  de  le  mettra 
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en  état  de  mort  civile ,  on  aurait  du  le  mettce  en  e'iat  d'inter^ 
diction  légale.  ^ 

Je  vous  avoue.que ,  d'après  les  dispositions  du  projet  de 
loi  9  je  ne  sait  quelle  différence  il  j  a  entre  les  effets  de  la 
mort  civile  et  Tinterdiction  légale  ;  le  fil  est  -si  imperccpuble , 
qu'il,  m'écbappe . 

Qu'e8i-H!e  qu'un  homme  qui  est  dans  une  interdiction  lé* 
gale  ?  C'est  un  homme  qui  est  .dana  un  état  de  privation  de 
ses  droits  civils,  auquel  on  nomme  un  curateur  qui,  en  son 
nom ,  s'empare  de  tous  ses  biens  et  exerce  toutes  ses  actîonf 
civiles. 

De  quelle  manière  le  projet  de  loi  a-t-il  organisé  la  priva- 
tion des  droits  civib  du  condanmé  par  contumace ,  dont  les 
délais  pour  la  pvrger  ne  sont  pa&  expirés?  Suivant  l'article  3o, 
ce  sont  ses  parens ,  ses  successibles ,  qui  s'emparent  proviso^ 
rement,  et  en  donnant  caution,  de  ses  biens;  ce  sont  ses 
parens  qui  recueillent,  à  son  Ueu  et  place,  les  successions 
qui  peuvent  lui  échoir.  A-t«41  des  actions  à  exercer?  il  lui  €Bt 
nqmmé  un  curateur,  suivant  l'article  28  ;  les  successions  qui 
lui  échoient  tombent  dans  les  mains  de  ses  parens.  Est-il 
acquitté?  suivant  l'article  3i ,  il  rentre  dans  l'universalité  de 
ses  droits  et  de  ses  biens  ;  ses  héritiers  sont  obligés  de  lui 
remettre  tout  ce  qu'il  avait,  ce  qui  lui  est  échu,  comme  s'il 
n'avait  jamais  été  |>rivé  d'aucuns  droits.  Telles  sont  les  dis- 
positions dn.projet  dç  loi.  Il  faut  convenir  d'après  cela  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  entre  la  privation  des  droits  civils,  de 
la  manière  dont  elle  est  voulue  par  le  projet  de  loi ,  et  l'in- 
terdiction légale  ;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  mot. 

Mais  pourquoi  toujours  vouloir  être  favorable  à  cet  honmie 
qui  fuit  la  justice ,  qui  se  méfie  du  jugement  de  ses  conci- 
toyens ?  Pourquoi  croire  que,  généralement,  un  homme  qui 
fuit,  qui  se  cache,  n'est  pas  coupable?  Cela  arrive  quelquefob; 
mais  ce  sont  des  exceptions  si  rares ,  que ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  sur  cent  condamnés  par  contumace,  il  n'y  en  a  au  plus 
qu'un  ou  deux  qui  se  présentent. 
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On  a  dît  aussi  :  Expliqaez-moi  comm^fit  vous  pourez  faire 
mourir  un  homme  provisoirement.  IVfeuten  convenir,  c'est 
un  véritable  jeu  de  mots  vides  de  sens.  Les  mots  mort  cwHe 
sont  un  terme  technique  affecté  au  langage  et  à  la  sdenoe  des 
lois  ;  cela  veut  dire  privation  des  droits  civSs ,  ceimne  le  mot 
mètre  Veut  dire,  dans  la  science  des  calculs,  la  dixHnillio- 
nième  partie  du  quart  du  méridien.  Ainsi,  je  ne  veux  pas 
faire  mourir  un  homme  provisoirement;  je  veux,  da^  le 
sens  qu'il  est  convenu  de  donner  aux  mots  mort  civilement, 
le  priver  provisoirement  dc^  droits  civils. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  condamltié  qui  a  laissé  exjnrer 
tes  cinq  années  de  faveur  ne  récupère  fies  droits  ifone  pour 
l'avenir;  on  aurait  voulu  qu'il  rentrât  dantf l'universalité 
dé  ses  droits ,  dans  ceux  qu*il  avait  lors  de  sa  preniière  con 
damnation ,  comme  s'il  se  fût  présenté  dans  les  doqansi.  - 

Mais  on  ne  prend  donc  pas  garde  quç  les  ^éfads  dé  cinq 
années  qu'on  lui  a  accordés  ont  été  des  délais  de  faveur  que 
soDidtait  l'humanité  ;  cpie  la  prescription  est  acquise  ;  qu'il  y 
aurait  bien  plus  d'inconvéniens  à  lui  faire  rendre  ses  biçns 
cpi*à  les  lui  faire  perdre ,  parce  qufenfin  tous  les  torts  doivent 
liri  être  reprochés  ;  pourquoi  n'a-t-41  pas  paru  dans  les.  délais 
que  lui  &iaît  la  loi?  Coyidérez  ensuite  les  troubles  qu'il  por- 
terait dans  sa  famille,  ses  biens  partage,  vendus',  donnés 
en* dot  sous  l'empire  de  la  foi  ;  ik  seraient  réclamés!  on  dé- 
pouillerait des  hommes  de  bonne  foi  !  Quelle  incertitude  dans 
ka  propriétés  !  Que  d'actions  !  que  de  procès  un  jpareil  sys- 
'  tème  n*engendrerait-tl  pas  !  Non ,  la  prescription  est  acquise  ; 
la  stabilité  des  contrats ,  le  repos  des  faunilles ,  la  justice  et  la 
ndaon  sollicitent  une  pareille  mesure. 

On  s'est  plaint  encore  de  ce  que  les  enfans  nés  du  mariage, 
pendant  l'intervalle  des  cinq  ans ,  seront  légitimes*  s'ils  sont 
reconnus  par  le  condamné  acquitté. 

Pourquoi ,  a-t-on  dit ,  vouloir  qu'il  reoHinaisse  cesenfeuis? 
le  mariage  indique  assez  qu'il  est  père. 

Mais  on  a  donc  oublié  que  depuis  la  condanrnatkm  il  est 
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mort  civilemeiit ,  qu'il  a  cté  dans  l'impuissance ,  par  cofise- 
cpient ,  de  procréer  des  enfans  qiû ,  aux  yeuiL  de  la  loi  mik, 
fussent  légitimes  ;  il  £Hit  donc  qu'il  f9S8e  cette  reconnaissance 
de  ptteiAÂté, 

■Plin  JmK  ta  cinq  ana  k  mjiriay  a  été  dipavif  ki  en&m 
qui  aast  aés  pendant  ce  temps  n'étaiest  poîirt  l4%MaMea;  il 
faut  donc  qu*ll  les  réhabilita  par  sa  reoomiaissance. . 

D'ailleurs 7  si  un  homine  marié,  n'ayant  pas  perdu  ses 
droits  civils,  est  iidmia  quelquefois  à  refuser  de  reccmnatoe 
des  enfans  nés  de  sa  femme,  parce  qu'il  était  séparé  d^eIle 
d'une  distance  jEMsea  wffisante  pour  prouver  Pknpossiliilîté 
physique  d'avoir  cohabité  av^  elle,  à  plus^fprtie  nûiott 
doitron  donner  ce  même  droit  à  cet  honune  propcrît,  ^niiit 
et  mort  civilement  :  car  enfin  il  peut  prouver  qu'il  était  ilnis 
h  Péndicbâi,  ou  à  une  égale  distance. 

Sous  tous  les  rapports .  la  reconnaissance  est  donc  néces- 
saire. 

Mais,  ditron,  si  le  minî  se  représente  après lep âiiq aimé^ 
pour  purger  sa  contunviçe,  au  bout  de  dix  apa,  qixîa^^, 
par  exisiaplet  on  ne  dit  pas  ce  que  deviendra  U  femm^,  ù 
ces  épûu%^arQntftdnii3àseremwer;on  ne  dit  paano^i  plus 
c^  qi)é  seront  ]fs  onfEuis  p^  pei><Vlny<ît  intervalle,,  s'^  |^- 
rfitnt  bâtard^  ou  Intimes. 

n  me  semble  qu'il  est  Çeicilé  de  rép<»ulre  à  ^  puffiSfKs 
qnestîaPB. 

S4P»  dpmfi  le  mfunage  est  défimtÎTemiïpt  dissotn  à  V^atk- 
ration  d^  cmq  a^^nm»  ;  poin|de  d^mti^àccti^ard.d'qpMe 
projet  de  loi. 

Si  la  femme  s'est  remariée ,  à  coup  sur  l^Ç  eiifang  n'i|p|iar- 
tiennent  point  au  condamné  acquitté. 

Si  elle  ne  a'e^t  pas  remariée ,  les  aifar^  qu'elle  a  eus  ne 
sont  point  des  cnfâns  légitimes  ;  c'est  lUie  conséquence  forcée 
de  la  perte  des  droits  civils  du  m^i'i  '  mais  ce  mari  ^fxfliVti 
rentre  dans  ses  droits  pour  rayenir  ;  rien  ^ans  dpute  abl*  ^ 
l'empêchera  de  contracter  un  nouvel  paarM^e  ^viec  coUe  qw 
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a  été  sa  femme ,  comme  il  poun-ait  en  cimtractcr  mi  aiwç 
UiiUe  Autre  ;  el  cVst-ce  que  Ton  voit  tous  les  jours  entre  lépoiii. 
i|ui  ont  etii  divorcés,  et  qui  ensuite  se  remarient;  et  ce  nu|n, 
jouissant  alors  de  ses  di*oits  civils  y  rien  ne  IVnqrfchera  eibr 
corc  de  reconnaître  les  «nCans  qu'il  aura  eua  êe  ipiilmme 
pendant  sa  mort  civile.  Cette  rccomiaissanifre/aitDMP  4êM 
ses  droits  récupérés  qu'il  aura  droit  d'ei^erc^r.        -    » 

Il  en  sera  de  même  pour  les  déportes  outre  mer  :  lorsqu'ib 
auront  obtenu  leui's  droits  civUs  dans  le  lipu  de  leur  ^ûl , 
ils  pourront  et  se  rainarier  et  reconnaître  leurs  eiifapê-*  ^09^ 
f pioi ,  observe-t-on ,  ne  Tarrlron  pas  di$  dans  Iç  piv^7  p^«i^ 
rpie  c*est  inutile  à  dire,  c'est  de  droit,  ei  que  k  CoAe  cifU 
deviendrait  un  fatras  inextrieable,  s'il  indiquait  |oqs  jb^s 
droits  que  peuvent  naturelleuiçnt  e»erpçr  las  cHifCUS. 

Prenes  garde,  d'ailleurs ,  que  TomiisioD  â?WBi^  diipoittiau 
n'est  pas  un  motif  de  rejçt,  mais  bien  le  mofîf  d'ua  jemÂ 
exprimer  :  car ,  avec  ce  système ,  on  pre^idrait  rUiïtiatîve  ilf» 
lois,  ce  qui  est  inecmstitutûnuiel.  D^aïUeurs*  il  est  po^aSife 
que  nous  trouvions  cette  explieiilkm  xpû,  i  mon  gré,  serait 
«eirabondante,  soit  dans  le  tkie  tk  la  i^f^rnité  ou  à^m  (^U 
du  divorce. 

On  n  dit. que  la  femme  da  eendamné  <|wi  ne  |HUîgff  pinnt 
sa  contumace  devient  concubine,  et  que  loi  ei^ips  qu'elfe 
a  fim  depuis  deviennent  bâtords  :  on  a  cni ,  à  cel  ^igl^j  à 
rnsjiutice  ;  on  punit  les  ênCans  des  crimes  d#  Iwr  p^rp  ;  0^ 
Csk  perdre  à  une  maUieureuse  femme  son  état  de  légîlime. 
Oui ,  sans  doute ,  parce  que  c'est  la  copsëquepç^  n^^mm^  et 
Covcée  delà  condamnation  du  mari ,  de  son  incsqMMÛt^  civile. 
On  ne  peut  sortir  de  cet  embarras  ;  on  ne  peut  pas  fiure  qu'un 
hpaune  qui  n'a  plus  de  droits  civils  puisse  en  donner  à 
d'autres;  «m  ne  peut  pas  faire  qu'un  homme  qui  est  mprt 
civilement ,  qui  est  mort  aux  yeux  de  la  loi  civile ,  ait  des  enr 
fans  légitimes;  c'est  une  suite  nécessaire  et  forcée  du  prlsK 
ope,  c'est  un  inconvénient,  je  le  sais,  et,  dans  une  loi  gé* 
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nërale ,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter.  Trouyez  une  seule  loi  qui 
ne  présente  pas  quelques  inconvéniens  ;  et,  ici ,  vous  ne  pou- 
ves  paa  sortir  de  cet  état  de  clioses  sans  être  en  contradiction 
avecl*éyidftece  du  principe. 

HUm  poorqucH  stipuler  avec  tant  de  chaleur  pour  ces  -en- 
filHi7Qlioî*  vous  préféreriez  donner  à  ces  en£ans,  nés  d*un 
grand  criminel ,  la  qualité  de  légitimes  plutôt  que  celle  de 
bâtards? 

Qui  vous  a  dit  qu'ils  préféreront  se  dire  enfans  légitimes 
d'iui  tel  père;  qu'ils  n'aimeront  pas  mieux  que  leur  origine 
soit  indécise  plutôt  que  d'en  avoir  une  de  cette  nature?  Je 
dis  plus  :  ils  le  voudraient ,  cpie  la  loi  doit  le  leur  défendre  ; 
que  j  BOUS  ce  rapport,  cette  loi  a  plus  de  moralité. 
33  Enfin ,  on  a  critiqué  la  disposition  du  projet^  qui  veut  que 
les  biens  acquis  par  le  condamné ,  et  dont  il  se  trouvera  en 
possession  le  Jour  'de  sa  mort ,  appartiennent  à  la  nation  à 
titre  de  déshérence  ;  on  a  dit  que  c'était  une  confiacation  : 
non,  c'est  la  suite ,  la  conséquence  de  la  mort  dvile. 

Depub  sa  condamnation ,  il  n'a  pu  recevoir  de  suécessioQ, 
€t  fl  ne  peut  par  conséquent  en  laisser,  parce  cfiie  ce  tant 
des  droits  civils  dont  il  est  privé  par  la  lyiort  civile. 

-  Cependant  il  a  pul  acquérir  et  vendre  ;  il  à  pu  aussi  rece- 
voir des  alimens ,  ■•parce  que  ces  sortes  de  contrats  n'appar- 
tiennent point  au  droit  civil ,  mais  bien  au  droit  des  giens. 
Aussi  vous  voyez ,  dans  l'article  ai}  dte  projet ,  qui  fait  l'an»- 
mération  des  droits -civils  que  le  condamné  a  perdus ,  on  n'y 
parle  point  du  droit  d'acquérir ,  de  vendre  et  de  recevoir  des 
alimens,  etc. ,  parce  qu'effectivement  c'est  un  droit  des  gens 
qui  n'est  pas  le  même  que  le  droit  civil. 

n  ne  peut  rien  recevoir  de  sa  famille  ;  par  la  ineme  raison , 
il  ne  peut  rien  lui  transmettre,  parce  qu'il  est  mort;  il  est 
considéré  comme  un  étranger  qui  n'est  pas  dans  sa  patrie, 
qui  peut  bien  acquérir  et  revendre ,  parce  que  c'est  un  droit 
des  gens ,  mais  qui  n'a  pas  la  faculté  4e  tranameUre  ses  Uess 
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à  titre  de  succession ,  parce  qu*il  ne  peut  pas  faire  de  testa- 
ment, ce  qui  serait  l'exercice  d'un  droit  civil,  et  que  n'ayant 
plus  de  famille ,  il  ne  peut  rien  lui  laisser. 

En  suivant  cette  corfsëquence ,  que  doit  devenir  le  biiîn 
qu'il  a  acquis  en  vertu  du  droit  des  gens?  Ce  bien  n'est  à 
personne  ;  aucun  individu  n'a  droit  de  le  recueillir  et  de  i*en 
dire Soprié taire.  Il  doit  donc  appartenir  à  la  nation  ,  c'est-à- 
dire  a  tous,  à  la  communauté  entière. 

Que  l'on -ne  dise  pas  que  c'est  un  vol  fait  aux  he'ritiers  ; 
car,  mort  civilement,  il  n'a  plus  d'héritiers.  Voilà  le  prin- 
cipe :  au  surplus ,  le  second  paragraphe  de  cet  article  corrige 
l'âpreté  et  la  rigueur  de  ces  principes  incontestables ,  puis- 
qu'il laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  faire ,  au  profit  des 
héritiers ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera  ; 
c*est  une  transaction  faite  avec  la  rigueur  de  ce  principe. 

On  a  hier  trouvé  fort  bien  cette  disposition  ;  mais  on  vou- 
drait que  ce  soit  plutôt  les  tribunaux  qui  soient  chargés  de 
remettre  aux  familles  les  objets  tombés  en  déshérence ,  que 
le  gouvemement. 

On  a  donc  oublié  qu'aussitôt  le  jugement  pix>noncé ,  le  £■  àe  u 
tribunal  n'est  plus  rien  ;  que  c'est  l'administration  qui  régit 
et  administre  les  biens  qu'elle  recueille  à  titre  de  déshérence  ; 
que  c'est  elle  qui  en  connaît  le  quantum ,  et  par  conséquent 
qui  est  à  même  de  juger  ce  qu'on  en  peut  distraire  ;  que 
tout ,  dans  ce  fait ,  est  administratif. 

Je  passe  au  dernier  article  du  projet  de  loi ,  qui  veut  que 
le  déporté  puisse,  dans  le  lieu  de  sa  déportation,  recouvrer 
ses  droits  civils.  On  aurait  voulu  .que  ce  fût  de  droit  une 
faculté  qui  fût  personnelle  au  condamné ,  au  lieu  de  la  subor- 
donner à  la  volonté  des  agens  du  gouvernement. 

Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c'est  ici  une  grâce  que  la  loi 
accorde ,  et  qu'il  est  tout  naturel  qu'elle  soit  au  moins  mé- 
ritée. Si  ce  déporté ,  dans  le  lieu  de  sa  déportation ,  assassine 
ou  vole  encore;  s'il  commet  les  mêmes  désordres  qu*il  a 
commis  sur  le  continent,  est-il  juste  alors  de  lui  donner  cet 
VII.  3o 
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aflrancinssement  qu'il  ne  doit  obtenir  qii*api*ès  s'en  cU^  rendu 
digne? 

Voulez-vous  rendre  meilleurs  les  grands  criminels?  pro- 
mettez-4eur  cette  faveur,  cette  grâce,  mais  basée  sur  leur 
conduite  ultcrieun*. 

Il  est  bien  étrange  que  Ton  veuille  donner  à  ces  hommes 
cou|)ables  que  vous  avez  chassés  de  la  société  comme  Qlmi- 
iiels  envers  elle ,  que  vous  punissez  pai*  cette  déportati&n;  il 
est  bien  étrange ,  dis-je ,  que  Ton  veuille  que  le  lieu  de  leur 
déportation  soit  un  lieu  de  plaisance,  où  ils  récupéreraient 
inconsidérément  tous  leurs  droits  civils.  Croyez— vous  par  là 
retenir  les  crimes  du  continent ,  en  donnant  à  ceux,  qui  se- 
raient tentés  de  les  commettre  une  expectative  si  douce  et  si 
consolante? 

Enfin ,  hier  on  a  fait  une  observation  assez  singulière.  On 
a  dit  :  Si  la  femme ,  et  les  enfans  qu'il  a  eus  sur  le  oontineiit^ 
suivent  leur  malheureux  père ,  comme  il  a  recouvré  ses  droits 
dans  le  lieu  de  la  déportation ,  cette,  femme  et  ces  enfans  lai 
seront  étrangers.  Ils  pourront  être  témoins  contre  lui. 

D'abord  ,  s'ils  l'ont  suivi ,  et  qu'ils  lui  soient  si  tendrement 
attachés,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ayant  recouvré  là  ses  droits 
civils  y  il  pourra  se  remaiier  et  reconnaître  ses  enfans  comme 
je  l'ai  déjà  dit. 

Ils  pourraient  être  témoins  :  mais  ne  sait-on  pais  que  les 
enfans  naturels  et  les  femmes  divorcées ,  même  les  concu- 
bines ,  ne  peuvent  être  témoins  ?  la  loi  et  la  raison  ne  le  veu- 
lent pas.  Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  observations.  Je 
trouve  le  projet  bon  et  conséquent  dans  toutes  ses  parties  : 
j'en  vote  l'adoption. 

OPINION  DU  TRIBUN  SAINT-AUBIN, 
coutri  le  proiet. 

Tribuns ,  avant  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  nous  oc* 
cupe ,  il  est  bon  d'observer  que  ce  projet ,  différent  en  ceb 
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de  plusieui*s  autres  qui  ont  été  discutés  dams  le  tribonat ,  ne 
regarde  ni  la  politique  extérieure ,  ni  la  police  et  la  sûreté  de 
Tintérieur  ;  qu'il  n*est  point  relatif  à  une  demande  de  fonds, 
ni  à  aucune  autre  mesure  dont  le  rejet  )>ourrait  influer  sur 
les  opérations  majeures  du  gouvernement.  Semblable  en  cela 
à  tous  les  projets  de  lois  qui  doivent  composer  le  Code  civil > 
il  ne  traite,  que  d'objets  généraux  de  législation  ,  dont  la  dis* 
cussion  approfondie  est  d'autant  plus  essentielle ,  que ,  pour 
assurar  à  ces  sortes  de  lois  le  respect  et  l'obéissance  qui  leur 
sont  dus ,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  bonnes ,  il  faut  encore 
qu'elles  soient  généralement  reconnues  pour  telles. 

Je  crois  encore  moins,  avec  plusieurs  de  nos  collègues,  que, 
dans  l'examen  approfondi  de  ces  projets  de  lois ,  nous  de- 
vions être  arrêtés  par  le  nombre  et  l'autorité  des  juriscon- 
sultes célèbres  qui,  conjointement  avec  le  tribunal  de  cassa* 
tion  et  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  République,  ont 
directement  ou  indirectement  concouru  à  la  formation  et 
rédaction  de  ces  projets.  Ce  n'est  pas  qu'en  matière  de  légît» 
latîon  et  de  jurisprudence  surtout,  je  n'aie  toute  la  déférence 
due  à  l'avis  de  magistrats  à  qui  leurs  lumières  et  une  longue 
expérience  ont  donné  le  droit  de  faire  ce  qu'on  appelle  au- 
torité; mais  c'est  que,  dans  la  dbcussion  dont  il  s'agit,  cette 
autorité  devient  nulle.  Car,  à  en  juger  du  moins  par  les  ca- 
hiers qui  nous  ont  été  distribués  jusqu'ici,  il  parait  que  non 
aeulement  plusieurs  projets  de  lois  présentés  par  les  princi- 
paux rédacteurs  du  Code  ont  reçu  des  amendemens  considé* 
râbles  (et  tout  le  monde  sait  qu'un  projet  de  loi  avec  on 
amendement  de  plus  ou  de  moins  n'est  point  du  tout  la  même 
chose),  mais  il  paraît  que  des  titres  envers  ont  été  refondus, 
et  qu'en  général  il  serait  difficile  de  citer  beaucoup  de  dispo- 
sitions importantes  qui  aient  eu  l'assentiment,  je  né  dis  pas 
de  toutes  les  autorités  respectables  qu'on  cite ,  mais  seule- 
ment de  la  majorité  d'entre  elles.  D'après  ce  fedt  incontesta- 
ble ,  au  lieu  d'avancer  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  adopter  de 
confiance  un  projet  de  loi  qui  est  l'ouvrage  des  juriscoosilltes 
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les  plus  distingués  par  leurs  talens  ci  leurs  lumières ,  qui  ar 
eu  le  suffrage  des  premiers  tribunaux  de  la  République  et  de 
la  majorité  du  Conseil  d'Etat ,  il  serait  généralement  plus  vrai 
de  dire  qu'on  est  embarrassé  à  se  décider  entre  le  projet  de 
loi  présenté  qui  a  eu  une  partie  de  ces  suffrages ,  et  le  système 
contraire  qui  a  eu  l'autre  partie ,  chacun  de  ces  systèmes 
ayant  en  sa  faveur  des  autorités  également  respectables  et 
imposantes.  Celles-ci  ne  sont  donc  qu'un  motif  de  plus  pour 
nous  engager  a  mettre  dans  cette  discussion  toute  l'attention , 
toute  la  maturité  que  mérite  l'extrême  importance  de  son 
objet. 

En  vain  objecterait-on  l'empressement  avec  lequel  le  Code 
civil  est  attendu  par  l'immense  majorité  de  la  nation.  Plus 
cet  empressement  est  grand  ,  plus  il  est  général ,  et  plus  nous 
devons  mettre  de  soin  à  ce  que  le  public  ne  soit  pas  trompé 
dans  son  attente.  Pour  cet  effet  ^  il  ne  suffit  pas  que  nous  met- 
tions de  bonne  foi  toute  l'activité  possible  à  ce  que  ce  vœu 
soit  promptement  rempli  ;  il  faut  encore  veiller  à  ce  qu'il  le 
soit  de  manière  à  atteindre  le  but  que  le  peuple  français  s'est 
proposé  en  le  formant.  Or ,  quel  est  ce  but  ?  c'est,  dira-t-on, 
de  fixer  avec  uniformité  et  précision  l'état  des  personnes  et 
les  rapports  de  propriété  et  d'intérêt  que  les  citoyens  peuvent 
avoir  entre  eux.  C'est  là,  en  effet,  le  point  de  vue  sous  le- 
quel le  Code  civil  doit  être  envisagé  par  tous  les  gens  éclairé*; 
c'est  ce  que  doivent  se  proposer  les  législateurs  chargés  de  la 
formation  et  de  la  rédaction  de  ses  lois ,  ainsi  que  les  juges  et 
magistrats  chargés  d'en  faire  l'application  et  de  les  faire  exé- 
cuter. Mais  la  multitude  ne  va  pas  aussi  loin;  les  neuf 
dixièmes  de  ceux  qui  ont  demandé  et  qui  demandent  encore 
avec  tant  de  chaleur  un  Code  civil ,  au  lieu  de  viser  à  un  but 
aussi  relevé ,  ne  songent  qu'à  ce  qui  en  est  la  conséquence  , 
je  veux  dire  à  avoir  moins  de  procès  et  à  les  voir  terminés 
le  plus  promptement  et  au  meilleur  marché  possible,  ou, 
pour  me  servir  de  la  locution  vulgaire ,  à  avoir  moins  besoin 
de  procureurs  et  d'avocats. 
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Tous  les  hommes  éclairés ,  sous  Tancieii  r^me ,  ont  de- 
mandé de  tout  temps  l'abolition  des  mille  et  une  coutumes 
<|ui  disaient  dire  à  Voltaire  qu'en  voyageant  en  France  on 
diangeait  de  lois  autant  de  fois  que  de  chevaux  de  poste.  La 
révolution  a  rempli  leur  vœu ,  et  nous  a  mis  à  même  de  jouir 
d'une  législation  uniforme  qui ,  sous  le  rapport  de  l'égalité 
des  droits  et  de  la  liberté  politique ,  de  la  sociabilité  et  des 
progrès  de  l'industrie  et  du  commerce ,  est  un  inappréciable 
bienfait.  Mais  cette  législation  uniforme  que  nous  devons  à 
la  révolution ,  sans  laquelle  nous  ne  l'aurions  jamais  eue  ; 
cette  uniformité,  quelque  désirée  qu'elle  fut  sous  l'ancien 
r^iine ,  ne  l'était  certainement  pas  dans  la  vue  d'en  obtenir 
4ous  les  heureux  résultats  dont  je  viens  de  faire  l'énuméra^ 
don.  A  l'époque  surtout  où  les  Lamoignon  et  les  d'Aguesseau 
formaient  ce  vœu,  les  quatre— vingt-dix-neuf  centièmes  de  la 
nation  ne  songeaient  pas  même  à  l'égalité  des  di^its  et  à  la 
liberté  politique,  et  je  doute  fort  que  les  deux  grands  hommes 
<pie  je  viens  de  nommer  en  eussent  quelque  idée  précise. 
Long-temps  même  après  eux ,  ces  grandes  et  nobles  pensées, 
quoique  répandues  dans  les  journaux  étrangers  ;  ces  pensées 
auxquelles  un  orateur  a  attiibué  avec  raison  la  chute  infor- 
tunée de  la  monarchie,  mais  auxquelles  il  a  oublié  d'attribuer 
l'établissement  heureux  de  la  République  ;  ces  grandes  et 
nobles  pensées ,  dis-je  ,  n'étaient  le  partage  que  d'un  petit , 
d'un  très-petit  nombre  d'hommes  éclairés,  de  ces  philosophes 
auxquels  tant  de  routiniers  font  aujourd'hui  la  guerre,  pour 
avoir  propagé  ces  vérités  qui  ont  changé  la  face  mcnrale  de  la 
France,  et  proportionnellement  celle  de  l'Europe  entière,  ces 
vérités  sans  lesquelles  nous  n'aurions  probablement  pas  le 
droit  de  discuter  aujourd'hui  des  projets ,  parce  qu'un  roi , 
successeur  du  beau  règne ,  enverrait  encore  comme  autrefois 
à  la  nation  les  lois  toutes  faites.  Les  autres  citoyens  ne  dési- 
raient cette  législation  uniforme  que  dans  l'espérance  qu'elle 
iliininuerait  le  nombre  de  procès,  en  rendant  lajuriçpru- 
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dencc  plus  certaine;  et  c^est  là  encore  tout  le  bien  que  le  grand 
nombre  en  attend. 

Or ,  ni  le  but  relevé  que  se  sont  pix)posé  les  hommes  ins* 
truits ,  ni  celui  auquel  vise  la  multitude  en  demandant  un 
Code  civil ,  ne  sauraient  être  atteints ,  si ,  d'une  part,  les  lois 
ne  sont  pas  cohérentes ,  et ,  de  plus  ^  en  parfaite  harmonie 
avec  le  nouvel  ordre  de  choses ,  et  si ,  d'un  autre  côté,  il  ne 
règne  pas  dans  leur  rédaction  la  plus  grande  précision  et  la 
plus  éminente  clarté.  Ces  qualités  précieuses ,  qui ,  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps ,  ont  été  et  seront  nécessaires 
pour  former  de  bonnes  lois,  ne  l'ont  jamais  été  davantage 
que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Dans  ces 
circonstances,  il  s'agit  de  consei-ver  de  l'ancien  ordre  des 
choses  ce  qu'il  y  avait  de  bon ,  sans  laisser  se  glisser  parmi 
nos  lois  des  maximes  incompatibles  avec  l'égalité  des  droits, 
avec  la  liberté  }>olitique  et  civile  ;  il  s'agit  de  faire  <Usparaitre 
toutes  les  lois  qui  se  ressentent  de  l'agitation  au  nrdUea  de 
laquelle  elles  -ont  été  faites ,  tout  eu  conservant  celles  qui 
tiennent  essentiellement  aux  institutions  républicaines.  En- 
fin, et  ce  n'est  pas  là  la  moindre  difliculté,  on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  dans  le  nombre  des  hoimnes  qui  seront  char- 
gés de  faire  l'application  de  ces  lois ,  il  n'y  en  ait  qui  ne  peu- 
vent croire  que  la  révolution  soit  fmie ,  tandis  que  d^autres 
ne  peuvent  se  mettre  en  tête  qu'il  y  en  ait  eu  une.  Certes , 
■dans  de  pareilles  circonstances ,  l'on  ne  doit  pas  regretter  le 
retard  de  quelques  décades ,  d'un  mois  même ,  que  peut  en- 
traîner la  discussion  d'un  projet  de  loi  compose  de  titres  dont 
chacun  pourrait  être  subdivisé  en  plusieurs  lois  distinctes. 

Et  de  quelles  lois  surtout  s'agit-il ,  tribuns?  De  lois  qui  par 
leur  nature  même  ne  sont  pas  de  circonstance ,  et  qui ,  sous 
ce  rapport,  ne  sauraient  jamais  être  bien  urgentes;  de  lois 
qui  doivent  être  durables ,  et  décider ,  pour  de  longues  an- 
nées ,  du  sort  de  nos  personnes  et  de  nos  propriétés  ;  de  lois 
dont  dépend  le  hien-êti*e  ou  le  malheur  de  tout  ce  qui  nous 
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est  cher  ;  de  lois ,  enfin  ,  que  nous  voudrions  pouvoir  trans- 
mettre comme  un  dépôt  précieux  à  nos  enfans  et  à  la  pos^ 
terité. 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  nature ,  le  but  et  tit.  i*'. 
l'importance  des  lois  qui  doivent  composer  notre  Gode  civil, 
je  passe  à  Texamen  du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  à  la 
discussion.  Ce  projet  se  divise  en  deux  titres  :  le  premier 
traite  de  la  jouissance  des  dnnts  civik ,  et  le  second  de  leur 
privation. 

Une  première  singularité  se  présente  ici;  c*est  que  ces 
droits  civils ,  ces  droits  si  importans ,  qu*on  propose  d'accor- 
der aux  uns  et  de  refuser  aux  autres ,  ne  sont  encore  ni  défi- 
nis, ni  même  légalement  connus.  L'orateur  du  gouvernement 
dit  seulement ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  que  ces 
droits  seront  décnts  par  le  Code  civil ,  dont  toutes  les  parties 
nous  vont  être  successivement  présentées. 

Or ,  je  demande  comment  on  peut  décréter  d'avance ,  par 
une  loi,  quels  individus  jouiront  des  droits  civils,  et  quels 
autres  en  seront  privés ,  lorsqu'aucune  loi  précédente  n'a  en- 
core dit  en  quoi  ces  droits  consistent?  N'est-il  pas  évident  que, 
suivant  que  ces  droits  seront  plus  ou  moins  nombreux ,  plus 
ou  moins  étendus ,  on  pourra  les  accorder  ou  les  refuser ,  soit 
aux  étrangers ,  soit  aux  Français  qui  se  trouveront  dans  un 
des  cas  de  privation  prévus  par  la  loi  ?  C'est  une  maxime  de 
droit  :  Nemo  dat  quoil  non  habet ,  personne  ne  peut  donner  ce 
qu'il  n'a  pas.  Je  crois  que  c'est  une  maxime  de  logique  : 
Nemo  dat  quod  non  novit^  personne  ne  saurait  donner  ce  qu'il 
ne  connaît  pas. 

L#e  premier  inconvénient  donc  du  projet  de  loi  en  général 
est  d'être  prématuré  ;  au  lieu  de  se  trouver  au  commence- 
ment du  Code  civil ,  il  devait  être  placé  à  la  fin. 

Après  cette  observation  préliminaire  sur  le  projet  de  loi  en     . 
général ,  je  pourrais  maintenant  en  faire  l'analyse ,  et  exa- 
miner successivement  les  difFcrens  titres  et  articles  dont  il  est 
comiiosé ,  si  cet  objet  n'avait  pas  déjà  été  rempli  avec  succès 
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par  plusieurs  orateurs  qui  111*001  précédé  à  la  tribune.  Je  sui-* 
vrai  doue  une  uiarche  différente ,  qui  d'ailleurs  est  plus  ana- 
logue à  ma  manière  habituelle  de  traiter  ces  matières. 

Dans  Texamen  de  tout  projet  de  loi ,  j*ai  toujours  pris  pour 
règle  de  ne  m'occuper  des  dispositions  textuelles  et  de  la  ré- 
daction des  différens  articles  du  projet ,  qu'après  eu  avoir 
examiné  les  grandes  bases ,  les  principes  généraux  sur  les- 
quels ces  dispositions  paraissent  être  fondées  :  plusieurs  mo- 
tifs m'ont  déterminé  à  adopter  cette  méthode. 

D'abord ,  un  seul  principe  erroné  peut  engendrer  une  foule 
de  mauvaises  lois,  et,  ce  qui  est  souvent  plus  dangereux 
encore,  une  foule  de  mesui*es  administratives  également 
mauvaises. 

En  second  lieu ,  ce  même  principe ,  adopté  par  les  tribu- 
naux et  par  les  autorités  administratives,  peut  devenir  la 
source  d'une  fausse  application ,  ou ,  ce  qui  est  pis ,  d'une 
application  incertaine  de  la  loi ,  à  laquelle  ne  saurait  échapper 
un  seul  cas  particulier  qui  se  trouvera  avoir  la  moindre  ana- 
logie avec  le  principe  dont  il  s'agit. 

Troisièmement  (  et  c'est  là  le  point  capital  ) ,  en  vain  quel- 
ques ai'ticlcs ,  évidemment  mauvais  ou  mal  rédigés  ^  feraient- 
ils  retire^  ou  rejeter  un  projet  de  loi  :  si  l'on  a  négligé  de 
combattre  le  principe  sur  lequel  ces  articles  sont  basés,  il 
pourra  être  reproduit  successivement  plusieurs  autres  projets 
toujours  infectés  du  même  vice ,  et  qui  ne  différeront  du  pre- 
mier que  par  la  fori^e. 

Or,  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  je  remarque 
deux  de  ces  principes  erronés  qui  me  paraissent  avoir  dicté 
presque  toutes  les  dispositions  vicieuses  qui  ont  été  indiqiœes 
ou  attaquées  par  les  rapporteurs  et  auti*es  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  la  tribune.  Ces  deux  principes  sont  : 
\i  1*.  Dans  le  premier  titre,  celui  rie  la  réciprocité,  d'après 
lequel  il  paraiti'^it  que  nous  ne  devons  accorder  la  jouissance 
dès  droits  civils  aux  éti'angcrs  résidant  en  France ,  qu'autant 
et  dans  la  même  propojptioo  que  la  nation  à  laquelle  ces 
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cU*angers  apparûenneni  accordent  cette  jouissance  aux  Fran- 
çais résidant  chez  eux. 

2^.  Dans  le  second  titre ,  le  principe  de  la  mort  civile ,  qui^    «• 
d'après  le  projet  de  loi  présenté,  doit  encore  aujourd'hui 
être ,  chez  la  nation  française ,  la  suite  de  toute  condamnation 
à  des  peines  dont  TefTet  sera  de  priver  le  condamné  de  toute 
participation  aux  droits  civib. 

Je  m'attadierai  principalement  à  combattre  le  premier  de  «  * 
ces  principes ,  celui  de  la  réciprocité  ;  j'essaierai  de  démontrer 
qu'il  est  contraire  à  toutes  les  règles  d'une  saine  politique  , 
qu'il  va  directement  contre  le  but  pour  lequel  on  l'a  adopté, 
et  qu'enfin  son  application  entraînera  les  juges  et  adminis- 
trateurs dans  iiti^s  embarras  et  des  difficultés  inextricables. 
Quant  au  second  principe ,  celui  de  la  mort  civile ,  plusieurs  ** 
de  nos  collègues  vous  ont  démontré  combien  cette  fiction 
était  inuiiorale  et  injuste;  ils  en  ont  développé  les  vices  et 
les  funestes  conséquences  de  manière  à  ne  laisser  rien  à  dé- 
sirer sous  ce  rapport;  ils  l'ont  fait  avec  un  talent  auquel  je 
lue  flatterais  en  vain  de  pouvoir  atteindre.  Je  me  bomefai 
donc  à  dire  quelques  mots  sur  son  origine ,  et  à  démontrer 
surtout  que  dans  nos  mœurs  et  avec  nos  institutions ,  et  en 
général  chez  toute  nation  qui  n'a  pas ,  comme  les  Romains  , 
des  esclaves  proprement  dits ,  cette  peine ,  donnée  comme  un 
accessoire  à  une  autre  peine  plus  grave ,  est  absolument  inu- 
tile ;  que  tout  en  punissant  souvent  des  innocens ,  relative- 
ment au  coupable  et  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter  , 
elle  ne  sert,  elle  ne  mène  à  rien. 

Je  commence  par  le  principe  de  réciprocité  appliqué  au  >' 
droit  d'aubaine.  Mais,  avant  d'entamer  cette  discussion,  je 
dois  répondre  au  reproche  qu'on  pourrait  me  faire  sur  l'es- 
pèce de  hardit'sse  qu'il  y  a  à  reproduire  un  sujet  aussi  rebattu. 
^e  pomTait-on  pas  me  dire  :  On  a  tant  parlé ,  tant  écrit  pour 
et  contre  ce  droit  d'aubaine,  vous  allez  nous  en  parler  en- 
core ;  un  autre  vous  répondra ,  tout  cela  nous  prend  un  temps 
précieux ,  et  coûte  peut-être  plus  de  papier  et  de  frais  d'im- 
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pression  que  le  fond  ne  vaut  ?  Avant  donc  de  continuer  la 
discussion ,  voyous  si  le  sujet  en  vaut  la  peine  ;  c'est  une 
question  que  fait  tout  homme  sensé  avant  de  s'embarquer 
dans  un  procès  de  longue  haleine. 

J'avoue,  mes  collègues ,  que,  s'il  s'agissait  uniquement  de 
ce  que  le  droit  d'aubaine  peut  rapporter  au  trésor  public ,  je 
me  trouverais  grandement  en  défaut.  Car  il  est  constant  et 
démontré ,  autant  que  peut  l'être  une  vérité  de  fait ,  que  ce 
malheureux  droit  d'aubaine ,  sur  lequel  on  s'est  tant  débattu, 
n'a  pas,  dans  le  temps  de  sa  plus  grande  splendeur,  rap- 
porté plus  de  4o,ooo  écus,  et  que,  souvent ,  il  n'a  pas  fourni 
de  quoi  payer  les  frais  de  perception.  Ce  fait,  ahisi  que  vous 
l'ont  dit  et  répété  plusieurs  de  nos  collègues ,  est  prouvé  par 
le  témoignage  non  suspect  de  M.  Necker,  cité  à  plusieurs 
reprises;  par  les  comptes  rendus  et  autlientiques  de  tous 
les  contrôleurs  généraux;  et,  enfin,  par  les  états  de  la 
régie  du  domaine.  H  y  a  plus  :  aucun  des  partisans  du  droit 
d'aubaine  ne  s'est  encore  avisé  de  le  contester.  Comment  se 
foit-il  donc  qu'on  revienne  tous  les  jours  avec  l'objection  hut- 
nale  et  vingt  fois  répondue ,  que ,  si  on  abolit  le  droit  d'au- 
baine ,  les  étrangers  nous  emporteront  de  riches  successions 
dont  le  fisc  profitera  si  l'on  adopte  le  système  contraire? 
Comment  les  hommes  pénétrés  de  l'importance  de  ce  droit , 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  ti*ésor  pubUc ,  ne  vont-ils  pas 
s'inscrire  en  faux ,  et  contre  les  comptes  "rendus  des  anciens 
ministres ,  et  contre  les  états  de  recette  de  la  régie  du  do- 
maine national  ?  La  chose  pubUque  y  gagnerait  doublement. 
D'abord ,  nous  serions  éclairés  sur  l'iinportance  d'tm  droit 
dont  la  valeur ,  sous  le  rapport  pécuniaire ,  est  regardée 
comme  à  peu  près  nulle.  En  second  lien  ,  on  ferait  rendre 
gorge  aux  dilapidateurs  ou  concussionnaires  qui ,  pendant 
de  si  longues  années ,  ont  frustré  le  trésor  public  d'un  ans» 
riche  pixKluit. 

La  question  se  réduit,  nous  a  dit  un  orateur,  à  savoir  si  la 
nation  française  sera  généreuse  au  point  de  se  laisser  entêter 
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des  successions  miliionnaires  que  les  étrangers  voudront  re- 
cueillir chez  nous ,  sans  que  nous  en  puissions  faire  autant 
chez  eux.  Je  pourrais  d'abord  répondre  que  si ,  d'un  autre 
côte' ,  l'industrie  et  le  commerce  y  gagnent  le  décuple ,  ce  ne 
serait  pas  encore  un  aussi  mauvais  marché  :  mais  le  fait  est 
que ,  conmie  de  riches  successions  laissées  par  des  étrangers 
et  un  droit  d'aubaine  sont  deux  choses  incompatibles ,  il  n'y 
a  pas  de  générosité  à  laisser  enlever  là  où  il  n'y  a  rien  à 
prendre.  Car ,  comme  l'a  dit  notre  collègue  Boissy ,  là  où  l'on 
est  assuré  de  ne  {louvoir  rien  emporter ,  on  a  soin  de  ne  pas 
porter  beaucoup  qui  vaille.  Relativement  aux  intérêts  du 
fisc ,  cette  question  ne  mérite  donc  pas  même  d'être  traitée. 
Mais,  comme  vous  l'ont  fort  bien  dit  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ,  l'abolition  de  ce  droit  se  lie  aux  plus  grandes  ques- 
tions de  Tordre  social  et  de  l'économie  politique.  Notre 
collègue  Ganilli  suitout  vous  a  fait  voir  combien ,  sous  ces 
rapports ,  les  peuples  modernes ,  agrictdteurs ,  manufacturiers 
<f t  commerçans  à  la  fois ,  différaient  des  peuples  anciens  es- 
sentiellement conquécans,  ou,  pour  parler  plus  franchement, 
n'exploitant  que  le  bien  d'autrui.  L'orateur  du  Conseil  d'E- 
tat a  été  plus  loin  ;  il  a  fait  voir  combien  les  Français  surtout 
dififéraient ,  à  cet  égard ,  des  Romains  et  des  Grecs  qu'on  leur 
<q3pose.  Permettez-moi,  mes  collègues,  de  répéter  ses  pro- 
pres expressions  ;  elles  sont  remarquables  par  la  justesse  des 
pensées  et  par  la  clarté  et  la  précision  qui  y  régnent. 

««  Comment,  pourrions-nous,  dit-il,  adopter  le  système 
«  des  Romains,  celui  d'ime  exclusion  absolue?  Il  pourrait 
«  convenir  aux  petits  Etats  qui  voudraient  et  qui  pourraient 
«  vivre  isolés  ;  il  pouvait  s'allier  très-bien  à  l'organisation  des 
«  anciennes  républiques  où  il  contribuait  beaucoup  à  exalter 
«  le  sentiment  (le  l'orgueil  national ,  mais  il  serait  déplacé  dans 
«  nos  grands  Etats  modernes.  Le  conunerce  a  lié  le  monde 
«  entier ,  il  a  lié  principalement  les  nations  européennes  ;  et , 
«<  non  seulement  le  commerce,  mais  les  mcrurs,  les  habitudes, 
M  la  religion ,  les  transactions  publiques  et  particulières  ont 
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«  produit,  entre  elles,  une  sorte  de  communauté  génàrale. 

Ij  M  Gomment,  dans  un  tel  état  de  choses ,  une  nation  pourrait- 

«  elle  s'isoler  de  toutes  les  autres ,  et  surtout  une  nation  telle 
«<  que  la  France ,  dont  le  sol ,  l'industrie  et  les  moeurs  ont 

I  «(  toujours  eu  tant  d'attraits  pour  les  étrangers  ;  une  nation 

<(  qui ,  par  sa  position ,  sa  population ,  son  activité ,  sa  valeur, 
<«  est  destinée  à  être  le  centre  des  affaires  de  l'Europe ,  et  à 
M  leur  donner  toujours  le  mouvement  et  la  direction?  Ne  se- 
«  rait-ce  pas  agir  contre  son  intérêt ,  et ,  en  quelque  sorte , 
«  contre  la  nature,  que  d'admettre  une  législation  qui  fut,  à 
M  .l'égard  des  étrangers,  exclusive  et  repoussante?» 

J'ajouterai  que  c'est  pour  avoir  oublié  cette  différence  es- 
sentielle  et  caractéristique  entre  les  Etats  anciens  et  modernes, 
que  la  révolution ,  si  belle ,  si  grande  et  si  généreuse  dans 
son  origine,  s'est  momentanément  écartée  de  son  but,  et  a 
produit  ces  excès  et  ces  mallieurs  dont  nous  avons  été  les 
tristes  témoins.  C'est  donc  sous  le  rapport  del'éomomie  po- 
litique ,  et  de  son  influence  sur  la  richesse  et  la  prospérilé 
nationales ,  que  j'envisagerai  cet^  grande  question. 

Et ,  d'abord ,  j'observerai  que  dans  le  projet  de  loi,  ilne  s'agît 

^  ni  du  refus  absolu ,  ni  de  l'admission  absolue  des  étrangers  à 

la  jouissance  de  nos  droits  civib  ;  mais  seulement  de  la  réci- 
procité d'après  laquelle,  dit  l'article  i3  ,  «  l'étranger  jouira, 
«(  en  France ,  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  00 
«(  qui  seront  accordés  aux  Français  par  les  lois  ou  les  trailéf 
«  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  » 

On  voit  par  là  que  ,  si  le  projet  passe  en  loi ,  non  seule- 
ment nous  ne  pourrons  pas  admettre  à  la  jouissance  de  ces 
droits  civils  un  étranger  quelconque ,  si  la  nation  à  laqueUe 
il  appartient  n'accorde  pas  cette  jouissance  aux  Français 
résidant  chez  eux ,  mais  que  nous  serons  forcés  de  les  admettre 
par  milliers  et  myriades ,  quels  qu'en  puissent  être  les  résul- 
tats ,  si  leurs  gouvernemens  veulent  bien  nous  admettre  chei 

j  eux.  Sous  ce  rapport^  un  orateur ,  dont  je  ne  partage  cepen- 

dant pas  l'opinion ,  a  parlé  beaucoup  plus  conséquemmest 
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que  le  projet ,  en  s'opposant  à  toute  admission  quelconque 
des  étrangers  à  la  jouissance  de  nos  droits  civils.  Le  seul  re* 
proche  à  lui  faire ,  c'est  de  s'être  fait  inscrire  pour ,  et  ce— 
pendant  d'avoir  parlé  contre.  Car,  si,  comme  il  le  prétend, 
l'admission  des  étrangers  à  la  jouissance  de  nos  droits  civil» 
est  en  général  dangereuse ,  et  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquillité  publiques,  et  sous  le  rapport  surtout  de  leur 
influence  funeste  sur  le  caractère  national  et  l'amour  de  la 
patrie ,  alors  le  projet  doit  être  rejeté  de  droit,  puisqu'il  sa- 
crifie toutes  ces  importantes  considérations  à  uiie  réciprocité 
qui ,  non  seulement ,  ne  dépend  pas  de  nous ,  mais  que  l'o- 
rateur du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs,  espère 
devoir  bientôt  devenir  générale  :  «  Accorder  chez  nous ,  aux 
«  étrangers ,  dit-il ,  les  mêmes  droits  civils  que  ceux  qu'ils 
«  nous  accorderont  chez  eux ,  quoi  de  plus  propre  à  favoriser 
««  le  développement  des  idées  philantropiques  et  fraternelles 
«  qui  devraient  lier  les  diverses  nations  entre  elles  !  »  On  voit 
que ,  par  un  contraste  assez  singulier ,  l'espoir  et  les  principes 
même  de  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  proposé  le  projet 
de  loi  sont  diamétralement  opposés  à  l'espoir  et  aux  prin- 
cipes de  l'orateur  du  Tribunat  qui  en  a  pris  la  défense. 

Pour  revenir  maintenant  à  ce  système  de  réciprocité ,  je 
demande  pour  qui  nous  comptons  faire  un  Code  civil ,  si  c'est 
pour  les  nations  étrangères ,  ou  pour  la  nation  française  ?  La 
réponse  à  cette  questionne  saurait  être  douteuse.  Or,  si  c'est 
pour  l'avantage  et  l'intérêt  de  la  nation  française  que  doivent 
être  faites  les  lois  qui  nous  occupent ,  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir ce  qu'il  plaît  ou  plaira  aux  gouvernemens  étrangers  de 
faire,  à  l'égard  des  Français  qui  vont  ou  iront  voyager  ou  rési- 
der chez  eux ,  mais  de  bien  examiner  ce  qu'il  nous  convient 
de  faire  à  l'égard  des  étrangers  qui  viendront  voyager  pu  ré- 
sider chez  nous.  S'il  est  avantageux  pour  nous  de  leur  accor- 
der la  jouissance  des  droits  civils ,  il  faut  la  leur  accorder , 
quand  même  ils  nous  la  refuseraient  chez  eux  ;  si ,  au  con- 
traire, il  y  avait  réellement  de  l'inconvénient  à  leur  accorder 


* 
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cette  faveur ,  ie  ne  vois  pas  pourquoi  nous  sacrifierions  leB 
intérêts  de  TEtat,  ceux  de  nos  concitoyens,  à  la  politesse 
d'un  beau  procède'. 
Voilà  la  théorie  telle  que  la  dicte  le  simple  bon  sens  ;  elle 
|i  porte  dans  son  seul  énoncé  un  tel  caractère  de  simplicité  et 

d'évidence ,  qu'il  n'y  a  qu'un  attachement  (  souvent  involon- 
;  taire  )  à  une  vieille  routine  de  diplomatie ,  de  droit  romain  et 

)  de  coutumes  féodales ,  qui  puisse  en  faire  douter  un  homme 

qui  veut  se  donner  la  peine  d'y  réfléchir  un  instant. 

Quant  à  la  pratique ,  je  me  bornerai  à  choisir,  dans  la  foule, 
d'exemples  qui  se  présentent  à  l'appui  de  cette  doctrine ,  ceux 
qui  me  paraîtront  .les  plus  propres  à  faire  sentir  les  inconvé- 
niens  et  les  embarras  auxquels  on  s'expose  quand  on  veut 
s'en  écarter. 

■ 

Certes ,  parmi  les  droits  civils  se  trouve  celui  de  pouvoir 
acquérir  et  posséder  des  biens-fonds  ;  si  quelqu'un  en  doutait, 
il  pourrait  s'en  convaincre  par  Tarticle  28  du  projet  de  loi , 
qui  prive  de  ce  droit  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  dvile. 

D'un  autre  côté ,  si  l'on  en  excepte  une  opinion  vraiment 
neuve  en  économie  politique ,  échappée  à  un  des  oratems 
en  faveur  du  projet ,  o])inion  sur  laquelle  je  reviendrai  tout 
à  l'heure ,  personne ,  jusques  ici ,  que  je  sache ,  n'a  songé  à 
contester  sérieusement  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  la 
France ,  sous  le  rapport  pécuniaire ,  d'y  voir  arriver  bea«coup 
d'étrangers  miUionnaires  pour  y  acheter  des  terres ,  et  sur- 
tout des  biens  nationaux.  Non  seulement  ils  augmenteraient 
la  valeur  vénale  de  ces  biens  et  des  propriétés  foncières  en 
général ,  ce  qui  amènerait  nécessairement  la  baisse  si  dési- 
rable de  l'intérêt  de  l'argent  ;  mais ,  comme  incontestable- 
ment les  terres  acquises  resteraient  en  France ,  et  que  pro- 
bablement la  majeure  partie  des  fonds  avec  lesqueLs  les 
étrangers  les  auraient  payées  y  resteraient  aussi,  on  pourrait 
dii'e ,.  avec  beaucoup  de  vérité ,  que  le  prix  entier  de  ces  ac- 
quisitions serait  à  peu  près  tout  gain  pour  nous. 

Un  orateur  (;ni  ne  partage  point  cette  opinion  à  peu  près 
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générale ,  a  produit,  en  faveur  de  la  sienne,  plusieurs argu- 
mens  fondés  partie  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  eicacts ,  et 
dont  il  a  tiré  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  justes ,  et  partie 
sur  des  calculs  qui,  à  la  vérité,  sont  exacts,  mais  qui  ne 
prouvent  rien.  Tous  sont  contenus  dans  le  raisonnement  suî* 
vaut,  que  j'ai  transcrit  littéralement,  afin  qu'on  ne  puisse  me 
reprocher  de  ne  pas  l'avoir  présenté  dans  toute  sa  force  : 

«  On  a  avancé  à  cette  tribune,  dit  l'orateur,  comme  l'une 
((  des  raisons  ([ui  devaient  nous  faire  sérieusement  songer  à 
•i  favoriser,  par  toutes  sortes  de  moyens,  l'importation  des 
H  capitaux  étrangers ,  que  nos  terres  se  vendaient  à  un  prix 
n  excessivement  vii,  et  sur  le  pied  de  dix  ou  douze  pour  cent 
«  de  leur  revenu.  Je  m'élève  contre  cette  assertion  ;  je  déclare 
u  fonnelleinent  qu'elle  est  inexacte  et  tout  à  fait  erronée.  Il 
«  résulte  du  registre  des  criées  du  département  de  la  Seine , 
M  que  depuis  plus  de  dix-huit  mois  il  n'y  a  pas  dix  exemples 
««  qu'une  propriété  de  5,ooo  fr.  de  revenu  se  soit  vendue  au- 
M  dessous  de  100,000  fr.  ;  et  à  cinquante  lieues  de  Paris, 
••  c'est  presque  partout  à  quatre  pour  cent  que  se  font  les 
M  ventes  d'immeubles ,  surtout  de  gré  à  gré.  J'atteste  ces  faits 
«  et  j'offre' de  les  prouver;  mais  je  n'en  ai  pas  besoin  pour 
«  combattre  ceux  qui  les  avancent.  Je  supposerai  vrai ,  pour 
M  un  instant,  que  nos  immeubles  soient  réellement  au  bas 
«  prix  qu'ib  prétendent. 

«  D'abord ,  il  faudrait  que  l'étranger  fût  insensé  pour  venir 
«  acheter  des  portions  d'une  terre  si  suspecte  et  si  vile  aux 
«  yeux  de  ses  propres  habitans. 

M  Mais  enfin,  s'il  achetait,  que  s'ensuivrait-il?  Que  pour 
«  100,000  fr.  de  capitaux  importés  en  France,  un  étranger 
«  aurait  éternellement,  lui  et  ses  ayant-cause,  12,000  fr.  du 
«  produit  annuel  du  sol  français ,  qu'il  dépenserait  en  tel  lieu 
«  da  monde  qu'il  lui  plairait.  Certes ,  la  spéculation  est  fort 
H  bonne  pour  l'étranger;  il  peut  être  très-pressé  de  la  faire; 
•*  mais  pour  la  France ,  je  ne  connais  point  d'opération  plus 
-  funeste.  Je  ne  vois  rien  qui  tende  plus  directement  à  Tap- 
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ft  pauvrissetnent  de  TEtat.  On  sent  que  le  mcme  raisonncv 
2  te  ment  s'applique  aux  rentes.  Qu'on  songe  à  ce  que  serait 

M  devenue  la  Franct; ,  si  ces  acquisitions  de  l'étranger  avaient 
M  eu  lieu  du  temps  de  nos  assignats  :  tout  le  sol  leurappar- 
M  tiendrait.  »» 

Voici  maintenant  ma  réponse  : 

D'abord  je  nie  également ,  avec  l'orateur ,  que  nos  terres  se 
vendent  à  un  prix  excessivement  rnl,  quoique  je  ne  croie  au- 
cunement avec  lui  qu'elles  se  vendent  généralement  au  de- 
nier vingt  et  vingt-cinq.  Personne,  au  reste,  que  je  sache, 
ne  s'est  servi  de  cette  expression ,  et  bien  moins  encore  de 
celle ,  que  les  terres  se  vendent  sur  le  pied  de  dix  ou  douze  jwur 
cent  de  leur  revenu ,  expression  qui ,  si  elle  était  prise  à  la 
lettre,  indiquerait  qu'une  terre  de  10,000  fr.  de  revenu  se 
vend  couramment  pour  10,000  fr.  Sans  doute  que  l'orateur, 
à  qui  les  termes  techniques  ne  paraissent  piis  très-familiers , 
a  voulu  dire  qu'on  avait  avancé  à  la  tribune  que  les  terres  se 
vendaient  sur  le  pied  de  dix  à  douze  années  de  revenu ,  ce 
qui  est  trë^-différent.  C'est  cette  même  expression  vicieuse 
qui  a  fait  conunettre  à  l'orateur  une  erreur  matérielle  de 
calcul,  en  disant  que  l'étranger ,  avec  100,000  fr.  de  capital, 
se  fera  12,000  fr.  de  rente  perpétuelle.  Car,  si  les  terres  se 
vendent  dix  années  de  revenu,  ces  100,000  fr.  ne  lui  pro- 
cureront que  10,000  fr.  de  rente  ;  si  au  contraire  elles  se 
vendent  sur  le  pied  de  douze  années  de  revenu,  il  n'aura 
avec  le  même  capital  que  8,333  fr.  de  revenu  annuel.  Je  ne 
relève  au  reste  cette  ei-reur  qu'afin  d'empêcher  qu'elle  ne 
rende  la  réponse  plus  compliquée  ;  car ,  quant  au  fond  de  b 
question ,  nous  verrons  tout  à  l'heure  cpie  quelques  années 
de  revenu  de  plus  ou  de  moins  n'y  font  absolument  rien. 

J'observerai ,  en  second  lieu ,  que  l'assertion  sur  la  répu- 
gnance que  les  étrangers  doivent  avoir  à  acheter  des  ]>ortiou5 
d'une  terre  aussi  vile  et  suspecte  aux  yeux  de  ses  propri*s 
habitans ,  est  démentie  par  l'expérience  ;  car  non  seulement 
les  étrangers  ont  acheté  considérablement  de  biens  nationaix 
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ik  assez  bas  prix ,  mais  il  y  en  a  eu  pour  plus  de  quatre  mil- 
liards Y  valeur  de  1 790 ,  de  vendus ,  tant  aux  étrangers  qu'aux 
nationaux ,  qui  les  ont  payés  en  assignats ,  valeur  nominale , 
sans  que  personne  se  soit  avisé  de  regarder  ces  biens  comme 
suspects ,  pour  avoir  été  en  partie  acquis  à  bas  prix . 

Quant  à  l'argument  même ,  si ,  en  raisonnant  devant  un 
auditoire  éclairé ,  on  pouvait  décemment  se  servir  du  droit  de 
talion,  en  rétorquant  une  objection  faible  par  une  réponse  égar 
lement  faible  et  évasive,  je  poun*ais  répondre  que  c'est  une  as- 
sertion tout  à  fait  gratuite,  que  de  supposer  qu'un  étranger  qui 
a  acheté  des  terres  en  France  ira  manger  le  revenu  au  dehors  ; 
car  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  prouve 
que  tout  propriétaire  en  général  fixe  tôt  ou  tard  son  domicile 
là  où  sont  ses  propriétés.  Et  cela  est  fondé  en  raison  ;  car  si 
quelques  étrangers  placent  leurs  capitaux  dans  les  fonds  pu- 
blics d'un  pays  différent  de  celui  où  ils  résident,  c'est  que  le  ' 
recouvrement  de  la  rente  annuelle  en  est  aussi  simple  que  fa- 
cile. Mais  aucun  homme  de  bon  sens  ne  place  loin  de  sou 
domicile  son  capital  en  terres ,  pour  lesquelles  il  faut  faire 
des  baux  et  avoir  affaire  à  des  fermiers ,  qui  exigent  des 
avances  pour  les  améliorations  ou  réparations  nécessaires ,  et 
dont  le  prix  de  bail  ne  saurait  souvent  être  recouvré  sans 
poursuite  judiciaire  ;  en  terres ,  enfin ,  qui  demandent  pres- 
que toujours  la  présence  d'un  homme  d'affaires  >  ce  qui  ab- 
sorbe une  partie  du  revenu.  Voyez  les  étrangers  assez  nom-- 
breux  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  en  France  ;  ils  y 
résident  presque  tous  sans  exception  :  ceux  qui  ont  acheté 
des  iiiaisons  y  ont  établi  leurs  ateliers  et  leurs  magasins  ;  ceux 
qui  ont  acquis  «les  terres  les  font  valoir  en  leur  présence. 
C'est  un  fait  aisé  à  vérifier  dans  le  département  de  la  Seine  et 
à  Paris  même ,  ainsi  que  dans  les  départemens  de  Seine^t- 
Oise  et  Seine-et-Marne ,  où  ces  ac(]uéreurs  se  rencontrent  par 
centaines. 

Je  pourrais  répondre  encore  que ,  quand  il  existerait  quel- 
ques cas  tels  que  notre  collègue  les  suppose ,  ce  ne  seraient 
VII.  3i 
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que  des  eicepiions  qui  ne  prouveraient  rien  contre  k  thèse 
^nérale ,  contre  le  principe  qui  seul  doit  servir  de  hase  aux. 
lois  d'un  Gode  civil  y  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  faites  pour 
des  exceptions.  Je  pourrais  répondre  enfin  que  si  un  Français 
cède  à  un  étranger  12,000  fr.  de  rente  pour  100,000  fr.,  c'est 
une  preuve  sans  réplique  que  ces  100,000  fr.  produisent  en- 
core davantage  dans  un  autre  placement;  que  c'est  plus 
qu'aucun  acquéreur  du  pays  n'en  donnerait  ;  et  que  l'étran- 
ger ,  loin  de  nuire  aux  liabitans  du  pays  par  cette  acquittions 
leur  rend  dans  ces  circonstances  un  véritable  service  par  le 
capital  de  100,000  fr.  t|u'il  verse  dans  la  circulation. 

Mais  voici  la  véritable  réponse  à  cet  argument  du  denier 
douze;  et,  pour  rendre  cette  réponse  à  la  fois  plus  claire  et 
plus  décisive ,  je  supposerai  que  les  terres ,  au  lieu  de  se  ven- 
dre au  denier  douze,  ne  se  vendent  méine  qu'au  denier  dix, 
t>u  pour  dix  années  de  revenu.  Je  choisis  surtout  le  denier 
dix ,  quoique  cela  donne  bien  plus  beau  jeu  à  mon  adver- 
saire ,  afin  de  mettre  mes  auditeurs  mieux  à  même  de  suivre 
ce  calcul ,  qui  est  toujours  d'autant  plus  simple  qu'il  se  rap- 
proche daTantage  du  système  décimal  :  car  si  le  premier  mé- 
rite d'un  calcul  est  d'être  clair  pour  ceux  qui  le  lisent,  cette 
qualité  est  bien  plus  essentielle  pour  ceux  à  qui  on  le  lie. 

Le  revenu  foncier  net  de  l'ancienne  France  a  été  éralué  , 
sons  l'Asseniblée  constituante,  à  laoo  millions.  Pour  éviter 
toute  cJhicane  sur  cette  évaluation ,  je  supposerai  pour  un  ins- 
tant ,  contre  toute  vérité  et  vraisemblance ,  que  ce  soit  là  en- 
core le  revenu  net  de  la  France  wpublicainc ,  augmente'  par 
l'accession  de  plus  de  six  millions  d'habitans ,  et  d'un  terri- 
toire proportionnellement  étendu ,  avec  un  des  sols  les  plus 
fertiles  du  globe.  Gela  posé ,  si  les  terres  ne  se  vendent  qu'au 
denier  dix ,  ces  1 200  millions  de  revenu  ne  représenteront , 
pour  les  propriétaires ,  pour  le  fisc  qui  perçoit  les  droits  d'en- 
registrement,  et  pour  la  France  entière,  qu'un  capital  de 
douze  milliards.  Que  dans  ces  circonstances  il  ae  présente 
cent  capitalistes  étrangers  dont  chacun  achète  pour  1 00,000  fir. 
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dMinmenbles ,  ils  auront  à  la  vérité  acquis  un  million 
de  i*ente  avec  lo  millions  de  capital,  et  par  conséquent 
5oo,ooo  fr.  de  rente  ou  lo  millions  de  capital  de  plus  qu'il 
ne  leur  reviendrait  si  les  terres  étaient  au  denier  vingt. 

Mais  si ,  d'un  autre  côté ,  cette  concurrence  d'acquéreurs 
étrangers  augmente  la  valeur  vénale  de  toutes  les  terres  d'une 
année  de  revenu,  en  l'élevant  au  denier  onze  (et  ce  serait 
bien  là  le  moindre  effet  d'une  pareille  concurrence  ),  les  pro- 
priétaires ,  le  fisc  et  la  France  entière  auront  gagné  un  capital 
d'un  milliard  pour  lo  millions,  représentant  5oo,oqo  fr. 
de  rente.  Ce  marché ,  comme  vous  voyez,  ne  serait  pas  si 
Mauvais  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  tout ,  peut-être  n'est-ce  pas 
même  la  principale  considération  qui  doit  décider  la  question. 

L'intérêt  de  l'argent  est  généralement,  et  sans  exception 
aucune ,  en  raison  inverse  du  prix  des  terres  :  plus  ce  der-> 
nier  est  bas ,  plus  l'intérêt  de  l'argent  est  haut ,  et  récipro-. 
quement.  Cette  vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pajs 
serait  dictée  par  le  gros  bon  sens ,  quand  elle  ne  serait  pas 
démontrée  par  l'expérience.  En  effet,  tant  qu'on  pourra  pla* 
cer  son  argent  en  terres  à  1 2  pour  ioo ,  on  n'ira  pas  le  prêter 
sur  du  papier  à  6 ,  8 ,  f  t  même  à  10  pour  100.  Ge  n'est  que 
lorsqu'on  ne  peut  plus  placer  en  terres  qu'à  3  ou  4  pour  cent  > 
comme  c'est  le  cas  en  Angleterre  et  en  Hollande ,  qu'on  se 
se  décide  à  le  placer  à  4  >  5  ou  6  pour  100  ^ar  des  effets  par^ 
tîeuliers  ou  publics. 

Mais  de  cet  intérêt  de  l'argent  plus  ou  moins  haut .  plus 
ou  moins  bas ,  dépendent  l'activité  ou  la  stagnation  ^  la  pros- 
périté ou  la  décadence  des  manu&ctures ,  du  commerce ,  et 
de  tous  les  genres  d'industrie ,  sans  en  excepter  l'agricut- 
tare,  à  qui  un  taux  d*intérêt  trop  élevé  enlève  toute  possibi^ 
Uté  de  faire  des  avances.  De  cet  intérêt  de  l'argent  dépend 
en  grande  partie  le  haut  ou  bas  prix  des  denrées,  et  par  con^ 
séqnent  celui  de  la  main-d'œuvre  ;  de  cet  intérêt  de  l'argent 
dépendent  et  l'économie  du  gouvernement  dans  ses  dépenses, 
et  i'augmenta^on  .de  ses  revenus,  celle  principalement  du 

3i. 
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produit  des  impôts  indirects ,  ainsi  que  la  facilité  de  percep- 
tion des  contributions  directes ,  et  surtout  la  possibilité  de  se 
procurer ,  en  cas  de  besoin ,  des  ressources  extraordinaires. 
Une  navigation  florissante ,  enfin ,  le  commerce  intérieur  et 
étranger  de  tout  genre ,  tiennent  au  tiux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, ce  grand  tliermomètre  de  la  prospérité  publique. 

Or ,  si  les  capitaux  versés  par  les  étrangei*s  pour  le  prix  de 
leurs  acquisitions ,  joints  à  l'augmenta tion  de  la  valeur  vé- 
nale des  terres ,  parviennent  à  faire  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent seulement  d'un  pour  cent  par  an ,  que  devient  alors  le 
fameux  calcul  du  denier  douze?  On  voit  que ,  si  la  spécula- 
tion est  belle  pour  un  fennier  étranger ,  la  conséquence  qu'en 
tire  l'orateur  au  désavantage  de  la  France  n'est  aucunement 
celle  qu'en  dckluirait  l'homme  d'Etat,  l'administrateur  ami 
de  son  pays. 

Mais,   dir»-t-on,  coimnent  dix  millions  d'argent  pour- 
raient-ils produii^e  de  pareils  eflets  sur  plus  d'un  milliard  de 
terres?  Gomment?  Goumie  tous  les  jows  des  sommes  infini- 
ment petites  produisent  de  grands  effets  sur  le  prix  de  den- 
rées et  mardiandises  d'une  valeur  considérable ,  en  enlerant, 
non  pas  tout  ce  qui  en  existe ,  mais  seulement  tout  le  super- 
flu qui  se  trouve  sur  le  marché,  ou  qui  €»t  à  vendre.  Je 
pourrais  m'en  tenir  à  cette  réponse  ;  mais  il  est  essentiel  de 
relever  terreur  capitale  en  économie  politique ,  sur  laquelle  est 
basée  l'objection ,  et  dont  l'influence  en  administration  a  sou- 
vent été  et  peut  encore  être  très-fimeste.  Cette  erreur  con- 
siste à  calculer  le  prix  total  d'adiat  d'une  grande  niasse 
d'objets  tels  que  terres,  fonds  publics,  denrées ,  ou  uiarchan- 
dises ,  uniquement  d*après  le  cours  ou  prix  mai'chand  de  la 
partie  qui  est  sur  le  marché ,  sans  tenir  compte  de  la  hausse 
progressive  qu'occasione  toute  démode  ou  concurrence  d'a- 
cheteurs un  peu  considérable'.  C'est  en  partant  de  celte  erreur 
qu'un  orateur  tait  acheter  aux  Anglais  nos  chantiers,  nos 
arsenaux ,  des  ports  tout  entiers ,  tandis  que  l'autre  remercie 
la  Providence  de  ce  que  du  temps  des  assignats  ils  n'ont  pas 
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aclieté  tout  le  soi  de  la  République.  C'est  par  suite  du  même 
préjugé  que  l'on  entend  tous  les  jours  dire  que  si  le  tiers 
consolidé  est  à  54  fr. ,  par  exemple ,  il  ne  tient  qu'aux  An- 
glais ou  HolLuidais  de  se  faire  4o  millions  de  i*entes  perpé- 
tuelles pour  environ  432  millions  ({u'ils  placeraient  à  près  de 
lo  pour  loo.  Tous  ceux  qui  font  ces  raisonnemens  avec  To- 
rateur  que  je  combats  oublient  que  pour  acheter  il  faut 
deux  choses ,  un  homme  qui  veuille  acquérir  et  payer ,  et  un 
autre  qui  veuille  vendre ,  et  que  le  nombre  des  propriétaires 
des  objets  ci— dessus  qui  veulent  vendre  au  prix  du  marché 
est  toujours  infiniment  petit ,  comparativement  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  vendre  du  tout,  ou  qui  ne  veulent  vendre  qu*à 
un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Pour  démontrer  cette  vérité  , 
je  ne  vous  prierai  pas ,  mes  collègues ,  d'aller  avec  moi  chez 
les  Romains  tels  qu'ils  existaient,  dit-on,  il  y  a  deux  mille  ans, 
ni  chez  les  Chinois  tels  qu'ils  existent ,  dltr-on ,  à  six  millç 
lieues  de  chez  nous  ;  pour  être  obligé  de  quérir  ses  autorités 
si  loin ,  il  faut  ne  pas  avoir  beaucoup  de  bonnes  preuves. dans 
le  voisinage ,  soit  des  lieux  ,  soit  des  temps.  Je  n'irai  pas  plus 
loin  qu'à  la  rue  de  la  Loi ,  et  je  la  prendrai  telle  qu'ell»  existe 
aujourd'hui.  D'après  les  renseignemens  que  je  me  suis  pro- 
curés ,  et  dont  je  garantis  l'exactitude ,  il  parait  <[u*on  y  ob- 
tiendrait plusieurs  maisons  en  payant  comptant  seize  années 
de  revenu.  Supposons  maintenant  qu'il  prenne  fantaisie ,  je 
ne  dis  pas  à  dix  capitalistes  anglais  dont  la  concurrence  ferait 
bien  un  autre  efft^t ,  mais  à  un  bon  bourgeois  de  Paris ,  d'a- 
cheter toute  la  rue  de  la  Loi ,  croyez-vous  qu'il  l'obtiendrait 
au  même  taux?  Je  doute  fort  qu'il  pût  en  avoir  la  moitié  en 
payant  trente  années  de  revenu,  et  je  suis  persuadé  que  la 
totalité  ne  pourrait  s'acquérir  à  aucun  prix.  Je  vais  plus  loin$ 
et  je  soutiens  qu'une  pareille  acquisition,  si  elle  ét^nt  faite  en 
peu  de  temps  ,  influerait ,  quelque  prudence  qu'on  y  mît ,  sur 
le  prix  des  maisons  d*unc  grande  partie  de  la  capitale.  Voyez 
l'effet  qu'a  produit  sur  le  prix  des  loyers  de  toutes  les  mai-' 
.5ons  un  peu  logeables  la  seule  perspective  de  l'arrivée  das 
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ckr^ngers  qu'amènera  la  paix.  Il  n'y  en  a  pas  peut-être  pour 
100,000  fr.  de  louées  par  eux  :  il  se  peut  qu'en  réalite'  ils  n'en 
louent  pas  en  tout  pour  5oo,opo  fr.  ;  et  cependant  il  pourrait 
en  résulter  une  hausse  sensible  dans  le  prix  général  des 
loyers  de  Paris ,  dont  la  totalité  passe  4o  millions.  Par  la 
même  raison  ,^1'acliat  fait  par  l'étranger  d'un  demi-miUion 
seulement  de  tiers  consolidé  pourirait  élever  le  com*s  au-delà 
de  60 ,  et  opérer  une  différence  de  100  millions  sur  la  valeur 
vénale  du  capital 'entier.  Par  la  même  raison,  les  Xnglais 
n'auraient  pas  acheté  le  dixième  d'un  de  nos  grands  chan- 
tiers de  construction ,  que  le  prix  du  second  dixième  dou- 
blerait, et  que  le  quatrième  et  cinquième  deviendraient  im.— 
payables.  Encore  faudrait-il  que  la  nation,  à  qui  appartiennent 
la  plupart  de  ces  immeubles  précieux  qu'on  a  cités,  voulut 
bien  les  vendre  à  des  étrangers.  Dans  le  commencement  des 
assignats  et  de  la  vente  des  biens  nationaux ,  les  Anglais  et 
les  Américains ,  qui  alors  ne  craignaient  pas  d'acheter  des 
immeubles ,  parce  que  le  droit  d'aubaine  était  aboli ,  comme 
il  l'est  encore ,  en  ont  réellement  acquis  pour  des  sommes 
très-considérables;  ils  les'  possèdent  encore,  et  cette  circon- 
stance est ,  comme  nous  verrons  bientôt ,  une  des  plus  fortes 
objections  contre  le  projet  de  loi.  S'ils  n'en  ont  pas  acheté 
davantage  par  la  suite ,  ce  n'est  pas ,  comme  on  l'a  dit ,  parce 
que  le  bas  prix  leur  rendait  ces  biens  suspects ,  mais  parce 
que  les  étrangers  n'aimaient  pas  à  se  fixer  en  France  pendant 
qu'il  y  régnait  le  maximum ,  les  comités  révolutionnaires  et 
leurs  accessoires.  Mab  quand  ils  auraient  employé  à  ces  ac- 
quisitions  toutes  les  guinées  de  l'Angleterre ,  ils  n'auraient  eu 
encore  qu'une  très-petite  partie  du  sol  de  la  République,  parce 
que ,  d'une  part ,  les  assignats ,  seule  monnaie  avec  laquelle 
on  pouvait  payer  les  biens  nationaux ,  non  seulement  seraient 
restés  au  pair ,  mais  se  seraient  élevés  au-dessus ,  et  que  d'un 
.autre  côté  les  terres  auraient  monté  au  denier  quarante.  On 
voit  que  l'argument  du  denier  douze ,  tout  spécieux  qu'il  est, 
loiil  d'êpre  conclttWt  en  iaveur  de  l'opinion  de  notre  col- 
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lègue,  détruit  tous  les  autres  tirés  de  Téconomie  politique  , 
qu'il  y  a  ajoutes. 

La  question  en  général  sur  l'avantage  résultant  des  capi- 
taux que  les  étrangers  placent  en  immeubles  dans  un  pays 
quelconque ,  question  dont  la  décision  pouvait  élre  douteuse 
du  temps  de  Sparte  ou  de  Saint-Thomas  d'Âquin ,  n'en  est 
plus  une  aujourd'hui.  Ce  serait  même,  je  crois,  abuser  de 
'  votre  patience  que  de  vouloir  insister  davantage  sur  ce  qui , 
depuis  long-temps ,  est  regai*dé  conmie  un  axiome  en  écono* 
mie  poUtique.  L'exemple  de  l'Angleterre ,  où ,  par  un  atta- 
chement £Lux  anciennes  coutumes  féodales,  oi% suit,  dans 
beaucoup  de  comtés ,  et  pour  la  plupan  des  biens-fonds,  wae 
maxime  contraire  à  l'égard  des  étrangers  ;  cet  exemple,  dis-je, 
c|ue  je  suis  surpris  de  ne  pas  avoir  entendu  citer  comme  ob- 
jection, ne  prouve  rien.  Car,  outre  que  cette  pratique  y  est 
et  y  a  été  toujours  désavouée  par  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'ad- 
ministrateurs éclairés  et  d'écrivains  célèbres ,  la  position  par- 
ticulière dans  laquelle  se  trouve  ce  pays,  où,  depuis  un 
siècle,  les  terres  sont  aussi  chères  que  les  capitaux  y  sont 
abondans,  fait  que  les  inconvéniens  de  cette  antique  coutume 
y  sont  peu  sensibles. 

Mais  quand ,  par  singularité ,  quelqu'un  voudrait  contester 
la  généralité  du  principe,  certes  il  ne  saui*ait  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  son  apphcation  dans  les  circonstances  où 
jious  nous  trouvons,  lesquelles  sont  exactement  l'invei-se  de 
celles  où  se  trouve  l'Angleteire ,  puisque  nous  avons  peu  de 
capitaux  circulans ,  et  beaucoup  de  terres ,  soit  à  défriclier  , 
soit  à  vendre.  Un  orateur  a  nié  ce  fait,  en  avançant  que  , 
inéme  dans  le  département  de  la  Seine ,  il  n'y  avait  pas  dix 
exemples  qu'une  propriété  de  5,ooo  fr.  de  i^venu  se  lût 
vendue  au-dessous  de  100,000  fr.  ;  mais  qu'à  cinquante  lieues 
de  Paris  les  ventes  d'immeubles  se  faisaient  presque  partout 
à  4  pour  100.  Si,  comme  je  le  suppose,  l'orateur  veut  parler 
de  tous  les  immeubles  en  général,  et  sans  faire  une  classe  à 
part  d'immeubles  privilégiés  pai*  des  circonstances  partica- 
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lières ,  je  puis  opposer  à  sa  dénégation  l'autorité  du  journal 
le  plus  véridique  qui  existe,  je  veux  dire  celle  des  Petites- 
Affiches  ,  d'après  lesquelles  il  paraît  qu'on  pourrait  avoir  tous 
les  jours  pour  plusieurs  millions  d'immeubles  à  25  pour  i  oo 
aur-dessous  de  ce  taux  (a).  Je  pei'siste  donc  à  dire ,  et  je  crois 
que  p«^u  de  personnes  seront  d'une  opinion  conUmre  ,  que 
jamais  la  France  ne  s'est  ti'ouvée  dans  des  cii-constances  où 
les  capitaux  étrangers,  placés  dans  l'acquisition  de  nos  in>- 
meubles ,  nous  fussent  plus  éminemment  utiles.  Sans  doute 
il  serait  à  désirer,  avec  l'orateur,  tju'on  put  faire  sortir  de 
leur  inactiû^  funeste  ceux  qui ,  parmi  nous ,  cachent  leiira 
trésors  et  leurs  capitaux  resserrés  par  la  méfiance  et  la  crainte 
pusillanimes  à  la  vérité ,  dit-il ,  mais  bien  excusables  après 
dix  ans  de  convulsions  successives.  Mais  le  bon  moyen  de  les 
fEÛre  sortir  de  cette  inaction  n'est  certainement  pas  de  leur 
ôter  l'émulation  et  le  mouvement  que  donne  l'accesMon  des 
capitaux  étrangers. 

.  Supposons  maintenant  que ,  dans  ces  circonstances  où  les 
capitaux,  de  l'intérieur  sont  resserrés ,  et  leurs  possesseurs 
dans  l'inaction  ,  il  se  présente  des  Anglais  pour  faire  de  ces 
acquisitions  chez  nous.  Comme  un  Français  ne  peut  posséder 
des  biens-fonds  en  Angleterre ,  il  faudra ,  d'après  ce  beau 
princii)e  de  réciprocité ,  renvoyer  ces  acquéreurs  avec  leurs 
capitaux  en  Angle|;erre ,  où  le  gouvernement ,  qui  ne  se  sou- 
cie aucunement  de  voir  les  capitaux  anglais  passer  en  France, 
et  qui  sait  fort  bien  que  très-peu  de  Français  iront  porter 
les  leurs  au-delà  des  mers,  et  acheter  des  terres  dans  la 
Grande-Bretagne ,  se  gardera  bien  de  lever  l'ancien  interdit, 
d'autant  plus  que ,  comme  l'a  fort  bien  observé  notre  collègue 

(•)  On  a  objecté  que  les  Petitti-Affîckeê  exagéraient  touTeiit  le  revenu  des  lerre«  i  vendre 
mait  la  même  olifectioo  peut  être  faite  contre  le  regtclre  dv«crifes,  dont  le*  alKcbct  ne  Miai  k 
plus  souvent  qu'une  copie.  Au  r«'Me  ,  un  deH  orateurs  en  faveur  du  projet ,  tout  en  voulant  conlrediie 
mon  opinion ,  n*a  fait  que  la  ronfirmer  en  avan(^ant  que  1rs  biens  patrimoniaux  ne  ae  veudaiMM 
^uère  tfu-de>aus  de  ciuq  pour  reiU  ,  et  que  le»  hieits  nationaux  ne  passaient  pas  kix  à  sept  pool 
cent.  Car  i-ntre  un  plareuient  (ait  à  cinq  et  un  antre  fait  à  six  pour  ct-nt ,  il  )  j ,  quant  s« 
capital,  près  de  vingt  pour  cent  de  différence ,  comme  entre  un  placement  à  cinq  et  un  auirr 
4  sept  pwur  cent  ■,  il  y  aurait  uue  dilTérencr  de  plu*  de  trente  pour  cent. 
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Boissy  9  il  y  a  peu  tie  terres  de  reste.  Je  demande  si  une  pa- 
reille conduite  est  consé<|uente. 

Autre  exemple.  Deux  Américains  se  trouvent  en  France 
au  moment  où  Ton  va  mettre  en  vente  les  biens  nationaux 
nouvellement  acquis  à  la  République.  L'un  de  ces  Amencains 
est  de  New-Yorck ,  où  les  étrangers  ne  peuvent  pas  posséder 
de  biens-fonds  ;  l'autre  est  de  Philadelphie  ,  où  ils  ont  cette 
faculté;  Le  premier  axent  mille  dollars  qu'il  voudrait  ]^cer 
dans  quelque  acquisition  de  biens  nationaux  ;  mais  le  prinéipe 
de  la  réciprocité  nous  défend  de  les  recevoir  de  lui.  Son  ca-. 
marade  est  plus  heureux  sous  ce  rapport  ;  la  réciprocité  lui 
permet  d'acheter  tant  qu'il  voudra ,  mais  il  n'a  pas  le  sou. 
Cependant ,  d'après  le  projet  de  loi ,  ce  dernier  jouira  de  nos 
droits  civils  ;  l'autre  n'en  jouira  pas.  On  voit  qu'abstraction 
faite  du  tort  pécuniaire  que  nous  causerait  le  principe  de 
réciprocité  dans  ce  cas  particulier,  il  aurait  l'inconvénient 
grave  de  repousser  géitéraleinent ,  parmi  les  étrangers ,  tons 
les  gens  aisés ,  les  propriétaires ,  ceux  qui  auraient  quelque 
industrie  profitable ,  et  de  ne  nous  faire  arriver  que  ceux  pour 
qui  la  jouissance  des  droits  civils  ne  présente  aucun  intérêt , 
c'est-à-dire  la  classe  la  plus  inutile  et  la  plus  dangereuse  de 
la  société. 

Je  vais  plus  loin ,  et  je  demande ,  si  l'on  adopte  le  principe 
de  réciprocité,  que  deviendront  les  Anglais  et  les  Américains 
assez  nombreux  qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  en  France, 
et  qui,  d'après  ce  prîncipe,  ne  pourront  en  jouir?  seront-ils 
forcés  de  les  revendre?  Que  deviendront  les  étrangers  qtii 
auront  placé  ou  qui  voudi'ont  placer  de  l'argent  dans  nos 
fonds  pubUcs  (a) ,  si  pareille  faculté  n'est  pas  accordée  aux 

{»}  Lm  Iraitrs  diploniatiqurt ,  dira-l-oa  ,  et  qui  plus  cal ,  dec  loU  particulières  ,  exccplenl  nom* 
mentent  le*  fond*  publies  du  droit  d'aul>aii>e.  Je  n^ponds  d'abord  que  tous  les  traités  ne  ron- 
tienuent  pas  cett<*  clause ,  qui  d'ailleurs  a  été  presque  géuéralrment  enfreinte  et  abolie  par  la 
dernière  jpjcrrt.  Ensuite  ,  quant  aux  lois,  elles  st-raient  aulér  cures  à  celle  qu'on  propose,  et  par 
cela  seul  rcToquécs  et  nulles.  La  rraintr  seule  ,  au  n-ste ,  de  toir  un  jour  le»  fonda  publies  éprou- 
ver le  sort  des  immeubles  ,  rejativemeui  au  droit  d'aubaine  ,  suffirait  pour  emp«cb«'r  les  étrangers 
<•>  placer. 
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Français  diez  eux  ?  A*t-on  bien  réfléchi  sur  toutes  les  coose* 
qucnces  de  ce  système  ?  Remarquez  bien  que  le  projet  de  Wi 
ne  contenant  ni  exception  ni  modification  quelconque ,  les 
tribunaux  et  les  administrations  n'en  pourront  flaire  aucune 
si  le  projet  passe  en  loi  qu'ils  se  verront  obligés  d'appliquer 
et  d'exécuter  à  la.lettre. 

L'article'  16»  dira-t-on,  admet  ces  étrangers  à  fsiire  la  dé- 
claration de  vouloir  devenir  citoyens ,  si  le  gouvernement  les 
y  autorise.  Mais,  d'aboixl,  faut -il  qu'ils  veuillent  fiEÛre 
cette  déclaration  qui  les  rendrait  étrangers  à  leur  propre 
pays 7  et,  quand  ils  l'auront  faite ,  il  faudra  encore  qu'ils 
aient  résidé  un  an  en  France  après  cette  déclaration ,  pour 
jouir  des  droits  civils  dont  le  principe  de  réciprocité  les  prive. 

Yoilà  les  contradictions  dans  lesquelles  on  tombe ,  toutes 
les  fois  que ,  par  respect  pour  la  routine  et  les  anciennes  lois, 
on  s'écarte  des  principes  avoués  par  le  bon  sens  el  la  saine 
politique.  En  vain  le  gouvernement,  pour  se  tirer  de  cet  em- 
barras et  de  bien  d'autres  que  nous  allons  voir  naître ,  vou- 
drait-il faire  des  exceptions  et  adopter ,  dans  ces  cas  particu- 
liers ,  les  mesures  que  lui  dicteraient  la  saine  politique  et 
l'intérêt  des  gouvernés  ;  il  se  verrait  forcé  de  céder  à  b  mal- 
heureuse réciprocité  qu'elle  prescrit.  Continuons. 

C'est  une  opinion  généralement  répandue  que  dans  beau- 
coup de  genres  d'industrie ,  et  surtout  dans  les  manufactures 
de  coton ,  de  casimir  et  d'acier ,  non  seulement  les  ouvriers 
anglais  surpassent  de  beaucoup  les  nôtres*  mais  que  cette 
supériorité  est  due  à  leur  adresse  extraordinaire ,  au  génie 
inventif  qu'on  dit  leur  être  particulier.  Je  ne  partage  aucune- 
ment cette  opinion,  que  je  regarde  comme  un  préjii^,  et 
même  comme  un  préjugé  assez  grossier.  La  nation  indus- 
trieuse et  infiniment  ingénieuse  qui  produit  les  belles  tapis- 
series des  Gobelins ,  les  beaux  draps  de  Louviers  ,  de  Sedan 
et  de  Vanrobats ,  les  soieries  inimitables  de  Lyon ,  les  ba- 
tistes de  Saint-Quentin ,  les  éditions  stéréotypes  de  Didot ,  et 
tant  d'autres  ouvrages  admirables;  cette  nation,  dis-je,  t 


DES    DROITS    CIVILE.  49^ 

toute  Tadresse  et  tout  le  génie  inventif  nécessaires  pour  fa- 
briquer d'aussi  beaux  casimirs ,  d'aussi  beaux  piqués ,  et  des 
ouvrages  d'acier  aussi  polis  qu'on  en  fabrique  eu  Angleterre  : 
il  y  a  plus  ;  nombre  de  fabricans  en  ont  donné  des  preuves 
sans  réplique  lors  de  la  dernière  expositicm  au  Louvre.  Mais, 
pour  pouvoir  fournir  ces  objets  au  même  prix  que  les  Anglais, 
il  faudrait  que  l'intéiiît  de  l'argent  fût  assez  bas,  non  seule- 
ment pour  qu'ils  pussent  se  procurer  k  meilleur  mardié  les 
matières  premières ,  et  se  contenter  d'un  moindre  bénéfice 
sur  la  vente ,  mais  pour  qu'ils  pussent  surtout  établir  plus 
en  grand  et  plus  généralement  cette  division  de  travail  à  la- 
quelle Smith  attribue  avec  raison  les  grands  progrès  de  l'in- 
dustrie ,  mais  dont  il  a  oublié  de  dire  qu'elle  entraine  de  grands 
ateliers  et  des  machines  dispendieuses ,  ce  qui  exige  beau- 
coup de  capitaux  à  bas  prix.  Or,  sous  l'ancien  régime,  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  des  bénéfices  en  tout  genre  a 
été  en  tout  temps ,  et  notamment  depuis  le  milieu  du  dixr- 
septième  siècle  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie ,  considérable- 
ment plus  élevé  en  France  qu'il  n'était  en  Angleterre ,  en 
Hollande ,  en  Suisse  et  dans  la  Belgique  ;  mal  qtii  tenait  pfais 
amr vices  de  notre  ancienne  Constitution  (où  les  capitaux  un 
peu  considérables  désertaient  les  manufactures  et  les  ateliers 
pour  se  placer  en  parchemin  et  en  charges  ) ,  qu'à  l'ineptie  de 
l'administration ,  quoique  celle-ci  y  eût  sa  bonne  part.  Depuis 
cette  époque ,  les  troubles  de  la  révolution ,  le  p^ier  mon- 
naie ,  et ,  plus  que  tout  le  reste ,  les  besoins  continuels  du 
gouvernement  occasionés  par  la  guerre ,  joints  à  lUnstàbiliié 
de  nos  lois  financières ,  ont  élevé  cette  di£férence  jusqu'à  deve- 
nir parfois  énorme  ;  et ,  quoique  la  disproportion  ait  considé- 
rablement  diminué  depuis  le  i8  brumaire ,  elle  ne  laisse  pas 
d'être  encore  assez  sensible  pour  nous  empêcher  de  fournir 
beaucoup  de  niardiandises  au  même  prix  que  nos  voisins ,  et 
pour  devoir  engager  ceux-ci  à  faire  valoir  leurs  capitau3( 
chez  nous. 
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De  même  que  la  guem  est  partois  un  mal  nécesfaire  ^ 
lorsqu'il  faut  recourir  à  ce  triste  expédient  pour  défendre 
l'honneur  national,  nos  propriétés  et  notre  indépendance; 
de  même  la  diplomatie  devient  un  véritable  bien  lorsqull 
s'a^t  ou  de  terminer  une  guerre  commencée ,  ou  d'en  pré- 
venir une  prête  à  naître  :  sous  ce  dernier  rapport,  elle  est 
nécessaire  surtout  aux  petits  états ,  obligés  de  remplacer  la 
force  par  l'adresse ,  et  de  substituer  des  missives  au  canon. 
Mais  cette  diplomatie ,  indispensable  pour  entretenir  nos  re- 
lations extérieures,  le  législateur  doit-il  la  laisser  se  glisser 
dans  nos  relations  intérieures  de  la  vie  sociale  et  journalière? 
Les  tribunaux ,  déjà  assez  occupés  et  embarrassés  à  décider 
d'après  nos  propres  lois ,  les  nombreuses  contestations  que  les 
citoyens  ont  journellement  entre  eux ,  faudra-t-îl  encore  les 
entraver  dans  leur  marche ,  par  la  connaissance  d'une  foule 
de  traités  diplomatiques ,  et  par  l'application  des  innombra^ 
blies  lois  civiles  des  pays  étrangers?  Or,  c'est  là  une  consé- 
quence de  ce  système  de  réciprocité  d'après  lequel  il  faudra 
non  seulement  savoir  si  dans  tel  pays  les  Français  jouisaeal 
des  droits  civils ,  ce  qui  sera  la  moindre  difficulté ,  mais  en- 
core en  quoi  consistent  ces  droits  civils  qui  varient  d'un  état 
k  l'autre,  et  souvent ,  dans  le  même  état,  d'une  provHice à 
l'autre.  Je  vous  laisse,  mes  collègues,  méditer  lesoûosé- 
quences  d'un  pareil  système. 

En  examinant  de  plus  près  l'origine  de  cette  rédprodté ,  et 
la  cause  de  la  ténacité  avec  laquelle  ce  système  a  tant  de  fois 
été  reproduit,  on  voit  que  l'une  et  l'autre  proviennent  de  ce 
qu'on  a  appliqué  aux  peuples  en  masse  les  règles  de  conduîie 
que  les  particuliers  observent  entre  eux.  Le  voisin  vous  raid- 
il  une  visite ,  on  se  croit  obligé  de  la  Ini  rendre.  Un  autre 
vous  refuse-t-il  sa  porte ,  c'est  un  homme  malhonnête  à  qui 
il  faut  rendre  la  pareille.  Après  les  exemples  cités  ci-dessus, 
je  me  crois  dispensé  de  m'étendre  sur  ce  qu'il  y  a  dans  cette 
théorie  d'étroit  et  de  taux  :  tout  ce  qu'il  faudrait  en  adopter, 
c'est  que  chaque  nation  fut  envers  les  autres  aussi  honnête 
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en  procédés  qae  sa  position  et  ses  intérêts  le  permettent; 
mais  c'est  précisément  ce  que  le  système  de  réciprocité 
n'admet  point. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  cpie  le  principe  de  la  réci- 
procité en  lui-même  ou  sa  théorie;  mais  voilà  que  se  pré- 
sentent bien  d'autres  embarras  quand  on  en  vient  à  Tappli-* 
cation  de  ce  principe  ou  à  la  pratique.  Je  ne  crois  pas  que 
toute  la  sagacité ,  toute  la  prévoyance  humaine  puissent  pré^ 
venir  ou  écarter  les  difficultés  inextricables  que  présente  à 
cet  égard  la  seule  exécution  de  l'article  i3  du  projet,  qilî  dit  s 
«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  ervik  que 
«  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  au  Français  par  les  lois 
•«  ou  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar-* 
«  tiendra.  » 

Pour  exécuter  cette  dispontion ,  il  faudra  non  seulement 
créer  un  bureau  diplomatique  ad  hoCj  qui  examinera  les 
mille  et  une  manières  différentes  dont  les  étrangers  sont 
traités ,  sous  le  rapport  des  droits  civils ,  dans  les  différena 
Etats  de  l'Europe ,  et  dans  les  différentes  provinces  de  chacnfl 
de  ces  Etats  ;  mais  les  tribunaux  et  administrations  chargé» 
d'appliquer  journellement  cette  loi  de  réciprocité  aux  étran-' 
gers  de  leur  ressort ,  seront  obligés  de  consulter  à  toute  heure 
ce  Gode ,  qui  sera  bien  plus  volumineux  que  ne  l'était  Itf 
coutume  de  la  ci-devant  Bretagne  avec  ses  commentaires.  Le» 
seuls  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  sons  ce  rapport  huit 
Constitutions  différentes  ;  l' Angleterre ,  l'Ecosse  et  l'Irlande 
présentent ,  sous  le  même  rapport,  prescpi'autant  de  disposi- 
tions différentes  qu'il  y  a  de  comtés  (a);  chaque  priitceeii 

(•)  Pour  réfuter  cette  ob|«etioo  ,  ou  plutôt  pour  raliénuer ,  on  répond  «pe  k  goaTeracuitol 
tnmfÊM  iraitr  erec  le  gouvemcmeot  an^aii,  et  lu»  avec  les  éxiïévwat  emnt^  de  l*ADglelen«i 
^H  Irttito  atve  k  eeogrès  dei  Eia|i*Unif .  et  1100  «te*  Ici  diftreniM  pr»rhitfM  q«i  oompoatM  la 
ftdératioo.  Je  répoodf ,  i  nnoa  tour ,  qu'en  Amérique  chaque  proTioce  «^  1  quant  k  «00  rigiaB» 
ioténeur ,  quant  i  ers  loia  et  eoutumet ,  souverabe  dics  die ,  et  que  le  traité  d^lumatique  que 
I*  gadTeruameut  ferait  à  eet  égard  aree  quelque  puieianee  que  ee  fBt ,  Mrait  legiardé  eematle  nul 
et  non  avenu  par  b  proTÎnee  dont  il  eoutrarieraii  ka  loi*  et  uMges. 

QuMt  à  l'Augletcrre ,  il  est  praaqne  sans  exem^  qua  par  une  loi  génénk  «n  ail  ehanj^é  la  loi 
ronaoMine  ou  le<  usages  particulier*  d'un  comté  ;  et  les  Anglais  y  ticmmt  avre  une  telle  tenicM , 
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Allemagne  traite  les  étrangers  à  sa  manière.  Ce  n'est  pas  le 
tout. 

Plusieurs  pays  comptent  parmi  leurs  droits  civils  des  ob- 
jets qui  n'existent  pas  chez  nous,  dont  nous  n'avons  aucune 
idée.  C'çst  ainsi  qu'en  Angleterre,  où  les  étrangers  ne  peuvent 
posséder  des  biens-fonds  en  généial ,  ils  peuvent  cependant 
acquérir  ceux  connus  sous  les  noms  de  coppjr^olds  et  real- 
ckattles,  parce  que  ces  immeubles  réels  sont,  dans  beaucoup 
de  circonstances ,  regardés  comme  des  propriétés  mobilières. 
Comment  établir  ici  la  réciprocité?  Gomment  veiller  surtout 
à  tous  les  changemens  que  chaque  gouvernement  peut  tous 
les  jours  introduire  chez  lui?  Non  seulement  à  chaque  suc- 
cession qui  s'ouvre  en  faveur  d'un  étranger ,  à  chaque  testa- 
ment qu'il  fait ,  mais  à  chaque  vente  d'un  immeuble  pour 
lequel  il  se  présentera  comme  acquéreur,  il  faudra  voir  s*il 
est  du  comté  de  Yertheim ,  du  pays  de  Galles,  de  la  Livonie , 
de  la  Caroline  du  sud,  etc.  ;  quels  sont  les  droits  civils  dont 
jouissent  les  Français  dans  les  différens  coins  de  la  terre  ;  si 
ces  droits  existent  chez  nous ,  ou  à  quels  autres  ils  répondent, 
enfin ,  s'ik  n'ont  pas  changé  depuis  la  dernière  édition  du 
Code  diplomatique.  Quel  chaos!  quel  dédale!  Toutes  ces 
difficultés,  tous  ces  embarras  disparaissent  en  laissant  de 
côté  ce  système  de  réciprocité ,  et  en  accordant  à  tous  les 
étrangers  indistinctement  la  jouissance  de  nos  drcHts  civils , 
tant  que  nous  y  trouverons  notre  avantage. 

Mais ,  dit-on ,  si  le  système  de  réciprocité  expose  à  tant  de 
difficultés ,  si  le  droit  d'aubaine  en  général  entraîne  tant  d'in- 
oonvéniens,  conunent  faisait-on  donc  sous  l'ancien  r^v>^e, 
où,  surtout  avant  Louis  XYI ,  ce  système  était  en  vigueur ,  et 
où  ce  droit  si  odieux  existait  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  objection ,  c{u'il  me  soit  permis 
de  faire  une  réflexion  générale  sur  cette  citation  banale. 

En  entendant  tous  les  jours  dans  le  public  citer  avec  tant 


qu'aucan  gouvernant  n'osenit  les  «nftrindrt:  par  un  traité  diplomatique,  aaia  j  fttr  evflf*  P<^ 
In  pliit  puimna  motifs  d1nlér«t  général. 
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de  bonté  et  de  complaisance  cet  ancien  régime  qui ,  de  son 
vivant,  n'a  pu  trouver  parmi  ses  propres  enfons ,  je  veux  dire 
parmi  ses  administrateurs  et  magistrats ,  un  seul  écrivain  qui 
eut ,  je  ne  dis  pas  le  courage  d'en  faire  l'éloge ,  mais  la  géné- 
rosité seulement  de  se  dispenser  d'en  faire  la  critique  ;  j'ai 
d'abord  cru  que  cette  bisarrerie  provenait  du  même  senti<- 
ment  de  compassion  qui  engage  bien  des  gens  à  faire  rorais<m 
funèbre  de  défunts  qui ,  pendant  qu'ils  vivaient ,  passaient 
pour  d'assez  mauvais  sujets  dans  leur  famille  et  panni  leurs 
voisins.  Mais  y  en  examinant  la  chose  de  plus  près,  je  crois 
que  ces  éloges  ^  ces  regrets  tiennent  uniquement  à  la  peur> 
mère  de  la  plupart  des  contradictions  et  faiblesses  humaines. 
La  multitude ,  tout  en  convenant  des  vices  de  l'ancien  ordre 
de  choses ,  qui ,  ainsi  que  l'a  très-bien  dit  un  orateur  du  par- 
lement d'Angleterre ,  était  non  pas  le  plus  cruel ,  mais  bien 
le  plus  absurde  despotisme  qui  ait  jamais  pesé  sur  les  hom*-' 
mes  ;  cette  multitude ,  dis-je,  lui  ayant  vu  succéder  quelques 
éditions  vraiment  particulières  de  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  avec  leurs  accessoires  et  dépendances, 
s'est  convaincue ,  avec  effroi ,  qu'il  pouvait  y  avoir  momenta- 
nément quelque  chose  de  plus  absurde  encore.  C'est  la  peur 
des  revenans  qui  leur  fait  regretter  les  anciens  us  et  coutu- 
mes durant  le  règne  desquels  ces  comités  n'existaient  pas  ;  ils 
ne  songent  point  que  la  seule  manière  de  les  faire  revenir 
sous  une  autre  forme ,  ce  serait  de  vouloir  rentrer  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses  qui  les  précéda. 

Répondant  maintenant  à  l'objection ,  je  dis  d'abord  que , 
si  sous  l'ancien  régime  il  y  avait  beaucoup  de  bonnes  choses 
qu'on  a  mal-à-propos  détruites ,  il  y  avait  aussi  des  droits 
féodaux,  (les  castes  privilégiées,  des  lettres  de  cachet,  et 
autres  abus  qu'il  serait  fort  inutile  de  faire  revivre  aujour- 
d'hui qu'on  en  est  heureusement  débeurassé,  et  qu'il  en  a 
tant  coûté  pour  en  venir  là.  Je  dis,  en  second  lieu,  que,  si  les 
lois  .du  droit  d'aubaine  et  autres  de  ces  temps  étaient  ou  im- 
politiques ou  injustes,  le  Roi,  qui  était  à  la  fois  le  chef  du 
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pouvoir  executif  et  1c  seul  législateur ,  y  remtfdîait  «  ou  en  les 
inotlifiant ,  ou  en  les  laissant  toinluïr  en  désuétude.  Un  de  nos 
collègues  a  même  obsen'équ'à  force  d'exceptions  et  de  nuxlifi- 
cations,  ce  droit  d'auliaine,  que  le  projet  de  loi  rétablirait  dans 
toute  sa  force,  avait  fini  par  être  successivement  aboli  de  fait. 
II- 1.1  Le  système  de  la  réciprocité  étant  démontré  inadmissible, 
et  pour  le  fond  et  pour  l'exécution ,  il  reste  à  examiner,  1  •  si, 
en  thèse  {générale ,  il  est  avantageux  d'accorder  les  droits 
civils  aux  étrangiTS  qui  viendront  résider  en  France;  et, 
1*  si ,  encore  en  thèst»  générale  ,  on  p<?ut  toujours  le  faire  sans 
inconvénient.  Les  avantages  qu'un  état  retir^du  séjour  fixe 
ou  même  momentané  des  étrangers ,  peuvent  être  réduits  à 
deux  cLisses  principales  :  la  première  regarde  le  commerce 
et  l'industrie  ;  la  seconde  ,  la  civilisation  et  les  lumières. 

Que  les  étrangers ,  soit  par  la  dépense  qu'ils  peuvent  faire , 
soit  par  l'emploi  <le  leurs  capitiux  et  de  leurs  talens  ou 
moyens  industriels ,  puissent  donner  un  grand  mouvement 
au  commerce,  à  l'industrie  et  à  toutes  les  sources  de  b 
richesse  nationale ,  c'est  une  vérité  de  fait  qui  a  été  reconnue 
par  l'orateur  même  du  Conseil  d'Etat ,  et  qui ,  je  crois ,  n'a 
ét(ï  contestée  par  aucun  des  partisans  du  projet.  Elle  nous  a 
été  développée  d'ailleurs  par  plusieurs  de  nos  collègues ,  de 
manière  k  ne  rien  laisser  à  désirer.  C'est  ici  le  cas  de  revenir 
sur  la  considération  majeure  qui  vous  a  été  présentée  par 
notre  collègue  Ganilli ,  je  veux  dire  sur  la  différence  totale 
qu'il  y  avait  à  cet  égard  entre  les  peuples  modernes  chez  qui 
les  deux  tiers  de  la  population  ne  subsistent  que  par  Tindus- 
trie  et  le  commerce ,  et  les  peuples  anciens ,  tels  que  les  Ro- 
mains, qui  n'avaient  point  de  commerce,  chez  qui  tout  ar- 
tisan ou  homme  industrieux  était,  non  pas  serf,  mais  esclave, 
et  qui ,  en  dernière  analyse ,  ne  vivaient  que  du  pillage ,  des 
tributs  des  peuples  conquis,  dont  le  produit,  converti  en 
blr',  était  distribué  parmi  la  populace.  Faire  un  éloge  dépa- 
reilles institutions,  c'est  dispenser  d'avance  de  toute  réponse. 

Quant  aux  avantages  que  la  communicatioR  avec  les  ëtran- 
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gets  procure  sous  le  rapport  de  la  civilisation  et  du  progrès 
des  lumières ,  ils  sont  tels  que ,  sans  cette  communication 
entre  les  différens  peuples  de  la  terre ,  tous  seraient  encore 
dans  Tétat  de  barbarie  et  de  stupide  férocité'  qui  distingue 
les  peuplades  isolées  de  l'Afrique  et  du  nî*rd  de  l'Amérique  : 
c'est  cette  communication,  due  principalement  au  commerce, 
qui  a  commencé  par  affrancbir  les  peuples  du  despotisme 
intolérable  des  seigneurs  suzerains.  Sans  elle ,  sans  le  com- 
merce avec  les  étrangers ,  nous  gémirions  encore  sous  le  joug 
du  régime  féodal.  Quels  ont  été  les  premiers  états  vraiment 
libres?  Les  états  coinmerçans,  tels  que  la  HoIIancle  (a)  ;  les 
villes  commerçantes ,  telles  que  les  villes  anséatiques.  Partout 
où  le  commerce  a  pénétré ,  il  a  favorisé  l'indépendance  et  le 
progrès  des  lumières;  partout  il  a  contribué  à  adoucir  les 
mcèurs  :  la  nation  française ,  renonmfiée  par  sa  douceui*  et 
son  urbanité ,  ime  des  plus  éclairées  du  globe ,  était  aussi  de 
tout  tenips  la  plus  hospitalière. 

Mais  les  avantages  qui  résultent  de  l'admission  des  étran- 
gers à  la  jouissance  de  nos  droits  civils ,  avantages  que  je  crois 
assez  généralement  reconnus ,  ne  seraient-ils  pas  parfois  con- 
tre-balancés par  de  graves  inconvéniens  ? 

Je  pourrais  d'obord  répondre  que,  quand  cela  serait  aussi 
vrai  que  c'est  peu  fondé ,  le  projet  de  loi ,  loin  d'y  remédier, 
rendrait  le  mal  incurable  ;  car  une  fois  le  système  de  réci- 
procité admis ,  il  ne  dépendrait  plus  de  nous  de  refuser  les 
droits  civils  aux  étrangers  dont  les  gouvernemens  les  accor-' 
deraient  aux  Français  résidant  chez  eux. 

Mais  je  soutiens  qu* excepte  Je  cas  d* une  révolution  y  il  ne 

(a)  On  ■  ebi«ctè  que  in  HolbindaU ,  qui  lei  ptvmim  sr  réToltereni*roatr«  la  lyraimia  dca  |^ 
pagDob  et  contre  leur  gouTemeur ,  le  duc  d*Albe ,  •liooocaienl  du  titra  de  gifmx.  Mais  d'abard 
«e  anbriquci ,  qui  leur  fut  donné  par  les  Etpa^ob  «  ne  teut  pa«  prédaéinent  dire  qo*!la  fiiMcnt  4 
la  l««i«  paoTrea,  ptmqulls  avaient  i  la«r  téta  le  prince  de  Ifaanu,  lea  «arnica  d*Vgaacnt,  4a 
Hc^ro  .  et  autrrs  wigneur*  puitMimnent  richea.  En  Mcood  lieu ,  quand  ces  rérotléf  bollandaia  aa- 
raient  été  pauvret ,  ce  que  je  nie  ,  je  demanderai  d'où  3s  aortaieiii.  Du  Brabaat ,  le  pajf«  alera  le 
plus  commerçant  et  le  plu*  riche  de  l'Europe.  Au  reste  ,  )e  ne  nie  paa  qu'il  n'y  ait  des  ciaa^tlrs 
de  peuples  devenus  tibres  sans  le  commerce  ;  je  souiiena  aeuleaaeot  que  le  eonmeroa  eoolrib«e 
plus  que  tout*  autre  ebose  k  raflrancbissrment  et  à  la  civilisatioo  des  peuples. 
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peut  jamais  y  avoir  d'iiiconvoDicnt  grave  à  accorder  la  jouis— 
sance  des  droits  civils ,  dans  un  pays  quelconque ,  aux  étran> 
gers  qui  y  viennent  résider,  et  à  plus  forte  raison  dans  un 
pays  qui  renferme  une  population  de  trente-six  millions 
d'habitans ,  où  un  millier  d'étrangers  même ,  qui  arriverait 
pour  y  résider ,  ne  ferait  pas  en  temps  ordinaire ,  relative- 
ment au  repos  et  à  la  tranquillité  intérieurs ,  l'effet  d*une 
tonne  d*eau  dissoute  dans  la  rivière. 

Je  dis,  excepte  le  cas  d^iinc  rt'volution ;  car  vouloir  faire 
entrer  dans  le  Gode  civil  des  dispositions  législatives  relatives 
à  une  révolution  future,  ce  serait  vouloir  imiter  Tarcliitecte 
qui ,  après  avoir  construit  à  grands  frais  un  hôtel  en  pierres 
fie  taille ,  conseillait  à  son  cli(>nt  d*y  ajouter  une  maison  en 
charpente ,  parce  que ,  disait-il ,  en  cas  d'un  tremblement  de 
terre....  Oh!  quant  à  cela ,  interrompit  son  client,  nous  y 
songerons  quand  nous  bâtirons  au  bas  du  Yésuve. 

Encore  même ,  dans  le  cas  d'une  révolution  ,  demanderai»- 
je  à  tout  honune  sensé  et  de  boime  foi ,  si  c'est  la  jouissance 
des  droits  civils  qui  peut  jamais  rendre  un  étranger  dange- 
reux ?  Ceux  même  qu'on  cite  (a)  pour  l'avoir  été  en  France 
dans  le  cours  de  la  nôtre ,  à  quoi  ont-ils  du  l'influence  dont 
ils  ont  momentanément  joui  ?  Est-ce  à  la  jouissance  des  droits 
civils ,  ou  n'est-ce  pas  évidemment  à  celle  des  droits  |)oliti- 
ques?  Sans  ces  derniers,  ils  auraient  pu  faire  six  testamens , 
recueillir  autant  de  successions  ,  et  contracter  une  couple  de 
mariages,  qu'ils  n'auraient  pas  trouvé  dans  tous  ces  droits  ci- 
vils le  plus  petit  moyen  de  troubler  l'ordre  public.  Ce  sont  les 
droits  [K>li tiques  dont  on  doit  être  avare  envers  les  étrangers  ; 
et  la  Constitution  de  l'an  Vïti ,  semblable  en  cela  à  celle  de 
Van  m ,  a  si  bien  .senti  cette  différence,  que,  tout  en  laissant 
au  législateur  l'entière  liberté  de  statuer  sur  l'admission  des 
étrangers  aux  droits  civils ,  elle  lui  a  ôté  cette  faculté  pour 

;•)  On  a  cité  Anachanb  Clooti  O  baron  allemand  était  ccrtaincnral  un  {crind  fou  r  mm. 
quoique  oralcar  du  genre  humain  ,  il  était  infiniment  moini  dangereux  que  le«  ma>eMH  de  la  r«a 
d«  ta  Licamc  ,  pariant .  le  3t  mai ,  an  nom  de  la  aectiMi  de  la  Cité. 
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les  droits  politiques ,  dont  la  jouissance  ne  peut  être  acquise 
que  pai*  dix  années  de  résidence. 

Comment ,  d'ailleui*s ,  un  gouvernement  pourrait-il ,  même 
en  temps  de  révolution ,  parer  à  l'inconvénient  qui  pourrait 
résulter  de  Vadmission  d'un  étranger ,  à  moins  d'interrompre' 
toutes  les  relations  commerciales  avec  Textérieur ,  et  d'inter- 
dire absolument  et  indistinctement  Fentrée  en  France  aux 
étrangers  quelconques?  Les  mauvais  sujets  qui  anivent  dans 
un  pa^s ,  soit  pour  y  semer  la  discorde,  soit  pour  profiter 
des  troubles  qui  y  régnent,  sont  rarement  des  propriétaires 
ou  des  lioiiimes  industrieux;  ce  sont  presque  toujours  des 
gens  sans  feù  ni  lieu ,  à  qui  Li  jouissance  des  droits  civils  est 
absolument  indifférente.  Et  quand  même,  dans  le  nombre, 
iljr  en  aurait  d'une  classe  difl*érente,  certes  ils  n'annonceraient 
pas  leurs  projets  d'avance ,  on  ne  les  connaîtrait  que  par  leurs 
«euvres  ;  et ,  à  cet  égard ,  il  est  aisé  de  faire  des  lois  générales 
de  police  et  de  sûreté  qui  donnent  au  gouvernement  tout 
pouvoir  légal  nécessaire  pour  arrêter  de  pareils  désordri^. 
Les  nations  les  plus  libres  de  l'Europe  ont  eu,  de  tout  temps, 
des  lois  particulières  de  répression  contre  les  étrangers  qui 
troublent  l'ordre  public ,  qui  manquent  de  respect  au  gou- 
vernement sous  la  protection  duquel  ils  vivent ,  et  cette  dis- 
tinction est  juste  envers  ceux  qui  abusent  de  l'hospitalité 
qu'on  leui*  accorde. 

Un  inconvénient  bien  plus  grave  qu'on  attribue  à  l'admis- 
sion dos  étrangers  à  la  jouissance  de  nos  droits  civils ,  le  seul 
qui  mériterait  quelque  considération  s*il  était  fondé ,  serait 
l'altération  du  caractère  national  que  quelques  écrivains 
inéine  célèbres  ont  prétendu  pouvoir* résulter  de  cette  mixtion 
ou  fusion  des  étrangers  avec  les  nationaux.  Cette  objection  , 
qui  est  de  la  plus  haute  importance ,  a  été  présentée ,  sous 
plusieurs  faces ,  par  un  de  nos  collègues  ;  elle  l'a  été  avec' 
beaucoup  de  talent,  d'esprit  et  d'éloquence,  quoique  l'ora- 
ieui*  se  soit  élevé  avec  chaletir  contre  l'abus  qu'on  peut  faire 
de  toutes  ces  qualités-là. 
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Je  regrette  de  n'avoir  ni  le  temps  ni  le  talent  nécessaire 
pour  traiter  cette  importante  question  dans  toute  son  étendue. 
Je  citerai  cependant  quelques  faits  qui ,  non  seulement  pour- 
ront servir  de  matériaux  à  ceux  qui  voudraient  approfondir 
davantage  la  question  ,  mais  qui ,  en  dissipant  les  craintes 
de  notre  collègue  relativement  à  Taltération  du  caractère 
national,  prouveront,  j'espère,  que  toute  l'éloquence,  tout 
l'esprit  du  monde ,  échouent  contre  la  vérité ,  telle  qu'elle  est. 

N'oublions  pas ,  avant  tout ,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  répé- 
ter, que,  quand  même  l'admission  des  étrangers  à  la  jouis- 
sance de  nos  droits  civils  altérerait  totalement  le  caractère 
national ,  le  système  de  réciprocité ,  loin  de  remédier  au  mal , 
le  rendrait  irrémédiable,  puisqu'il  faudrait  admettre  malgré 
nous  les  éti*angers  à  qui  la  réciprocité  donnerait  ce  droit. 

Le  caractère  national  d'un  peuple  est  plus  aisé  à  concevoir, 
à  sentir,  qu'à  définir.  L'Encyclopédie  et  le  Gode  d'humanité 
disent  que  c'est  une  certaine  disposition  habituelle  de  Vâme, 
qui  est  plus  commune  chez  une  nation  que  chez  l'autre.  Ainsi, 
dit  toujours  l'Encyclopédie  (ancienne  édition,  à  la  vérité),  le 
caractère  des  Français  est  la  légèreté ,  la  gai  té,  la  sociabiUte, 
Vamottr  de  leurs  rois.,  (le  la  nwnafclùe.  même  y  etc. ,  etc.  Il  est,  je 
crois ,  inutile  d'observer  que  cette  dernière  partie ,  jadis  inté- 
grante de  notre  caractère  national,  a  disparu  ;  c'est  une  altéra- 
tion que  nous  devons  réellement  en  partie  à  /lo/r^  engouement 
pour  les  étrangers  et  leurs  doctrines. 

Je  crois ,  moi ,  que  le  caractère  national  d'un  peuple  est 
l'assemblage  de  ses  mœurs ,  de  ses  habitudes ,  de  ses  usages 
particuliers,  et  généralement  d(*  tout  ce  qui,  au  moral  y  le 
distingue  d'un  autre. 

Mais  les  mœurs ,  les  usages  et  les  habitudes ,  tout  enfin  et* 
qui  constitue  le  caractère  national  d'un  peuple ,  tout  cela , 
Jis-je ,  diange  avec  la  forme  de  son  gouvernement  et  de  ses 
lois ,  avec  le  progrès  des  richesses  et  des  lumières ,  ainsi 
qu'avec  le  démembrement  ou  Tagrandissement  des  empires, 
mais  paraît  même  dépendi'e  entièrement  de  ces  circonstances- 
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Les  RouiaÎDs ,  sous  les  premiers  i*ois ,  les  Roiiiaius  du  temps 
\ie  Scipion  TAfricaîu ,  les  Romains  du  temps  d'Auguste ,  ceux 
<lu  temps  d'Augustule,  et  les  Romains  d'aujourd'hui,  avaient 
et  ont  si  peu  le  même  caractère  national ,  qu'il  y  aurait  beau- 
coup plus  d'analogie  entre  le  caractère  des  Jloinains  sous 
Scipion ,  et  celui  des  Anglais  sous  Guillaume  111,  qu'il  n'y  en 
avait  entie  le  caractère  des  premiers  et  celui  des  Romains 
sous  Caligula  et  Domitien.  «  Quel  peuple,  dit  l'ouvrage  déjà 
«<  cite,  (|uel  peuple,  avant  l'élévation  des  Césars,  montra 
««  plus  de  force ,  de  vertu  ,  plus  d'amour  pour  la  liberté ,  pltis 
«  dliorreur  pour  l'esclavage,  et  quel  peuple  (le  trône  des 
«<  Césars  aft'ermi),  montra  plus  de  faiblesse  et  de  vilite:'  Sa 
«  bassesse  fatiguait  Tibère. 

M  Indiiierent  à  la  liberté,  Trajan  la  lui  offre;  il  la  refuse. 
«  11  dédaigne  cette  liberté  que  ses  ancèti'es  eussent  payée  de 
M  tout  leur  sang.  Tout  change  alors  dans  Rome,  et  l'on  voit ,  à 
«  ce  caractère  opùtùUre  et  f^rave  qui  distinguait  ses  premiers 
«  habitans,  succéder  ce  caractère  léger  et  frivole  que  Juvénal 
«  leur  reproche  dans  sa  dixième  satire^ 

«  Veut-on  un  exemple  plus  récent  d'im  pareil  changement? 
«  Compai^ons  les  Anglais  d'aujourd'hui  aux  Anglais  du  temps 
<«  de  Henri  VIII,  d'Edouard  VI,  de  Alarie  et  d'Ehsabeth; 
«  Ce  peuple,  maintenant  si  humain,  si  tolérant,  si  éclairé  y 
««  si  libre ,  si  industrieux ,  si  ami  des  arts  et  de  la  philosophie  ^ 
^  n*était  alors  qu'un  peuple  esclave ,  inhuiiiain,  superstitieux, 
4«  sans  arts  et  sans  industrie.  » 

On  pourrait  dire  la  même  chose  des  Franj^ais  ou  de  toute 
autre  nation ,  en  la  considérant  dans  les  différens  périodes 
de  son  existence.  Certes,  le  caractère  national  des  Français 
vainqueui'S  à  Jemmappes  et  à  Arcole,  à  Fleurus,  à  Hohenlin- 
deu  et  à  Mareu'^o ,  combattant  pour  la  liberté  et  la  RépUr- 
blique ,  ])our  la  paix  du  monde  qui  en  a  été  le  glorieux  et 
l'étoimaat  résultat,  ce  caiactère  national ji'était  plus  le  même 
que  celui  des  Français  battus ,  non  pas  tant  à  Rosbach  qu'à 
Malplaquet  et  à  Turin ,  à  Hoçhstedt  et  à  Ramillies ,  cofiibat- 
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tant  en  faveur  du  despotisme  armé  contre  la  bbertë  et  le  re- 
pos de  l'Europe ,  accablés  par  cette  longue^  suite  de  défaites 
qtii  précédèrent  la  fin  de  ce  beau  règne  si  Tante. 

Certes ,  le  caractère  national  des  Français  du  1 4  juillet ,  em- 
portant  d'assaut  la  Bastille ,  et  faisant  accepter  à  leur  dernier 
roi  la  cocarde  nationale  au  milieu  de  deux  cent  mille  citoyens 
armés  pour  concpiéiir  et  défendre  leur  liberté  ;  ce  caractère 
national ,  dis-je ,  n'était  plus  celui  des  Français  du  grand 
siècle,  humblement  prosternés  devant  Louis  XIV,  lors- 
qu'il vint  dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  non  pas  pour  y 
promettre  de  respecter  les  lois  du  souverain ,  mais  pour  y 
faire  enregistrer  ses  édits  avec  un  fouet  de  poste.  J'ai  dit  sous 
ce  beau  règne.  Le  beau  règne,  en  effet ,  que  celui  sous  lequel 
ce  maître  vain  et  orgueilleux  chassa  de  leur  patrie  et  de  leurs 
foyers  cent  mille  familles ,  en  les  forçant  de  porter  au  dehoi-s 
leurs  capitaux  et  leur  industrie ,  qui  fondèrent  et  peuplèrent 
en  Allemagne  des  villes  entières  composées  de  réfugiés  ;  mo- 
nmnent  vivant  et  opprobre  étemel  du  despotisme  et  de  sa 
démence!  Le  beau  règne,  sous  lequel,  après  avoir  permis 
aux  protestans  de  s'expatrier  ]M)ur  se  sauver  des  persécu- 
tions inquisi tonales  du  confesseur  et  du  chancelier  du  roi, 
on  plongeait  dans  les  cachots  ceux  qu'on  arrêtait  aux  fron- 
tières ;  tandis  que  les  dragonnades  et  les  bourreaux  (a)  étaient 
le  partage   de  ceux   qui  avaient  eu  le  courage    de  rester 

(a)  Pour  répondre  à  cet  argumeui  vraiment  nna  répliqne  eonir*  la  boalé  du  fr#««i  rign* .  m , 
M  l*oa  aime  mieui ,  coolra  la  bramé  du  grand  ùèclt,  on  ok}reic  Ict  bonvun  et  eac«i  ifmliiiMi 
nirea  de  1793.  La  belle  révolution,  •*écrie-t-oa ,  que  celle  où  l'on  créa  le  mmximum  .  le  itîhwai 
de  Fouquicr-TinTilie  ,  où  l'on  condamnait  à  mort  en  quelques  beures  de  temps  et  aana  appd  tm- 
qnanle  k  soixante  citoyens  envoyés  de  suite  i  l^^cbafisud  t  Je  répands  :  d'abord  ces  airocîiéa  a\M( 
été  que  par  avères ,  tandis  que  les  horreurs  du  grand  siéck  ont  ortmfi  la  nMajcure  patiîn  du  réfae 
de  Louis  XIV^  Les  premières  ont  eu  lieu  sous  un  régime  révolutionnaire ,  où  quelques  tjrans  po- 
puladrrs  faisaient  taire  toutes  les  lois  ;  les  abus  reprochés  au  sièck  de  Louis  XIV  ont  eu  Ken  sou» 
un  régne  régulier  et  en  temps  ordinaire.  Enfin ,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  boname  ,  •  maÎM  d'ènv 
(mi«  ou  d'avoir  Hi  complice  de  ces  excès  révolutionnaires,  se  soil  |amab  avisé  de  dire,  U  Mi* 
ré90luti0nt  sans  excepter  ces  malheurs  momentanés,  où  les  vrais  républicains ,  tous  les  amb  de  la 
liberté  étaient  proscrits  f  Tout  homme  sensé ,  au  contraire ,  dit  :  Combien  elaii  belle  et  gwuJi  ctlr 
révolution  dans  srs  eommeneemeiw  I  quel  malheur  qu'elle  se  soât  momtfhlanément  ér.artéc  da  m» 
but  I  et  malgré  ces  excès  déplorabha  »  oombam  grands  et  beureux  n'ont  pas  été  ses  résirital»  I 
rak-ou  dire  chose  appreduHH  srmlemcnt  de  cela  du  Âècle  ds  Lonw  XIV  ? 
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dans  leurs  foyers  !  Le  beau  règne ,  sous  lequel  on  poussa  la 
barbarie  jusqu'à  arracher  les  enfans  des  bras  de  leurs  parens , 
cruauté  inouie  même  sous  le  régime  de  Robespierre ,  pour  les 
faire  élever  dans  la  croyance  religieuse  du  confesseur  et  de 
la  maîtresse  du  monarque  !  Le  beau  règne ,  sous  lequel  on 
ordonna  et  régularisa  cette  guen*e  d'incendiaires  qu'attestent 
encore  les  restes  fumans  du  inallieureux  Palatinat!  Le  beau 
règne,  sous  lequel ,  à  côté  des  tapisseries  des  Gobelins  et  de 
quelques  autres  manufactures  de  luxe  destinées  à  un  petit 
nombre  de  courtisons  et  de  favorites ,  on  voyait  un  quart  de 
la  population  couvert  des  haillons  de  l'indigence  !  Le  beau 
règne,  dont  le  chef,  moui*ant  au  milieu  des  malédictions  d'un 
peuple  accablé  de  misère ,  ne  put  èti*e  enterré  pendant  le 
jour ,  oii  il  fallut  profiter  des  ténèbres  de  la  nuit  pour  déro- 
ber ses  restes  à  l'exécration  du  peuple  dansant  autour  des 
feux  de  joie  qu'il  avait  allumés  en  signe  de  l'allégresse  pu- 
blique (a)  !  Je  reviens  à  mon  sujet. 

La  civilisation  et  le  progrès  des  lumières  n'étant  certaine- 
ment pas  un  mal ,  le  changement  du  caractère  national,  pro- 
duit par  ces  causes  n'en  est  pas  uxt  non  plus  ;  c'est  au  con- 
traire le  plus  grand  bonheur  qui  puisse  arriver  à  un  pays, 
lorsque  ses  habitans ,  de  féroces ,  stupides  et  abrutis  qu'ib 
étaient,  deviennent  successivement  humains ,  éclairés  et  po- 
licés. 

Le  plus  souvent  la  civiUsation  et  le  progrès  des  lumières 
amènent  des  changcïinens  dans  le  gouvernement  et  les  lois  ; 
parfois  aussi ,  et  cela  est  bien  plus  désirable ,  un  changement 
dans  les  lois  favorise  la  civilisation  et  le  progrès  des  lumières  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas  le  caractère  national  subira  des  chan- 
gemens  ,  mais  ce  sera  toujours  en  bien. 

On  voit  par  là  que  le  changement  du  caractère  national , 
non  seulement  n'est  pas  toujours  un  mal ,  mais  que  le  plus 
souvent  il  est  un  résultat  heureux  et  heureusement  inévitable 

'a)  Le  rà^c  «k  Louis  XIV  a  piTMiuc  loujoura  été  ronûdéré  taiqaemeul  tous  le  rapport  dr 
la  liiiérature  et  dei  braoï-arn,  ci«  mmu  m  rapport,  ec  fut  «nbnent  m   btaa  règne.  Emmc 
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de  la  civilisation  ;  et  comme  les  progrès  de  cette  cWilisaûon 
n'ont  aucune  limite  assignable ,  les  cliangemens  que  le  carai*' 
tère  national  d'un  peuple  civilisé  peut  subir  sont  (paiement 
hors  de  tous  les  calculs. 


rummci-oo  ici  deux  nijuiiicM.  D'abord ,  mi  «urib«ia  aa  règne  de  Louia  XIV  pliManiira  komoïc*  dr 
gcDÎe  qui  appartieuNmt  à  celui  d«  Louis  XIIT ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  à  ecioi  dr  Rîrfarliru ,  iri» 
que  Paical ,  Corneille  ,  rt  autrea  déjà  c^lèbrr*  par  kurt  érriu  lorsque  Louis  XIV  or  MTail  pa* 
encore  lire.  En  srrmid  lieu,  on  oubliN>  que,  si  le  sîèHc  de  Louis  XTV  surpaaac  le  nôtre  pour  la  poéar. 
le  sièole  où  «Crurent  Munirsquiru ,  Buflbn ,  J.  J.  Bouaseau  et  Voltaire  égale  ««  ■ib><M  le  premtrr 
pour  la  prose,  s'il  ne  le  surpasse  pas.  (Vi>jtt.  au  mU,  Fapptniiet  ci-deêêom*.} 

Mais  ce  siècle  dr  Louis  XIV,  si  grand  pour  la  poésie ,  la  sculpture  ,  rarchiterlurc ,  elr..  cm» 
bien  il  détient  petit  loraqu'on  le  compare  au  nôtre  sous  le  rapport  de  l'écn—mie  poliiiqur  dr 
l'ij^ritmlture  surtout .  et  drs  sciences  exactes, 'de  rûsancr  et  dr  la  prtiapénié  des  peuples! 


Appendice, 

Voici  ce  que  dit ,  entre  autres ,  sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  VHiêtoirc  dt»  BemiM» .  impHnirr 
n  1 780 ,  et  par  conséquent  vingt-un  ans  avant  mon  opinion. 

•  Ce  ministre  (cti  parlant  de  Ricbelieu }  Tut  le  TéritaUe  auteur^  du  Sûxle  litUrairt  de 
Lauit  XIF;  i  lui  seul  en  appartient  la  gloire. 

•  Il  résulta  de  son  système  de  piiiMaiice  absolue  ,  la  décadence  de  la  redootaUe  Maisaa  d* lu- 
triche,  rabaiisc|nent  des  grands,  qui  n'étaient  oi  défenseurs  du  peuple,  u  coartiaaiis ;  l'sf 
franchiwerocnl  d'une  foule  de   pouvoirs  subalternes,  la  renaissance  de  la  Hiarine.   Il  damm 


rimpulêion  ou  $Uelt  de  Louîê  XIF,  et  fit  pour  la  couronne  ce  que  Oomvrell  avait  fait 
la  itolion  anglaise  :  on  eût  dit  qqll  eût  pria  i  tiefae  de  ne  rien  liÎMar  sahsiaier  de  T 
foaveroement  féodal 

■  Quand  une  erreur  est  déposée  dans  un  livre,  elle  ae  répète  dans  uoe  infinité  dTautres.— Tdie 
est  celle  qui  dépossède  gratuitement  le  siècle  de  Louis  XIII  de  ses  plus  beaux  oraeaens  pour 
eo  parer  le  jiècla  de  Louis  XTV,  déjà  ai  riche  pai  lui  ;  ce  règne  qui ,  par  aa  leagua  darw . 
devait  néces«airemeot  enfanter  plusieurs  grands  bommcs ,  indépcndanuneot  de  l*iaipul>ioa  du 
régne  précédent. 

■  Le  siècle  de  Louis  XIV,  le  plus  long  de  U  monarchie,  a  obtenu  aaaai  une  grande  Caveur 
sous  |ii  plume  de  Voltaire ,  au  point  qu'on  lui  attribue  aiqourd*hui  ce  qui  appartient  ànceo 
teslablrment  au  règne  dr  Louis  XIII ,  et  que,  par  une  autre  exletiaion ,  l'on  voudrait  cneeiT 
lui  faire  honneur  de  cet  esprit  philosophique  qui  a  caractMsé  le  siècle  de  Looi*  XV,  et  q«r 
cette  génération  a  vu  naître.  Détruisuns  cette  double  erreur,  «l  d'abord  rratitoona  aa  réyor  dr 
Louis  XIII  tout  re  qui  est  d«>  la  création  de  Richelieu.  Que  soti  génie  sanguinaire  et  despoti- 
que ne  nous  rende  pas  ingrats  envers  sa  mémoire.  Il  prot«'-gea  i  la  fois  les  beaux-^rts,  les  leitrrt 
te\  U  philosophie ,  c'est-à-dire  celle  du  tem|>s  ;  et  jamab  la  nature  ue  a««  naonln  ai  féconde  m 
génies  vigoureux  et  originaux  que  sous  son  niinisièrr. 

«  Deicartes,  Malherbe,  Rotrou ,  le  grand  Corneille,  de  Thou ,  Régnier,  PaacaT,  GassenA.*)^ 
Retx ,  Voupt ,  le  grand  (À>ndé  ,  Rubcns  ,  Davaux  ,  étaient  ses  rompairibtea  ;  Copernic  ,  GaGic' 
Lopei  de  Vega  .  Shakespeare.,  Orvantr»,  Kepler,  Toricelli ,  llarvej,  Sanetonaa,  Hvbhe* 
Uâcnii ,  (îroliii»,  Daviln ,  le  Dominiquaiii  ,  U*  (iuide  ,  Vandiek  ,  furent  ses  caalrmparaiB*- 
"  Tous  cet  hommes  cilcbru  na^tùrtnt  et  furent  illuêtm  atout  que  Lamit  XIF  tùX  majaar  (c'ca- 
•  i-dire,  Igé  de  trrise  tos).  Omim  le  dire,  que  la  lecoodiB  goatralioa  dai  bomaict  4r  aéairfui 
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Les  TartaAs ,  quoique  conquérans  et  vainqueurs ,  ont  pris 
le  caractère  des  Chinois ,  comme  les  Francs  ont  pris  celui  des 
Gaulois  ;  les  Alsaciens ,  les  Bretons ,  les  Basques ,  ont  pris 
successivement  le  caractère  français,  et  avec  la  suite  des 
temps  les  habitans  des  nouveaux  dépailemens  réunis  le  pren- 
dront également ,  mais  toujours  en  modifiant  plus  ou  moins 
le  cai'actère  original  et  primitif  de  la  nation  principale.  C'est, 
qu'en  fait  d'habitudes ,  de  mœurs  et  d'usages ,  les  grandes 
masses  entraînent  les  petites,  tant  que  la  fqrme  du  go^ver-r 
nement  et  les  lois  ne  diangent  pas. 

Quant  aux  changemens  insensibles  que  les  communications 

moint  de  rorc«,  d'origiiialiti*  et  de  vigueur  que  la  prcmièrr.  Hoiièrr,  BoMuet ,  La  Fontaine  (i), 
appartieoDenl  i  la  première  génération ,  puisqu'ils  avaient  publié  une  partie  d«  leurs  rhefr- 
d'œuTre  avant  qu'un  eût  tu  I.ouis  XIV  en  ^tat  de  les  lire.  C«fai>-ci  encoungea  depuis  laars 
travaux  ;  il  eut  oe  mériir,  et  celui  de  favoriser  Boileau,  Radii^,  Fénélwti.  Cm  trois  hommes, 
qui  tutttkl  plus  di*  goût  que  de  génie,  recompnandables  pluiôi  par  la  diction  que  par  la  forrc 
4NS  la  nombre  d'idées,  sont  les  premiers  qui  a|>pwtieiU|eDt  réellement  i  son  règne  ;  leurs  de* 
vanciers  ne  soul  point  Ak  sa  création. 

■  Quels  reasorts  Richelieu  n'avail-il  pas  déji  mis  en  {eu  I  Tl  ne  fallait  plus  que  suivre  la  marche 
qu*U  avait  imprimée  :  rAcadémie  tonte  formée  attendait  les  écrivains  ;  Ftneutoêt  U  dà ,  et  phi- 
■eux*  oomédies  de  Molière  étaient  au  {our;  Christine  avait  aceaeilli  Descartes;  l*Ucal  avait fai| 
ses  expériences  ;  Ruhens  avait  peint  sa  galerie  ;  Coudé  avait  vaincu  à  Bocroi  (  journée  qui,  de 
rawtt  même  de  Voltaire,  dans  son  Slici*  i*  Louit  XIF,  devint  r^>oque  de  la  gloire  françaiaect 
de  celle  de  Coodé  ). — Il  restait  encore  beaucoup  à  faire  saos  doute  ;  mais  Ici  grandi  traiu 
avaient  été  prononcés  avant  que  Louis  XIV  fût  panenu  à  l'ége  de  la  raison. 
•  Montagne  et  Amyol  appartiennent  peut-être  plus  au  siècle 'de  Louis  XIIl,  que  Bourdaloue  et 
la  Brujère  à  celui  de  Louis  XIV. 

■  Pascal  se  trouve  entre  ors  deux  règnes  ;  sa  géométrie  et  fa  physique  sont  de  Richelieu  ;  pour- 
quoi soii  style  ne  lui  appartiendrait-il  pas  ? 

■  Quels  artistes  Bichelieu  ne  forma-t-il  pas?  Quels  noms  on  voit  parmi  les  peintres?  Vemel,  Mi< 
piard ,  le  Brun ,  le  Sueur,  ie  Poussin.  Parmi  les  graveurs .  Perrier,  Calot ,  Mrulan.  Pkrmi  les 
sculpteurs,  Guillin  ,  Sarrasin  ,  les  deux  Anguiers,  et  Girardon  ,  qui  fit  son  admirable  tombeau. 
L*archit(  clore  n'étnit  pas  moins  florissante  :  on  vil  s'élever  le  Luxembourg,  le  portail  de  Saint- 
Gervais,  la  Sorbonne,  le  Val-de-Grftce. 

■  JBufio  ,  c'est  à  Richelieu  qu'on  doit  rétablissement  de  l'Imprimerie  royale ,  l'Acddéuiie  Frau- 
çasar  ,  celle  de  peinture  ,  sculpture  et  architecture  ,  le  Jtirdin  des  Plantes ,  etc. ,  tous  antérieurs 
i  Ùmw  XIV.  . 

Vojcs  l'ouvrage  cite  ri -dessus,  romss  5  «f  6  ,  ainsi  que  le    takteau  du  rviê  dé  Frmnet ,  par  Mer* 
cirr.  à  Particlc  :  SUcU  lUtirairt  d»  Ltui»  S.III 

;i;  Bossuel  .  né  en  nia?,  onxe  ans  ataiit  l^uis  \IV,  prêcha  ses  plus  beaux  tennons  ê-iui  la  rr 
gvn^r  d'Aone  d'Autriclie ,  sermons  qui  le  firent  vommcr  rvé«{iie  de  Coudnm  eu  i6(îi. 

Molière  .  né  en  ifiao  ,  dix-huit  ans  avant  Louis  XIV,  Ut  ses  Pri-rieu$eM  rtdicuUB.  en  |656 ,  lors- 
que Louis  XIV  n'avait  encore  que  seise  ans. 

La  Fontaine  ,  né  en  i6si,  dix-sept  ans  avant  Louis XIV,  avait  fait  la  plupart  de  sel  ConUi  pot^r 
Madme  de  Bouilb» ,  avant  que  Louis  XIV  loiifeil  à  pioléger  lat  lettres. 
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avec  rétianger  opèrent  dans  les  mceurs  et  les  habitudes  d'fin 
pays ,  ils  proviennent  beaucoup  moins  des  étrangers  qui  ar- 
rivent que  des  nationaux  qui ,  après  avoir  voyagé  chez  l'é- 
tranger ,  en  rapportent  quelques  usages  qu'ils  ont  adoptés  et 
qu'ils  font  adopter  aux  autres.  Sous  ce  rapport,  et  absurdité 
pour  absurdité ,  il  vaudrait  mieux  défendre  aux  Français  de 
sortir  de  la  France ,  qu'aux  étrangers  d'y  entrer.  Car ,  pour 
avoir  le  caractère  national  d'un  peuple ,  il  ne  suffit  pas  d'être 
né  sur  son  territoire  ;  il  faut  y  avoir  été  élevé  ou  passé  une 
grande  partie  de  sa  vie  :  de  là  la  différence  essentielle  entre 
un  citoyen  de  droit  et  un  citoyen  de  fait.  Un  individu  né  à 
Paris ,  de  père  et  uière  parisiens ,  mais  transporté ,  je  ne  dis 
pas  à  l'âge  de  six  mois ,  à  Tâge  de  six  ans ,  à  Peckin ,  et  ren- 
trant à  Tâge  de  vingt-quatre  ans  à  Paris ,  sera  Parisien  de 
droit ,  mais  Chinois  de  fait  ;  il  aurait  les  mœurs ,  les  usages, 
les  habitudes ,  le  caract^^e  national  d'un  Chinois.  L'inverse 
arriverait  à  un  Chinois  clevé  à  Paris  dans  les  mêmes  circons- 
tances. En  général ,  ce  qui  constitue  vraiment  le  caractère 
national  est  moins  la  naissance  que  l'éducation,  le  séjour 
habituel  et  les  mœurs,  usages  et  habitudes,  avec  les  relations 
sociales  et  les  haisons  qui  en  sont  la  suite.  Voilà  pourquoi  la 
Constitution  exige  une  résidence  continue  de  dix  ans  pour  la 
naturaUsation  d'un  étranger. 

Tant  qu'un  peuple  conserve  la  même  forme  de  gouverne- 
ment et  la  majeure  partie  de  ses  lois ,  le  changement  partiel 
du  caractère  national  qui  s'opère  par  la  mixtion  ou  la  fusion 
de  peuples  entiers  avec  les  nationaux ,  n'ôte  pas  à  ce  carac- 
tère son  originahté ,  sa  marque  caractéristique  qui  donne  à 
ses  habitaus,  pour  ainsi  dire,  mie  physionomie  distincte. 
S'il  y  a  sur  terre  un  peuple  mélangé ,  c'est  bien  la  nation  an- 
glaise ;  sa  langue  même  le  prouve  ,  car  c'est  un  mélange  de 
la  plupart  des  langues  vivantes  de  la  moitié  de  l'Europe. 
Cependant  ce  peuple  a  tellement  conservé  un  caractère  dis- 
tinctif ,  que  Sterne  comparait  ses  habitans  aux  médailles  qui, 
n'étant  pas  usées  par  le  frottement,  avaient  conservé  leor 
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première  empreinte ,  ce  qui ,  dit-il ,  les  rend  plus  rudes  au 
toucher.  Cette  différence  provient  d'un  grand  et  long  usage 
de  la  liberté ,  qui  a  donné  à  ce  peuple  cette  physionomie  par- 
ticulière aux  peuples  libres  qui  jugent  et  pensent  d'après 
eux ,  et  non  pas,  comme  nous  faisions  autrefois,  uniquement 
d'après  les  gens  en  place. 

Mais  quand  même  cette  mixtion  de  peuples  entiers  aurait 
quelque  influence  sur  l'originalité  du  caractère  national  du 
peuple  primitif,  cet  inconvénient,  si  toutefois  c'en  est  un 
(  car  un  de  nos  collègues  me  parait  avoir  démontré  le  con- 
traire), serait  plus  que  compensé,  parce  que  le  peuple  pri- 
mitif, aussi  bien  que  les  peuples  agrégés ,  gagnent  en  civili- 
sation, en  commerce ,  en  industrie  et  en  lumières.  Certes,  la 
France ,  telle  qu'elle  était  au  moment  de  la  révolution ,  était 
à  cet  égard  supérieure ,  sans  comparaison  aucune ,  à  ce  qu'elle 
était  sous  Louis  XI.  Depuis  ce  règne  cependant  jusqu'à  celui 
de  Louis  XVl  ,^  combien  de  provinces ,  combien  de  peuples 
réunis  à  la  France ,  soit  par  droit  de  succession ,  soit  par  droit 
de  conquête  !  Depuis  la  révolution ,  l'agrandissemen^  de  ter- 
ritoire, l'augmentation  de  population,  ont  été  encore  plus 
considérables;  et  l'inspection  seule  d'une  carte  géographique, 
jointe  à  un  manuel  historique ,  suffisent  pour  nous  convaincre 
que  le  territoire  et  la  population  de  la  France  sont  plus  que 
doubles  aujourd'hui  de  ce  qu'ils  étaient  dans  le  quinzième 
siècle.  Dans  le  moment  actuel ,  plus  de  huit  millions  d'âmes, 
c'est-à-dire  près  du  quart  de  la  population  entière  de  la 
France  ,  sont  composés  de  ci-devant  Belges ,  Flamands  et 
Allemands  ,  naguère  tous  étrangers ,  parlant  une  langue  ab- 
solument différente  du  français,   ayant  des  mœurs,    des 
usages ,  des  habitudes  différentes ,  élevés  sous  une  forme  de 
gouvernement,  et  régis  jusqu'ici  par  des  lois  différentes. 
Tous  ces  ci-devant  étrangers  sont  devenus ,  le  jour  même  de 
leur  réunion,  citoyens  français,  jouissant  de  tous  nos  droits 
civils  et  politiques.  Peut-on  croire  qu'il  en  résulte  le  moindre 
inconvénient  pour  le  caractère  national  ?  La  nation  française 
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n'y  a-t-eHe  pas  gagné  tout  ce  qu'elle  peut  désirer  sous  le  Ta|>- 
port  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  puissance  et  de  toutes 
les  sources  de  la  ridiesse  et  de  la  prospérité  nationale? Peuple 
sur  terre  a-t-il  une  plus  brillante  perspective? 

Que  dire  maintenant  à  ceux  cpii  parlent  ^ans  cesse  du  dan- 
ger et  des  inconvénicns  qu'il  y  aurait  à  accorder  la  jamAUtnce 
de  nos  droits  civils  à  dix ,  vingt,  cinquante  ou  cent  «'thingers 
qui  sont  venus  ou  qui  viendront  se  fixer  isolément  rà  France , 
lorsque  de  fait  et  de  droit  la  jouissance  de  tous  nos  droits  ci- 
vils et  politiques  a  été  accordée  à  des  millions  de  ci— devant 
étrangers  par  la  sanction  d'un  seul  traité  de  paix?  Que  dire? 
Il  faut  les  renvoyer  à  la  géographie  et  à  Tliistoire.  Ils  leur 
feront  voir  que,  si  l'économie  politique ,  la  balance  du  com- 
inerce,  le  crédit  et  la  circulation,  sont  de  grands  mots  quand 
on  les  emploie  mal  à  propos ,  le  caractère  national  est  aussi 
un  grand  mot  quand  on  en  abuse  au  point  de  croire  qu'il 
doit  rester  toujours  tel  qu'il  était  du  temps  des  preux  orgueil- 
leux ,  insultant  à  leurs  vassaux  humbles  et  fidèles.  Avec  ce 
système  nous  aurions  encore  des  chevaliers  ,  mais  point  de 
citoyens,  des  tournois ,  mais  point  de  République. 
*  En  résumé,  la  mixtion  des  étrangers  avec  les  nationaux  , 
loin  d'altérer  le  caractère  national ,  lui  est,  au  contrairPi  sons 
le  rapport  de  la  civilisation  et  de  la  prospérité,  généralement 
favorable  ;  c'est  d'ailleurs  une  conséquence  inévitable  de  Va:- 
grandissement  des  empires. 

Après  avoir  essayé  de  démontrer  les  vices  et  inconvéniens 
du  droit  d'aubaine ,  et  surtout  ceux  attachés  pairticutière* 
ment  au  système  de  réciprocité , 
9«  Je  passe  au  piincipe  étabU  dans  le  second  titre  du  projet 
de  loi ,  relatif  à  la  privation  des  droits  civils  qu'entraîne  la 
mort  civiic.  Plusieurs  orateurs  vous  ont  développe,  atec  au- 
tant de  vérité  que  de  force  et  d'énergie ,  les  contradictions 
sans  nombre ,  les  conséquences  attssi  contraires  à  la  justice  et 
k  rhumanité ,  qu'à  la  civiUsation  et  à  la  moi^alé ,  qu'entraîne 
cette  inalheure\ise  fiction  inventée  par  un  peuple  chez  leqnM 
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resclavage  proprement  dit  faisait  une  partie  constittitire  et 
inlffgrantc  de  TEuit,  et,  qui  pis  est,  un  éle'nient  indispen- 
sable à  son  existence ,  puisque  tous  ses  manufacturiers ,  arti- 
sans et  ouvriers,  étaient  essentiellement  esclaves  ;  d'un  peuple 
dont  la  petite  partie  vraiment  libre  avait  d'éminentes ,  de 
brillantes  qualite's ,  et  qui  a  laissé  de  grands  monumens  dé 
sa  puissance  dans  les  travaux  faits  à  force  de  bras  par  le* 
peuples  vaincus ,  mais  dont  les  usages  et  les,  lois  se  ressentent 
partout  de  l'état  de  brigands  qui  était  son  origine ,  et  de  Fa- 
inour  du  pillage  qui ,  jusqu'à  la  chute  de  la  Répitbliqae  sons 
Jules-César ,  faisait  le  véritable  et  presque  le  seul  métier  du 
grand  nombre. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  argumens  nombreux  que  nos 
estimables  collègues  ont  développés  contre  le  fond  de  cette 
fiction  ;  je  ne  dirai  qu'un  mot  de  son  origine  et  de  son  inutilité. 

Plusieurs  orateurs  ont  ^ribué  l'origine  de  la  mort  civile 
au  règne  féodal  ;  c'est  uire  erreur.  Les  partisans  de  ce  régime 
n'en  ont  adopte  que  ce  qui  pouvait  autoriser  ou  favoriser  les 
confiscations  en  faveur  du  seigneur  suzerain.  La  mort  civile 
nous  vient  originairement  des  Romains,  chez  lesquels  elle 
était  l'état  ordinaire  des  esclaves,  qui,  comme  l'on  sait,  pro- 
venaient des  prisonniers  de  guerre,  et  souvent  de  tous  les 
habitans  des  peuples  conquis  ou  vaincus.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  chez  ce  peuple  romain  qui  parlait  si  élt»gamment 
le  latin ,  qui  nous  a  laissé  tant  d'orateurs  et  de  poètes  célè- 
bres ,  à  qui  nous  devons  les  Instttutes  de  Justinien  et  le  Di-  * 
geste ,  et  sans  lequel  bien  des  gens  croient  que  nous  n'aurions 
ni  lois  civiles,  ni  éducation  ou  collèges  ;  il  ne  faut- pets  ou- 
blier, dis-je,  que  chez  ce  peuple,  le  sac  des  villes  prises  et 
la  vente  à  l'encan  des  hommes ,  femmes  et  enfans ,  faisaient 
régie  9  tandis  qu'une  conduite  contraire  faisait  exception  y 
comme  dans  l'intérieur  de  Rome  même ,  le  maximum  et  les 
distributions  gratuites  aux  sections  formaient  la  règle  habi- 
tuelle de  l'administration  et  de  la  police  des  subsistances, 
tandis  que  la  circulation  et  le  libre  commerce  de  (grains 
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n'étaient  que  de  circonstance ,  et  fQnnaient  des  exceptions 
momentanées  et  passagères. 

Je  dis  que  la  mort  civile ,  en  tant  que  nous  entendons  par 
là  la  privation  de  tous  les  droits  civils  (car  il  ne  s'agit  ici  au- 
cunement de  Tétymologie  de  ce  mot} ,  était  à  Rome  l'état 
habituel,  la  condition  inhérente  à  un  esclave.  Ces  malheu- 
reux ne  pouvaient  ni  aliéner,  ni  acquérir,  ni  acheter,  ni 
vendre,  ni  faire  un  testament,  ni  aucun  contrat  quelconque; 
tout  ce  qu'ils  acquéraient  était  de  droit  à  leur  maître ,  quœ- 
que  celui-ci  par  générosité  leur  permît  parfois  d'amasser  un 
petit  pécule  des  épargnes  faites  sur  leur  nourriture.  Leur 
union  n'était  point  qualifiée  de  mariage ,  mais  de  cohabita— 
tion ,  contubernium;  elle  n'avait  les  effets  et  la  durée  du  ma- 
riage qu'autant  que  leur  maître  voulait.  Non  seulement  le 
maître  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  propres  esclaves , 
qu'on  regardait  conmie  des  bète^de  somme  ;  mais  tout  ci- 
toyen pouvait  impunément  tuer  l'cMave  d'un  autre ,  pourvu 
qu'il  en  payât  le  prix.  La  loi  connue  sous  le  nom  de  kx 
Aquilia ,  prescrivait  textuellement  la  même  peine  contre  ce* 
lui  c[ui  aurait  tué  l'esclave  d'autrui  que  contre  celui  qui  au- 
rait tué  sa  bète,  c'est-à-dire  d'en  payer  la  valeur.  Et  qu'on 
no  croie  pas  que  ces  cas  fussent  infiniment  rares  ;  dans  tous 
les  temps  de  la  République  les  esclaves  mal  vus  de  leurs 
maîtres  étaient  traités  et  regardés  comme  des  bètes.  On  peut 
s'en  convaincre  en  lisant ,  pour  les  temps  plus  reculés ,  Plaute 
et  Térence ,  ces  peinti-es  fidèles  des  mœurs  domestiques  ;  et 
pour  les  temps  plus  modernes ,  Dion  Cassius  ,  où  Ton  voit 
que  Pollion  donnant  à  souper  à  Auguste ,  ordonna  en  sa  pré- 
sence de  jeter  dans  le  vivier ,  pour  servir  de  pâture  aux  pois- 
sons ,  un  esclave  qui  avait  eu  le  niallieur  de  casser  un  vase 
de  porcelaine.  Il  est  vi^ai  qu'Auguste  fit  combler  la  piscine 
après  avoir  fait  briser  tous  les  vases  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  ;  mais  ce  trait  ne  fait  que  rembrunir  le  tableau,  en 
faisant  voir  que  pas  un  siècle  après  les  plus  beaux  jours  de  k 
République ,  il  fallait  à  ce  peuple  féroce  un  empereur  despote 
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pour  mettre  fin  à  de  pareilles  horreurs.  Quelle  devait  être  la 
profondeur  du  mal  pour  avoir  eu  besoin  d'un  aussi  violent 
remède!  D*après  ces  traits  et  une  foule  d'autres  que  je  pour- 
rais vous  citer ,  je  ne  crois  pas  que  le  jugement  que  j'ai  porté 
des  Romains,  sous  le  rapport  de  la  fe'rocité  de  leurs  mœurs , 
puisse  être  regarde'  comme  trop  se'vère ,  ni  qu'on  ne  puisse 
mettre  trop  de  circonspection  à  adopter  indistinctement  leurs 
lois.  Cette  privation  de  tous  les  di*oits  civils  attachée  à  l'état 
d'un  esclave,  quoiqu'aflreusement  pénible  pour  lui,  n'était 
point  regardée  comme  une  peine  ;  c'était  la  conséquence  né- 
cessaire de  sa  condition  d'esclave.  Elle  ne  devint  une  peine 
sous  le  nom  de  maxima  capitis  diminutio,  ou  perte  totale  des 
droits  de  citoyen,  que  lorsqu'on  l'eut  appliquée  i*  aux  cri- 
minels condamnés  à  la  peine  capitale,  qui,  dans  l'intervalle 
de  la  condamnation  à  l'exécution ,  étaient  regardés  comme 
morts  civilement  ;  2**  à  ceux  qui ,  pour  quelque  crime ,  étaient 
déclarés  esclaves  de  peine ,  et  en  conséquence  condanmés  à 
combattre  les  bêtes  féroces,  ou  à  servir  de  spectacle  au 
peuple. 

Cette  origine  seule  de  la  mort  civile  aurait  dû  inspirer, 
sinon  de  la  répugnance ,  du  moins  une  grande  réserve  contre 
son  adoption ,  aux  différens  législateurs  des  peuples  moder- 
nes ;  mais  leur  respect  aveugle  pour  les  lois  romaines  les  a 
fait  passer  outre  ;  et  c'est  ainsi  que  cette  fiction ,  insoutenable 
aux  yeux  de  la  raison ,  s'est  trouvée ,  par  une  espèce  de  tra- 
dition religieuse ,  conservée  dans  presque  toutes  les  lois  cri- 
minelles  de  l'Eui'ope.  En  voyant  ce  que  peut  ce  respect  pour 
l'antiquité  en  général ,  et  surtout  peur  les  antiquités  romai- 
nes ,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  ce  que  ce  prince  y  qui  ré- 
gnait au  commencement  de  ce  siècle ,  et  qui ,  quoique  honuiie 
de  génie,  condamnait  des  seigneurs  qui  avaient  commis 
quelque  faute ,  à  éire  fous  et  à  porter  des  grelots  en  puMic 
[ce  qui  était  aussi  une  espèce  de  retranchement  de  la  vie  ci« 
vile  ) ,  n'ait  pas  régné  avant  Justinien  et  k  Digeste  ;  car,  outre 
vif.  33 
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W  iiiort  civile ,  nous  aurions  proliableinent  une  fiction  connue 
sous  le  nom  de  tltmence  civile. 

En  général,  avec  ce  respect  aveugle  pour  Tantiquité  et 
pour  les  anciennes  lois,  on  justifierait  toutes  \c^  absunlites 
tlu  inonde.  A  Rome ,  dit-on ,  par  exemple,  le  pèi«  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme  et  ses  enCans.  En  Chi«ie,  le 
père  est  également  despote  dans  sa  famille ,  et  cet  empire 
sulisistc  depuis  des  milliers  d*années.  J*ai  déjà  fait  une  re- 
marque générale  sur  ces  argumens  tirés  du  lointain  ;  maûi 
]K)ur  ce  qui  regarde  particulièrement  les  R(»mains,  je  ne  puis 
m'empèeher  de  gémir  sur  T inconséquence  et  la  versatilité  de 
Tesprit  humain  à  cet  égard.  Ces  mêmes  Romains  que  nous 
avons  entendu  avec  frayeur  citer  en  faveur  du  maximum ,  de 
la  loi  agraire  et  d'autres  atroces  absurdités  de  ces  temps , 
par  nos  modernes  Mucius  Scévola,  Régulus,  Torquatus^ 
Brutus,  et  autres  dont  les  noms  seuls  rappellent  tant  de  triâ- 
tes et  dégoûtans  souvenirs;  ces  mêmes  Romains,  il  faut 
aujourd'hui  avoir  la  douleur  de  les  entendre  citer  par  des 
hommes  du  plus  éminent  mérite,  par  des  hommes  reconi- 
mandables  à  la  fois  par  leurs  talens ,  leur  probité  et  leurs 
lumières ,  pour  nous  faire  adopter  les  maximes  favorites  du 
régime  féodal ,  maximes  déjà  tombées  en  désuétude  vers  la 
fin  de  la  monarchie.  Quel  contraste!  quelle  bizarrerie! 

Après  avoir  indiqué  l'origine  de  la  mort  civile ,  il  me  reste 
à  faire  voir  que ,  dans  nos  institutions  modernes  et  dans  dos 
mœurs,  cette  fiction  est  de  la  plus  f>arfaite  inutilité. 

Avant  tout,  il  est  bon  de  remarquer  comme  un  fait  dé- 
montré par  les  caliiers  qui  nous  ont  été  distribués ,  que  ks 
contradictions,  les  incohérences,  les  injustices  sans  nombre, 
les  conséquences  immorales  qu'entraîne  cette  fiction  de  la 
mort  civile ,  ont  frappé  presque  tous  les  membres  du  conseil 
d'état  ;  qu'elle  ont  rendu  la  discussion  aussi  longue  que  pé- 
nible ,  et  qu'ils  paraissent  n'y  avoir  cédé  que  pai*  respect  pour 
le  droit  romain  et  l'autorité  des  jurisconsultes.  Toutes  cr$ 
difficultés  eussent  disparu  si  l'on  eut  commencé  par  examiner, 
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en  mettant  le  droit  romain  de  côté,  à  quoi  pouvait  servir 
cette  fiction  dans  un  pays  tel  que  la  France ,  qui  n'a  point 
d'esclaves.  L'examen  de  son  utilité  ou  inutilité  est  donc  de  la 
plus  haute  importance. 

Pour  démontrer  ({ue  la  peine  de  la  mort  civile,  telle 
qu'elle  nous  est  présentée  dans  le  projet  de  loi»  et  telle 
qu'elle  existe  dans  presque  toutes  les  lois  pénales  des  peuples 
qui  ont  pris  les  lois  romaines  pour  modèle ,  est  absolument 
inutile  y  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  principe ,  qu'elle  y  est 
décernée  non  pas  comme  une  peine  isolée,  mais  comme  une 
|>eine  accessoire ,  ou ,  si  l'on  aime  mieux ,  comme  une  suite 
nécessaire  d'autres  peines  plus  graves  qui  entraînent  de  droit 
la  privation  de  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  Quant 
aux  peinea  qui  doivent  entraîner  la  mort  civile ,  le  projet  n'en 
indique  encore  que  deux ,  la  peine  capitale  et  la  déportation 
pour  la  vie,  et  il  est  probable  qu'on  s'en  tiendra  là.  Mais 
qùdlea  que  soient  les  peines  auxquelles  les  lois  pénales  pour^ 
ront  attacher  à  l'avenir  la  mort  civile ,  toujours  est-il  certain 
que  celle-ci  ne  sera  que  l'accessoire ,  la  suite  d'une  peine 
plus- grave.  D'après  ce  principe ,  un  criminel  condamné  à  la 
mort,  par  exemple,  subira  d'abord  cette  peine,  s'il  est  arrêté» 
et  puis  ,  qu'il  subisse  la  peine  ou  non ,  il  aura ,  jusqu'à  l'a- 
▼énement  de  sa  mort ,  le  désagrément  de  plus ,  de  ne  pouvoir 
ni  fmre  un  testament ,  ni  se  marier ,  ni  recueillir  une  succès- 
«km ,  etc.  C'est ,  comme  Von  voit ,  une  copie  un  peu  para- 
phrasée de  l'usage  établi  parmi  plusieurs  peuples  orientaux , 
et  notamment  au  Japon  ,  où ,  pour  imprimer  plus  d'horreur 
pour  de  certains  délits,  le  coupable  est  condamné  à  être 
pendu  d'abord ,  et  à  avoh*  le  poignet  coupé  après.  Avant  la 
révolution ,  il  existait  chez  nous ,  pour  certains  délita ,  un 
usage  inverse  ;  c'était  un  peu  plus-  atroce ,  mais  beaucoup 
plus  conséquent. 

Or  ,  je  demande  maintenant ,  non  pas  seulement  aux  hom- 
mes qui  se  sont  pénétrés  des  principes  de  Montesi|uieu ,  de 
Beccaria ,  de  Filangieri ,  à  des  msfgistrats  pfajibiophes  »  à  ces 
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Iioiniues  profondément  vergés  dans  la  connaissance  du  c«ear 
liuniain,maisà  toutliouinie  non  prévenu  et  de  sang-froid,  pour 
quel  but  en  général  la  société  peut  et  doit  infliger  une  peine 
quelconque  à  un  coupable  ?  Ce  n'est  certaineraent  pas  pour 
le  plaisir  de  punir ,  de  se  renger  ;  plaisir  aussi  puéril  que 
ciuel ,  qui  tient  à  la  faiblesse  humaine ,  mais  dont  la  société 
doit  être  exempte ,  pai'cc  qu'elle  doit  être  au-dessus  de  ces 
favl>1esses.  C'est  ce  penchant  h  se  venger,  penchant  excu- 
sable dans  les  individus  à  qui  peut-être  la  nature  même  l'a 
donné  comme  un  moyen  de  préservation ,  qui  porte  un 
homme ,  quand  il  se  sent  frappé ,  à  rendre  le  coup ,  et ,  s'il 
le  peut ,  avec  usure  ,  non  pas  pour  se  défendre ,  ni  pour  ein- 
pêcher  la  récidive,  mais  uniquement  pour  rendre  la  pareille  : 
comme  si  des  coups  rendus  neutralisaient  ceux  qu'on  a  reçus. 
Mais  pour  la  société,  son  unique  but ,  en  infligeant  une  peine 
à  uA  coupable ,  doit  être  d'empêdier  d'autres  de  se  rendre 
coupables  du  même  délit.  Gela  est  tellement  vrai ,  que  si  la 
peine  de  mort  n'effrayait  pas  les  assassins ,  la  société  pour- 
rait ,  si  le  nombre  en  était  trop  considérable  pour  les  enfer- 
mer, s'en  défaire  par  la  mort ,  comme  on  se  dë£ait  des  bêtes 
féroces.  Mais  vouloir  les  faire  périr  sur  l'échafaud  unique- 
ment par  réciprocité  ,  ou  par  le  droit  de  talion  ,  tandis  qu'on 
serait  convaincu  que  cette  peine  ne  servirait  à  rien,  ce  serait 
de  la  part  de  la  société  une  action  aussi  insensée  que  barbare. 
Ce  principe  posé,  que  personne,  je  crms,  ne  me  contes- 
tera ,  je  demanderai ,  en  second  Ueu ,  si  un  scélérat  quel- 
conque ,  qui  ose  se  rendre  coupable  d'un  crime  qui  entraîne 
la  peine  de  mort ,  la  déportation ,  ou  toute  autre  peine  capi- 
tale; qui  ose  commettre  -ce  crime  sans  être  retenu  par  la 
crainte  d^un  châtiment  aussi  sévère,  le  sera  le  moins  da 
monde  par  la  crainte  accessoire  de  ne  pas  pouvoir ,  après  sa 
condamnation ,  faire  un  testament ,  recueillir  une  succession  « 
se  marier  ?.Pas  plus  que  notre  homme  du  Japon ,  qui  s'expose 
au  risque  d'être  pendu ,  ne  sera  retenu  par  la  peur  de  penlrr 
le  poignet  une  heure  après. 
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]^ai  entendu  avancer  qu*uii  scélérat,  sur  de  pouvoir  jouir 
de  ses  droits  civils,  s'il  n'est  pas  pris,  ou  s'il  parvient  à 
échapper,  et  s'il  peut  de  plus  rester  caché,  se  moquera  de 
l'échafaud  où  il  faudra  qu'il  monte  s'il  n'échappe  pas.  En  vé- 
rité, je  ne  crois  pas  qu'après  y  avoir  réfléchi  un  instant,  on 
puisse  sérieusement  soutenir  une  pai*eille  thèse.  S'il  n'est  pas 
pris ,  ou  s'il  parvient  à  échapper  I  Oui ,  sans  doute ,  c^^st  Ve»r 
poir  de  n'être  pas  pris  et  puni  de  la  peine  capitale ,  qui  en- 
gage bien  des  mauvais  sujets  à  devenir  des  scélérats.  Mais  U 
crainte  de  perdre  la  jo|iissance  des  droits  civils ,  s'ils  ne  sont 
pas  pris ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  sur  mille ,  un  sur 
un  million ,  qui  y  songe  seulement.  Qu'est-ce  même  (]ue 
cette  jouissance  des  di*oits  civils  pour  un  homme  qui  est 
obhgé  de  se  cacher ,  qui  ne  peut  sortir  de  son  asile  sans  s'ex- 
poser  au  risque  d'être  déporté  ou  de  périr  sur  l'échafaud  ?  Si, 
parini  ces  condamnés ,  il  n'y  en  avait  pas  qui  eussent  feuuiie 
et  enfans ,  ce  serait  même  une  question  iout-à-fait  oiseuse  -, 
et,  sous  ce  rapport,  encore  faudrait-il  rejeter  le  projet  de  loi  : 
car,  certes,  aucun  de  vous  n'émettrait  son  vœu  pour  une  loi 
inutile. 

# 

D'après  cela  je  dis  :  cui  bono?  A  quoi  sert  cette  mort  cmic? 
Pourquoi  se  jeter  dans  un  labyrinthe  inextricable  de  diffi^ 
cultes  insolubles  pour  la  morale ,  l'humanité ,  la  justice  et  le 
bon  sens ,  le  tout  par  amour  filial  d'une  fiction  du  Digeste  , 
empruntée  d'un  peuple  qui  avait  des  esclaves  à  qui  elle  était 
propre ,  dont  elle  désignait  l'état? 

Que  la  privation  des  droits  civils,  ou  de  la  majeure  partie 
de  ces  droits  devienne  une  peine  à  part  qu'on  attache  à  cer- 
tains déhts ,  non  seulement  cela  peut  être  parfaitement  con- 
séquent et  raisonnable ,  mais  nous  en  avons  un  exemple  dans 
la  loi  sur  la  conscription ,  qui  prive  d'une  partie  de  ces  droits 
les  conscrits  qui  ne  se  rendent  pas  à  le  m*  poste.  La  seule  at— 
lention  à  avoir  alors  serait  de  ue  pas  compromettre  l'honneur 
et  l'état  de  la  femme  et  des  enfans  du  coupable  qu'on  con- 
damnerait à  cette  espèce  de  mort  civile.  Mais  voidoir  con- 
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server  cette  peine ^inine  le  )>endant  (l'une  autre  plus  gra^e, 
c'est  au  moins  une  inexplicable  inconséquence. 

En  vain  objecterait-on  que  la  mort  civile  n*est  point  une 
peine ,  qu'elle  n'est  qu'une  suite  nécessaire  de  la  condamna- 
tion à  une  peine  capitale.  Je  réponds  :  Si  ce  n'est  point  une 
peine ,  que  dévient  alors  le  grand  argument  tiré  de  l'effnn 
salutaire  qu'elle  doit  inspirer  aux  coupables  ?  Si  ce  n'est  pas 
une  peine ,  pourquoi  enchevêtrer  nos  lois  avec  cet  api)endice 
inutile  ?  parce  que ,  dit-on ,  la  fiction  veut  qu'un  homme  qui 
est  retranché  de  lai  société  par  la  loi  n'y  soit  plus  que  comme 
8*il  n'existait  pas.  Et  pourquoi  cette  fiction  est-elle  néces- 
saire? Toujours  cette  sempiternelle  fiction  qu'on  a  commencé 
par  regarder  comme  indispensable,  et  dont  on  ne  sait  après 
comment  se  débarrasser. 

Mais,  dira-t-on,  n'est-ce  pas  un  scandale  de  voir  un 
homme  condamné  à  mort ,  qui  se  marie  ou  reste  marié ,  qui 
9  ou  qui  fiiit  des  enCans  légitimes ,  qui  fait  des  acqiûsitions , 
recueille  des  héritages,  etc.?  Je  demanderai  d'abord  comment 
on]>ettt  voir  tout  ce  scandale  de  la  part  d'un  homme  qui  ne  pent 
se  faire  voir  de  personne.  Sans  doute  ce  serait  un  scandale  de 
voir  un  condamné  à  mort  ou  à  la  déportation  se  marier  à  la 
municipalité  de  son  aiTondissement ,  peut-être  mcine  faire 
bénir  son  mariage  à  l'église  de  Notre-Dame  ;  sans  doute  ce 
serait  un  scandale  de  voir  un  homme  exécuté  en  effigie  ac- 
quérir un  domaine  ou  recueillir  un  riche  héritage  :  mais 
pour  (ju'un  pareil  phénomène  arrivât,  il  faudrait  que  les 
agens  de  la  police ,  la  gendarmerie  et  les  magistrats  fussent 
pendant  des  mois  entiers  en  étit  de  léthargie. 

Quant  au  prétendu  scandale  qu'on  fait  consister  en  ce 
qu'un  condaumé  à  mort  qui  est  marie,  reste  marié  et  fasse 
des  enfans  tant  qu'il  n'est  pas  pris,  sans  <|ue  |K)ur  cela  sa 
femme  soit  regardée  coinine  une  concul>inr,  et  ses  enfans 
<léclarés  bâtards  ;  l'unique  scandale  que  j'y  voir,  c'ost  que 
des  hommes  raisonnables  puissent-  st*  scandaliser  de  ces 
choses-là.  Le  véritable  scandale,  c'est  de  ▼oir  légaieoMBt 
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«tésiionorés  et  cette  femme  qui  aura  eu  le  courage ,  la  vertu 
rare  de  rester  attachée  à  son  mari  dans  sou  malheur,  et  les 
en/ans  qu'elle  aura  eus  de  lui  dans  cet  intervalle  ;  de  voir 
cette  femme  déclarée  veuve  de  son  ipari  vivant  qui  ne  la 
quitte  pas,  et  tant  d'autres  choses  inconcevables  qui  vous  ont 
été  développas  par  plusieurs  de  nos  collègues.  D'où  vient  ce 
scandale  ?  De  ce  qu'on  veut  absolumient  faire  des  miracles  et 
déclarer  mort  un  houuiie  qui  vit  ;  miracles  bieu  plus  incom- 
préhensibles au  simple  lK)n  sens  que  celui  de  la  rcsiurrection^ 
qui  à  la  vérité  fait  reparaître  vivant  l'homme  qui  était  mort^^ 
mais  qui  au  moins  ne  déclare  pas  un  honnne  mort  et  vivant 
à  la  fois. 

Qu'on  retranche  de  notre  Gode  civil  cette  institution  barbare 
de  la  mort  civile  ;  qu'on  renonce  à  ce  droit  funeste  et  impro** 
ûtable  d'aubaine  et  de  réciprocité,  et  l'on  verra  disparaître 
toutes  les  diffficultés,  toutes  les  contradictions ,  tous  les  env* 
barras.  Le  projet  de  loi ,  devenu  plus  shnple  et  plus  majes* 
tueux,  Juste  et  humain  à  la -fois,  ne  trouvera  plus  un  seul 
contradicteur  :  t^mt  il  est  vrai  que  toute  loi  qui  tient  à  des 
idées  grandes ,  libérales  et  généreuses ,  devient  par  cela  seul 
Eu:ile  dans  l'exécution ,  comme  elle  est  juste  en  principe  et 
utile  dans  ses  r<*sultats. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

OPINION  DU  TEIRUN  MALLARMK  , 
POUR  LB  PROJET. 

Tiibuns ,  est-il  juste ,  l'intéi  et  de  l'Ëtat,  celui  de  nos  con-  1 1  et  ». 
citoyens ,  exigent-ils  que  l'étranger  ne  jouisse  en  France  que 
des  mêmes  droits  civils  accordés  par  sa  nation  aux  Français? 

Est-il  juste  qu*un  individu  qui,  par  ses  crimes,  a  outragé 
la  société,  puisse  être  condamné  à  une  ])eine  emportant  mort 
civile  ? 

Telles  sont,  mes  collègues ,  les  deux  questions  que  je  me 
suis  faites  avant  de  fixer  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi 
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aoumis  à  notre  examen.  La  discussion  n'en  a  pas  fait  naâtre 
d'autres. 

J'ai  cherche  à  les  résoudre  en  partant  de  principes  arouës 
et  incontestables ,  de  considérations  générales ,  que  le  légis- 
lateur doit  toujours  faire  prévaloir  sur  des  hypothèses ,  sur 
des  considérations  particulières  qui  séduisent  quelquefois , 
mais  qui  ne  donnent  jamais  la  conviction. 
11  Première  question.  On  a  accordé  au  systt'ine  de  réciprocité 
pro|)osé  par  le  projet,  relativement  à  la  jouissance  des  droits 
civils ,  une  grande  apparence  de  justice  et  de  raison.  Mais  y 
a-t-on  dit,  il  fait  revivre  un  droit  odieux ,  condamné  par 
les  écrivains  les  plus  éclairés ,  un  droit  dont  Tcxercice  serait 
funeste  à  la  Répubhque  >  à  notre  industrie ,  à  notre  com- 
merce ,  à  notre  agriculture. 

Tout  cela  pourrait  être  vrai ,  s'il  s'agissait  en  ce  moment 
de  rétabUr  généralement ,  et  sans  exception  quelconque  y  le 
droit  d'aubaine  en  France.  Une  disposition  si  absolue  pour- 
rait ,  j'en  conviens ,  préparer  de  fâcheux  résultats  jc^le  ten- 
drait à  nous  isoler  des  autres  nations,  et,  quelqd^  grands 
que  soient  les  moyens  de  la  RëpubUque  pour  se  sofiBre  à 
elle^-mème,  sans  doute  il  serait  indigne  de  ses  législateurs 
d'interdire,  en  quelque  sorte,  aux  peuples  qui  l'en  (Durent, 
la  faculté  de  venir  jouir  dans  son  sein  des  avantages-qu'elle 
doit  à  la  nature ,  aux  mœurs  et  au  caractère  de  ses  habitans. 
Une  telle  disposition  tendrait ,  comme  l'a  très-bien  observe 
un  membre  de  cette  assemblée ,  à  retarder  les  progrès  de  la 
civilisation ,  elle  ne  jmuiTait  trouver  place  dans  le  Coile  d'ime 
nation  loyale  et  généreuse. 

Mais ,  collègues ,  le  projet  est  loin  de  provoquer  l'isolemeat 
qu'avec  tant  de  raison  nous  voulons  éviter.  Loin  de  repousser 
les  étrangers  qui  voudraient  venir  habiter  notre  territoire , 
le  projet  les  admet  à  jouir  en  France  des  mcnics  droits  rivih 
c|uc  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  la 
nation  à  laquelle  appartiendront  ces  étrangers.  N*est-cc  pas 
lÂ  appeler  de  la  manière  la  plus  formelle ,  et  autant  que  ie 
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permet  à  une  nation  puissante  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
de  sa  prééminence,  n'est-ce  pas  là,  disais-je,  appeler  tous  les 
peuples  avec  lesquels  nous  pouvons  avoir  quelques  rapports , 
à  ces  commùnicaûon»  intimes  et  amicales  que  réclame  l'in- 
térêt commun? 

En  réfléchissait  à  cette  disposition  ,  en  la  considérant  sans 
prévention ,  en  calculant  les  effets  qu'elle  peut  et  doit  pro- 
duire ,  on  n'y  peut  voir  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine  > 
on  y  reconiuut ,  au  contraire ,  le  vœu  fortement ,  mais  sage- 
ment exprimé ,  de  spn  abolition  générale  et  absolue. 

Le  droit  d'aubaine  dérivant  non  de  la  féodalité ,  mais  de 
la  souveraineté ,  pèse  autant  sur  le  Français  qui  voyage  che*z 
une  nation  étrangère,  que  sur  l'étranger  qui  voyage  en 
France.  Le  projet  veut  en  affranchir  l'un  et  l'autre.  Pouvons- 
nous  ,  collègues ,  chargés  que  nous  sommes  de  soutenir ,  de 
faire  valoir  les  droits,  les  intérêts  de  nos  concitoyens,  voter 
le  rejet  d'un  projet  de  loi ,  précisément  parce  qu'il  leur  pro- 
met quelque  avantage ,  et  qu'il  veut  leur  assurer  tous  ceux 
que  nous  voulons  bien  accorder  aux  étrangers? 

Que  dirions-nous ,  mes  collègues  9  si  l'on  nous  présentait  un 
projet  de  loi  qui  autorisât  une  nation  voisine  à.  faire  avec  toute 
franchise ,  un  commerce  quelconque  dans  la  République , 
et  qui  ne  permettrait  au  Français  de  commercer  chez  cette 
nation  qu'en  lui  payant  une  contribution  ?  Sans  doute  vous 
jugeriez  ce  projet  injuste.  Vous  ne  mécqnnaitrez  donc  pas  la 
Jasdce  de  celui  absolument  contraire  qui  vous  est  présenté 
aujourd'hui ,  dans  la  vue  sage  et  légitime ,  sans  doute ,  de 
faire  jouir  le  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de  représen- 
ter, des  avaatages  que  nous  offrons  à  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

La  réciprocité  la  plus  juste  de  toutes  les  stipulations  entre 
les  particuliers ,  ne  l'est  pas  moins  entre  les  nations  ;  elle 
porte  avec  clic  un  caractère  de  loyauté  et  d'indépendance 
que  nous  devons  être  jaloux  de  maintenir  dans  tous  nos  rap- 
ports avec  les  étrangers. 
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Mais,  dit-on,  certaines  nations  qni  ont  intérêt  à  retetiir 
chez  elles  leurs  habitans ,  se  garderont  lûen  de  consentir  à 
une  mesure  qui  porterait  ces  derniers  à  s'éloigner  de  leur 
patrie.  Je  le  suppose.  Mais  d'abord  l'abolition  'absolue  do 
droit  d'aubaine  en  France  ne  parerait  pas  à  cet  inconvénient. 
Les  nations  qui  ont  intérêt  à  retenir  chez  elles  leurs  habitans , 
si  elles  ne  pouvaient  les  y  retenir  par  la  crainte  du  droit 
d'aulmine ,  pourraient  sans  doute  leur  défendre  réinigration 
sous  des  peines  rigoureuses.  Nombre  d'exemples  prouvent 
qu'à  diverses  époques  plusieurs  nations  ont  usé  de  cette  fa- 
culté ;  et  je  ne  puis  croire  que ,  comme  l'a  avancé  un  de  mes 
collègues ,  quelques-unes  ne  pussent  plus  en  user  aujour- 
d'hui. D'ailleurs,  tribuns,  conviendrait-il  bien  à  la  situation 
actuelle  de  la  Répubhque  d'accueilUr  des  transfuges ,  de  les 
attirer  par  une  sorte  de  prime ,  non  seulement  contre  le  vœu , 
mais  contre  la  défense  expresse  de  leurs  nations? 

Certes ,  la  République  n'a  pas  un  si  pressant  besoin  de  la 
présence,  de  l'industrie ,  ni  même  des  richesses  des  étran- 
gers. 

Elle  tient  panni  les  puissances  un  rang  distingué  sous  tous 
les  rapports  ;  sa  population ,  l'industrie  de  ses  habitans  ^  lai 
garantissent  une  prospérité  durable  et  indépendante,  je  ne 
crains  pas  de  l'assuser ,  de  la  pcésence  de  quelques  étrai^rs. 

Les  capitaux ,  il  est  vrai ,  comme  l'a  observé  un  de  mes 
collègues ,  n'y  circulent  pas  dans  ce  moment  avec  l'actÎTité 
désirable  ;  le  taux  de  l'intérêt  y  est  exorbitant  :  mais  croit-oo 
que  la  présence  d'étrangei*s  qui  auraient  quitté  leur  patrie, 
et  qui  auraient  la  faculté  d'y  retourner  emportant  avec  eux , 
ou  dont  les  héritiers  viendraient  chercher  ce  qu'ils  auraient 
pu  amasser  en  France,  aj)portera  un  remède  à  ce  mal?  Ou 
je  me  trompe  fort ,  ou  ce  serait  plutôt  là  une  cause  d'expor- 
tation de  notre  immémire,  (ju'uhe  source  de  ricliesscs  pour 
la  llépublitiue. 

Le  taux  de  l'intérêt ,  la  circulation  des  capitaux ,  la  valeur 
(les  propriétés  foncières,  tiennent  à  une  autre  cause ,  à  là 
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confiance  générale  et  mutuelle,  confiance. qu'une  Imigue  ei 
orageuse  révolution ,  que  l'imperfection  et  l'incertitude  de 
notre  législation  ont  altérée ,  mais  que  rappelleront  bientck , 
n'en  douions  pas,  la  paix  intérieure  et  extérieure,  et  deftloM 
sages  dont  la  stabilité  ne  pourra  plus  être  mise  en  problème. 

Veuillez  au  surplus  remarquer ,  collègues ,  que ,  tout  en 
refusant  la  jouissance  des  droits  civils  aux  étrangers  dont  les 
nations  refusent  ces  mêmes  droits  aux  Français,  le  projette 
loi  la  leur  accorde  après  une  année  de  résidence ,  s'ils  dédarenl 
vouloir  en  jouir,  et  si ,  d'ailleurs,  le  gouvernement  ne  les  en 
juge  pas  indignes.  Quel  sera  donc  l'étranger  qui  vivra  en 
France  sans  y  jouir  des  droits  civils?  Celui-là  seul  qui  ne 
voudra  pas  devenir  Français ,  qui  conservera  l'esprit  de  re^ 
tour  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  qui  conservera  pour  $% 
patrie  une  affection  exclusive,  et  qui  s'occupera  dès-lof9 
beaucoup  plus  d'y  transporter  des  capitaux ,  que  d'en  faire 
circuler  en  France. 

Et  c'est  en  iaveui*  de  cet  étranger  que  l'on  voudrait  que 
la  République  fît  un  sacrifice?  je  dis  un  sacrifice ,  car  on  n^ 
peut  contester  que  ce  dut  en  être  un^réel  que  d'abolir  le  droit 
d'aubaine  sans  réciprocité. 

Que  ce  droit  mérite  la  qualification  d'insensé  que  lui  a  don-> 
née  un  grand  homme  dont  je  n'oserais  conobattre  l'opinion  i 
qa'ilait  pris  sa  source  dans  dés  erreurs ,  dans  de  faux  systèmes 
politiques ,  c'est  sans  doute  un  motif  puissant  pour  en  dé- 
sirer l'abolition,  mais  l'abolition  non  entière  et  absolue.  Et, 
comment  ne  voit-on  pas  que  l'abolir  de  notre  part  sans  récipro- 
cité ,  c'est  engager  en  quelque  soi*te  les  nations  éU'angères  à 
le  conserver  clii;z  elles?  Croit-on  qu'elles  se  piqueront  de  gé-r 
nérosité ,  ot  qu'elles  s'empresseront  d'effacer  de  lem*s  Codes 
une  disposition  que  nous  aurons  effacée  du  nôtre?  Le  fait  d(>* 
truit  cette  prohabilite.  Depuis  le  mois  d'août  1790,  que  l'As-r 
semblée  constituante  a  décrété  l'aboUtion  du  di'oit  dont  il 
s'agit,  il  n'est  pas  une  seule  puissance  qui  y  ait  renoncé. 

Depuis  cette  époque,  tous  les  étrangers  qui  ont  ea droit  k 
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quelques  successions  en  France ,  les  y  ont  recuôUies  ;  et  les 
Français  n'ont  pu  en  recueillir  aucune  chez  les  nations  qui, 
par  des  traités  ou  conventions  antérieurs ,  n'avaient  pas  re- 
noncé au  droit  d'aubaine.  Il  est  difficile ,  collègues,. de  suppo- 
ser que ,  si  l'Assemblée  constituante  eût  prévu  cet  abus  >  elle 
eut  rendu  le  décret  du  6  août  1 790. 

Cette  Assemblée,  d'ailleurs,  était  alors  dans  des  circan- 
slances  bien  différentes  de  celles  dans  lesquellef  nous  sonunes 
aujourd'hui  ;  alors  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  s'af&anchir 
du  droit  d'aubaiVie ,  que  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité  : 
le  roi  seul  pouvait  accorder  ces  lettres.  L'Assemblée  consti— 
tuante  ne  voulait ,  ne  pouvait  même ,  d'après  ses  principes', 
conserver  au  Roi  cette  prérogative  ;  elle  ne  pouvait  non  plus 
convenir  avec  toutes  les  nations  qui  n'en  étaient  pas  encore 
convenues,  de  l'abolition  respective  de  l'aubaine. 
.  Ainsi ,  il  fallait ,  ou  qu'elle  repoussât  tous  les  étrangers 
qui  auraient  voulu  venir  résider  en  France ,  ou  qu'elle  pro- 
nonçât l'abolition  absolue  d'un  droit  dont  l'existence  pouvait 
tes  éloigner. 

Il  en  est  tout  aiitreme'ht  aujourd'hui ,  surtout  d'après  le 
projet  de  loi.  Il  faut ,  à  la  vérité ,  une  résidence  de  dix  an- 
nées sur  notre  territoire  pour  y  obtenir  la  qualité  de  citoyen; 
mais ,  un  an  après  la  déclaration  de  domicile ,  l'étFaoger , 
quoique  n'étant  pas  encore  citoyen,  c'est-à-dire  ne  jouissant 
pas  des  droits  politiques,  jouit  de  tous  les  droits  ci%HU  accor- 
dés aux  Français ,  et ,  par  conséquent ,  n'est  plus  sujet  au 
droit  d'aubaine. 

Ainsi ,  il  ne  peut  être  arrêté  dans  ses  spéculations  par  la 
crainte  de  ce  droit ,  dès  qu'il  a  passé  une  seule  année  en 
France  avec  l'intention  de  s'y  fixer  ;  il  peut  même ,  avant  que 
d'être  devenu  citoyen ,  se  livrer  au  commerce ,  acquérir  des 
immeubles ,  former  des  établissemens  d'agriculture ,  s'adon- 
ner aux  Ictti'cs  ou  aux  arts ,  avec  la  certitude  que  le  droit 
d  aubaine  ne  l'empêchera  pas  de  se  donner  un  liëritier» 
quand  même  il  mourrait  avant  l'expiration  des  cinq  années , 
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après   lesquelles  seulement  il  peut  être   citoyen  français. 

Il  est  vrai  que ,  pour  garantir  sa  personne ,  ou  plutôt  sa 
fortune ,  des  effets  du  droit  d'aubaine ,  rétrangcr  qui  réside 
en  France  doit  déclarer  qu'il  veut  devenir  citoyen  français , 
et  obtenir  une  autorisation  du  gouvernement.  Cette  der^ 
nière  condition  a  été  pleinement  justifiée  par  le  rapporteur  ; 
elle  est  si  morale  et  si  sage ,  qu'il  serait  superflu  de  chercher 
à  en  jnontrer  l'utilité.  '> 

Quant  à  la  première ,  elle  est  toute  dans  l'intérêt  de  l'État 
et  des  citoyens. 

Supposons ,  en  effet ,  que  cet  intérêt  exige  que  des  étran* 
gers  viennent  se  fixer  en  France.  Pour  les  y  appeler,  on  de- 
mande l'abolition  du  droit  d'aubaine  :  le  projet  leur  offre  la 
jouissance  des  droits  civik.  Sans  doute  il  importe  bien  da- 
vantage à  l'état  et  aux  citoyens  de  compter  un  Français  de 
plus ,  de  voir  dans  l'étranger  un  Français  naturalisé ,  un  con- 
tribuable ,  un  défenseur  de  la  patrie  au  besoin ,  peut-être 
un  bon  administrateur,  un  bon  juge,  que  de  n'y  trouver 
qu'un  simple  voyageur ,  sans  attachement  comme  ^ans  uti- 
lité pour  la  nation  qui  lui  doime  hospitalité. 

Ainsi,  collègues ,  sous  quelque  rapport  que  l'on  considère' 
l'article  1 3  du  projet  dont  il  s'agit ,  il  doit  paraître  juste , 
conforme  à  la  saine  politique ,  à  l'intérêt  de  la  République , 
à  celui  des  citoyens. 

Je  passe  à  la  seconde  question  qui  doit  être  ainsi  posée  :    si 

Devons-nous  attacher  à  la  condamnation ,  à  quelque  peine , 
les  effets  de  la  mort  civile? 

Avant  d'en  chercher  la  solution  dans  les  prindpejB  et  les 
considérations  d'ordre  public  qui  peuvent  la  donner ,  il  est 
bon  d'observer  que  les  seules  peines  perpétuelles  peuvent 
emporter  la  mort  civile.  Le  projet  ne  contient  aucune  dis- 
position à  cet  égard ,  et  il  ne  pouvait  en  contenir  ;  mais  l'an- 
cien droit  commun  ne  laisse  sur  ce  point  aucun  doute  ;  et , 
quoiqu'aucune  de  nos  lois  nouvelles  ne  l'ait  encore  arrêté , 
je  ne  peux  considérer  la  mort  civile  que  comme  suite  d'une 
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peine  perpétuelle  :  c'est  sons  ce  rapport  que  je  pense  cmMIe 
peut  être  encourue  par  un  condamné ,  soit  que  la  condamna- 
tion ait  été  prononcée  contradictoirement ,  soit  qu'elle  Fait 
été  par  contumace ,  soit  enfin  qu'elle  ait  été  comme  couverte 
par  la  prescription. 

L'Assemblée  constituante  avait  aboli  la  mort  civile,  et 
avait  réduit  à  une  simple  interdiction  les  effets  de  toutes  les 
condamnations,  soit  contradictoires ,  soit  par  contumace ,  qui 
dmraient  empêcher  le  condamne  d'exercer  les  droits  civils. 

A  l'égard  des  condamnations  contradictoires ,  il  est  évident 
que  l'Assemblée  constituante  ne  pouvait  laisser  subsister  la 
mort  civile ,  puisque ,  excepté  la  peine  de  mort,  toutes  les  an- 
tres portées  aU  Gode  pénal  étaient  temporaires  :  tout  eou-> 
damné ,  api*ès  avoir  subi  celle  qui  lui  avait  été  infligée ,  pour* 
vait  rentrer  dans  son  domicile ,  obtenir  même  une  réhabîli* 
tation.  Ces  peines  ne  produisaient,  ne  pouvaient  produire 
qu'un  effet  momentané  ;  et  l'idée  que  présentent  ces  expre»- 
mons ,  mort  cwile ,  s'opposait  à  ce  qu'elles  fussent  emplovées 
pour  désigner  l'état  d'un  homme  qui  en  était  fi^ppé. 

Pour  éviter  toute  confusion ,  je  ne  parlerai  pus  ici  des  con» 
damnations  par  contumace  ;  je  prouverai  ailleturs  que  Tclati- 
vement  aux  condamnés  ])ar  contumace ,  le  projet  offre  moins 
d'inconvéniens  que  n'en  offrait  le  séquestre  ordonné  dans  ce 
cas  par  l'Assemblée  constituante.  J'observe  seulement  que 
c'est  sans  pouvoir  en  rien  conclure ,  qii\m  a  fait ,  quant  aux 
condamnés  contradictoirement ,  le  rapprochement  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  tluoric  du  Code  pénal  et  la  théorie  du  projet 
proposé.  Le  Gode  pénal  ne  pouvait  contenir  à  cet  ^;ard 
que  des  dispositions  relatives  et  conséquentes  à  des  peines 
temporaires  :  celles  que  le  projet  contient  ne  peuvent  être 
relatives  qu*a  des  pennes  perpétuelles. 

Or,  est-il  juste  qu'une  peine  perpétuelle  puisse  emporter 
la  nmrt  civile? 

Cette  question  ne  peut  être  problématique  parmi  nous  : 
pour  la  résoudre,  je  n'invoquerai  ni  la  législation  romaine, 
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quoiqae ,  pour  me  servir  des  expressions  de  l'auteur  de  V£s' 
prit  fU's  iois,  ou  doive  se  trouver  foit  quand  on  a  ]M)ur  soi  les 
Romains  ;  ni  la  législation  des  autres  nations  qui  ont  admis  « 
qui  admettent  encore  la  mort  civile. 

Je  me  borne  à  rappeler  ces  principes  certains  en  matière 
pénale  :  Qu'il  doit  y  avoir  une  juste  proportion  entfe  les 
peines  et  les  crimes  ;  que  ce  serait  un  grand  mal  de  punir  tous 
les  crimes  de  la  même  peine  ;  que  les  peines  sont  du  domaine 
de  la  loi  positive ,  qu'elle  ])eut  les  mobilier  à  son  gré. 

De  ces  principes  sort  la  conséquence  que ,  dans  un  Gode  qui 
autorise  la  condamnation  à  la  mort  naturelle ,  on  peut ,  on 
doit  trouver  des  dis])ositions  moins  terribles ,  et  cependant 
capables  d'effrayer  les  médians  ;  et  l'on  avouera  sans  doute 
que  tel  doit  être  le  résultat  de  peines  perpétuelles  emportant 
la  mort  civile. 

Puisse,  mes  collègues,  l'établissement  de  peines  de  cette  na- 
'  tare  nous  dispenser  un  jour ,  et  le  plus  tôt  possible ,  de  pro- 
noncer celle  de  mort  contre  des  individus  trop  coupables  pour 
qu'on  ne  leur  inflige  que  celles  temporaires  établies  par  le 
Gode  pénal ,  mais  dont  les  crimes  pourraient  ne  pas  entière- 
ment repousser  tout  sentiment  de  commisération  ! 

Si  dans  un  seul  cas  la  loi  peut  substituer  à  la  peine  de 
mort  une  autre  peine  emportant  mort  civile ,  et  elle  le  pourra, 
n'en  doutons  pas ,  félicitons-nous  de  voir  rétablir  dems  notre 
Gode  une  fiction  digne  de  la  doiureur  à^  nos  mœurs  et  de 
notre  générosité. 

Mais ,  a-t-on  dit ,  c'est  dans  ces  mots ,  mon  civile ,  qu'est 
la  source  de  tous  les  prétextes  inventés  pour  dépouiller  en 
faveur  du  fisc  le  condanmé ,  sa  femme ,  ses  enfans  ;  c'est  dans 
ces  mots  qu'est  la  source  de  tous  les  embarras,  de  toutes  les 
absurdités  de  raisonnement  et  d'induction  dans  lesquelles 
on  tombe ,  en  comparant  la  mort  civile  avec  la  mort  natu- 
relle. 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  le  projet  même.   aS 
LVutiele  ?.8  contient  l'énumération  de  tous  les  droits  civils 
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dont  le  condamné  mort  civilement  sera  privé  ;  et  comme  c'est 
uu  principe  univei^sel  et  sacré  qu'en  matière  pénale  on  suit 
la  lettre  de  la  loi ,  sans  jamais  se  permettre  ni  interprétation 
ni  induction ,  on  peut  sans  doute  affirmer  que  ces  mots,  mort 
civile ,  n'auront  jamais  d'autres  effets  que  ceux  déterminés  et 
limités  par  la  loi. 

On  ne  prétendra  pas  que  des  tribunaux,  desadininistrateurs, 
le  gouvernement ,  puissent  étendre  ou  restreindre  ces  effets  : 
présumer  la  violation  de  la  loi  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
investis  du  pouvoir ,  ce  serait  présumer  l'anarchie  ;  et  comme 
cette  présomption  n'est  pas  admissible ,  nous  devons  écarter 
les  craintes  que  l'on  a  paru  concevoir  sttr  toute  extension  , 
fausse  application  ou  restriction  que  pourrait  recevoir  la  loi 
dont  il  s'agit.  Ces  craintes ,  qui  n'ont  leur  principe  que  dans 
d'affreux  souvenirs  ,  ne  peuvent  être  d'aucune  considération 
aujourd'hui.  Elles  doivent  faire  place  à  la  confiance  qu'ap- 
pellent nos  institutions  tutélaires,  et  surtout  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Quelques-uns  des  effets  attachés  à  la  mort  civile  par  rar- 
ticle  28  du  projet ,  sont-ils  donc ,  comme  on  Va  prétendu, 
contraires  â  la  justice  et  à  la  morale  ?  Yoilà  ,  selon  moi ,  le 
seul  point  sur  lequel  vous  deviez  fixer  voti-e  attention.  La 
justice  et  la  morale  doivent  être  la  base  immuable  de  toutes 
nos  lois  ;  nous  devons  respecter  l'une  et  l'autre ,  même  à 
l'égard  des  criminels  qui  les  ont  outragées. 

Pour  justifier ,  mes  collègues ,  du  double  reprodie  d'injus- 
tice et  d'immoralité  celles  des  dispositions  du  projet  aux- 
quelles il  est  fait,  il  est  indispensable  d'en^rappeler  les  termes 
mêmes  ;  c'est  peut-êti*e  la  meilleure  comme  la  plus  simple 
réponse  aux  objections  qu'elles  ont  souffertes.  L'une  est  ainsi 
conçue  :  uLe  mariage  ([u'il  avait  contracté  précédenunent(le 
mort  civilement  )  est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils.  * 

Toutes  nos  lois ,  depuis  la  révolution  ,  depuis  que  l'on  a 
cessé  de  croire  à  une  puissance  ecclésiastique  en  France, 
toutes  nos  lois  ont  décidé  qu'elles  rte  considéraient  le  ma- 
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jùage  que  comme  contrat  civil.  Ce  principe  fut  proclame  par 
l'Âsseinblée  constituante ,  respecté  par  celles  qui  lui  ont  suc* 
cédé  ;  le  Tribunat  Tadopte  sans  doute  sans  réserve.  Mais  si  le 
mariage  ne  peut  être  considéré  par  nous  que  comme  contrat 
civil ,  sans  doute  la  loi  civile  peut  en  régler  les  effets  pure- 
ment civils ,  et  le  projet  ne  fait  rien  de  plus.  Il  eut  été  étrange 
qu'il  ne  l'eût  pas  fait;  et  c'est  alors  qu'on  aurait  dit  avec  rai- 
son qu'il  donnait  ouverture  à  des  absurdités  de  raisonnement 
et  d'induction. 

Qu'y  aurait-il  en  effet  de  plus  absurde  que  de  considérer 
d'une  part  un  homme  comme  mort  civilement ,  et  de  l'autre 
de  le  reconnaître  comme  dief  d'une  communauté  existante 

« 

entre  sa  femme  et  lui  ;  d'interdire  à  celle-ci  d'agir  sans  l'au- 
torisation de  son  mari ,  autorisation  que  celui-ci  ne  pourrait 
lui  donner  ;  d'obliger  la  femme  à  suivre  le  domicile  de  son 
mari ,  tandis  que  celui-ci  n'en  iiurait  point ,  relégué  qu'il  se- 
rait dans  les  bagnes  ou  dans  quelques  maisons  de  détention  ; 
de  soumettre  les  enfans  à  attendre  ,  pour  former  un  établis- 
sement, le  consentement  du  père,  qui,  mort  civilement,  ne 
peut  plus  avoir  le  droit  de  se  présenter  en  justice ,  ni  même 
diez  un  notaire?  Ne  serait-ce  pas,  mes  collègues,  dans  ce 
système ,  faire  partager  à  la  femme  et  aux  enfans  la  mort  ci^ 
vile  dont  leur  mari  et  père  se  trouverait  frappé? 

Le  projet  de  loi  devait  sans  doute  parer  à  ces  inconvéniens 
majeurs ,  et  il  y  a  paré  en  tirant  une  conséquence  directe  et 
nécessaire  du  principe  de  la  mort  civile. 

La  conséquence  est  sévère ,  mais  elle  est  juste  ;  et  certes, 
la  justice  est  tout  ce  qu'on  peut  réclamer  en  faveur  d'un 
faonrmie  que  la  société  est  forcée  de  rejeter  de  son  sein  ;  les 
peines  ne  sont  pas  destinées  à  rendre  liemeux  ceux  auxquels 
elles  sont  infligées  ? 

La  morale  serait-elle  donc  outragée  par  cette  conséquence 
essentiellement  juste  ?  On  pourrait  le  prétendre ,  s'il  était 
vrai ,  comme  on  l'a  supposé  pour  le  combattre ,  que  le  projet 
VII.  34 
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tend  à  dissoudre  le  plus  sacré  des  liens  ^  l* union  dt'  deux  cœurs 
qui  devait  durer  jus<ju*  ah  dernier  soupir.  Sont-ce  lit ,  a*t-oii  dit, 
des  institutions  civiles  ?  Non ,  sans  doute  ;  mais  c'est  précisé- 
ment pa\'ce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  institutions  civiles ,  que 
le  projet  n'y  touche  pas,  car  le  projet  ne  parle  que  de  droits 
civils.  Il  ne  touche  pas  au  lien  (jue  l'on  appelle  sacré,  formé 
par  la  religion  et  par  la  nature  ;  il  n'a  rap]>ort  qu'au  contrat 
civil ,  (|ui  s'est  formé  sous  Tautorité  et  pai*  la  seule  force  de  la 
loi ,  et  que  la  loi  peut  par  conséquent  relâcher  ou  rompre , 
c)uaud  rintér<}t  de  la  société  le  commande. 

Il  est  vrai ,  mes  collègues ,  que ,  d'après  la  disposition  dont 
il  s'agit,  la  femme  du  condamné  à  une  peine  em)K>rtant  mort 
civile  cessera  d'être  son  épouse  légitime  ;  que  les  enfans  qui 
pourraient  postérieurement  naître  d'elle  ne  seront  pas  non 
plus  légitimes.  Mais  est-ce  donc  le  lien  naturel  qui  existe, 
celui  religieux  qui  peut  exister  encore  entre  deux  époux ,  qui 
i*endent  \v.  mariage  et  les  onfans  légitimes? 

Ce  n'est  pas  dans  cette  assemblée  que  l'on  mettra  en  avant 
un  tel  paradoxe.  Nous  savons  tous,  tous  nous  soutiendrons 
cette  doctrine ,  devenue  élémentaire  dans  notre  législatioD , 
qtie  la  légitimité  du  mariage  et  de  la  naissance  dérive  de  b 
loi ,  et  de  la  loi  seule. 

S'il  en  était  autrement,  nous  ne  pourrions  admettre  le 
divorce  ;  et  cependant  nos  lois  autorisent  la  dissolution  en- 
tière du  mariage  par  le  divorce.  Elles  ne  s'arrêtent  pas  à  cette 
considération ,  que  le  lien  naturel  ou  religieux  peut  subsister 
toujours  ;  elles  cessent  de  Toir  dans  les  époux  divorcés  des 
époux  légitimes  ;  elles  ne  reconnaîtraient  pas  pour  enfans  lé- 
gitimes des  enfans  auxquels  ils  donneraient  le  jour. 

Ce  qu'opéra  la  moindre  cause  de  divorce ,  quelquefois  la 
seule  inconstance  de  l'un  des  époux,  un  crime  capital ,  un 
crime  pmii  par  une  peine  emportant  mort  civile ,  peut  et  doit 
l'opérer.  Si  ré])oux  outragé  a  le  dit)it  de  rompre  un  lien  que 
la  loi  avait  formé  pour  son  bonheur ,  sans  doute  la  Républi- 
que ,  en  punition  de  l'attentat  couunis  envers  elle ,  a  le  droit 
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aussi  d'empécber  le  coupable  de  participer  a|i  bénéfice  ^e  ses 
institutftODS. 

La  moi'ale ,  dit-on ,  répugne  à  la  dissolution  d'un  mariage 
contre  la  volonté  des  époux.  Mais  elle  répugnerait  de  inéme 
à  tout  divorce  autre  que.  celui  par  conseuteinçnt  mutuel  ;  car 
il  est  bien  évident  que  le  vœu  de  ^^n  ^es  époux  n'est  pas 
moralement  obligatoire  poiir  l'autre.  L'intérêt  public  exigé 
cependant  que,  sur  la  demande  de  l'un  des  deux,  et. contre 
la  volonté  de  l'autre ,  le  divorce  soit  prononcé.  Il  ne  faut  donc 
pas,  pour  la  dissolution  coimne  pour  la  formation  d'un  ma- 
:riage,  le  consentement  mutuel.  La  loi  supplée  à  ce  consente- 
,inent;  et  très-certainçpnent  si  elle  vient  prêter  son  appui  à 
f un.  époux  mécontent,  elle  ne  peut  le  refuser  à  la  société  of- 
fensée. La  société  a  aussi  quelque  intérêt  à  empêcher  qu'un 
.  coupable  jouisse  des  droits  civils  accordés  aMix  citoyens  pai- 
sibles. 

Ces  observations  |ile  semblent,  mes  collègues ,  démontrer 
.jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'y  a  ni  inji4stice  ni  immoralité  dans 
,  \bl  disposition  que  je  viens,  d'examiner  à  l'égard  de  celui  qui 
.S|pbit.itf>e  peine  emportant  mort,  civile. 

IfSUes  s'appliquent  également.au  condamné  par  contumace.    97 

Ce  n'est  pas ,  en  effet ,  au  mode  d'exécution,  d'un  jugement , 

:inais  à  son  dispositif,  que  tient  la  mort  civile  :  il  serait  par 

:  trop  bizarre  que  la  témérité  ou  l'adresse  d'un  prévenu,  d'un 

^«Kpodamné ,  pût  paralyser  en  tout  ou  en  p^tie  l'action  de  la 

justice.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  présçntou  absent,  triais 

.  parce  qu'il  est  ^ugé  coupable ,  qu'un  accusé  est  cond^m^iné  :  la 

condamnation  par  contumace  doit  donc ,  tant  qu'elle  sub- 

..Biste,  avoir  autant  de  force  et  les  marnes  effets  qu  ijtne  con- 

danmation  contradictoire. 

f  L'une  est  irrévocable,  parce  qu'en  matière  criminelle  la   «9.31 

.justice  ne  connaît  qu'une  seule  fois  de  la  ijnême  9i,f£aire  : 

l'autre  est  révoquée  de  droit  par  la  comparution  volontaire 

jQU  forcée  du  condamné,  ou  même  par  sa  mort,   arrivée 

dans  k  délai  quitlui  est  accoodé  pour  3e  justifier ,  parce^tque 

34. 
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les  lois  (l'un  peuple  libre  et  généreux  doivent  toujours  pré- 
sumer rinnoceiice  tant  qu'il  «*st  possible  de  la  reconuaUre  ; 
el  cette  possibilité  existe  dès  que  le  condamné  se  présente. 
On  ne  peut  dire  qu'elle  n'ait  pas  existé,  si  le  condamné  est 
^7-^^  mort  dans  le  délai  qui  lui  était  accordé.  Néanmoins  le  juge- 
ment s'exécute ,  et  il  doit  s'exécuter  parce  qu'il  existe ,  parce 
qu'il  est  douteux  qu'il  soit  jamais  révoqué. 

Je  ne  vois  là  aucune  contradiction  ;  j'y  remaixjue  seulement 
une  grande  faveur  accordée  au  contumax. 

Cependant,  on  prétend  que  ,  puisqu'il  a  cinq  années  ]>our 
se  reprc'senter ,  et  rentrer  par  sa  seule  représentation  dans 
tous  ses  droits  civils ,  il  est  inconséquent  de  le  réputer  mort 
civilement  pendant  ce  délai ,  de  réputer  aussi  son  mariage 
dissous  et  ses  enfans  illégitimes  ;  que ,  pendant  ces  cinq  an- 
nées, il  ne  devrait  y  avoir  contre  lui  qu'une  simple  interdic- 
tion  ,  un  séquestre  sur  ses  biens. 

Que  serait-ce ,  dans  ce  système ,  qifun  jugement  de  con- 
tumace? il  existerait  et  ne  serait  pas  exécuté.  Nos  lois  peuvent- 
elles  admettre  un  acte  aussi  monstrueux?  Il  faudrait  qu'un 
condamné  par  contumace  jouit  parmi  nous  d'une  grande  fa- 
veur pour  bouleverser  ainsi  toutes  les  idées  reçues ,  toutes  les 
règles  établies  sur  l'exécution  des  jugcmens. 

'Mais  ce  nVstpas,  dit-on,  en  faveur  du  condamné,  mais 
en  faveur  de  son  épouse ,  de  ses  enfans  nés ,  de  ceux  à  naître 
surtout,  que  l'on  demande  une  sorte  de  sui-sis  à  rexéculioii 
du  jugement  rendu  contre  le  premier. 

D'abord ,  il  est  difficile  de  concevoir  comment  il  serait  plus 
avantageux  à  l'épouse  du  condamné  et  à  ses  enfaus  de  voir 
le  séquestre  apposé  sur  les  biens  de  ce  dernier ,  connue  le 
veut  le  Code  pénal ,  que  d'obtenir  la  possession  do  ces  mêmes 
biens ,  comme  \v  projet  la  leur  accorde.  Le  projet  améliore 
évidemment  en  cela  la  position  delà  femme  et  des  enfans  du 
condamné  par  contumace. 

D'ailleui's ,  on  raisonne  comme  si  l'épouse  de  ce  condamne 
pouvait ,  après  la  condamnation ,  être  considérée  comme  son 
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épouse  légitime  ;  coiniiie  si  les  enlans  nés  de  celle-ci  après  la 
condainiiatioii  pouvaient  éti*e  considérés  coiuuie  légitimes  ; 
t*t  il  est  démontré ,  ce  me  semble ,  que  cette  hjrpothcse  ne 
peut  être  admise ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  la  mort  civile 
nVmporte  la  privation  d'aucuns  droits  civils  contre  un  con— 
damné  contumax  :  système  qui  ine  paraîtrait  aussi  dangereiu 
qu'inconséquent. 

Je  ne  ferai  qu'une  seule  réflexion  sur  la  [lartie  du  projet   3b 
qui  refuse  la  réintégration  dans  lies  droits  civils  au  condamné 
contumax  qui  a  prescrit  sa  |)eine. 

Cette  disposition ,  conforme  à  notre  ancien  droit  commun , 
est  rigoureusement  juste.  Il  est  indispensable  de  l'admettre 
pour  maintenir  entre  le  condamné  à  une  peine  emportant 
uiort  civile ,  et  le  condamné  à  une  peine  n'emportant  qu'iuie 
interdiction  temporaire ,  une  distinction  commandée  par  la 
plus  exacte  justice ,  on  peut  même  ajouter  par  la  morale  :  si 
la  justice  et  la  morale  veulent  qu'il  y  ait  des  différences  sen* 
sibles  entre  les  }ieines ,  elles  veulent  aussi  qu'il  y  en  ait  entre 
leurs  conséquences. 

Cette  observation  répond  aux  objections  qui  ont  été  faites    33 
couti-e  la  disposition  du  projet  qui  applique  à  la  nation ,  par 
droit  de  déshérence,  les  biens  que  le  contmnax ,  ou  celui  qui 
a  prescrit  sa  peine ,  peuvent  posséder  à  l'époque  de  leiu'  mort 
naturelle. 

Cette  disposition  est  encore  conforme  au  droit  romain  et  à 
l'ancien  droit  commun  de  la  France ,  et  elle  est  la  suite  né- 
cessaire de  la  privation  du  droit  de  cité. 

Si,  éc<>utant  plutôt  la  pitié  que  la  justice,  vous  ne  voulez 
pas  voir  un  rebelle ,  un  ennemi  de  la  société  dans  celui  qui  a 
mérité,  ]>ar  ses  attentats,  d'en  être  séquestré  à  jamais,  et  qui 
s'est  soustrait  à  une  peine  méritée,  du  moins  ne  j>ouvez-vous 
le  considérer  connue  un  concitoyen ,  comme  un  Français ,  et 
dès-lors  vous  ne  pouvez  lui  accorder  le  droit  de  faire  ou 
laisser  des  héritiers,  dix>it  tenant  essentiellement  et  unique- 
ment à  la  loi  civile. 
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if  II.  S.       Je  termine,  mes  collègues,  par  une  réflexion  générale  qui 
motiverait  seule  mon  vœu  sur  cette  partie  du  projet. 

Plus  les  effets  donnés  à  une  condamnation  emportant  mort 
civile  seront  étendus,  plus  terribles  en  seront  les  consé- 
quences ,  plus  nous  aurons  lieu  d'espérer  cjue  la  crainte  d'une 
telle  condamnation  empêchera  de  crimes  ;  plus  aussi ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  il  nous  sera  facile  de  la  substituer ,  au  moins 
dans  quelques  cas ,  à  la  peine  de  mort  ;  et ,  sous  ce  double 
rapport ,  auqUel  il  mé  semble  que  nous  devons  donner  quel- 
que attention,  je  ne  vois  dans  le  projet  qu'une  sévérité  salu- 
taire dont  l'excès  même  serait  excusable  en  considération  des 
résultats  heureux  qu'elle  devrait  avoir. 
Il        Je  me  résume  :  le  projet  ne  rétablit  pas  le  droit  d'au- 
baine; il  tend  au  contraire  à  établir  entre  la  France  et  les 
auti^es  natrons  une  entière  et  absolue  Hberté  de  communica- 
tion ;  la  disposition  qu'il  contient  à  cet  égard  est  la  seule  qui 
réponde  à  la  dignité  et  à  la  prééminence  du  peuple  français, 
la  seule  qui  puisse  assurer  à  nos  concitoyens  l'usage  d'une 
faculté  que  nous  désirons  accorder  à  tous  les  étrangers. 
Mct.  ai        Le  projet  rétablit  la  mort  civile  avec  des  modifications  si 
jïrécises ,  qu'il  est  impossible  qu'on  abuse  de  ses  expressions. 
Les  effets  qu'il  y  attache  ne  sont  contraires  ni  à  la  justice,  ni 
à  la  morale;  ils  sont  tous  des  conséquences  directes  et  né- 
cessaires du  principe. 

La  justice  permet  de  séparer  de  la  société  celui  cjui  l'a 
grièvement  offensée;  la  justice  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  Français  celui  à  qui  la  loi  a  fait  perdre  ce  titre  et  les 
droits ^ni  y  sont  attachés. 

Les  effets  attachés  à  la  mort  civile  étant  tons  nueinent  et 
exclusivement  relatifs  aux  droits  civils,  ils  ne  peuvent  blesser 
la  morale. 

Ces  effets  cessent  aussitôt  que  Ton  j)eut  présumer  l'inno- 
cence du  condamné. 

Ils  sont  tempérés  lors  même  que  le  condamné  subit  sa 
peine  dans  un  lieu  où  il  ne  peut  plus  nuire;  là  il  peut  deve- 


ik. 
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nlr  bon  cîtojcen,  bou  époux  ,  bon  père,  bon  aini,  jouir  de 
tous  les  avantages  ((ue  nos  lois  assurent  à  ceuxt]ui  ont  le  bon- 
heur de  vivre  sous  leur  empire. 

Tel  est^  en  dernière  analyse,  le  résultat  que  promet  le 
projet  présenté  :  j'en  vote  l'adoption. 

OnMON    DU   TBIBUlf  M.  J.    GHÊNIER, 
COHTRE  LE   PROJET. 

• 

Tribuns ,  deux  questions  d'un  grand  intérêt  fbcent  en  ce 
moment  l'attention  du  Tribunat  :  le  système  de  réciprocité 
relativement  au  droit  d'aubaine  exercé  long-temps  sur  les 
étrangers,  aboli  par  l'Assemblée  constituante,  et  que  l'on, 
veut  rétablir;  le  système  de  la  mort  civile,  plus  étendu,  plus 
effrayant  encore  que  dans  l'ancienne  législation.  Je  les  com-, 
bats  tous  les  deux  :  mais  si. la  seconde  question  peut  of&ir  dç 
nouveaux  développcmens ,  et  même  de  nouveaux  points  de 
vue,  sur  ta  première,  je  l'avoue,  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  me  semblent  avoir  à  peu  près  épuisé  la  matière.  J'ai 
donc  cru  devoir  supprimer  à  cet  égard  une  pai'tie  de  mon 
opinion  ,  et  je  me  bornerai  à  vous  présenter  un  résumé  rapide 
de  la  discussion  elle-même. 

Le  premier  qui  ait  parlé  à  cette  tribune  contre  le  rétablis-  n 
sèment  du  droit  d'aubaine ,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  la  Convention  nationale ,  a  développé  des  prin- 
cipes incontestables ,  étayés  de  preuves  positives.  Son  discoum 
précis  et  clair  suffisait  seul,  à  mon  avis,  pour  décider  la 
question.  Deux  orateurs  ont  fortifié  cette  opinion  sage  :  Tun , 
par  l'exposition  des  théories  les  plus  saines  en  .économie  po- 
litique ;  l'autre ,  en  accumulant  les  faits ,  en  s'appuyant  sur 
l'expérience  et  sur  les  autorités  les  plus  respectables ,  soit  en 
théorie  ,  soit  eu  administration.  Ils  ont  trouvé  le  droit  d'au^ 
baine  prenant' son  origine  ou  chez  les  Francs  ,  au  sein  de  la 
féodalité,  ou  même  chez  les  Romains,  si  l'on  tient  beaucoup 
à  cette  assertion  non  prouvée ,  mais  toujours  en  des  temps 
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oii  n'étaient  point  posés  les  solides  fondemeiis  du  commerce, 
science  et  puissance  des  peuples  modernes.  Ils  ont  trouvé  ce 
droit  vexatoire  s'adoucissant  peu  à  peu,  à  mesure  que  le 
commerce ,  libre  par  essence ,  créant  des  lettres-de-diange 
au  milieu  de  la  persécution ,  se  faisait  jour  à  travers  la  bar— 
barie,  selon  l'expression  de  Montesquieu.  Ils  ont  trouvé  ce 
droit  aboli  dans  certaines  villes  de  France  ,  à  Marseille  et  à 
Dunkerquc  par  exemple,  aboli  par  des  ti*aités  à  l'égard  de 
certaines  nations ,  bientôt  universellement  repoussé  par  les 
publicistes ,  condamné  par  Turgot ,  évalué  par  M.  Necker  à 
un  misérable  produit  de  quarante  mille  écus.  Ils  ont  trouvé 
enfin  que  le  système  de  réciprocité ,  vrai  système  de  guerre , 
était  désavantageux  en  lui-même ,  mais  spécialement  désa- 
vantageux à  la  France ,  riche  en  territoire ,  en  productions , 
et  dont  l'intérêt  sera  toujours  d'attirer  dans  son  sein  les 
capitaux  et  l'industrie  de  l'étranger.  Ils  ont  conclu  que  l'As- 
semblée constituante  avait  rempli  son  devoir ,  en  abolissant 
pour  toujours  (  ainsi  parlait  alors  cette  mémorable  assem- 
blée ) ,  en  abolissant  pour  toujours  un  droit  que  le  grand 
Montesquieu,  écrivant  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  pla- 
çait à  côté  du  droit  de  naufrage ,  et  flétrissait  du  nom  d'in- 
sensé. 

On  aurait  dû  répondre  aux  objections  pressantes,  aux  faits 
nombreux,  aux  principes  évidens  exposés  par  les  orateurs  qui 
ont  combattu  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine.  Qu'a-  , 
t*on  fait?  on  vous  a  dit  qu'il  fallait  aimer  la  patrie ,  ce  qui  est 
une  vérité  constante  et  chère  à  tous  les  Français ,  mais  qui 
n'a  pas  été  mise  en  question  ;  qu'il  fallait  avoir  un  caractère 
national ,  ce  qui  est  encore  très-vrai ,  mais  très-oiseux  dans 
la  discussion  actuelle  ;  qu'en  conséquence  il  ne  fallait  pas  re- 
cevoir chez  soi  les  étrangers  sans  exercer  sur  eux  le  droit 
d'aubaine ,  ce  qui  est  bien  la  vraie  question ,  mais  ce  qui  n'est 
pas  une  conséquence  immédiate  des  ]nx)positions  précédentes, 
et  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer.  Par  une  transition  s'mgulière. 
on  vous  a  parlé  de  nos  défaites  sous  le  règne  de  Louis  XV  ; 


DES    DROITS   CIVILS.  SS^ 

on  a  voulu  les  imputer  au  respect  des  troupes  pour  la  tac- 
tique prussienne,  tandis  qu'il  était  si  facile  et  si  raisonnable 
de  les  attribuer  au  relâchement  de  la  discipline  militaire ,  à 
l'ascendant  des  maîtresses  et  des  favoris ,  au  mauvais  choix 
des  généraux ,  à  la  stupide  insouciance  du  monarque.  On 
vous  a  peint  quelques  éti'angers  déchirant  la  France  au  mi- 
lieu de  la  révolution  ;  comme  si  les  temps  ordinaires  devaient 
être  jugés  d'après  la  plus  orageuse  des  époques  ;  comme  si 
les  traités  de  commerce  devaient  perpétuer  la  guerre  ;  comme 
si  enfin  le  Code  civil  de  la  République  française  était  une  loi 
de  circonstance.  On  a  voulu  vous  persuader  que  les  étrangers 
vaincus  durant  sept  années,  et  désespérant  d'envahir  la 
France ,  pourraient  bien  tramer  le  projet  perfide  d'acheter  à 
▼il  prix  nos  chantiers ,  nos  ports ,  les  forêts  nationales ,  tout 
le  territoire  français  :  et ,  sans  doute  pour  empêcher  ce  nou- 
veau genre  de  conquête ,  on  a  fait  une  sortie  violente  contre 
la  secte  des  économistes ,  secte  qui  n'est  pas  aujourd'hui  fort 
à  craindre ,  qui  ne  l'a  jamais  été  ;  dont  les  erreurs  même  vin- 
rent de  l'exagération  du  principe  le  plus  respectable  ;  qui 
apprit  aux  Français  les  premiers  élémens  de  Téconomie  po- 
litique ;  qui  enfin  comptait  parmi  ses  disciples  des  pubhcistes 
habiles ,  des  philosophes  éclairés ,  et  le  plus  grand  adminis- 
trateur de  la  France  durant  le  dix-huitième  siècle,  l'immor- 
tel Turgot. 

Dans  la  dernière  séance ,  un  orateur  dont  le  discours  est 
remarquable  par  la  raison  ,  la  finesse  et  la  sagacité ,  a  réfuté 

I 

ces  assertions  avec  autant  de  soin  que  si  elles  eussent  été  des 
objections.  S'attachant  surtout  à  celle  qui  serait  la  plus  grave, 
si  elle  n'était  la  plus  chimérique,  il  a  exposé  comment  la  con- 
currence progressive  des  acheteurs  faisait  monter  progressi- 
vement le  prix  des  immeubles  ;  il  a  prouvé ,  par  les  raisonne- 
mens  les  plus  simples  ,  mais  avec  l'évidence  mathématique  , 
qu'il  fallait  se  rassurer  sur  nos  chantiers ,  sur  les  forêts  na- 
tionales ,  et  que  cette  terrible  coaUtion  formée  pour  acheter 
à  vil  prix  tout  le  territoire  français,  ne  pourrait  seulement 
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pa5  acheter ,  noH  pas  à  vil  prix ,  mais  au  prix  le  plus  cher ,  à 
un  prix  quelconque ,  toutes  les  maisons  d'une  rue  de  Paris. 
Dans  l'état  actuel  de  la  discussion ,  aucune  des  objections 
contre  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine  n'a  été  réfutée  ; 
çUes  conservent  donc  leur  force  entière ,  soit  pour  les  faits  ^ 
soit  pour  les  principes  :  il  reste  donc  bien  établi ,  bien  dé- 
montré ,  que  le  droit  d'aubaine ,  quelle  que  soit  son  origine , 
a*  été  de  plus  en  phis  modifié  à  mesure  que  les  relations  com- 
merciales ,  créant  une  foule  d'intérêts  particuliers ,  les  ont 
rapproches ,  liés  ensemble ,  et  ont  fondé  sur  une  base  solide 
les  vrais  principes  de  la  sociabilité  ;  que  le  produit  annuel  de 
ce  droit  était  presque  nul  ;  cpic  le  besoin  des  manufactures , 
la  nécessité  de  rendre  le  commerce  libre ,  avaient  fait  renon- 
cer à  ce  droit  pour  quelques  cités  de  la  France  ;  que,  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie ,  l'administration ,  enfin  plus 
éclairée,  voulait  renoncer  à  ce  même  droit  ]K>ur  la  France 
entière  ;  que  sur  ce  point  les  ministres ,  d'ailleurs  les  plus  dir- 
visés  sur  tout  le  reste ,  les  hommes  les  plus  versés  dans  la 
science  de  l'économie  poUtique ,  toutes  les  écoles ,  et ,  si  l'on 
veut  même ,  toutes  les  sectes ,  sont  depuis  long— temps  una- 
nimes ;  qu'en  théorie  générale  ,  et  plus  encore  relativement 
^  à  la  France ,  le  système  de  réciprocité  n'a  que  des  résultats 
désavantageux  ;  qu'au  contraire ,  l'abolition  absolue  du  droit 
d'aubaine  est  essentiellement  avantageuse  ,  si  les  nationa 
étrangères  l'abolissent  à  notre  exemple,  et  beaucoup  plus 
avantageuse  si  elles  ne  veulent  point  Tabolir  ;  que ,  par  con- 
séquent, la  dignité  de  la  République ,  et  plus  encore  l'intérêt 
national ,  ordonnent  de  maintenir  sans  altération  Tutile  et  sage 
décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante ,  dans  les  plui 
beaux  jours  de  sa  gloire. 
aa-a5«  Maintenant ,  tribuns ,  je  passe  à  la  seconde  question  :  je 
vais  examiner  le  système  de  la  mort  civile  dans  son  principe 
et  dans  ses  résultats.  D'habiles  jurisconsultes  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  ont  opposé  avec  succès,  au  projet  pré- 
senté ,  l'état  de  notre  législation  actuelle.  Ils  ont  invo^vé  les 
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plus  graves  autorités  de  l'ancienne  jurisprudence;  ils  ont 
même  évidemment  démontré  que  ce  projet  surpasse  en  ri- 
gueur les  ordonnances  rendues  sous  la  monarchie ,  relative- 
ment aux  matières  de  cette  nature.  Je  ne  les  suivrai  point, 
dans  la  carrière  qu'ils  ont  parcourue.  C'est  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  civile  que  je  veux  considérer 
le  système  offert  à  vos  méditations  ;  c*est  à  ce  point  surtout 
(]ue  la  discussion  me  paraît  essentiellement  législative  :  je  tàr 
cherai  de  ne  point  oublier  qu'il  s'<igit  d'opiner  sur  les  élémens: 
d'un  Code  civil  proposé ,  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle,  pour  la  République  française. 

L'estimable  orateur  qui  a  le  premier  défendu  le  second 
titre  du  projet ,  et  qui  a  été  le  plus  fidèle  à  son  système ,  au 
système  de  la  fiction ,  vous  a  dit  :  Il  faut  admettre  le  principe 
de  la  mort  civile.  Donc  toutes  les  conséquences  qu'il  ofiire 
dans  le  projet  doivent  être  admises  comme  des  conséquences 
nécessaires.  Je  nie  les  deux  propositions.  Mais  d'abord  je  £ùa 
une  observation  qu'exige  le  respect  pour  la  saine  logique.  La 
nécessité  d'admettre  le  principe  die  la  mort  civile  n'étant  cer- 
tainement pas  d'one  évidence  absolue,  il  aurait  fallu  dé- 
montrer ce  principe  :  on  ne  l'a  point  fait ,  on  n'a  pas  même 
tenté  la  démonstration  ;  peut-être  était-on  persuadé  que  per- 
sonne n'oserait  s'élever  contre  un  usage  immémorial.  Dans 
cet  état ,  les  conséquences  que  l'on  vous  présente  étant  con- 
nues, et  la  nécessité  du  principe  étant  inconnue,  en  suppo- 
sant ces  conséquences  nécessaires ,  ce  que  je  nie  d'ailleurs 
formellement ,  des  conséquences  qui  seraient  nécessairement 
injustes  devraient  donner  contre  le  principe  au  moins  de 
fortes  présomptions. 

n  faut  donc  examiner  le  principe  de  la  mort  civile  ;  et , 
bien  loin  de  l'admettre ,  je  m^ntiens  qu'on  doit  le  bannir  en- 
tièrement de  nos  lois ,  comme  inutile ,  comme  absurde  , 
comme  dangereux.  Il  est  inutile  :  en  effet,  cette  fausse  ex-« 
pression  signifie ,  de  Taveu  de  tous ,  la  privation  des  droita 
cÎT ils.  Pourquoi  ne  pas  s'exprimer  ainsi?  ces  mots  sont  clairs, 
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précis,  suffisans.  D'ailleurs,  la  privatiou  dont  il  s*agitéiaiit 
toujours  plus  ou  moins  modifiée ,  n*est-on  pas  oblige' ,  dans 
tous  les  systèmes  possibles ,  de  déterminer  spécialement  le» 
droits  civils  qui  sont  ravis  au  condamné?  A  quoi  donc  peut 
servir  une  expression  dont  les  moindres  défauts  sont  d*étre 
vague,  insignifiante ,  d'une  effrayante  étendue?  et  pourquoi 
laisser  de  la  scolastique  dans  le  langage  de  la  loi  ?  Le  prin- 
cipe est  absurde  ,  puisqu'on  ne  peut  être  à  la  fois  mort  et  vi- 
vant, et  qu'après  avoir  déclaré  le  condamné  mort,  vous  êtes 
fora»s,  quelque  rigoureuse  que  soit  voti*e  tliéorie,  de  le  dé- 
clarer vivant ,  de  reconnaître  qu'il  peut  acquérir ,  posséder  , 
être  époux ,  être  père ,  durant  le  reste  de  sa  vie ,  que  vous 
appelez  mort  civile.  Le  principe  est  dangereux,  puisqu'en 
tout  genre  les  fausses  expressions  créent ,  conservent  «  mul- 
tiplient les  idées  fausses ,  et  que ,  pour  tàcber  même  d'être 
conséquens ,  pour  vouloir  en  vain  se  conformer  au  sens  d*une 
expression  qui  ne  peut  avoir  de  sens ,  des  boinmes  éclairés  , 
d'excellens  esprits  sont  réduits ,  malgré  eux ,  à  bâtir  un  sys- 
tème aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  justice. 

Je  soutiens  actuellement  qu'en  admettant  même  le  prin- 
cipe inadmissible  de  la  mort  civile,  les  conséquences  que  pré- 
sente le  projet  ne  sont  pas  des  conséquences  nécessaires.  Un 
simple  raisonnement  suffit ,  ce  me  scnd)le ,  pour  démontrer 
cette  proposition.  Dans  l'ancienne  législation,  dans  lalégis^ 
lation  actuelle ,  dans  celle  que  l'on  veut  établir,  la  mort  civile 
est  toujours  bornée  dans  ses  résultats  ;  elle  n*a  point ,  elle  ne 
saurait  avoir  tous  les  effets  de  la  mort  naturelle.  Je  dirai  donc 
aux  auteurs  du  projet  :  Puisque  votre  principe  une  fois  ad- 
mis ,  il  faut  toujours  être  inconséquent ,  ne  soyez  du  moins 
que  cela  ;  recidez  encore  ces  limites  que  vous  êtes  obligés  de 
poser  vous-mêmes.  La  raison  répugne  à  votre  fiction;  mais 
du  moins  que  l'humanité  puisse  en  tolérer  les  conséquences, 
que  la  sévère  équité  les  avoue ,  c]u'elles  ne  pèsent  que  sur  les 
coupables. 
.  Ici  conunence  l'examen  de  cette  terrible  excommunication 
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que  Von  appelle  la  mort  civile  ;  ici  se  présentent  en  feule  de 
hautes  consitlerations  inorales.  S'il  faut  en  croire  Tun  des 
défenseurs  du  projet,  ceux  qui  ont  adopté  l'opinion  contraire 
gardent  les  trésors  de  leur  pitié  pour  les  coupables.  Je  ne  veux 
point  encourir  ce  reproche ,  que  personne  au  reste  ne  me  pa- 
rait avoir  mérité  dans  la  discussion  ;  je  n'irai  pas  même  cher- 
cher dans  les  causes  célèbres  les  erreurs  sanglantes  des  tri- 
bunaux ;  je  supposerai  tous  les  jugemens  équitables ,  tous 
les  condamnés  criminels.  Mais  leurs  épouses!  mais  leurs 
enfans  ! 

Leurs  épouses  !  il  en  est  sans  doute  que  votre  loi  trouvera 
disposées  à  l'obéissance  ;  leur  mariage  sera  dissous  :  les  voilà 
séparées  du  crime  et  de  l'infortune  :  elles  ne  méritent  ni 
blâme  ni  louange  ;  et  certes  vous  ne  trouverez  pas  un  grand 
effort  de  vertu  dans  cette  facile  résignation. 

Mais  il  est  des  épouses  qui  ne  seront  point  résignées.  Ega- 
lement frappées  par  le  projet  de  loi ,  elles  feront  des  sacrifices 
plus  ou  moins  généreux.  On  vous  a  déjà  parlé  de  celles  que 
la  religion  retiendra  dans  leurs  liens  ;  et  à  ce  mot ,  la  gravité 
de  cette  tribune  m'avertit  de  peser  toutes  mes  expressions  : 
c'est  précisément  par  le  même  principe  qui  me  fera  toujours 
combattre  le  système  des  religions  dominantes ,  que  je  défen- 
drai fidèlement  la  liberté  absolue  des  opinions  religieuses. 
Yous  donc ,  qui  rédigez ,  qui  discutez  j  qui  sanctionnez  la  loi , 
(pie  direzr-vous  à  cette  épouse  qui ,  même  en  désirant  un  di- 
vorce ,  ne  croirait  pas  pouvoir  y  donner  son  consentement  ; 
qui ,  dans  sa  conscience ,  regarde  le  mariage  comme  indisso- 
luble? Son  époux  est  condamné  :  rester  son  épouse  et  le  sui- 
vre est|K)ur  elle  un  devoir  religieux.  Quitterez-vous  le  lan- 
gage des  législateurs  pour  lui  offrir  les  consolations  du  ciel? 
Mais  vous  lui  devez  l'équité  de  la  terre.  Laisserez-vous  encore 
au  ciel  le  privilège  d'être  juste  ;  et  pour  l'honneur  d'une  mi- 
séral)le  fiction ,  l'épouse  innocente  d'un  condamné  serar-t-elle 
ou  infâme ,  ou  rebelle  à  sa  conscience ,  ou  concubine ,  ou 
sacrilège? 
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Et  cette  autre  ëpotue  qui ,  n'étant  pas  enchatnée  par  les 
mêmes  motifs ,  veut  pourtant  consoler  son  époux ,  partager 
la  peine ,  porter  sa  part  du  joug  de  la  honte  I  Au  inoinent  où 
elle  voit  ton  devoir  dans  un  grand  sacrifice ,  comment  appeW 
-lerez-^ous  la  loi  qui  l'en  détourne ,  qui  met  aux  priseit  les 
eentimens  les  plus  généreux,  les  plus  libérales  affections, 
l'amour  conjugal  et  l'amour  maternel ,  l'honneur  et  le  dés- 
honneur ,  l'époux  flétri ,  mais  vivant ,  et  les  enfans  qui  sont 
à. naître?  Si  cette  fenmic  infortunée  n'a  pas  rompu  dans  sop 
cœur  des  liens  d'autant  plus  étroits  qu'ils  sont  volontaires  ;  si 
•elle  obéit  à  la  voix  de  cette  morale  d'autant  plus  sainte  qu'elle 
•est  tout  humaine ,  qu'elle  ne  varie  point  au  gré  des  systèmes 
.feligieux,  ni  méiue  des  législations  ;  si,  quand  la  l<û  frappe 
•aon  époux,  quand  la  loi  est  satisfaite ,  quand  il  est  coupable 
pour  tous ,  il  reste  innocent  pour  elle  seule  ;  si  elle  veut  de- 
-meurer  sa  compagne ,  être  pour  lui  la  société,  la  nature  en- 
itàère ,  c'est  à  cette  conduite  que  vous  reconnaissez  uuc  vile 
eancubine  !  elle  ne  peut  désormais  produire  que  des  en£ans 
.illégitimes!  Non,  loin  du  Gode  civil  des  Français  cette  dis- 
t  position  impife  :  législateurs  amis  du  bon  sens ,  ne  fsappez 
ipas-  ce  qui  n'est  point  né  ;  législateurs  amis  de  la  justice,  ré- 
'fférez  ce  qui  est  sublime  :  ne  flétrissez  pas  y  ne  punissez  pas  la 
vertu. 

Si  l'on  croyait  que  je  regardiï  comme  infâmes ,  même  dans 

-l'opinion ,  les  enfans  nés  durant  la  mort  civile ,  les  fils  illé- 

.  gitimes  d'un  père  coupable ,  ce  serait  mal  lue  comprendre  ; 

-et  les  maximes  cpie,  dans  la  dernière  séance,  j'ai  entendu 

-énoncer  à  cette  tribune  ,  me  paraissent  professées  -au  moins 

-douze  ans  trop  tard.  Je  repousse  l'idée  d'un  enfant  qui  re- 

:  procherait  un  jour  à  sa  mère  d^avoir  été  fidèle  épouse ,  d'avoir 

rempli  ce  qu'en  toute  hypothèse  elle  aura  cm  des  devoài^ 

-sacrés.  Le  fils  illégitime  peut  être  un  grand  homme;  le  fils 

d  un  coupable  peut  sauver  l'Etat.  Je  me  plains  seulement 

d'une  loi  qui  dégraderait  l'épouse  vertueuse ,  et  qui  établirait 

quelque  différence  entre  des  enfans  nés  d'un  même  père  et 
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d'une  même  mère ,  »unis  par  les  liens  duinariage  j  et  restés 
unis  de  leur  mutuel  conseiiteiiient. 

Nous  avons  vu  le  sort  des  enfans  nés  durant  la  mort  civile  ;    33 
quel  est  celui  des  enfans  nés  av2uit  cette  époque  ?  Le  projet 
de  loi  les  prive  d'une  portion  de  leur  héritage ,  des  biens 
que  le  condamné  peut  avoir  acquis  lorsqu'il  était  mort  civi- 
lement. Le  jour  de  sa  mort  naturelle  ils  appartiennent  à  la 
nation,  par  droit  de  déshérence.  Qu'est-ce  que  la  déshé- 
rence? la  confiscation ,  disent  les  uns  ;  non,  disent  les  autres. 
Vaine  dispute  de  mots ,  pure  logomachie ,   qui  ne  mérite 
pas,  à  mon  avis,  un  seul  moment  de  votre  attention,  puisque 
rien  n'est  plus  indifférent.  Laissons  les  paroles  qui  peuvent 
varier  ;   voyons  la  chose  qui  ne  change  point.  Une  porticm 
de  l'héritage  du  coupable  est  ravie  à  ses 'fils  légitimes  ,  à 
«es  fils  innocens.  Ce  ne  sont  pas  des  propriétés ,  s'écrie  un 
défenseur  du  projet.  J'entends ,  il  ne  peut  être  propriétaire  ; 
la  fiction  serait  incomplète.  Il  est  très-facile- de  répondre 
qu'elle  l'est  encore,  puisqu'il  peut  acquérir  des  biens  quet- 
concpies.  Mais  il  se  présente  ici  une  réflexion  tout  autrement 
grave  ;  et  plus  ,  sur  ce  point ,  on  vent  défendre  le  projet , 
plus  on  en  fait  ressortir  les  nombreux  inconvéniens.  Si  les 
biens  sont  considérables,  c'est  une  indigne  cupidité  qui 
souille  la  loi  pour  grossir  le  fisc.  Dans  le  cas  contraire ,  l'in- 
justice est  bien  plus  criante  ;  ce  que  l'on  veut  porter  au*  tré- 
sor public ,  c^est  le  pécule  journaHer ,  c'est  l'aumône  compa» 
tissante ,  c'est  un  peu  de  vil  métal ,  acquis  'péniblement  au 
sein  de  la  honte  et  mouillé  des  pleurs  du  remords. 

On  nous  rassure  :  ces  craintes  sont  puériles  ;•  le  gouverne- 
ment veille  sur  les  besoins  de  cette  famille.  Mais  c'est  la  loi 
qui  doit  veiller.  La  part  du  gouvernement  est  dans  la  Consti- 
tution ;  elle  a  déterminé  l'étendue  et  les  limites  de  son  pou- 
voir. D'après  le  projet  de  loi ,  le  gouvernement  peut  faire  en 
faveur  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  des  parens  du  condanmé, 
telles  dispositions  que  P humanité  lui  suggérera.  Le  gouver- 
nement peut  !  Quoi  !  l'arbitraire  dans  la  loi!  l'arbitraire  dans 
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le  Code*  civil  !  Si  le  gouverneiiiciit  peut  accorder ,  il  peut 
donc  refuser  ;  il  a  le  droit  d'être  huiiiaui ,  mais  il  a  le  droit 
d'être  injuste.  Non  seulement  il  peut  établir  une  différence 
entre  des  familles  également  innocentes  ;  mais ,  dans    une 
même  famille ,  il  peut  traiter  inégalement  des  individus  éga- 
lement innocens,  donner  tout  à  la  veuve,  tout  aux.  enfans  , 
tout  à  un  seul  enfant  ;  tout  aux  collatéraux ,  tout  à  un  seul 
collatéral.  Le  texte  est  formel  ;  et ,  je  le  répète ,  le  gouverne- 
ment peut  faire  en  faveur  de  la  veuve ,  des  enfauis  ou  des 
pareus  du  condanmé  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 
suggérera.  Mais,  me  diront  les  auteurs  du  projet ,  pesez  bien 
ces  mots  ,  que  V  humanité  lui  suggérera;  il  n'y  a  pas  là  xi 'injus- 
tice. Je  leur  fais  une  courte  réponse ,  mais  je  la  crois  sans 
réplique.  Si  vous  ne  voulez  pas  l'injustice,  et  certes  j'en  suis 
convaincu ,  rendez-la  donc  impossible  en  supprimant  l'article 
qui  la  permet.  Fidèle  aux  principes  que  j'ai  posés,  je  ne  puis 
adopter  l'avis  de  l'un  des  préopinans  qui ,  en  combattant 
le  projet,  a  jeté  de  grandes  lumières  dans  la  discussion.  Il 
désire ,  ce  me  semble ,  que  l'on  ti*ansporte  aux  tribunaux  l'at- 
tribution facultative  accordée  au  gouvemeiiient.  Ce  n*est  pas 
empêcher ,  c'est  déplacer  un  grand  abus.  Ne  ravissez  pointa 
la  loi  sa  balance  égale  pour  tous ,  afin  de  déposer  par  la  loi 
même  une  balance  si  étrangement  inégale  entre  les  mèius  du 
gouvernement  ou  des  tribunaux.  Je  le  déclare  frandiement  : 
privilège  et  vexation ,  voilà  ce  que  je  trouve  dans  ces  attribu- 
tions facultatives ,  et  ce  (|ue  nous  trouverons  partout  où  s'in- 
troduira l'arbitraire. 
■P<  33.      C'est  à  regret  qu'après  tant  de  pressantes  observations  je 
me  vois  forcé  de  relever  encore  le  dernier  article  du  projet 
de  loi.  Mais,  s'il  est  fâcheux  de  trouver  dans  un  Code  civil 
des  dispositions  pénales ,  il  est  plus  fâcheux  d'y  trouver  des 
peines  préjugées ,  des  peines  perpétuelles ,  des  peines  contre 
des  délits  qui  ne  sont  pas  même  énonces.  Dans  cette  obscu- 
rité, je  crois  pouvoir  saisir  encore  un  point  lumineux....  Je 
raisonne  ainsi  :  Le  bannissement  est  une  grande  peine ,  la  dé- 
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portation  une  plus  grande  ;  c'est  le  bannissement  sans  liberté. 
Ladéportation'perpe'tuelleest  donc  une  peine  immense.  Or,  la 
peine  de  mort  n'est  point  abolie  :  c'est  la  peine  de  l'assassin  ; 
point  de  pitié'  pour  lui.  L'assassinat  est  un  crime  horrible  qui 
repousse  à  jamais  toute  compassion  ;  mais ,  encore  un  coup ,  il 
est  puni  de  la  peine  de  mort.  C'est  donc  pour  les  délits  d'un 
ordre  moins  grave  qu'est  réservée  la  déportation  perpétuelle. 
C'était  une  belle  et  noble  pensée  que  celle  de  ces  législateurs 
qui ,  en  exceptant  l'homicide ,  laissait  à  l'humanité  dégradée 
l'espoir  d'une  réconciliation  future  avec  la  société  vengée. 
Qu'il  ne  meure  point  cet  espoir;  que ,  dans  le  naufrage  du  cou- 
pable, il  puisse  apercevoir  une  rive  lointaine,  mais  hospita- 
lière et  propice  ;  qu'une  âme,  flétrie  par  des  égaremens  hon—  ' 
teux,  puisse,  durant  vingt  années,  se  purifier  par  le  repentir,  et 
se  retremper  dans  le  malheur  1  Que  tous  les  coupables  soient 
punis ,  la  justice  l'ordonne;  mais ,  hors  du  crime  capital,  lais- 
sez l'espoir  à  côté  du  châtiment  ;  abandonnez  à  d'autres  leur 
éternité  des  peines  ;  ne  placez  pas  l'enfer  sur  la  terre  ;  et  si 
vous  appelez  eeLi  clémence ,  eh  bien  !  cette  clémence  est  fon- 
dée sur  l'équilibre  nécessaire  en\re  les  délits  et  les  peines  ; 
c'est  la  clémence  de  la  loi,  et  c'est  encore  de  la  justice. 

Tribuns ,  en  discutant  le  systtyne  de  la  mort  civile ,  je  n'ai  ««et  a. 
cherché,  ni  pour  le  coupable,  ni  pour  son  épouse,  ni  pour 
ses  fils  ,  des  circonstances  extraordinaires;  je  n'ai  point  posé 
des  hjrpothèscs  rares  ,  mais  possibles  :  en  cette  partie  , 
comme  en  tout  le  reste ,  j'ai  présenté  les  résultats  naturels , 
constans ,  nécessaires  ,  du  projet  de  loi  que  Von  propose  au 
Corps  législatif.  Ce  ne  sont  pas  là,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
de  vains  tableaux  que  l'imagination  d'un  orateur  adresse  à 
l'imagination  d'une  assemblée  ;  c'est  une  suite  de.  raisonne— 
mens  qui  se  pressent,  ce  sont  d'inaltérables  principes.  Et 
que  Ton  nous  épargne  le  reproche  d'apporter  cpielque  cha- 
leur à  défendre  des  intérêts  si  universels  et  d'une  si  haute 
importance.  Que  la  froide  discussion  puisse  aborder  cette  tri- 
bune ;  mais  dans  quel  sénat ,  dans  quelle  législature ,  dans 
VII.  35 
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(|uellc  afisemblee  reprt^'ntativc ,  à  Rome ,  en  FraiMe ,  en 
An^lrtorre ,  a-t-on  jaiiiais  voulu  iuterdire  aux  orateui-s  \a 
faculté  d'ex priiiK-T  fortement  co  qu^ils'bnt  fortement  senti? 
Dans  c|uelle  oiuse  sera-t-kl  permis  de  rendre  la  liaison  ener- 
gicjue ,  d'émouvoir  même  toutes  les  passions  nobles  et  ma- 
ppianimes ,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de  plaider  en  matière  si 
grtive  pour  les  inte'rcts  d'une  grande  nation  ?Oii  cette facultéde- 
viendra-t-elle  un  devoir,  si  ce  n'est  auTribunat,si  ceu*est  de- 
vantleCorpslégislatif  ?Quele  juge  soit  nnpassible  ;  les  lois  exis- 
tent, des  textes  rigoureux  l'enchaînent;  mais  laseusibilite  n'est 
])as  étrangère  aux  fonctions  du  législateur.  Puisque  les  lois  sont 
faites  pour  des  hommes,  il  faut  que  les  lois  soient  humaines. 

On  s'écrie  :  Il  nous  faut  un  Gode  civil.  Oui,  sans  doute: 
la  République  française  l'attend  et  l'obtiendra.  On  ajoute  :  Le 
peuple  entier  vous  dit  :  je  crois;  le  peuple  vous  ordonne  de 
croire.  Je  n'ai  pas  entendu  cette  voix  du  peuple  qui  nous  dit: 
je  crois.  Aucun  de  nous  n'a  reçu  la  mission  de  cro'u-e  ;  tous 
ont  reçu  la  mission  d'examiner,  de  discuter.  Exaininons 
donc ,  et  discutons  avec  sagesse ,  avec  indépendance  ;  je  n'ai 
point  dit  avec  courage  ;  je  pense  qu'à  l'époque  actuelle  il  ne 
saurait  exister  de  courage  <\  faire  son  devoir.  Nous  aurons  un 
Code  civil.  Ijes  talens  ne  manquent  à  aucune  des  autorités 
constituées  pour  indiquer  ou  pour  opérer  «pielques  change— 
mens  nécessaires.  Nous  aurons  un  Gode  civil ,  mais  exempt 
dos  préjugés  gotliiques  que  la  philosophie  a  renverses,  mais 
fidèle  aux  principes  philosophiques  que  nos  législatures  ont 
consacrés,  mais  digne  de  la  République  française,  digne  de 
la  raison  nationale  et  des  lumières  contemporaines. 

Dans  cette  espérance ,  et  par  les  considérations  que  j'ai 
développées ,  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

OPINION   nu  TRIBUN  MOURICAUI.T, 
POUR  LE  PRcAet. 

Tribuns ,  j'avais  préparé  une  discussion  entière  du  projet 
qui  nous  occupe.  Mais,. en  voyant  d'une  part  à  quel  excfs 
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«ne  telle  manière  de  procéder ,  si  chacun  Tadoptait ,  proloiv* 
gérait  des  dissertations,  qui  pourraient  facilement  enfanter 
des  volumes ,  et  d'autre  part  combien  d'orateurs  s'étaient 
attaches  aux  questions  élevées  sur  les  deux  premières  divi- 
sions ,  je  m'étais  déjà  déterminé  à  ne  vous  présenter  mes 
observations  que  sur  la  troisième.  Je  sens  que  ce  parti  est 
plus  que  jamais  convenable ,  au  point  où  la  discussion  est 
arrivée.  Je  ne  vous  entretiendrai  donc  que  de  la  section  qui  ma.  %. 
traite  de  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condamna» 
iions  judiciaires. 

En  m'y  réduisant ,  je  n'ai  pu  encore  atteindre  la  brièveté 
qu'on  pourrait  désirer  ;  mais  la  matière  est  telle  par  son  im- 
portance et  par  la  multitude  des  questions  et  des  idées  qu'elle 
accmnule ,  que  je  maintiens  impossible  de  l'éclaircir ,  et  par 
conséquent  d'y  prendre  une  opinion  assurée ,  sans  la  traiter 
avec  une  certaine  étendue. 

Permettez  que  ,  pour  répandre  un  plus  grand  jour  sur  la  a» 
discussion  que  j'aborde ,  je  commence  par  bien  déterminer 
le  caractère  de  la  mort  civile. 

Tout  individu ,  dans  une  société  libre ,  réunit  à  ^existence 
naturelle ,  celle  politique  et  celle  civile,  La  vie  civile  est  pour 
loi  la  jouissance  des  facultés  civiles  ou  du  règnicole ,  comme 
la  vie  politique  est  la  jouissance  des  facultés  politiques  ou  du 
citoyen,  comme  l'existence  naturelle  est  la  jouissance  des 
facultés  naturelles  ou  de  l'homme. 

Si ,  par  la  mort  naturelle ,  l'individu  perd  en  même  temps 
l'existence  civile  et  politique  ,  la  perte  de  son  existence  ci- 
vile emporte  avec  elle  la  perte  de  son  existence  politique  ; 
mais  il  peut  perdre  l'existence  politique  sans  perdre  l'exis- 
tence civile.  C'est  donc ,  après  la  perte  de  l'existence  natu- 
relle, celle  de  l'existence  civile  dont  les  effets  sont  le  plus 
étendus.  Cette  perte  de  l'existence  civile  est  la  mort  civile. 

On  la  fait  dériver  de  toute  condamnation  à  la  mort  ou  à    a3-»4. 
une  peine  perpétuelle  ;  c'est-à-dire ,  de  toute  condamnation 
qui  rejette  absolument  le  condamné  du  sein  de  la  société , 

35. 
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soit  en  le  dévouant  à  la  mort,  soit  en  rencliatnant  pour  fak 
vie ,  soit  en  Texilant  à  toujours  :  la  mort  civile  est  regardée 
comme  l'accessoire  ou  reffet  nécessaire  de  cette  condanuia- 
tion.  Il  ne  reste  plus  au  condamné  ni  patrie ,  ni  famille  ;  il 
ne  tient  plus  à  la  société  ;  elle  ne  s'en  occupe  plus  que  comme 
d'un  ennemi  qu'il  faut ,  s'il  est  atteint ,  livrer  à  la  hache  ou 
aux  fers. 

»7  i  3a.  Cette  mort  civile  était  consacrée  dès  long-temps  par  notre 
jurisprudence  ;  mais  on  avait  distingué  ,  pour  le  moment  de 
Tencourir  ,  le  criminel  condamné  par  contumace  ou  par  dé- 
faut ,  de  celui  qui  l'était  contradictoirenient.  Les  biens  du 
contuniiix  étaient  saisis  et  séquestrés;  mais  ,  s'il  se  représen- 
tait dans  l'année  depuis  l'exécution  du  jugement ,  la  procé- 
dure et  le  jugement  étaient  anéantis  ;  on  lui  rendait  même 
ses  biens ,  et  on  procédait  à  un  nouveau  jugement.  S'il  ne  se 
représentait  ou  s'il  n'était  arrête  qu'après  l'année  ,  mais 
dans  les  cinq  ans,  toute  l'instruction  et  le  jugement  étaient 
également  anéantis  par  ce  fait  ;  seulement ,  ses  biens  ne  lui 
étaient  rendus  qu'en  cas  d'absolution,  et  les  fruits  échus 
jusque  là  appartenaient  au  fisc.  S'il  mourait  dans  les  cinq 
ans ,  sa  mémoire  pouvait  de  même  être  réhabilitée  ;  mais  s'il 
survivait  aux  cinq  années  sans  s'être  représenté  ,  il  ne  pouvait 
plus  être  admis  à  se  faire  absoudre  qu'avec  des  lettres  du 
prince  ;  et ,  malgi-é  ces  lettres ,  toutes  les  condaiimatioas 
pécuniaires  prononcées  contre  lui  étaient  maintenues.  Enfin  y 
après  trente  ans ,  il  ne  pouvait  ])lus  être  saisi  pour  su  >ir  sa 
peine  ,  mais  il  ne  pouvait  plus  être  admis  à  se  faire  absoudre  : 
dans  tous  les  cas ,  la  condamnation  irrévocablement  pronon- 
cée ,  à  la  peine  de  mort,  ou  à  une  peine  afllictive  à  vie ,  ein- 
porLiit  confiscation  et  mort  civile  (a). 

>eci.  ».  La  révolution  a  produit,  en  1791,  un  nouveau  Code  pénal 
et  un  nouveau  Code  criminel  (b) ,  subséquemment  modifiés 
par  cehii  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV.  Voici 

(a)  Ordonoanoc  de  1670,  litre  17,  art.  1,  iS,  t6,  s8,  et  tç. 
(I>)  I>M  16  et  t5  teptembrc  1791. 
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Faperçu  de  celles  de  leurs  dispositions  qui  se  rap|K>rteul  à  la 
matière. 

La  peine  de  mort  est  demeurée  attachée  aux  crimes  atro- 
très  :  et  Ton  a  établi ,  pour  la  punition  des  crimes  moins  gra- 
ves ,  des  peines  afiQictives  temporaires  ;  savoir  :  celle  des  fers 
pour  les  lionunes,  ou  de  la  réclusion  j)our  les  femmes,  celle 
"de  la  gène  ,  enfin  celle  de  la  détention.  A  la  vérité,  la  peine 
d'une  déportation  indéterminée  a  été  prononcée  pour  la. ré- 
cidive ;  mais  les  nouveaux  Codes  n'ont  parlé  de  la  mort  ci- 
vile ,  ni  à  l'occasion  de  cette  peine  de  la  déportation ,  ni  à 
l'occasion  de  la  peine  de  mort. 

Quant  fiux  autres  effets  de  la  condamnation ,  voici  d'abord 
ceux  qui  dérivent  d'un  jugement  contradictoire.  S'il  y  a  con- 
damnation à  mort,  et  si  le  condamné  est  exécuté  ou  évadé , 
ses  biens  sont  dévolus  à  ses  parens  les  plus  proches ,  au  mo- 
ment de  l'exécution  réelle  ou  par  effigie.  S'il  n'y  a  qu'une 
condamnation  à  l'une  des  peines  temporaires ,  le  condamné 
perd  bien  les  droits  attachés  à  la  qualité*  de  citoyen  ,  mais  il 
n*est  que  temporairement  interdit  de  l'exercice  des  droits 
civils  ;  on  lui  nomme  un  curateur  ]>our  la  durée  de  la  peine  ; 
€t  ses  père ,  mère ,  femme ,  ou  enfans ,  n'ont  sur  ses  biens , 
pendant  la  même  durée,  qu'un  droit  d'alimens  (a).  Quant 
aux  déportés ,  leur  état  n'est  pas  fixé  ;  il  est  seulement  dit , 
au  Code  pénal ,  que  le  lieu  où  ils  seront  conduits  sera  déter- 
miné incessamment  par  un  décret  particulier,  et  que  les  effets 
de  la  déportation  seront  déterminés  lors  du  règlement  qui 
■sera  fait  pour  la  formation  de  l'établissement  destiné  à  les 
recevoir  (b). 

Voici  maintenant  ce  qui  résulte  des  jugemens  par  défaut. 
L'accusé  contumax  est  déclaré  déchu  du  titre  et  des  droits 
de  citoyen  ,  même  avant  le  jugement  ;  ses  biens  .«ont  sé<|ues- 
4iés  par  la  régie  des  domaines  ;  et,  queUjue  peine  que  hii  in- 
flige le  jugement  de  contumace  ,  cette  peine  fiit-i^lle  capitale 

{ià',  VmAb  pénal  du  zi  scptriiibiT  i7<ji,  prrinii'rr  |iarii« .  titrt-t  i,  a  cl  4- 
(b)  Artickf  5o  et  S  dfn  tiur»  i  cl  4- 
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OU  2)(*rpctuclle ,  elle  ne  proiluit  rien  Je  plus  <|ue  ce  séqut'blre, 
par  le  moyen  duquel  les  biens  du  condamne  sont  régis  au 
profit  de  la  République ,  sans  retour,  à  la  seule  déduction  des 
secoui's  nécessaires  à  la  femme  ,  aux  enfans ,  et  à  la  mère  du 
condamné.  Au  reste ,  ce  S(*questre  cesse  daiis  quatre  cas  : 
savoir,  quand  le  contumax,  qui  ne  s*est  pas  représenté  ,  est 
mort ,  et  que  ses  héritiers  en  produisent  la  preuve  ;  quand 
l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  est  arrêté  j  avant  les  vingt 
ans,  ce  qui  anéantit  à  l'instant  la  procédure  et  le  jugement 
intervenus  depuis  l'ordonnance  de  prise-dc^-corps  ;  quand  il 
s'est  écoulé  cinquante  ans  depuis  la  condamnation  du  con- 
tumax, qui  ne  s'est  pas  représenté;  ou  enfin,  quand  il  ne 
8*en  est  même  (Toulé  que  vingt,  si  ses  héritiers,  à  qu'îles 
biens  sont  dévolus ,  présentent  caution  (.1). 

A  l't'gard  de  la  peine ,  elle  est  prescrite  ]>ar  vingt  ans  ;  mais 
aussi ,  après  ce  temps ,  le  condamné  n'est  plus  admis  à  purger 
la  contumace.  (  Ai*ticles  4B0  et  481 .  ) 

Le  Gode  de  brumaire  ne  parle  d'ailleurs ,  en  aucune  ma- 
nière, des  droits  civils  quelconques  du  condamné  à  la  luort 
ou  à  la  dé|)ort«ition  ;  il  ne  s'occupe  même  pas  des  biens  qu*il 
peut  ac(]uérir  après  la  condamnation;  il  n'a  songé  qu  aux 
biens  par  lui  possédés  à  l'instant  de  l'accusation  et  du  juge- 
ment. Il  parait  difficile  d'en  inférer  qu'il  ait  tacitement  rejeté 
la  mort  civile  :  en  tout  cas ,  il  fallait  réparer  ce  silence  par  une 
disposition  formelle.  C'est  ce  que  fait  le  projet  eu  discussion, 
et  c'est  la  conservation  de  la  mort  civile  qu'il  a  préférée  ;  mais 
s'il  fait  encourir  la  privation  des  droits  civils  du  jour  it 
l'exécution  réelle  ou  par  effigie  du  jugement  contradictoire, 
ou  p;ir  contumace,  il  prononce  du  moins,  en  cas  de  contu- 
ma<'e  ,  la  révocation  de  celte  privation  de  plein  di*oit ,  mènir 
jKJur  le  passé ,  à  rinsLiiit  où  le  condaumtf  se  représente  ou  »•$! 
constitué  prisonnier.  Il  se  borne  à  exiger  qu«r  ce  soit  dans  le* 
cinq  ans,  et  non  dans  les  vingt  ans  seulement,  que  cette  ï^ 
présentation  ou  arrestation  ait  lieu. 

1   Iftick*  4b4 ,  4;i  ,  4:S  n  *U. 
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Ces  mesures  doivent-elles  cire  accueillies ,  et  d'abord  pou- 
vons-nous concourir  au  maintien  de  la  mort  civile  dans  ces 
termes? 

J'observe  y  en  premier  lieu ,  qu'elle  a  e'te  adoptée ,  plus  ou 
moins  étendue  dans  ses  effets,  non  seulement  par  la  législa- 
tion française  de  tous  les  temps ,  mais  aussi  par  presque  tous 
les  peuples ,  et  notamment  par  les  Romains ,  dont  les  lois  ont 
si  long-temps  régi  le  monde  même  après  qu'ils  eurent  cessé 
d'en  être  les  dominateurs.  C'était  ce  qu'ils  appelaient  maxima 
wapitis  diminutio  (a). 

J'observe,  en  second  lieu,  que,  parmi  les  tribunaux  qui 
ont  donné  des  observations  sur  le  projet  de  Gode  ,  il  ne  s'en 
trouve  pas  un  qui  ait  émis  le  vœu  de  voir  supprimer  la  mort 
civile. 

£li!  comment  pourrait-on  vous  faire  agréer  un  tel  vœu? 
Est-il  aucun  de  nous  qui  partageât  sans  répugnance  l'hon- 
neur des  droits  civils  avec  des  scélérats  que  la  société  a  ju- 
ridiquement rejetés  de  son  sein? Qui  de  nous  voudrait  hériter 
avec  eux,  recevoir  d'eux,  les  instituer  héritiers?  Ai-je  besoin 
<le  prouver  qu'une  telle  idée  répugne  à  toute  bienséance  ,  et 
même  à  toute  morale? 

Aussi  y  aucun  des  préopinans  (un  seul  excepté),  malgré 
toute  la  vivacité  de  leurs  critiques  sur  cette  matière ,  n'a-t-il 
éXé  jusqu'à  vous  proposer  de  proscrire  absolument  la  mort 
civile.  C'est  aux  accessoires,  c'est  à  ses  effets,  qu'on  s'est 
uniquement  attaché. 

On  a  demandé  d'abord  quelles  seraient  donc  les  condam-  aj-^i 
nations  qui  entraîneraient  la  mort  civile. 

Mais  tout  le  monde  sait  qu'elle  ne  peut  être  attachée  cju'à 
des  jHÏViic^ parpt'tiu'lle s.  Aussi,  le  projet  ne  l'attiche-t-il ,  dès 
ce  moment,  par  S'js  articles  9.7  et  3(>,  <|u'à  la  peine  de  mort 

{*)  Qui  uitimo  itipplicin  damnanttir ,  ttniim  rt  cirilattm  et  lihfrtatttn  /icrduHt.  Itatfuf  prtcoiiu/tut 
Aie  fotut  mortem.  !..  19  ,  ff.  I^c  fHrn.  iiaxtma  cttfHti»  diminutio  cjf  fum  atiqui»  timul  rt  livitatem  ri 
tUtrtiittm  a'!iilf((  .  tfurJ  arcidit  hii  qui  servi  />irM(r  effirinHliir  .  ^  i.  Insl.  dt  cap  dimin,  ('apitalia 
l  judieia  )  iunt ,  tx  ifuibuê  pana  morê  aut  exilium  ««I;  hoc  e$t  aqua  et  igniê  interdictio.  Pn  ha$ 
rnim  pana*  tximitur  caput  dt  ciritate.  L.  i,  ff.  De  pub.  Jud, 
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qui  serait  prononcée,  mais  non  subie  ,  et  à  la  peiue  de  dépor- 
tation absolue.  Il  ajoute  (article  27)  que  les  autres  peines 
afQictives  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  j 
aura  attaclié  cet  effet  ;  c'est  à  nous  à  veiller  à  ce  qu'aucune  loi 
ultérieure  ne  s'écarte  des  principes. 
•5  On  s'est  plaint  ensuite  du  sens  trop  vague  attadié  à  cette 
expression  ,  mort  coule;  on  a  cité,  en  preuve ,  la  iliscordance 
des  jurisconsultes  sur  ses  elTets,  l'incertitude  inêuie  de  la  ju- 
risprudence à  cet  égard ,  jusqu'en  1 791 .  De  quels  droits  pré- 
cisément, a-t-on  demandé,  la  mort  civile  entraîne-t-elle  la 
perte?  est-ce  des  droits  civils  naturels,  ou  des  droits  civils 
positifs?  D'ailleurs,  quels  sont  en  général  les  droits  civils 
purement  naturels  ?  quels  sont  ceux  purement  civils  ?  s'accor- 
dera-t-on  jamais  sur  ces  distinctions  abstraites?  et,  si  Ton  ne 
s'accorde  pas,  les  effets  de  la  mort  civile  ne  seix>nt-ils  pas 
abandonnés  à  l'arbitraire? 

Ma  réponse  ,  à  cet  égard ,  est  encore  daiis  le  projet.  C'est 
précisément  pour  ne  laisser  aucune  équivoque  sur  de  teb 
effets,  sur  leur  (ftendue  et  leurs  limites ,  que  l'article  28  con- 
tient l'énumération  des  droits  dont  sera  prive  celui  qui  aura 
été  condanmé  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Nous  arrivons  à  l'examen  de  ces  privations  diverses,  ou 
des  effets  de  la  mort  civile,  dont  plusieurs  sont  vivement 
contestés. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  en  l'entamant,  tpie,  quand  le  prin- 
cipe de  la  mort  civile  est  adopté  comme  conforme  à  la  jurisr- 
prudence  de  tous  les  temps ,  à  la  raison  et  à  la  morale ,  il  est 
inévitable  d'en  admettre  toutes  les  conséquences  ;  et  concluons 
de  là  que,  pour  justifier  cliacuii  des  effets  que  l'article  28 du 
projet  attribue  à  la  mort  civile  ,  il  doit  suiHre  que  cet  effet  ne 
soit  (|ue  la  privation  d'un  droit  véritablement  civil. 

\  oyons  maintenant  les  objections. 

Un  des  préopinans  a  d'abord  attaqué  le  paragraphe  qui 
porte  ([ue  ic  condamne  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qud 
possédait;  que  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers, 


*. 
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auxquels  SCS  biens  sont  dévolus  de  In  même  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement. 

Mois  le  criminel  qui  a  encouru  la  mort  civile  par  l'effet 
d'un  jugement  définitif  n'est-il  pas  condamné  à  la  peine  de 
mort  ou  à  la  de'portation?  Dans  le  premier  cas,  s'il  existe  en- 
core, n'est-ce  donc  pas  précairement,  parce  qu'il  s'est  évadé 
avant  l'exécution  du  jugement,  et  parce  qu'il  n'a  pu  être  re- 
pris? Aux  yeux  de  la  justice,  il  ne  doit  donc  pas  exister  :  il 
n'a  donc  plus  ni  propriétés  ni  possession  licite.  Gomment 
donc,  en  cet  état,  sa  succession  ne  serait— elle  pas  ouverte? 
Dans  le  second  cas ,  le  condamné ,  fugitif  ou  saisi ,  dès  qu'il 
est  soumis  à  la  déportation,  doit  être  ou  est  effectivement 
sous  la  main  de  la  justice ,  attadié  pour  la  vie  à  la  peine ,  es- 
clave public ,  serx'us pœnœ  ;  entieteim  désormais  par  le  trésor 
public ,  sauf  les  modifications  que  la  loi  pourm  ultérieure- 
ment y  apporter,  mais  seulement  pour  le  mettre  en  état,  s'il 
le  veut  et  s'il  en  est  digne ,  de  recommencer ,  aux  termes  de 
l'article  36,  une  vie  nouvelle  et  tout-à-fait  distincte  de  celle 
qu'il  a  perdue.  Celui-là  n'a  donc ,  non  plus ,  ni  biens ,  ni 
propriété ,  ni  possession  licites  ;  sa  succession  est  donc  éga- 
lement ouverte. 

La  succession  du  condamné  est  en  conséquence  déclarée 
dévolue ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  ses  héritiers  présomptifs. 
Aimerait-on  mieux  qu'elle  fut  confisquée  ,  comme  dans  l'an- 
cieime  jurisprudence,  au  profit  du  trésor  public  ?  Aimerait-on 
mieux  même  que  ,  selon  la  législation  actuelle ,  cette  succes- 
sion fut  saisie  et  séquestrée  par  la  régie  des  domaines  ;  que 
les  fruits  en  fussent  délivrés  sans  retour  à  la  République , 
c'est-à-tlire  confisqués  à  son  profit;  et  que  les  héritiers  n'y 
pussent  prétendre  qu'en  prouvant  la  mort  du  condamné ,  ou 
cin<]uante  ans  après  l'exécution  de  son  jugement,  ou  tout  au 
plus  vingt  ans  après  cette  exécution,  sous  la  charge  de  donner 
caution?  Je  ne  pense  pas  que  personne  fut  tenté  de  préférer 
l'un  ou  Tautre  mode  à  celui  du  projet.  J'ai  donc  justifié  le 
premier  des  effets  contestés  de  la  privation  des  droits  civils. 
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On  s'attache  ensuite  au  pai^agrapLe  du  niéine  article  28  , 
qui  déclare  que  le  condamné  ne  jjcut  être  admis  à  porter  té- 
moignage en  justice.  Il  y  a  ,  ditron,  des  occasions  où  un  tel 
lionnne  peut  se  trouver  témoin  nécessaire,  comuie  au  cas 
d'un  assassinat  dans  une  maison  de  justice.  Pourquoi  se  pri- 
ver de  la  lumière  utile  qu'on  peut  tirer  alors  de  sa  déposition? 

Pourquoi?  c'est  qu*un  tel  homme,  jugé  coupable  d'un 
crime  qui  lui  a  mérité  d'être  à  jamais  retranché  de  la  société, 
ne  doit  plus  y  paraître  ;  c'est  cpi'il  est  désormais  indigne  de 
toute  confiance  ;  c'est  qu'il  ne  peut  surtout  obtenir  celle  de  la 
justice ,  qui  l'a  convaincu  et  frappé;  c'est  qu'il  est  impossible 
de  se  familiariser  avec  l'idée  que  la  décLiration  assermentée 
d'un  tel  homme  puisse  incidper  ou  justifier  qui  que  ce  soit , 
qu'un  tel  homme  puisse  être  admis  à  figurer  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  jiLstice  ,  au  milieu  de  témoins  irréprochables,  de 
jurés  choisis ,  et  de  magistrats  respectables  ,  ]>our  contredire 
ou  appuyer  les  uns  ,  et  pour  diriger  la  déclaration  ou  le  ju- 
gement des  autres.  Qu'on  soit  moins  réservé  pour  tout  autre 
condamné,  j'y  consens  :  mais  pour  le  scélérat  mort  civile- 
ment, il  n'est  pas  seulement  suspect  et  récusable,  il  est  in- 
digne. Ce  paragraphe  est  donc  mal  à  propos  critiqué. 

Mais  c'est  surtout  de  la  disposition  du  même  ai'ticle  28  , 
qui  attache  à  la  mort  civile,  non  seulement  l'incapacité  de 
contracter  un  mariage  /égal  et  qui  jfroduise  aucun  effet  cirii  , 
mais  encore  la  dissolution  ,  quant  à  tous  xes  effets  civils ,  d'un 
mariage  précédenuuent  contracté  et  encore  existant;  c'est  de 
cette  disposition  surtout  qu'on  se  montre  le  plus  scandalisé. 
Qui  donc ,  s'est-on  écrié ,  qui  donc  a  le  droit ,  et  où  peut  être 
la  luicessité  de  disjoindre  deux  étrrs  encore  vivans ,  qui  s*é- 
taient  unis  par  le  ])lus  natun>1  et  le.  plus  sacré  de  tous  les 
liens ,  (jui  s'étaient  unis  avec  le  vœu  de  Tètn»  toujours ,  qui 
désirent  et  qui  jurent  de  leconsciver  jusquVi  la  mort?  Ce 
maUiOureux  ]iroscrit  n'a  plus  de.  consolation  qu'en  sa  fenmii' , 
ellt;  s'v  dévoue,  elle  le  suit  ;  et  vous  Tarracherez  de  ses  bras, 
vous  romprez  encore  ce  dernier  lien  ;  vous  le  roinprei  sons 
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peine  j  pour  la  femme  de  n*ètre  plus  qu'une  concubine ,  pour 
leurs  enfans  de  n*étre  plus  que  des  bâtards! 

Cet  appel  à  nos  cœUrs  a  retenti  dans  tous.  Mais  chacun  de 
nous,  aussi,  revenu  d'une  première  impression,  a  dû  re'flë- 
cliir  que  la  sensibilité  peut  égarer  ;  qu'en  législation  surtout, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  régler ,  par  elle,  le  sort  de  toute  la  so- 
ciété ,  c'est  à  suivre  les  conseils  de  la  raison ,  à  fixer  les  prior- 
cipes ,  et  à  être  conséquent  dans  toutes  les  déductions  qu'on 
eu  fait  dériver ,  qu'il  faut  s'attacher. 

C'est  précisément  en  faisant  ces  réflexions ,  que  je  me  sois 
convaincu  de  la  légitbnité  de  la  disposition  attaquée ,  et  que 
j'ai  conçu  l'espérance  de  vous  voir  partager  cette  conviction. 

Observons  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  tâche  de 
voir  dans  le  condamné  un  homme  peut-être  innocent ,  un 
homme  digne ,  sous  ce  point  de  vue ,  de  commisération  et 
d'intérêt.  Tout  individu  condamné ,  quand  il  a  été  jugé  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi ,  est  nécessairement  censé  cou- 
p'ible.  Il  l'est  surtout  aux  yeux  du  législateur,  aux  yeux  de 
la  loi ,  qui  ne  peuvent  donner  l'exemple  de  man(}uer  de  con- 
fiance aux  formes  qu'ils  ont  adoptées,  et  qu'ils  maintiennent; 
il  l'est ,  j'ose  le  dire ,  à  tous  les  yeux ,  puisque  effectivement 
ces  formes  sont  plus  propres  à  manquer  les  coupables  qu'à 
compromettre  les  iunocens.  Je  me  refuserai  donc  à  toute  pi- 
tié pour  le  condairné  :  tout  homme  condamné  à  la  mort  ou 
à  la  déportatio'A  se  présentera  toujours  à  mon  imagination 
comme  un  scél  .rat  avéré ,  qui  doit  subir  sa  peine  ,  et  toutes 
les  conséquences  que  la  condamnation  entraine. 

J'observe ,  en  second  lieu,  que,  dans  toute  cette  discussion, 
on  s'occupe  beaucoup  U'op  du  petit  nombre  d'individus  sur 
qui  les  inconvéniens  de  la  condanmation  peuvent  rejaiUir , 
et  pas  assez  de  la  masse  qu'il  s'agit  de  venger  et  de  rassurer 
par  cette  condamnation.  Tandis  qu*on  se  répand  en  lamen- 
tations sur  le  sort  d'une  femme  peut-être  innocente  et  ver- 
tueuse qui  va  devenir  veuve,  et  d'eiifans  qui  vont  devenir 
orphelins,  par  l'effet  de  la  condanmation  du  coiqmble  et  dp 
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sa  radiation  absolue  de  la  ^ocidté ,  ou  perd  de  vue ,  ou  oublie 
absolument  les  familles  honnêtes  au  sein  desquelles  il  a  porté 
la  désolation  et  le  deuil ,  et  toutes  celles  que  le  inème  sort 
menacerait  infailliblement  si  la  loi  n*était  pas  impitoyable  ; 
on  oublie  la  société  entière,  en  un  mot,  à  qui  il  fautrqia- 
ration  du  crime  commis ,  et  garantie  contre  ceux  qui  pour- 
raient se  méditer. 

J*observe ,  en  troisième  lieu ,  que  la  plupart  des  contrastes 
piquans  dont  on  a  assaisonné  la  critique  de   la  disposition 
dont  il  s'agit  prennent  leur '  source   dans  une  iiiéprise.  On 
répète  sans  cesse  que  la  mort  civile  n'est  qu'une  fiction ,  (|ue 
ce  n'est  qu'une  imitation  de  la  mort  naturelle.  De  là,  ces 
lieux  communs ,  que  la  mort  ne  peut  se  feindre  ;  qu'il  est  al>- 
surdc  de  supposer  veuve  la  femme  d'un  homme  vivant;  de 
la  traiter  de  concubine ,  quand  elle  lui  donne  de  nouveaux 
enfans  en  lui  restant  fidèle  ;  de  traiter  ces  enfans  de  bâtards, 
quand  leur  père  a  été  marié,  existe,  et  n'a  |>as  divorcé ,  etc. 
Pour  faire  évanouir  toutes  ces  équivoques ,  ne  sufHt-il  pas  de 
se  rap]>eler  ce  que  c'est  que  la  mort  civile ,  telle  que  le  pro- 
jet l'adopte  ;  de  considérer  que  ces  expressions ,  figurées ,  i 
la  vérité ,  désignent ,  comme  beaucoup  d'autres  expressions 
également  figurées ,  une  chose  très-réelle  ;  que  cette  chose 
très-réelle  est  la  privation  des  droits  civils  ;  que  ces  mots , 
privation  des  droits  civils^  qui  sont  Li  traduction  exacte  «le  ces 
autres  mots  mort  civile ,  sont  efTectivement  employés  de  pré- 
férence dans  le  titre  de  la  section  qui  nous  occupe  ;  et  que  la 
privation  des  droits  civils,   dès  qu'il  est  une  fois  convenu 
qu'elle  est  la  suite  inévital)le  d'une  condamnation  à  la  mort 
ou  à  la  déportation  peipétuelle ,  doit  entraîner  la  perte  de 
tous  les  droits  vraiment  civils?  Si  donc  la  loi  n'empêche  point 
le  condamné  ,  (|ui  existe  et  qui  réussit  à  se  cacher,  de  men- 
dier ou  de  travailler  où  il  est  ])our  vivre  ;  d'acheter ,  «ivec  ce 
qu'il  gagne,  de  quoi  satisfaire  ses  l)esoins,  ou  même  quel- 
ques goûts,  parce  (|ue  ce  sont  des  actes  de  pur  droit  naturel, 
ou  j  selon  d'auti*es ,  de  pur  droit  des  gens  ;  il  n'en  est  pas  de 
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même  des  actes  qu'il  ne  pourrait  faire  que  sous  l'autorisation 
lie  la  loi  civile.  Or,  de  cette  nature  sont  certainement  les 
dispositions,  la  succession  et  le  mariage. 

Qu'est-ce  donc ,  en  effet ,  que  le  mariage ,  je  ne  dis  pas 
conside'rë  dans  l'ordre  purement  naturel ,  ni  dans  l'ordre 
religieux ,  mais  dans  l'ordre  civil  ;  dans  l'ordre  dont  la  loi 
civile ,  planant  sur  toutes  les  opinions  comme  sur  tous  les  in- 
dividus ,  s'occupe  uniquement  ;  dans  l'ordre ,  enfin ,  qu'elle 
seule  peut  régler?  N'est-ce  pas  le  premier  des  contrats  civils? 
N'est-ce  pas  celui  qui  constitue  les  familles ,  c'est-à-dire  les 
premiers  élémens  de  la  société  politique?  N'est-ce  pas  de  ce 
contrat,  et  de  lui  seul,  que  dérivent  la  puissance  maritale, 
la  preuve  de  la  filiation  et  de  la  paternité ,  la  puissance  pa- 
ternelle ,  les  rapports  de  parenté ,  les  droits  de  succession 
active  et  passive  ,  etc.  ? 

Et  l'on  voudrait  que  le  scélérat,  retranché  pour  jamais  de 
la  société  par  l'anatlième  de  mort  ou  de  déportation  prononcé 
contre  lui ,  restât  capable  et  digne  d'un  pareil  contrat!  Quoi  I 
il  ne  pouiTait  exiger  d'être  conservé  dans  une  société  de 
commerce,  et  vous  voudriez  qu'il  le  fût  dans  la  première 
des  sociétés ,  dans  la  société  conjugale  !  Ne  serait-ce  pas  évi- 
demment la  profaner ,  la  prostituer ,  déshonorer  toutes  celles 
pures  et  respectables  au  miUeu  desquelles  on  la  maintien- 
drait? Non ,  non ,  ce  criminel ,  justement  proscrit  de  la  grande 
famille ,  se  trouve  nécessairement  retranché  de  la  société  pri- 
vée  qui  forme  un  de  ses  élémens  ;  il  n'existe  plus  (civilement 
du  moins)  pour  sa  femme,  ses  enfans,  ses  parens,  ses  con- 
citoyens ,  pour  personne  ;  il  ne  conserve ,  et  ne  peut  conser- 
ver aucun  rapport  civil  avec  qui  que  ce  soit.  Si  le  jugement 
contradictoire  était  exécuté,  ne  serait-il  pas  efl'ectivement 
mort  ou  esclave  fa)? 

Mais ,  me  répétera-t-on  ,  si  ce  mallieureux  existe ,  quel- 
que part   que  ce  soit ,    vous  lui  enlevez  sa  seule  ressource , 

(a)   Dirimilur    matrimonium  iaortio  ,   morU  ,    eaptivitaU  ,  *•(   atià  evntingtnte  f«r*i(«f«    «frim 
mrmm.  L.  i  ff.  D«  dip.  tt  rtp. 
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la  consolation  et  les  soins  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  ! 

Mais ,  répondrai-je ,  dois-je  de  la  pitié  à  ce  monstre  y  qui 
devrait  subir  la  mort  ou  les  fers  en  expiation  de  ses  crimes? 
Je  la  réserve ,  cette  pitié ,  pour  les  infortunés  qu'il  a  iait  pé^ 
rir  par  le  poignard ,  le  poison  ou  quelque  explosion  de  ma- 
chine infernale.  C'est,  au  reste,  par  intérêt  pour  sa  femme  et 
aes  enfans ,  que  la  loi  rompt  leurs  liens ,  et  qu'elle  se  refuse 
à  les  attacher ,  vertueux  peut-être ,  à  im  cadavre. 

Mais,  s'ils  le  veulent  cependant  ;  si,  par  un  excès  devertn, 
d'attachement  ou  d'erreur,  ils  désirent  le  suivre!... 

Mais,  s'il  fallait  se  déterminer  par  leurs  vœux,  pourquoi 
ne  pas  supprimer  aussi  le  supplice  ?  car ,  enfin ,  ils  voudraient 
aussi  que  le  supplice  ne  pût  l'atteindre.  Voyez  donc  à  quelles 
conséquences  étranges  peut  conduire  une  telle  manière  de 
raisonner  ! 

Si  la  femme  et  les  enfans  du  condamné  se  dévouent  à  le 
suivre ,  ils  mériteront  notre  admiration ,  peutr-être  aussi  notre 
compassion  sur  les  hasards  auxquels  ils  s'abandonnent,  notre 
inquiétude  sur  la  corruption  à  laquelle  ils  s'exposent.  Mais 
la  loi ,  qui  n'a  que  des  vues  générales ,  qui  ne  peut  s'occuper 
que  de  l'intérêt  de  la  société ,  et  qui  doit  y  sacrifier  les  inté- 
rêts privés,  ne  peut,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  porter 
atteinte  au  principe  de  la  privation  des  droits  civils,  et  né- 
gliger un  seul  de  ses  effets ,  quand  la  raison  et  la  morale 
concourent  à  la  consacrer. 

Voilà ,  je  crois ,  la  dissolution  du  mariage  civil  suffisam— 
ment  justifiée ,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  encourue. 
*7«tiiiT.      Mais  alors  toutes  ses  conséquences  le  sont  également  d'a- 
vance. 

Passons  cependant  en  revue  celles  que  l'on  accuse  d'inju^ 
tice  ou  d'absurdité. 

C'est  surtout  dans  l'apphcation  de  la  disposition  générale 
aux  circonstances  particulières  de  la  contumace ,  qu'on  attaque 
ces  conséquences. 

En  suivant  toujours  ma  méthode ,  parce  qu'elle  me  semble 
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plus  propre  à  éclairer  une  telle  matière ,  je  commencerai  par 
obsei*ver  qu'il  ne  me  parait  p.iB  que  personne  ait  prétendu 
contester  le  système  des  moyens  accordés  par  le  projet  au 
condamné  pour  purger  la  contumace. 

Eh  !  comment  le  pourrait-on ,  en  effet ,  quand  on  observe 
que  ce  système  est  combiné  de  Tancien  droit  et  du  nouveau, 
précisément  en  faveur  du  condamné? 

Selon  le  nouveau  droit,  les  biens  du  contumax  seraient 
saisis  au  nom  et  au  profit  de  la  République.  A  la  vérité ,  il 
pourrait ,  pendant  les  vingt  ans ,  se  présenter  ou  être  arrêté, 
utilement  pour  lui ,  car  toute  la  procédure  tomberait  à  l'ins- 
tant :  mais  la  République ,  même  en  cas  d'absolution ,  ne  lui 
rendrait  pas  les  fruits.  S'il  mourait  pendant  la  contumace , 
elle  ne  rendrait  pas  non  plus  les  fruits  à  ses  héritiers;  ces 
fruits  seraient  encore  irrévocablement  acquis  à  la  République, 
du  jour  de  la  saisie. 

Selon  l'ancien  droit,  si  le  contumax  se  représentait  ou 
était  arrêté  dans  Tannée ,  il  faisait  tomber  toute  la  procé- 
dure ,  et  ses  biens  saisis  lui  étaient  rendus  avec  les  fruits. 
S'il  se  présentait  ou  était  arrêté  dans  les  cinq  ans  seulement, 
il  faisait  également  par  là  tomber  toute  la  procédure ,  et  né- 
oewitait  un  jugement  nouveau  ;  s'il  mourait  dans  le  même 
dcflai ,  ses  héritiers  pouvaient  faire  réintégrer  sa  mémoire  ; 
mais ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  fruits  étaient  acquis  au 
fisc. 

Le  projet ,  prenant  un  moyen  terme ,  s'arrête  au  seul  délai 
de  cinq  ans  ;  et  il  statue,  non  seulement  que  ,  si  le  condamné 
se  représente ,  est  arrêté  ou  mort  dans  ces  cinq  ans ,  l'un  de 
ces  faits  anéantit  à  l'instant  la  procédure  et  le  jugement  ; 
mais  encore  que ,  pendant  ces  cinq  ans ,  ce  sont  ses  héritiers 
présomptifs ,  et  non  le  fisc ,  qui ,  sous  caution ,  prennent  po^ 
session  de  ses  biens ,  et  que ,  s'il  paraît  ou  est  arrêté  dans  ce 
délai ,  ils  les  lui  rendent  sans  être  autorisés  à  garder  les  fruits 
perçus. 

Vous  le  voyez  donc,  le  contumax  est  mieux  traite  par  ce 
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projet.  C'est  donc  de  la  faveur  qu'on  lui  accorde  que  naissent 
les  inconvéniens ,  s'il  y  en  a.  C'est  déjà,  ce  semble,  une 
raison  suffisante  de  s'inquiéter  peu  de  ces  inconvéniens. 

Mais  abordons  chacun  de  ceux  que  l'on  relève. 

Il  résulte  déjà  de  cet  arrangement ,  dit-on  ,  c[ue  le  contu- 
max  qui  a  encouru  la  mort  civile ,  et  duquel  seul  il  est  ques- 
tion dans  le  projet ,  va  se  trouver  plus  favorisé  que  le  contu— 
niax  condamné  seulement  à  des  peines  temporaires ,  à  qui  le 
Code  de  brumaire  reste  applicable. 

Je  réponds  que ,  dans  le  projet  où  il  n'est  cpiestiôn  que  de 
la  mort  civile  et  de  ses  effets ,  il  était  impossible  de  s'occuper 
régulièrement  des  condamnations  qui  ne  la  produisent  pas , 
et  de  leurs  effets.  C'est  au  nouveau  Code  pénal  ou  criminel 
qui  se  prépare ,  que  cette  matière  doit  naturellement  être 
renvoyée  ;  et  celle  particulière  de  la  contumace  y  sera  néc««- 
sairement  reprise  et  traitée,  dans  toutes  ses  branches,  d'après 
le  principe  que  vous  aurez  adopté  dans  le  titre  de  \a  mort 
civile ,  afin  de  ramener  tous  les  condamnés  par  contumace  à 
l'miiformité. 

On  se  scandalise  ensuite  de  voir  que  le  jugement  de  contu- 
mace sera  provisoirement  exécuté,  tandis  que  ce  n'est,  dit-on, 
qu'un  jugement  de  présomption,  que  pendant  cinq  ans  la  mort 
ou  l'apparition  du  coupable  peut  faire  tomber  de  droit. 

11  est  impossible  de  regarder  comme  une  simple  présomp- 
tion un  jugement  (jui ,  selon  le  nouveau  droit  comme  selon 
l'ancien,  conserve  toute  sa  force  et  tout  son  effet,  s'il  n'est 
pas  attaqué  de  la  manière  permise.  Il  faut  mettre  le  jugement 
de  contumace  au  rang  de  tous  les  jugemens  rendus  par  dé- 
faut, qui,  par  l'expiration  du  délai  accordé  au  condamné 
pour  les  attaquer ,  prennent  la  force  de  chose  contradictoire- 
ment  jugée ,  qui  prennent  même  la  force  de  chose  définid- 
vemeiit  jugée,  quand  les  délais  de  l'appel  ou  de  la  demande 
en  cassation  ,  s'il  y  avait  lieu,  sont  également  écoulés. 

Il  faut,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix,  que 
toutes  les  actions  aient  un  terme  :  c'est  pour  cela  qu'à  T^rd 
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des  actions  ordinaires ,  les  prescriptions  sont  établies  ;  c'est 
également  pour  cela  que  sont  établis  les  délais  pour  former 
une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  matière  civile , 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de  première  instance, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  en  dernier 
ressort;  c'est  également  pour  cela  qu'il  faut  un  délai  pour 
faire  tomber  un  jugement  de  contumace.  Remarquez  même 
qu'il  en  est  établi  deux ,  l'un  de  faveur  et  l'autre  de  rigueur  : 
le  délai  de  faveur  est  celui  des  cinq  premières  années  ,  pen-* 
dant  lesquelles  la  condanmation  peut  s'anéantir  avec  effet 
révocatoire  ;  le  délai  de  rigueur  est  celui  de  vingt  ans  j 
ou  des  quinze  années  subséquentes  aux  cinq  ans  de  grâce , 
pendant  lequel  délai  la  condamnation  peut  également  s'a- 
néantir ,  mais  sans  effet  révocatoire ,  et  pour  Fa  venir  seiile- 
ment.  Cette  distinction  était  de  toute  équité,  parce  qu'il 
n'est  pas  convenable  que  les  propriétés  restent  si  long^temps 
incertaines  ,  et  parce  que  c'est  au  condamné  à  s'imputer  seul 
les  pertes  que  sa  lenteur  à  se  présenter  peut  lui  causer.  On 
lui  rend  également  alors  ses  biens ,  s'il  est  absous ,  mais  c'est 
en  l'état  où  ils  sont  ;  et  tout  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence , 
comme  s'il  n'eût  pas  existé,  demeure  irrévocablement  fait. 
Il  se  trouve  précisément  dans  le  même  cas  que  tout  héritier 
négligent,  qui,  long- temps  après  l'ouverture  d'une  succès 
sion ,  mais  avant  l'expiration  de  la  prescription  de  trente  ans 
qui  l'aurait  tout-à-fait  exclu,  vient  réclamer  cette  succès^ 
sion  ;  qui  est  obligé  de  la  prendre ,  entre  les  mains  du  parent 
plus  éloigné ,  du  curateur ,  ou  même  du  fisc ,  dans  l'état  où 
leur  possession  de  bonne  foi  l'a  mise. 

Mais ,  dit-on ,  le  projet  dépouille  provisoirement  le  con-  «• 
tuiiiax  de  sa  propriété  ! 

Mais ,  répondrai-je ,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle  reste  à  Fa- 
bandon ,  s'il  faut  nécessairement  la  confier  à  quelqu'un , 
pourquoi  ne  pas  la  remettre  au  soin  de  l'héritier  présomp- 
tif ,  de  la  partie  la  plus  intéressée ,  plutôt  qu'aux  soins  étran- 
gers peu  salutaires  du  fisc  ? 

VII.  36 
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l\Jais ,  dH-on ,  il  peut  y  avoir  du  danger  à  cette  préfé* 
reuce  ;  c'est  peut-être  intéresser  riiéritier  à  empêcher  le  re- 
tour et  la  justification  du  condamne. 

Je  réponds  que  le  danger  pourrait  être  plus  grand  de  lais- 
ser la  gestion  au  fisc ,  qui ,  s'il  n'est  pas  appelé  à  succéder  à 
la  propriété ,  est  du  moins  autorisé  par  la  loi  existante  à  Caire 
les  fruits  siens,  pendant  vingt  ans,  peut-être  pendant  cin- 
quante. Je  réponds  que,  quand  je  parle  des  héritiers  pré- 
somptifs ,  j'ai  en  vue  aussi  les  enfans  du  condamné ,  qui  sou- 
vent sont  les  héritiers ,  et  en  faveui*  desquels  je  pourrais  à 
mon  tour  émouvoir ,  à  cette  occasion ,  vos  cœurs.  Je  réponds 
enfin ,  que ,  d'après  le  mode  préféré  par  le  projet ,  la  femme 
elle-même  est  mieux  traitée ,  puisqu'elle  est  immédiatement 
mise  en  possession  ;  c'est-à-dire ,  constituée  gardienne  de  ses 
iH^rises  ;  qu'elle  n'a  rien  à  démêler  avec  le  fisc  à  cet  égard , 
et  qu'elle  n'a  affaire  qu'aux  héritiers ,  qui  souvent  sont  ses 
enfans. 
ap.  s8.  On  demande  ce  que  deviennent  les  successions  collatérales 
qui  peuvent  s'ouvrir  pendant  le  délai ,  et  auxquelles  le  con- 
damné aurait  été  appelé. 

La  réponse  à  ces  questions  trouvera  naturellement  sa  place 
dans  le  titi-e  des  successions  ;  mais  elle  peut  être  déjà  pres- 
sentie ,  puisqu'elle  dérive  de  principes  simples.  Si  le  con- 
damné se  représente  dans  les  cinq  ans ,  comme ,  par  Tévéne- 
ment,  tout  ce  qui  sera  fait  jusque  là  se  trouvera  ne  l'avoir 
été  que  provisoirement,  il  faudra  lui  rendre  celles  de  ces 
successions  auxquelles  il  aurait  été  appelé  ;  et  il  sera  aisé  de 
prescrire ,  à  cet  égard ,  des  précautions  analogues  à  celles 
qu'on  prend  pour  la  conservation  des  intérêts  des  absens.  Si 
le  condamné  ne  se  présente  qu'après  les  cinq  ans ,  et  seule- 
ment avant  les  vingt,  alors  il  s'imputera  de  n'avoir  pas  pro- 
fité du  délai  de  grâce  ;  alors  il  en  souffrira  rinconvénient  ; 
alors  il  subira  la  nécessité  (ju'il  y  avait  que  les  droits ,  les 
propriétés  et  les  actions  de  tant  d'individus  ne  fussent  pas 
long-temps  incertains  et  suspendus  à  cause  de  lui ,  et  il  per- 
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dra  les  successions  qui  se  trouveront  avoir  été  recueillies 
dans  rintervalle ,  à  son  défaut.  Yoilà  ce  qui  doit  être ,  et  ce 
qui  a  toujours  été,  même  quand  l'ordonnance  de  1670  ad- 
mettait le  contumax  à  se  présenter  pendant  trente  ans  ])our 
se  faire  juger  de  nouveau. 

Parce  que  la  Constitution  n'attache  que  la  suspension  des 
droits  de  citoyen  à  l'état  de  contumace ,  on  voudrait  que  cet 
^tat  n'entraînât  également  que  la  suspension  des  droits  civils. 

Mais  la  possession  accordée  aux  héritiers  et  à  la  femme 
étant  pendant  cinq  ans  réduite  au  provisoire  ,  n'en  résulte^ 
t*il  pas  effectivement  que  le  condamné  n'est  que  suspendu 
dans  l'exercice  de  sa  possession  et  de  ses  droits  de  propriété  > 
que  ses  héritiers  et  sa  femme  ne  sont  que  ses  administrateurs 
comptables  ?  En  tout  cas ,  si  cette  suspension  tourne  en  quel* 
que  sorte  à  leur  profit,  c'est  parce  qu'à  la  différence  des 
droits  de  citoyen ,  ceux  civils  peuvent  se  transmettre  ;  que  la 
suspension  de  ceux-ci  intéresse  à  la  fois ,  et  celui  qui  en  est 
suspendu ,  et  ceux  à  qui  ils  passeraient  à  son  défaut  ;  qu'on 
ne  peut ,  comme  les  droits  de  citoyen ,  les  laisser  à  l'aban-* 
don  ;  que,  dans  cette  position ,  il  est  naturel  de  les  confiera 
ceux  qui  les  recueilleraient  à  défaut  du  condamné ,  et  que 
cela  est  plus  convenable  que  de  les  confier  au  fisc,  ou  même 
à  un  curateur  étranger.  On  se  fait  bien  envoyer  en  possession 
provisoire  des  biens  des  citoyens  absens ,  dont  on  ignore  la 
mort  ou  la  résidence  ;  comment  la  loi  ne  i>ourrait-elle  donc 
pas  légitimement  envoyer  également  en  possession  provisoire 
les  héritiers  et  la  femme  du  condamné  absent?  et  quel  in- 
convénient peut-il  y  avoir  de  plus  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre  ? 

Il  serait  aisé  de  résoudre  de  même  toutes  les  difficultés 
qu'on  s'est  faites  sur  les  donations  et  les  testamens  qui  peu- 
vent intervenir,  soit  au  profit  du  condamné,  soit  de  sa  part, 
aux  diverses  époques  de  son  procès  ou  de  sa  contumace  ;  mais 
tout  cela  est  également  étranger  au  projet,  et  ne  peut  être 
méthodiquement  placé  qu'aux  titres  des  donations  entre-vifs 
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ou  à  cause  de  mort,  où  seront  déterminées  les  diverses  îhgk 
pacités  de  donner  ou  de  recevoir. 

*•  Mais ,  dit-on  (  et  c'est  ici  que  Ton  s'est  le  plus  récrié  ) , 
convenez  du  moins  de  l'étrange  bigarrure  résultant  des  dis- 
positions de  l'article  32  ,  qui ,  statuant  pour  le  cas  où  le  con- 
damné ne  se  représentera  ou  n'aura  été  constitué  prisonnier 
(fu'nprès  les  cinq  ans ,  et  aura  obtenu  sur  sa  réclamation  un 
jugement  d'absolution,  veut  que  le  premier  jugement  con- 
serve tout  soi^  effet  pour  le  passé ,  et  en  tire  les  conséquen- 
(u^s  bizarres  que  voici  :  la  première ,  que  l'accusé  absous  ne 
rentrera  en  possession  que  pour  l'avenir  et  à  compter  du 
jour  de  sa  représentation  ;  la  seconde ,  que  son  mariage  an- 
térieur sera  dissous  à  partir  de  la  cinquième  année  expirée  ; 
la  troisième ,  que  les  enfans  nés  du  contumax  et  de  sa  femme, 
depuis  cinq  ans ,  seront  bâtards  ;  la  quatrièuie ,  enfin ,  que 
les  enfans  même  nés  pendant  les  cinq  ans  ne  seront  réputés 
légitimes  qu'autant  qu'ils  seront  par  lui  reconnus.  Ainsi, 
le  contumax ,  de  retour  et  absous,  pourrait  avoir  à  son  gré, 
de  la  même  femme ,  des  enCans  légitimes  et  des  enfains  bâ- 
tards de  diverses  espèces  ! 

De  la  singularité  des  conséquences  d'un  principe,  quand 
il  est  justiQé,  on  ne  peut  jamais  conclure  à  leur  ridicule  et  à 
leur  injustice.  Les  conséquences  qui  peuvent  résulter  da  li- 
bertinage d'un  homme ,  pendant  et  après  son  mariage,  avant 
et  depuis  un  divorce ,  ne  pourraient-elles  pas  être  également 
fort  singulières?  Et  cependant  personne  n'en  conclura  qu'il 
faut  supprimer  le  divorce ,  qu'il  faut  anéantir  la  distinction 
entre  les  enfans  légitimes  et  les  enfans  bâtards. 

39  Le  principe  de  la  privation  des  droits  civils  une  fois  reconnu 
bon,  juste  et  moral,  celui  de  la  révocabilité  des  effets  de  la 
condanmation  par  contumace  pendant  cinq  ans,  une  fois 
adopté  également  en  faveur  du  condamné,  il  ne  s'agit  plus, 
pour  approuver  les  consétpiences  que  le  projet  en  fait  déri- 
ver, que  de  s.'assurer  qu'elles  sont  régulières.  Or,  c'est  ce 
dont  il  est  aisé  de  se  convaincre,  à  l'égard  de  celles  ici  rcle- 
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vées  ;  il  ne  faut  pour  cela  que  les  développer  avec  simplicité. 

Commençons  par  obsei*ver  qu*il  est  inévitable  de  consentir  39-30 
à  mettre  une  différence  entre  le  contumax  qui  se  représente 
dans  les  cinq  ans  de  grâce ,  et  le  contumax  qui  néglige  ce 
délai  et  ne  se  représente  qu'après  cinq  ans.  Or ,  voilà  préci- 
sément ce  qui  donne  lieu  aux  effets  divers  dont  on  s'étonne  ; 
leur  diversité  même  est  donc  dans  la  nature  des  choses. 

Le  contumax  meurt— il,  se  représente-t-4l ,  ou  est-il  arrêté  19 
dans  les  cinq  ans  de  grâce?  la  procédure  et  le  jugement  dis- 
paraissent. Il  est  donc  inévitable  que  tout  ce  qui  en  était  pro- 
visoirement résulté  soit  anéanti  ;  le  contrat  civil  de  son  ma- 
riage ,  tenu  en  suspens  par  une  dissolution  éventuellement 
révocable,  est  donc  censé  n'avoir  jamais  rien  perdu  de  ses 
effets  ;  et  les  enfans  de  sa  femme  sont  à  lui ,  par  la  seule  force 
de  la  présomption  légale ,  pater  est,  à  laquelle  il  n'a  été  porté 
d'atteinte  <,  ni  par  son  silence  non  prolongé  au  delà  du  terme 
fatal ,  ni  par  un  jugement  (fu'il  fait  évanouir  avant  ce  terme. 

Le  contumax  ne  reparait-il  au  contraire  qu'après  les  cinq  30 
ans?  il  trouve  un  jugement,  qui ,  au  lieu  d'être  resté  provi- 
soire ,  est,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  grâce ,  devenu  défi- 
nitif ainsi  que  l'exécution  qu'il  a  reçue ,  avec  cette  seule  ré- 
serve, en  faveur  du  condamné,  qu'encore  pendant  quinxe 
années  il  peut  se  faire  juger  de  nouveau.  Mais,  au  moven  de 
cette  exécution  définitive  acquise  au  jugement ,  le  contumax  ' 
doit  nécessairement  en  trouver  tous  les  effets  réalisés  ;  le 
contrat  civil  de  son  mariage  est  tout  à  fait  dissous  ;  sa  femme, 
libre  de  former  un  nouveau  lien  civil ,  a  pu  être  remariée  ; 
comme  ses  héritiers ,  en  possession  de  ses  biens ,  ont  pu  les 
posséder  absolument  et  sans  cautionnement.  S'il  est  de  nou- 
veau condamné  à  une  peine  emportant  la  perte  des  droits  ci- 
vils ,  les  clioses  restent  sans  retour  dans  cet  état  ;  il  ne  peut 
rien  demander  de  ses  biens  dévolus  à  ses  héritiei*8  du  jour 
de  l'exécution  du  premier  jugement  ;  sa  femme  a  cessé  d'être 
la  sienne  à  compter  du  même  jour ,  et  les  enfans  qu'elle  a  eus 
ne  peuvent  être  censés  ceux  d'un  mariage  %néantî.  Mab, 
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est-il  absous  par  le  nouveau  jugement?  s'il  ne  peut  empè- 
dier ,  même  alors ,  que  celui  rendu  par  contumace  n'ait  reçu 
une  exécution  légitime ,  il  peut  du  moins  reprendre  ses  biens 
en  l'état  où  ils  se  trouvent,  former  légitimement  avec  sa 
femme  libre  un  nouveau  contrat  civil ,  reconnaître  même  les 
enfans  que  cette  femme  libre  aurait  eus  pendant  la  dissoltt-* 
tion  devenue  définitive  du  premier  contrat ,  et  par  ce  nouveau 
mariage  les  légitimer  aux  termes  de  droit.  La  loi  prend  con- 
fiance y  en  ce  cas ,  dans  sa  déclaration  ;  mais  elle  est  nécessaire 
pour  la  légitimation  de  ces  enfans-là ,  comme  elle  l'est  pour 
celle  de  tous  autres  enfans  nés  hors  mariage  ejc  soluto  et  siUutd, 

Toutes  ces  conséquences  ,  si  clairement  déduites  et  énon- 
cées, vous  paraissent-elles  à  présent  forcées?  Ne  résultent— 
elles  pas  évidemment  et  rigoureusement  de  la  simple  combi- 
naison des  deux  principes  adoptés ,  de  la  mort  civile  et  du 
délai  de  grâce ,  le  premier  commandé  par  les  mœurs ,  le  se- 
cond suggéré  par  Tliumanité? 

Qu'importe  donc,  encore  une  fois,  qu'elles  soient  singu- 
lières, ces  conséquences;  qu'elles  puissent  fournir  à  l'esprit 
des  rapprodiemens  piquans ,  des  contrastes  singuliers  ?  U  en 
faut  seulement  conclure  que  des  circonstances  extraordinaires 
doivent  inévitablement  produire  des  effets  semblables  :  et, 
dans  le  fait,  si  je  ne  craignais  de  trop  prolonger  une  disser- 
tation déjà  bien  étendue ,  je  m'engagerais  à  vous  &ire  voir 
des  effets  autant  et  plus  bizarres ,  résultant  de  tout  autre  sys- 
tème qu'on  voudrait  substituer  à  celui  du  projet. 
•s       On  a  proposé  de  substituer  à  la  dissolution  légale  du  ma- 
riage la  faculté  de  demander  le  divorce. 

Mais ,  comment  imaginer  de  soumettre  la  femme  à  exercer 
à  cet  effet  une  action  en  forme ,  à  citer  à  cet  effet  son  mari  en 
justice  ,  à  y  faire  retentir  de  nouveau  son  infamie  dans  les 
tribunaux?  Ne  faut-il  pas  d'ailleurs  pourvoir  aux  enfans  ;  et 
faut-il  laisser  dépendre  leur  sort  d'une  demande  en  divorce, 
que  leur  mère  pomTa,  à  son  gré ,  former  ou  négliger?  Faut- 
il  enfin  maintenir,  au  gré  de  cette  femme,  les  liens  depa- 
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rente  autour  du  condamné ,  malgré  l'inconvenance ,  et  malgré 
la  répugnance  de  tous  ceux  qu'ils  peuvent  atteindre? 

Il  est  évident  qu'il  vaut  mieux  s'attacher  à  la  rigueur  du 
principe ,  qui  retranche  entièrement  le  condamné  de  la  so- 
ciété ,  qui  le  prive  de  tous  les  droits  civils ,  qui  rompt  autour 
de  lui  tous  les  liens  de  même  genre ,  et  ^notamment  celui  du 
mariage ,  le  premier  de  tous ,  le  lien  civil  d'où  naît  la  plupart 
des  autres.  Aussi  le  tribunal  de  cassation  n'a-t-il  pas  réclamé 
contre  ce  principe  dins  ses  observations  ;  et ,  parmi  les  tribu^ 
naux  d'appel ,  on  n'en  voit  que  trois  ou  quatre  qui  l'aient 
contesté  plus  ou  moins  fortement. 

La  femme ,  bien  avertie  par  la  loi ,  est-elle  vertueuse,  tient- 
elle  à  son  union  par  l'opinfon,  la  religion  ou  le  goût?  repo- 
sez-vous sur  elle  du  soin  de  concilier  sa  constance  avec  son  de- 
voir et  l'intérêt  de  ses  enfans.  La  vertu  lui  est-elle  étrangère? 
la  loi  s'occuperait  en  vain  de  ce  soin.  Je  voudrais  bien  qu'on 
m'indiquât  un  moyen  d'empêcher  que  les  enfans  ne  soient 
pas  souvent  victimes  du  crime  ou  de  l'erreur  de  ceux  à  qui 
ils  doivent  le  jour! 

Je  crois  avoir  épuisé  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  à  dire, 
pour  justifier  celles  des  dispositions  du  projet  qui  se  rappor- 
tent aux  détails  de  la  privation  de  droits  civils  résultant  de 
condamnations.  Mais  il  me  reste  à  parler  de  deux  ou  trois 
autres  dispositions  analogues  de  la  même  section  ;  et  d'abord  3a 
de  l'article  34 ,  qui  porte  qu'en  aucun  cas  la  prescription  de  la 
peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'a- 
venir.  Eh  quoi  donc  !  s'est-on  écrié ,  la  peine  sera  prescrite ,  et 
son  accessoire  ne  le  sera  pas  !  Le  condamné  ne  pourra  plus 
être  puni  ;  et  cependant  il  subira  sans  retour  une  peine  sans 
fin ,  celle  de  la  privation  des  droits  civils  I 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  Si  la  prescription  profite  au 
condamné ,  c'est  seulement  pour  la  peine  qui  lui  reste  à  su-» 

■ 

bir  pour  la  complète  exécution  du  jugement  de  contumace , 
passé,  par  son  silence  do  vingt  ans ,  en  force  de  chose  irrévo- 
cablement jugée.  Mais  la  prescription  ne  peut  atteindre  et 
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empêcher  ce  qui  est  fait  ;  elle  ne  peut  éteindre  rexécatioa 
consoininée  de  ce  jugement ,  quant  à  la  conviction  acquise  et 
déclarée ,  et  à  tout  ce  qui  en  est  immédiatement  résulté , 
comme  l'infiamie ,  l'expulsion  absolue  du  sein  de  la  société,  la 
privation  de  tous  les  droits  politiques  et  civils.  Le  condamné» 
jugé  criminel  »  ne  peut  cesser  de  l'être  ;  la  société  ne  peut 
donc  lui  rouvrir  son  sein.  Autrement,  vous  attribueriez  à  la 
fuite  pendant  vingt  ans ,  malgré  l'aveu  tacite  qui  en  résulte , , 
le  même  privilège  qu'à  la  reliabilitation  formelle  ;  idée  qui 
n'est  pas  supportable.  Au  reste ,  le  Gode  de  brumaire  décide 
formellement  la  question ,  quand,  malgré  cette  même  pres- 
cription de  vingt  ans  qu'il  établit,  ainsi  que  le  projet»  poui  la 
peine  (  article  480  ) ,  il  ajoute  (article  481  )  que,  néanmoins  « 
ce  temps  passé  ^  V  accusé  n'est  plus  reçu  à  se  présenter  itourpur^ 
ger  la  contumace,  La  Constitution  l'a  également  décidé  pour 
les  droits  politiques,  puisque  ce  n'est  pas  la  suspension,  mais 
la  perte  absolue  de  la  qualité  de  citoyen  français ,  qu'elle  at- 
tache à  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 
et  puisqu'elle  n'en  relève ,  ni  par  la  prescription ,  ni  par  au- 
cune réhabilitation  (article  4)- 
33  On  a  également  critiqué  l'article  35,  qui  jwrte  que  irs  biens 
que  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  peut  awir 
acquis  depuis  ^exécution  du  jugement ,  et  dont  il  se  troutr  en 
possession  au  Jour  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  ii  la 
nation  par  droit  de  déshérence.  On  a  cru  voir ,  dans  cette  dis- 
position ,  le  rétablissement  de  la  confiscation  ,  ou  son  gennc. 

Mais  cette  terreur  n'est  pas  plus  fondée  que  celle  de  trou- 
ver un  nouveau  germe  de  la  déportation  arbitraire  dans  l'ar- 
ticle 36. 

Le  projet  ne  parle  que  des  condamnations  judiciaires,  rc 
sont  les  propres  expressions  du  titre  de  la  section  que  nous 
discutons.  Voilà  ce  qui  doit  rassurer  contre  les  dr/wrtatio/h 
arbitraires,  du  moins  hors  des  temps  de  révolution  ,  où  les 
lois  les  plus  prévoyantes  ne  sauraient  empêcher  de  violens 
écarts.  L'article  28  porte  que  la  succession  du  condamné  e$t 
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ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  ;  toute  idée  âe  confiscation  èii 
si  loin  du  système  du  projet,  qu'il  ne  permet  plus  au  fisc  la 
saisie  des  biens  du  contumax,  et  la  perception  des  fruits  au 
profit  de  la  Republique,  perception  qu'autorise  le  Code  de  bru- 
maire ,  qui  peut  durer  jusqu'à  cinquante  ans ,  et  qui  est  bien 
une  confiscation.  Voilà  pour  rassurer  également  à  cet  égard. 

Mais ,  dcmande-t-on ,  pourquoi  donc  déclarer  dévolu  à  la 
République  ce  que  le  condamné  peut ,  à  sa  mort  naturelle , 
laisser  de  biens  acquis  depuis  sa  condamnation  exécutée  ? 

Par  une  raison  bien  simple  ;  c'est  toujours  par  une  consé- 
quence inévitable  du  principe  admis.  Si  le  condamné  est  ir- 
révocablement privé  des  droits  civils ,  il  l'est  notamment  du 
droit  actif  et  passif  de  succéder ,  qui  est  un  droit  reconnu 
purement  civil  et  positif  par  tous  les  jurisconsultes.  Il  n'a 
donc  pas  plus  de  parens  qui  puissent  lui  succéder ,  qu'il  n'en 
a  à  qui  il  puisse  succéder  (a)  ;  sa  succession  est  donc  précisé- 
ment en  déshérence  :  or ,  toutes  celles  de  ce  genre  appar- 
tiennent incontestablement  à  la  République. 

Oui ,  sans  doute ,  il  ne  faut  pas  que  la  confiscation  repa- 
raisse jamais  parmi  nous  ;  il  ne  faut  pas  que  jamais  les  biens 
d'un  homme  puissent  mettre  en  péril  sa  liberté  ,  son 
honneur  ou  sa  vie  ;  mais  il  est  évident  qu'une  succession 
purement  éventuelle ,  d'une  part ,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
confiscation ,  et  d'autre  part  ne  peut  présenter  l'inconvénient 
de  la  confiscation  de  biens  pi*éscns. 

Une  t(;lle  succession  peut  même  lai'ement  offrir  quelque 
importance.  Que  veut-on,  en  effet,  que  puisse  acquérir  un 
criminel  errant,  vagabond,  forcé  de  se  cacher  pour  éviter  la 
hache  ou  les  fers? 

Mais,  dit-on ,  peut-être  à  force  d'industrie,  peut-éti'e  en 
pays  étranger ,  peut-être  à  l'aide  des  fonds  que  ses  enfans  lui 
ont  transmis ,  il  a  fait  des  entreprises  ,  il  y  a  prospéré ,  il  a 

{il;  Si  maxhna  eapitii  dimimutii»  intervtniat ,  ju$  fuufu*  cognatU/mii  ptrit....  Si  i»  imtmlam  qniê 
4tp«riatut  iit ,  roçmatio  toltitur.  {  6.  Itutit.  é«  cap.   dim. 
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laisse  une  fortune;  et  vous  en  privez  ces  mêmes  enfans  qui  y 
ont  mis  leurs  capitaux  ! 

Pure  hypothèse ,  que  l'événement  ne  réalisera  gurre. 

Mais ,  admetton»-la.  D'abord ,  si  c'est  en  pavs  étranger 
que  le  fugitif  a  fait  cet  établissement  prospère ,  ce  n'est  plus 
la  loi  civile  de  France  qui  peut  j  régler  sa  succession.  En- 
suite, croyez-vous  que,  dans  l'état  de  mort  civile  où  il  est, 
il  n'a  pas  pris  les  moyens  qui  sont  en  assez  grand  nombre  à 
sa  disposition ,  pour  assurer  la  rentrée  de  leurs  fonds  à  ses 
enfans  ou  à  tous  autres  qui  lui  en  ont  fourni ,  pour  soustraire 
même  tout  ou  presque  tout  son  pécule  à  la  République  que 
la  désliérence  appelait  à  le  recueillir  ? 

La  disposition  attaquée  est  donc  à  la  fois  rigoureusement 
conforme  au  principe ,  et  peu  onéreuse  à  ceux  qu'elle  inté- 
resserait. 

J'ajoute  qu'elle  se  concilie ,  d'ailleurs ,  avec  ce  que  les  con- 
venances peuvent  exiger,  par  la  faculté  que  le  second  para- 
graphe donne  au  gouvernement  de  faire  ^  fie  ers  biens  en 
déshérence  ,  au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du 
condamné  j  telles  dispositions  que  P humanité  lui  suggérera, 
•  On  se  refuse  à  croire  à  l'humanité  du  gouvememenC  !  nais 
c'est  une  incrédulité  peu  convenable  :  et  comment  en  douter, 
quand,  par  une  recommandation  formelle,  la  loi  impose,  en 
quelque  sorte ,  le  devoir? 

Si  c'est  un  devoir ,  dit-on ,  pourquoi  le  projet  n'a-t-41  pas 
préféré  une  disposition  impérative  ? 

Parce  qu'une  telle  disposition  eût  été  précisément  la  révo- 
cation immédiate  de  celle  qui  venait  de  déclarer  la  succes- 
sion acquise  à  la  République  par  déshérence ,  et  qu'une  loi 
ne  peut  se  permettre  d'être  à  ce  point  contradictoire  oo 
inconséquente. 
?P,  33  Au  surplus,  cette  disposition  de  déshérence  reçoit,  par 
l'arlicle  36,  encore  un*  modification  relative  aux  crimineb 
qui  ne  seraient  condamnés  «pi'à  la  déportation  ;  puisque  cft 
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article  les  admet,  dans  le  lieu  de  leur  déportation  quand  ils 
la  subiront ,  à  y  prendre  une  nouvelle  existence ,  et  à  fonner 
de  nouveaux  liens  civils ,  dans  l'enceinte  de  cette  colonie  ;  et 
la  sagesse ,  la  politique^  l'humanité  de  cette  disposition ,  ont 
été  généralement  senties. 

On  se  plaint  cependant  de  ce  que  l'article  n'en  assure  pas 
le  droit  absolu  au  condamné  ;  de  ce  qu'il  ne  lui  en  donne 
que  la  faculté ,  subordonnée  sans  doute  à  la  permission  peut- 
être  arbitraire  du  gouvernement. 

Mais ,  de  bonne  foi ,  serait-il  prudent ,  serait-il  raisonna- 
ble ,  de  soustraire  de  tels  hommes ,  et  dans  une  colonie  spé- 
ciale ,  à  l'action  d'une  police  sévère  ;  de  les  y  rendre  indë- 
pendans  de  cette  police,  sous  prétexte  de  la  formation  par 
eux  projetée  de  nouvelles  familles? 

On  se  plaint  de  ne  pas  avoir,  du  moins  sous  les  yeux,  les 
réglemens  qui  constitueront  la  colonie,  sa  police ,  son  admi- 
nistration ,  ses  relations* 

Mais  n'est-ce  pas  nécessairement  l'objet  d'une  loi  distincte; 
et  n'est-il  {)as  évident  qu'il  est  absolument  inutile  d'en  avoir 
le  projet  sous  les  yeux,  pour  apprécier  immédiatement  le 
princi))e ,  et  pour  l'adopter  dans  la  loi  actuelle  à  laquelle  il 
se  rattache  directement  ? 

J'ai ,  je  crois ,  mes  collègues ,  rempli  l'engagement  que  tIL  i* 
j'avais  contracté.  En  m'attachant  aux  principes  avoués ,  j'ai 
successivement  justifié  toutes  les  dispositions  de  la  deuxième 
section  du  titre  2  du  projet. 

Je  le  trouve  également  justifié ,  dans  ses  autres  parties ,  par 
plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune  ;  ils  me 
paraissent  avoir  parfaitement  développé  tous  les  motifs  de  sa* 
gesse  absolue ,  ou  de  prudence  relative ,  qui  en  ont  dicté  les 
dispositions. 

Rien  ne  s'oppose  donc ,  à  mon  gré ,  à  ce  que  nous  adoptions 
ce  premier  titre  du  Code  dont  nous  avons  déjà  adopté  le  se^ 
cond  titre  ;  à  ce  que  nous  avancions  dans  la  carrière,  où  tant 
de  travaux  nous  ont  précédés ,  où  la  France  et  l'Europe  en-» 
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tière  nous  suivent  avec  intérêt ,  et  où  il  est  bien  à  désirer 
que  rien  ne  nous  retarde. 
Je  vote  pour  l'adoption. 

OPINION  DU  TRIBUN  MATHIEU, 

corrai  LE  pmoJKT. 

Tribuns ,  le  vœu  national  qui  sollicite  depuis  long-temps 
un  Code  civil ,  le  sollicite  dégagé  de  tout  ce  qui  rappellerait 
la  féodalité ,  ou  un  régime  justement  proscrit.  H  ne  nou5  est 
pas  permis  de  méconnaître  la  première  partie  de  ce  vœu ,  ni 
Il  de  négliger  la  seconde.  Je  viens  en  conséquence  unir  les 
efforts  de  mon  zèle  aux  talens  et  aux  lumières  de  ceux  de 
mes  collègues  qui  ont  combattu  le  droit  d'aubaine. 

Je  parle  pour  l'intérêt  du  fisc,  car  je  in*élève  contre  un 
droit  appauvrissant  de  confiscation  ;  je  parle  pour  ce  qu'il 
y  a  de  moins  contesté  ou  de  moins  contestable  dans  \a  saine 
politique ,  car  j'invoque  le  droit  naturel  ;  je  parle  pour  IV 
vantage  de  l'industrie  et  du  commerce  national,  car  je  m'op- 
pose à  ce  qu'on  relève  une  fatale  et  honteuse  barrière  :  c'est 
seconder  le  gouvernement,  que  de  chercher  avec  lai  de 
bonne  foi  ce  qui  est  vrai ,  ce  qui  est  juste ,  ce  qui  est  utile  ; 
c'est  le  défendre  que  d'attaquer  une  erreur. 

On  peut  se  féliciter  sans  doute  de  ce  qu'il  est  aussi  facile 
qu'il  est  juste  de  combattre  le  droit  d'aubaine;  on  peut 
même  s'étonner  d'en  rencontrer  l'objet  et  l'occasion  sur  U 
Ugnc  des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir. 

Fortifier  par  quelques  considérations  nouvelles ,  par  quel- 
ques autoiités  non  suspectes,  et  non  produites  encore,  les 
argumens  qui  ont  été  présentés  contre  une  des  principales 
dispositions  du  projet  soumis  à  votre  examen,  est  le  cercle 
dans  lequel  je  me  renferme ,  et  que  je  me  propose  de  parcourir 
rapidement. 

Cette  disposition  ferait  revivre  un  droit  odieux  :  le  nommer, 
ce  droit,  c'est  le  juger;  le  nommer,  c'est  en  réfuter  la  pré- 
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tendue  nécessité.  Que  dis-je  !  il  était  jugé  avant  la  révolution, 
le  droit  d'aubaine.  Frappé  de  désuétude,  c'était  un  rameau 
languissant  du  vieux  arbre  de  la  féodalité  ;  il  devait  avoir  la 
destinée  du  tronc  auquel  était  encore  liée  sa  frêle  existence 
que  n'excusait  aucun  genre  d'utilité  apparente.  Son  aspect 
effrayait  le  voyageur,  et  ses  fruits  n'enrichissaient  pas  le 
prince. 

Tribuns ,  l'origine  féodale  du  droit  d'aubaine  vous  a  été 
soinniairement  retracée ,  démontrée  ;  on  a  mis  sous  vos  yeux 
l'histoire  de  cette  coutume  barbare.  Vous  l'avez  vue  succes- 
sivement modifiée  par  des  dispositions  que  réclamait  l'utilité 
publique  ;  vous  avez  vu  les  exceptions  devenir  si  multipliées , 
qu'elles  ont  presque  formé  le  droit  commun ,  et  que  le  droit 
primitif  ne  semblait  plus  lui-même  qu'une  exception  ;  vous 
avez  vu  l'intérêt  général ,  mieux  connu ,  mieux  apprécié ,  et 
devenu  puissant  par  les  lumières  qui  l'accompagnent  ordi~ 
nairement,  appeler  les  lois  hospitaUères,  et  favoriser  par  la 
liberté  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Résumons  en  peu  de  mots  nos  souvenirs.  C'est  d'abord 
en  faveur  des  marchands  étrangers  qui  fréquentaient  les 
foires  de  France ,  que  l'on  prononça  des  exceptions  ;  ils  en 
jouissaient  pendant  leur  séjour  et  leur  voyage.  Le  même 
privilège  fut  accordé  aux  étudians  des  universités,  pour  le 
temps  de  leurs  études. 

Des  branches  d'industrie  nous  manquaient  ;  on  sentit  le 
besoin  d'appeler  dès  ouvriers  du  dehors  :  on  déclara  naturels 
français,  et  eu  tout  assimilés  aux  régnicoles,  les  ouvriers 
ëtrang«'rs,  qui  auraient  travaillé  pendant  un  certain  nombre 
d'années  dans  les  manufactures  où  l'on  avait  désiré  les  fixer, 
sous  la  condition  qu'ils  continueraient  de  demeurer  en 
France. 

Les  besoins  du  fisc  éclairèrent  plus  d'une  fois  sur  les  be- 
soins  de  l'Etat,  et  sur  les  vrais  moyens  d'y  poturoir.  Pour 
attirer  les  capitaux ,  on  déclara  exemptes  du  droit  d'aubaine 
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et  librement  transmi^ibles  par  héritage ,  des  rentes  créée» 
par  Le  gouvernement. 

De  cette  idée  à  celle  d'attirer  les  capitalistes ,  et  de  mettre 
en  rapport  toutes  les  entreprises  et  tous  les  moyens ,  toutes 
les  spéculations  et  toutes  les  ressources ,  il  n'y  a  qu*un  pas. 
Les  traités  et  les  conventions  entre  les  puissances  finirent  par 
généraliser  tellement  l'exception,  que  le  droit  d'aubaine 
parut  plutôt  détruit  que  modifié.  On  comprit  qu'une  loi 
d'isolement  et  de  prohibition  personnelle  ne  pouvait  faire 
prospérer  l'industrie  qui  vit  de  communications,  le  com- 
merce qui  vit  de  liberté. 

A  mesure  que  les  idées  de  droit  naturel  et  surtout  d'inCë- 
rét  national  se  sont  développées  et  propagées ,  le  droit  d'au- 
baine a  £Edt  place  à  une  législation  Ubérale,  et  a  disparu 
comme  les  ténèbres  aux  approches  du  jour.  A  peine  ce  qui 
en  subsistait  encore  en  1 789  o£frait-il  assez  de  prise  pour  être 
l'objet  d'une  des  grandes  et  belles  réformes  qui  ont  immor- 
talisé l'Assemblée  constituante  (a). 

Et  sous  quel  rapport  aurait-il  pu  trouver  grâce  ou  faveur 
auprès  des  esprits  éclairés,  ce  droit  anti-social?  On  peut  te 
faire  une  idée  de  la  modicité  de  ses  produits  ;  mais  ce  qui 
échappe  au  calcul ,  c'est  le  bien  qu'il  a  long^-temps  empêché 
dé  naître ,  c'est  le  mal  positif  qu'il  a  occasioné.  Il  y  a  phis 
d'un  siècle ,  ses  produits  étaient  presque  nuls ,  au  rapport  des 
écrivains  de  ce  temps ,  et  notamment  de  Lebret,  qui  avait  pu 
s'en  former  une  idée  exacte  dans  les  hautes  magistratures 
qu'il  avait  remplies. 

Vous  n'aviez  pas  besoin ,  tribuns ,  d'être  prépara  par  ce 
témoignage  ancien  à  la  confiance  que  doit  vous  inspirer  un 

(a)  Je  croit  deroir  |oindrr  ici  le  leite  du  décret  rar  cette  matière. 

•  L'AMemblée  natioaale,  eoondérant  que  le  droit  d'aubaioc  est  contraire  aux  prindpcft  de  faMr* 
nité  qui  doirent  lier  loua  les  hommet,  qiieli  que  •oient  leur  paya  et  leur  goneemcaent  ;  qv" 
droit ,  établi  dani  des  tempa  barbares ,  dut  étie  proscrit  cbei  un  peuple  qui  m  (Ebndé  n  Coatfi- 
lulioB  sur  les  droita  de  llioHime  et  du  citoya»  t  et  que  la  France  liUc  duii  «uvrir  son  smb  i  (■■> 
les  peuples  de  la  terre ,  en  les  inritant  A  jbuir ,  sous  un  ^ouremeinefil  Ubr« ,  des  diwis  sscrt  f* 
kialiénablesde   lliuinaoilé,  a  décrM  c-t  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Im  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraetioo  sont  abolis  pour  tou|oun.  ■ 
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témoignage  plus  récent,  qui  est  en  possession  d'être  cité  et 
qui  fait  toujours  autorité  en  finances ,  principalement  quand 
il  s'agit  de  faits  et  de  renseignemens  ;  témoignage  plusieurs 
fols  invoqué  dans  cette  discussion ,  dans  laquelle  on  aime  à 
voir  réunis  et  rapprochés  les  noms  de  Necker  et  de  Turgot  ; 
témoignage  duquel  il  résulte  que  le  droit  d'aubaine,  peu 
avant  la  révolution ,  était  aussi  stérile  pour  le  fisc ,  qu'il  est  en 
soi  contraire  au  droit  naturel ,  à  la  saine  politique ,  et  au  vœu 
de  l'opinion  publique  éclairée. 

Je  demanderai  d'abord  si  c'est  ici  l'empire  des  mots  oq 
celui  des  choses  que  nous  aurions  à  combattre?  S'obstinerait^ 
on  à  regarder  une  diose  comme  un  avantage ,  parce  qu'elle 
se  serait  long-temps  appelée  un  droit?  Hésiterait-on  d'j  re- 
noncer, parce  que  l'idée  de  renonciation  parait  entraîner  cellt 
d'un  sacrifice?  Est-il  donc  nécessaire  que  l'analyse  vienne 
dissiper  ici  quelque  prestige?  Il  ne  peut  plus  en  exister  en  fa- 
veur du  droit  d'aubaine  ;  en  répéter  le  nom ,  c'est  en  fidre  la 
censure.  Il  est  naturel  autant  que  facile  de  renoncer  à  on 
dommage,  et  de  sacrifier  des  privations  ;  il  ne  l'est  pas  moins 
sans  doute  de  renoncer  à  ce  qui  blesse  l'équité.  Car  ce  qui 
blesse  l'équité  blesse  tout  le  monde ,  heurte  tous  les  intérêts , 
offense  toutes  les  sensibiUtés,  ébranle  et  compromet  la  base 
unique  et  coinumne  de  toutes  les  garanties. 

Puisque  l'opinion  a  fait  depuis  si  long-temps  justice  du 
droit  d'aubaine ,  qui  réunissait  à  la  fois  l'odieux  d'une  pros- 
cription et  d'une  confiscation  ;  puisque ,  loin  de  conserver 
aucun  genre  d'appui  ou  de  faveur ,  il  est  léi^alement  et  so- 
lennellement proscrit ,  formellement  et  à  jamais  aboli  :  quel 
peut  donc  être  le  motif ,  le  motif  puissant  de  reproduire  une 
disposition  semblable  dans  notre  Code,  destiné  à  faire  époque 
dans  les  fastes  d  la  législation?  Si  rien  ne  peut  la  motiver  , 
est-il  au  moins  des  considérations  qui  puissent  la  faire  excu- 
ser ?  S'il  en  était  une ,  ce  sendt  apparemment  la  réciprocité , 
stipulée  et  convenue  dans  l'article  i3  que  je  combats.  Cette 
base  a,  j'en  conviens,  quelque  chose  de  séduisant  en  général. 
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Un  instinct  rapide ,  irréfléchi ,  difficile  à  maîtriser ,  s*en  em-^ 
pare  à  l'instant  :  il  trace  en  deux  mots  tout  le  Gode  de  la  grt- 
titude  ou  de  la  vengeance;  j*y  vois  l'image  d*une  balance,  et 
par  conséquent  un  attribut  de  la  justice.  Mais  si  les  autenn 
du  projet  tiennent  irrévocablement  à  cette  base,  on  peut 
d'abord  leur  demander  pourquoi  ils  présentent ,  sans  cette 
perspective ,  la  faculté  donnée  aux  étrangers  par  l'article  19 
contre  les  Français.  * 

En  ce  qui  nous  concerne ,  nous  convenons  de  la  réalité  du 
principe  i  mais  voyons  s'il  est  ici  réellement  apjJicable; 
voyous  s'il  l'est  indéfiniment  et  dans  toutes  les  drconsCances, 
s'il  n'est  pas  de  sa  nature  subordonné  à  des  principes  plus 
élevés ,  plus  généreux  ;  si  ce  n'est  pas  descendre  quelquefois 
que  d'en  venir  à  la  réciprocité  ;  s'il  n'est  pas  souvent  conve- 
nable de  songer  plutôt  à  ce  qui  est  digne  de  nous  qu'A  ce  dont 
peuvent  être  dignes  quelques  vieux  usages  de  certains  gour 
vernemens. 

Lorsqu'ici  j'avance  qu'il  est  des  choses  qu^il  ne  faut  peut- 
être  jamais  imiter  ni  contrebalancer  ;  que  les  représailles  im- 
médiates forment  une  espèce  de  point  d'appui  à  l'injustice  ; 
qu'elles  semblent  se  confondre  avec  elle  ;  qu'elles  peurent 
offrir  deux  scandales  à  la  fois ,  dans  l'intention  d'en  rcTininer 
un  seul  et  sans  y  réussir  ;  qu'elles  peuvent  être  plus  nuisibles 
à  la  puissance  qui  en  use  qu'à  celle  qui  les  provoque;  qu'il  y 
a  fréquemment  plus  de  grandeur  réelle  à  s^en  abstenir  que 
d'utilité  positive  à  les  exercer  :  j'ai  ravanta«i[e  érainent  de 
sentir  que  mon  opinion  est  déjà  recommandée  dans  vos  es- 
prits pénétrés  de  la  magnanimité  nationale ,  et  je  me  crois 
autorisé  à  l'appuyer  par  une  hypothèse  que  vos  souvenirs 
sauront  justement  caractériser. 

Si  un  ennemi  venait  à  violer  à  votre  égard  le  droit  des 
gens  en  faisant  enfenner  votre  ambassadeur ,  vos  agens  des 
relations  commerciales ,  et  tous  les  Français  résidant  sur  soo 
territoire;  s'il  leur  fsdsait  éprouver  dans  les  fers  les  plus 
cruels  traitemens,  croi riez-vous  devoir  suivre  par  représailles 
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ntk  pareil  exemple?  En  supposant  que  la  politique  vous  au  ' 
torisât  à  en  faire  la  menace ,  le  respect  de  Vous-mêmes  ne 
vous  empécberait-il  pas  de  la  réaliser?  Gonsentiriez-vous  à 
donner  ou  à  recevoir  l'exemple  de  rétrograder  en  civilisation, 
parce  qu'une  puissance  aurait  méconnu  dans  ses  rapports  avec 
vous  les  procédés  et  les  usages  consacrés  comme  des  lois 
entre  les  nations  civilisées?  Vous  attirerait-elle  comme  dans 
une  embuscade  et  hors  de  la  ligne  tutélaire  des  principes  , 
parce  qn*elle  ne  se  serait  fait  nul  scrupule  de  s'en  afiranchir , 
ou  parce  qu'elle  aurait  été  induite ,  par  les  conseils  d'un  tiers, 
à  vous  compromettre  par  une  telle  conduite  à  la  fois  insi- 
dieuse et  hostile  7  Non ,  sans  doute  :  j'en  ai  pour  garans,  non 
pas  seulement  vos  maximes,  mais  encore  vos  actions.  Plac^ 
dans  une  position  semblable  à  celle  que  je  rappelle ,  vous 
avez  donné  à  l'univers  un  grand  exemple  ;  vous  avez  acquis 
des  droits  immortels  à  la  confiance. 

La  base  des  représailles  et  de  la  réciprocité  n'est  donc  pas 
toujours  une  base  d'équité  morale  et  de  convenance  politique; 
ce  qu'à  la  rigueur  elle  semble  autoriser  comme  un  droit ,  elle 
est  bien  loin  de  le  prescrire  comme  un  devoir  ;  cette  disposi- 
tion ne  serait  même  pas  rassurante  pour  les  étrangers  des 
pays  qui  ont  anciennement  renoncé  au  droit  d'aubaine  ;  car 
ils  verraient  toujours  quelque  chose  de  conditionnel  dans  leur 
destinée  :  ils  auraient  à  craindre ,  non  pas  seulement  l'incons- 
tance d'un  gouvernement ,  mais  celle  de  deux  :  ils  n'aperce^ 
vraient  plus  de  point  fixe.  Ils  appréhenderaient  qu'un  mal- 
entendu politique  ne  vînt  déconcerter  toutes  leurs  vues ,  tous 
leurs  projets ,  et  les  placer  entre  deux  patries ,  celle  qu'ils  ont 
cessé  d'avoir  et  celle  qu'ils  n'ont  pas  encore.  La  modification 
de  la  réciprocité  était  très-bonne  quand  elle  était  un  pas  en 
avant;  on  s*en  rendait  facilement  raison.  On  y  voyait  une 
progression  dont  le  dernier  terme  a  été  la  suppression  abso- 
lue et  indéfinie  :  mais  aujourd'hui  la  disposition  ))résentée 
est  rétrograde  ;  elle  est  autant  une  menace  qu'une  promesse. 
Elle  apparaît,  avec  un  entourage  féodal ,  au  miHeu  de  toutes 
vu.  37 
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nos  idées  nouyeHes  ;  elle  n'est  en  harmonie  ayec  attcnne  de 
nos  maximes.  On  ne  voit  pas  ce  qui  a  pu  lui  servir  de  pré- 
misses ;  on  voit  encore  moins  les  cons^uences ,  on  qu'on  lui 
donnera  ou  que  Ton  en  redoutera.  Ici  votre  marche  édu^pe 
au  calcul ,  piais  non  à  la  censure. 

Vous  ne  vous  réserverez  donc  pas  de  violer,  à  votre  grand 
préjudice ,  le  droit  naturel,  parce  qu'un  gouvernement  s'obt- 
tinera  à  croire  qu'il  possède  une  arme  défensive  et  un  bou- 
clier dans  une  prérogative  cruelle  et  suicide  ?  La  réciprocité 
ne  change  donc  point  la  nature  du  droit  d'aubaine.  Exercé 
même  par  représailles,  il  n'en  demeure  pas  moins  ce  qu'il 
est  par  son  essence,  un  monument  de  barbarie,  un  reste  de 
guerre  au  milieu  de  la  paix,  un  droit  de  terreur  contre  ka 
vivans ,  d'avanie  et  de  spoliation  contre  les  nMnta ,  une  pî|»- 
terie  enfin  aussi  odieuse  que  lé  droit  de  naufrage,  né  à  la 
même  époque,  suivant  la  remarque  de  Montesquieu.  Cet 
deux  droits ,  bien  dignes  d'avoir  la  même  origine,  rappéUent 
une  législation  qui  avait  créé  le  secret  d'ajouter  quelque 
chose  aux  horreurs  de  la  mort  et  de  la  tempête.  Le  présent, 
que  le  décès  d'un  étranger  sur  votre  sol  fait  au  fisc ,  n'est 
pas  en  effet  plus  moral  que  celui  que  pouvaient  lui  faiie  le» 
orages  et  les  flots  de  la  mer  en  courroux.  C'est  un  tribut  que 
le  fisc  s'arroge  ;  c'est  une  proie  qu'il  dévore ,  héritier  usur- 
pateur, au  préjudice  des  héritiers  véritables,  au  préjudice 
de  la  veuve  et  de  l'orphelin.,  s'interposant  entre  l'individu 
qui  vient  de  mourir  et  la  famille  éloignée  ou  présente  qui  lui 
survit ,  remplaçant  Thumanité  par  la  rigueur ,  la  pitié  par  la 
confiscation. 

La  veuve  et  l'orpheUn ,  dans  la  guerre  même ,  sont  des  d>- 
jets  sacrés  en  pays  étranger  ;  et ,  dans  la  paix,  vous  les  dé- 
pouillez sm*  votre  territoire,  si  votre  article  i3  est  adnûst 
vous  prononcez  plus  que  la  déshérence ,  souvent  en  présence 
des  héritiers.  Mais  dois-je  ici  adoucir  par  le  terme  de  t^t- 
hércncc  ce  que  vous-même  appelez  une  confiscation  ?  Cfmr 
ment  douuez-vous  à  la  qualité  d'étranger ,  au  malheur  de 


DES   DROITS  CIVILS.  5^^ 

l'être ,  au  désir  de.  ne  l'être  pas,  des  suites  plus  rigoureuses 
qu'à  la  mort  civile?  Ici  les  rapprochemens  se  pressent  sans 
doute  dafis  votre  pensée ,  et  me  dispensent  des  développe^ 
mens.  Un  sentiment  les  concentre  tous  dans  cette  idée,  c'est 
qu'il  est  affreux  qu'un  étranger  irréprochable  soit  jamais 
atteint ,  soit  dans,  sa  personne ,  soit  dans  celle  de  ses  héri- 
tiers ,  des  peines  rései*vées  au  crime  seul.  Direz-vous  qu'il 
était  averti ,  qu'il  connaissait  la  loi?  Et  moi ,  je  dirai  :  Quel 
est  donc  ce  territoire  où  il  est  permis  à  l'étranger  de  vivre , 
QÙ  il  lui  est  défendu  de  mourir ,  sous  peine  de  confiscation? 
Que  faut-il  de  plus  cependant  que  la  pensée ,  que  la  coar 
templation ,  que  l'aspect  d'une  famille ,  pour  écarter  victo^ 
rieusement  tous  les  sophismes  allégués  en  faveur  du  droit 
d^aubainCy  et  pour  démontrer  combien  il  est  contraire  au 
droit  naturel  ?  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  observer 
qu'il    vient    atteindre  ,    par  l'héritage    dont  vous   voules^ 
faire  votre  profit ,  les  héritiers  dont  vous  voulez  fEÛre  abs- 
traction, n  est  une  violation  de  la  volonté  des  mourans  ;  il 
rompt  ou  méconnaît  la  chaîne  sacrée  qui  les  unit  aux  êtres 
qui  leur  survivent  ;  c'est  toujours  une  famille  qu'il  vient 
frapper  et  dépouiller ,  au  grand  scandale  des  familles  indir- 
gènes  y  qui  s'en  affligent.  Car  la  nature  vit,  agit,  et  parle  au 
cceur  de  tous  les  hommes ,  en  dépit  de  toutes  les  vieilles  bar-r 
rières*,  comme  de  tous  les  vieux  préjugés  de  la  féodaUté.  IL 
est  superflu  de  vous  rappeler  que  la  famille  est  le  lien  essen* 
tiel  de  la  société  ;  que  c'est  le  premier ,  le  plus  grave ,  le  plus 
ibrt ,  le  plus  touchant  des  élémens  de  la  civilisation  comme 
de  la  morale  :  l'hérédité  dans  la  famille  est  aussi  naturelle 
que  la  filiation  ;  les  pères  ont  appris  de  la  nature  à  trans- 
mettre leurs  biens  à  leurs  enfans  avant,  que  la  loi  civile  vint 
régler  et  déterminer  le  mode  de  cette  transmission  ;  ce  se- 
rait afi^ûblir  une  des  bases  de  la  propriété ,  que  de  mécon- 
naître le  principe  naturel  des  successions.  Une  fsonille  est 
une  création ,  un  tout  naturel ,  dont  les  parties  sont  étroite* 
ment  liées  par  la  puissance  des  affections  ;  on  reconnaît  au 
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knn  ses  membres  épars ,  dispersés  :  union  merveilleuse  qni 
prépare  partout  à  l'homme  des  points  d'appui ,  en  lui  offrant 
des  objets  d'amour  et  de  reconnaissance.  Ce  tout ,  le  droit 
d'aubaine  vient  le  dissoudre.  H  apprend  à  n'y  pas  croire.  11 
désenchante  de  ces  sentimens  sociaux  sur  lesquels  reposent 
la  morale  publique  et  la  morale  privée  ;  il  insère  un  mauTais 
exemple  dans  la  loi  ;  il  habitue  à  ne  voir  que  l'individu ,  ce 
qui  est  une  espèce  d'abstraction  cruelle ,  tandis  que  dans 
l'individu  ,  ou  plutôt  dans  l'homme ,  la  loi  devrait  toujours 
envisager  un  époux ,  un  père ,  un  fils ,  un  frère,  en  un  mot, 
un  être  complexe  et  modifié  par  les  rapports  de  Cunille,  par 
les  relations  touchantes  qui  constituent  le  bonheur.  Ce  sont 
là  comme  autant  de  parties  de  son  être  où  il  peut  être  blessé 
par  ce  droit  étrange ,  qui  atteint ,  qui  punit  le  voyageur,  qui 
le  punit  de  voyager ,  qui  le  punit  de  séjourner ,  qui  le  punit 
de  mourir,  qui  le  punit  de  sa  richesse  et  sur  sa  richesse, 
qui  ne  le  connaîtrait  pas  s'il  n'était  qu'un  aventurier  sans 
asile  ;  qui  l'efiraie  vivant ,  qui  Tattriste  mourant ,  qm  afflige 
sa  Camille  déjà  malheureuse  par  la  perte  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  qui  opère  la  spoliation  d'une  succession.  Non  :  un  td 
droit  ne  saurait  être  conforme  au  droit  naturel. 

Je  n'ignore  pas  que  des  jurisconsultes  prétendeiU  que  suc- 
céder est  un  droit  civil  ;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  cette 
institution  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  naturel.  |ia  loi 
civile ,  en  fortifiant  ce  qui  a  sa  base  dans  la  nature ,  n'affai- 
bUt  point  cette  base ,  la  détruit  encore  moins. 

J'observerai  de  plus ,  pour  écarter  cette  objection  dont  les 
termes  ne  sont  pas  ordinairement  assez  précisés,  qu'il  finit 
bien  distinguer  entre  le  principe  général  et  le  mode  particu- 
lier et  déterminé  de  succéder.  Le  mode  appartient  «^ng  doute 
au  droit  civil;  le  principe  au  droit  naturel. 

J'observerai  encore  que  certaines  maximes  recueillies  par 
des  jurisconsultes ,  commodes  en  jurisprudence ,  et  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  les  lois  déjà  faites ,  vu  que  ces  maximes  en 
sont  des  corollaires ,  ne  sont  point  admissibles  lorsqu'il  s'agit 
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de  discuter  les  lois  à  foire.  Entendre  s'en  prévaloir ,  c'est 
admettre  pour  bon ,  pour  excellent ,  ce  qui  est  ;  alors  ce  ne 
serait  pas  la  peine  de  changer.  C'est  s'expk>ser  souvent  à  érî- 
gef  en  principe  ce  qui  est  en  question.  Au  barreau  ,  le))lua 
conununément ,  Ton  foit ,  l'on  doit  faire  des  maxinies  en 
vertu  des  lois  :  ce  sont  des  déductions  plus  ou  moins  généra* 
lement  avouées  qui  en  émanent.  Mais  le  législateur  £Bdt  et 
doit  faire  les  lois  en  présence  et  en  vertu  des  principes  re- 
gardés comme  fondamentaux  de  l'ordre  social.  Dans  un  tri«- 
bunal ,  c'est  d'après  la  loi  que  l'on  prononce  ;  à  la  tribune, 
c'est  sur  la  loi  elle-même  que  l'on  vote  ;  il  faut  donc  la  comr* 
parer  aux  principes ,  beaucoup  plus  qu'à  une  multitude  de 
souvenirs  transformés  en  axiomes  très-«econdaires  qui  sou-» 
veat  en  dérobent  la  vue. 

J'observerai  enfin  que  nos  jurisconsultes  ont  été  d'aatant 
plus  obligés  de  se  créer  de  ces  maximes  du  barreau ^  que, 
dans  l'infinie  variété  des  coutumes  qui  régissaient  une  grande 
partie  de  la  France  ,  et  des  dispositions  du  droit  romain  qui 
gouvernait  l'autre ,  et  servait ,  au  besoin  y  partout ,  de  conw 
mentaire  et  de  supplément  à  la  législation  ;  au  milieu  de  la 
jurisprudence  si  versatile  des  arrêts ,  il  était  indispensable 
de  convenir  de  quelques  bases  principales ,  de  se  créer  des 
stations ,  et  comme  des  points  de  reconnaissance,  pour  ne  pas 
se  perdre  dans  le  dédale  des  lois.  Mais  lorsqu'un  Code  unique 
nous  est  présenté ,  c'est-à-dire  un  ouvrage  régulier ,  dont 
toutes  les  parties  doivent  être  coordonnées  entre  elles  et  vers 
on  but  déterminé ,  il  fieuit ,  pour  le  juger  convenablement , 
maîtriser  ses  souvenirs  ,  juger  son  propre  savoir,  et  dominer 
ses  connaissances  avec  sa  raison. 

Ainsi  ne  nous  laissons  pas  déconcerter  par  l'assurance  avec 
laquelle  oa  œpéterait  cette  proposition  si  indéterminée,  «  que 
M  les  successions  émanent  du  droit  civil.  »  Ce  ne  serait  pas 
non  plus ,  sans  doute ,  en  vertu  du  droit  civil  que  le  fisc  se- 
rait l'héritier  d*un  individu  qui  laisse  une  famille.  Scinder 
une  famille ,  recourir  à  la  fiction  pour  méconnaître  ou  violer 
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•et  droits ,  sont  des  actions  qui  ne  peuvent  appartenir  à  aor- 
eone  espèce  de  droit  ;  ce  n'est  point  une  iacultë  que  Ton 
puisse  réclamer.  S'il  est  des  gouTememens  quî^ae  la  penneir 
lent,  combattons  le  mal  par  l'ascendant  de  l'exemple /au 
lieu  de  le  propager ,  de  le  fortifier  par  l'imitatioià  ;  reposons 
nous  du  soin  de  le  combattre  sur  le  gouyemement,  dont  les 
négociateurs  habiles  sauront  aussi  remporter  des  victoires 
avec  les  armes  toujours  puissantes  des  lumières  et  de  l'élD- 
quence.  ^ 

Avoir  prouvé  que  le  droit  naturel  repousse  le  droit  d'au- 
baine ,  c'est  déjà  avoir  fait  saisir  Toppositioii  qui  se  trouve 
entre  un  tel  usage  et  la  saine  politique.  Je  n'imagme  pas,  en 
effet ,  qu'une  politique  digne  d'être  avouée  puisse  admettre 
ce  que  rejette  le  droit  naturel.  Ce  qui  est  injuste  est  toujonn 
itnpoUdque ,  et  tient  à  des  erreurs  de  calcul  ou  d'opinion. 
C'est  surtout  à  la  France  qu'il  appartient  de  mettre  la  légis^ 
lation  en  harmonie  avec  le  droit  naturel ,  paroeique  telle  est 
la  base  des  bonnes  lois ,  parce  que  cette  marche  est  conforme 
à  ses  principes,  parce  qu'il  lui  importe  de  détruire  les  im- 
pressions défavorables  que  des  calomnies  intéressées  ont  pu 
produire  dans  quelques  contrées.  H  n'est  pas  inutile  de  dé- 
montrer à  ceux  qui  voulaient  mettre  la  France  hors  la  paix 
des  nations ,  et  la  proclamer  l'ennemie  du  monde ,  qu'elle 
professe  et  pratique  les  maximes  les  plus  sages  de  la  plus  gé- 
néreuse civilisation ,  que  ses  lois  sont  toujours  hospitaUères 
comme  ses  mœurs ,  et  que  son  esprit  national  se  compose  à  la 
fob  des  sentimens  les  plus  humains ,  et  des  souvenirs  les  plus 
glorieux.  Voilà  ce  qu'une  sage  et  saine  poU tique  ne  vous  per- 
met pas  de  perdre  de  vue. 

Mais ,  de  concert  avec  vos  besoins ,  cette  politique  appelle 
encore  impérieusement  votre  attention  sur  tout  ce  qui  tient 
à  l'industrie ,  au  conunerce ,  au  mouvement  des  capitaux. 
Sous  tous  ces  rapports ,  elle  désavoue  le  droit  d'aubaine. 

On  a  insisté  avec  raison  sur  le  râle  important  que  joue ,  sur 
le  rang  essentiel  que  lient  l'industrie ,  dans  l'économie  ac- 
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tuelle  des  gouvemeiiiens  et  des  sociétés  ;  elle  semble  en  effet 
un  noavel  élément  sodal  :  modifiée  par  les  mœurs ,  elle  les 
modifie  à  son  tour.  Partout  elle  satisfait ,  entretient  et  déve- 
loppe le  goût  des  jouissances.  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'exa- 
miner les  causes  actives  et  les  conséquences  éloignées  de  cette 
impulsion.  H  doit  suffire  d'observer  qu'on  ne  peut  impuné- 
ment Négliger  cet  élément  dans  l'ordre  présent  d^s  choses , 
et  qu'il  mettrait  la  puissance  des  richesses,  et  par  conséquent 
tm  levier  incalculable ,  entre  les  mains  du  gouvernement  qui 
réussirait  à  s'en  emparer  seul. 

Ntd  pays  ne  peut  aujourd'hui  cueillir  la  palme  de  l'indus- 
trie ,  ce  véritable  rameau  d'or ,  sans  une  puissante  réunion 
de  moyens ,  soit  pei*sonnels ,  soit  réels ,  fortement  combinés 
et  organisés.  Le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  infiitigable  doit 
appeler,  encourager,  térifier,  perfectionner  toutes  les  in-* 
ventions ,  toutes  les  pratiques ,  toutes  les  méthodes ,  toutes 
les  simplifications  de  procédés  qui ,  à  moins  de  frais,  donnent 
de  plus  nombreux  et  de  meilleurs  résultats.  Il  doit  avoir  l'œil 
sur  tout  et  partout ,  afin  de  n'être  en  arrière  sur  rien.  Des 
idées  sans  suite  ne  profiteraient  qu'aux  rivaux  de  ce  pays  ; 
des  efforts  partiels  et  sans  ensemble  ne  feraient  que  l'épuiser  ; 
un  mouvement  sans  direction ,  des  capitaux ,  errant  sans  gra- 
vitation vers  un  centre  reproductif ,  seraient  autant  de  causes 
d'infériorité,  des  principes,  ou  des  symptômes  de  ruine, 
pour  un  pays ,  si  ces  symptômes  n*étaient  en  même  temps 
des  avcrtissemens  salutaires  qui  signalent  les  besoins ,  qui  in- 
diquent le  choix  des  moyens  régénérateurs. 

On  n'a  rien  fait  pour  le  succès  en  ce  genre ,  si  l'on  n'é- 
tablit une  sage  et  parfaite  Uberté  des  personnes  et  des  choses. 
En  vain  dirait-on  que  par  la  loi  proposée  les  personnes  sont 
entièrement  libres ,  que  les  choses  seules  sont  atteintes ,  et 
lorsque  les  personnes  ne  sont  plus.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est 
que  la  liberté  des  personnes  sans  la  faculté  de  disposer  de  ce 
que  l'on  a ,  d'employer  ses  capitaux ,  soit  en  établissemens  de 
commerce,  soit  en  acquisitions  d'immeubles.  Cette  disponî- 
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bilite  des  biens  est  le  complément  indispensable  de  la  liberté 
personnelle.  Nul  étranger  ne  consentira  à  porter  parmi  nous 
une  brancbe  d'industrie  nouvelle ,  des  procédés  nouveaux  ou 
des  métbodes  perfectionnées  y  s'il  n'est  pas  accueilli ,  attiré  ; 
s'il  faut  absolument  qu'il  renonce  à  sa  patrie  ;  si  l'on  exige 
impérieusement  de  lui  cette  condition ,  lorsque  le  succès  de 
ses  entreprises  chez  nous  est  encore  incertain  ;  s'il  ne  peut 
acquérir  des  immeubles  nécessaires  à  ce  succès  même ,  sans 
courir  le  risque  d'acquérir  pour  le  fisc  ;  s'il  n'a  pas  la  conso- 
lante certitude  xle  travailler  pour  sa  famille ,  cette  douce  et 
précieuse  contin^ation  de  lui-même,  puissant  et  presque 
unique  mobile  des  grands  travaux  et  des  grandes  spécula- 
tions industrielles  et  tommerciales. 

Ce  mobile  ne  viendrait  pas  encourager  même  celui  qui  se- 
rait devenu  citoyen  français  par  la  déclaration  prescrite,  après 
un  an  de  séjour  ;  il  pourrait  bien  hériter ,  mais  on  ne  pourrait 
hériter  de  lui.  Ses  parens  seraient  frustrés  de  ses  biens ,  s'ils 
demeuraient  en  pays  étranger.  Ils  ne  pourraient  rien  rece- 
voir par  testament.  Une  telle  disposition  n'a  d'autre  effet  que 
de  mobiliser  les  fortunes  pour  les  transmettre  cominodémeot 
au  dehors ,  au  moyen  des  lettres-de-change.  On  a  voulu  éviter 
la  sortie  des  capitaux  ;  c'ek  le  choix  même  de  la  mesure  qui 
produit  ce  fâcheux  effet. 

Votre  sol ,  par  sa  fertilité ,  par  l'abondance  et  la  variété  de 
ses  productions ,  par  la  inultipUcité  de  ses  canaux  naturels  , 
appelle  l'industrie  -^  l'industrie  appelle  le  conmierce  ;  et  le 
commerce ,  qui  enrichit  un  Etat  ou  prévient  sa  ruine  ^  ne  se 
fait  qu'avec  l'étranger.  Voulez-vous  vous  priver  de  tous  ces 
avantages  et  de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  votre  climat? 
voulezr-vous  les  affaiblir  volontairement,  sans  qu'aucun  genre 
de  compensation  vienne  vous  dédommager  de  ce  sacrifice  ? 
H  serait  plus  grand  de  votre  part,  ce  sacrifice»  lorsque  vous 
consentiriez  à  vous  y  soumettre  par  réciprocité ,  que  pour  les 
gouvememens  qui  vous  en  imposeraient  l'exemple.  Considé- 
rez l'étendue  de  votre  territoire,  si  honorablement  et  si  avan- 
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tageusement  agrandi  par  la  victoire  ;  considérez  encore  l'é- 
tendue de  vos  côtes ,  et  calculez ,  s'il  est  possible ,  le  degré  de 
prospérité,  de  richesses  et  de  puissance  auquel  la  République 
française  est  appelée  :  ces  données  sont  dans  une  sorte  de 
proportion  avec  l'univers.  Ce  qu'elles  ont  de  grand  nous  in- 
terdit les  mesures  illibérales ,  de  la  nature  de  celles  que  je 
combats. 

De  toutes  les  notions  d'économie  publique  ou  privée ,  la 
plus  vulgaire  peut-être ,  mais  la  plus  utile  à  rappeler  et  à 
méditer,  est  que,  plus  un  domaine  est  considérable ,  plus  il 
exige  dç  grands  moyens  d'exploitation  :  entre  ces  moyens  les 
capitaux  sont,  sans  contredit,  les  plus'  essentiels.  Ils  repré- 
sentent un  principe ,  un  moyen  d'acdvité  qui  doit  s'unir  à 
tout ,  soit  qu'il  s'agisse  d'exploitations  rurales  intérieures  ou 
coloniales ,  soit  qu'il  s'agisse  d'entreprises  industrielles ,  soit 
qu'il  s'agisse  de  spéculations  commerciales.  Depuis  le  point 
qui  voit  ou  fait  édore  la  matière  première ,  jusqu'à  la  der- 
nière forme  qu'elle  reçoit  des  mains  du  fabricant,  jusqu'à 
l'usage  enfin  qu'elle  remplit  entre  les  mains  du  consomma^ 
teur ,  vous  voyez  les  reproductions  de  la  nature  et  de  l'art , 
les  échanges ,  les  exportations ,  les  importations,  la  distribu- 
tion et  les  consommations,  recevoir  l'impulsion  d'une  quauf- 
tité  plus  ou  moins  considérable  de  capitaux  fictifs  ou  réels , 
et  se  proportionner  exactement  à  la  richesse  ou  à  l'appauvrisp- 
•ement  de  cette  circulation. 

Semblables  aux  fluides  qui  cherchent  le  niveau ,  les  capi- 
taux arriveront  chez  vous  ;  leur  rareté  même  et  leur  prix  de- 
viendront le  principe  fécond  qui  en  augmentera  la  masse  et 
diminwenr  l'intérêt  de  l'argent ,  si  vous  ne  leur  opposez 
pas  de  barrière ,  si  le  capitaliste  n'en  redoute  pas  pour  lui- 
même  ,  si  vous  l'intéressez  à  votre  destinée ,  si  vous  ne  re- 
.poussez  pas  sa  confiance,  si  vous  lui  permettez  de  Uer  sa 
fortune  à  la  vôtre ,  s'il  n'a  point  à  craindre  la  résurrection 
inattendue  d'un  droit  féodal  et  d'une  coutume  inhospita- 
lière, s'il  voit  de  la  stabilité  dans  vos  institutions,  si  vous 
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hii  offrez  un  avenir  indiTÎduel  qui  ne  soit  pas  d*avoîr  k  fisc 
pour  héritier.  L'étranger  qui  aurait  de  mauvais  desseins,  qÂ 
tiendrait  en  France  avec  l'intention  criminelle  d'j  semer  U 
tnouble ,  ou  d'y  préparer  des  bouleversemem ,  se  passerait 
aisément  de  toutes  ces  conditions  ;  il  ferait  peu  de  cas  de 
tous  ces  avantages.  Un  tel  homme  ne  serait  point  arrêté  psr 
la  disposition  contre  laquelle  je  m'élève  ;  mais ,  celui  qui 
pourrait  vous  servir  par  ses  mojens ,  contribuer  à  la  proqnf- 
rite  puMique  par  sa  fortune  ou  son  industrie ,  en  sera  dé- 
tourné; elle  sera  une  barrière  trop  iaâiAe  pour  le  premier, 
trop  réelle  pour  le  second. 

Introduire  dans  vos  lois ,  dans  votre  Code  civil  surtout  > 
qui  doit  être  la  plus  durable  de  vos  instituticms,  une  dispo- 
sition qui  écarte  l'étranger  de  vos  marchés,  de  celui  des 
immeubles  notamment ,  est  un  acte  qui  aurait  des  suites  sur 
lesquelles  il  est  probable  que  l'on  n'a  pas  assez  réfléchi.  Bès 
que  vous  aurez  ôté  cette  concurrence  dont  Timaginaûon  se 
platt  toujours  à  exagérer  les  avantages  réels ,  il«ii  résnlten 
"une  baisse  dans  les  prix  de  vente.  Le  mouvement  des  muta- 
tions sera  moins  animé,  moins  avantageux.  I^umù  les  pro- 
priétaires de  biens,  soit  nationaux ,  soit  paUimoniaux,  U  en 
est  beaucoup  qui  ont  attendu  la  paix  pour  vendre  plus  otile- 
TOent;*ils  ont  compté  sur  la  concurrence  de  l'étranger;  ils  en 
ont  espéré  une  hausse  avantageuse  pour  eux  dans  le  prix  des 
immeubles.  Cet  espoir  a  suspendu  même  des  partages  dans 
les  familles.  On  a  conservé,  entretenu,  réparé,  embelli  des 
propriétés,  en  vertu  de  cette  perspective  autorisée  par  la  lé- 
gislation existante.  Chacun  a  acquis,  soit  des  particuliers, 
soit  de  la  nation ,  sous  la  foi  et  la  condition  du  bihiMt  de  la 
loi ,  dont  personne  ne  s'est  avisé  de  prévoir ,  ni  de  cdculer 
'l'édipse  soudaine.  Ferez-tons  évanouir  tant  d*èsperances  lé- 
gitimes ,  que  l'on  a  du  regarder  comme  appuyées  sur  les  plus 
immuables  bases  ?  Effaceriez-votis  de  tous  les  contrats  d'ahé- 
'  nation  que  vous  avez  passés  une  clause^à  laquelle  Tacqué 
reur  a  dû  ,^a  pu  attacher  un  grand  intérêt  ?  Cette  mardiese- 
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raît-elle  bien  exempte  du  reproche  de  rétroactîyité  ?  A  de 
grandes  distances,  en  pays  étranger,  elle  serait  très-sévèrç^ 
ment  appréciée ,  peut-être  en  raison  de  ces  distances  mêmes 
qui  influent  sur  le  jeu  de  l'imagination.  En  France ,  le  nud 
•s'accroîtrait  aussi  par  une  inquiétude  vague  et  indéfinie  qui 
ne  croirait  rien  voir  de  fixe  et  d'assuré ,  puisque  les  décrets 
les  plus  mémorables  de  l'Assemblée  constituante  seraient 
rapportés.  Dans  ce  tournoiement,  dans  cette  instabilité,  il 
serait  difficile  d'arrêter  une  pensée,  de  baser  une  opération  , 
d'asseoir  de  grandes  entreprises. 

Si  le  mot  de  confiscation  est  justement  proscrit,  ainsi  que 
la  diose  qu'il  exprime ,  comme  rappelant  lui-même  les  pros^ 
criptions,  gardons-nous  de  l'introduire,  soit  directement., 
soit  indirectement,  dans  nos  lois.  Nous  avons,  depuis  lon|^ 
temps ,  cessé  d'en  donner  l'exemple  ;  ne  consentons  pas  à  le 
recevoir;  ne  laissons  pas  rentrer  le  droit  d'aubaine  par  v(Me 
d'importation.  Quand  le  gouvernement  A  sans  arbitraire ,  a 
dit  un  ancien ,  le  fisc  est  sans  faveur  (a).  Les  confiscations 
n'ajoutent  pas  plus  à  la  richesse  que  l'injustice  au  pouvoir. 

€e  serait  un  singulier  spectacle  de  voir  parmi  nous  les 
juges  de  paix ,  nés  avec  la  révolution ,  les  officiers  civils  et  les 
magistrats  institués  pour  l'administration  de  la  justice ,  oblir- 
gés  quelquefois  d'étudier  le  Gode  des  nations  les  plus  loin- 
taines et  leur  jurisprudence ,  à  l'égard  des  étrangers  et  des 
Français ,  pour  y  conformer  leurs  décisions  à  l'égard  des  in- 
dividus qui  appartiennent  aux  pays  les  plus  éloignés.  Gomme 
ces  jugemens  pourront  être  contestés  et  portés  aux  tribunaux 
-supérieurs ,  il  ferait  beau  voir  ces  autorités  réduites,  en  quel- 
ciues  circonstances,  à  examiner  si  ces  décisions  sont,  je  ne 
<linii  pas  assez  justes ,  mais  assez  arbitraires ,  assez  vexatoires^ 
et,  en  tout  point ,  exactement  conformes  à  ce  qui  se  pratique 
«nvers  les  étrangers  chez  les  peuples  les  nioins  avancés  dans 
la  civilisation.  Il  ferait  beau  voir  le  ministère  public ,  ce  dé- 
fenseur né  de  la  veuve  et  de  l'orphelin ,  cet  organe  public  de 
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la  protection  due  au  faible ,  requérir ,  tenant  à  la  main  nn 
Code  étranger ,  la  confiscation  des  biens  que  réclame  une 

famille  étrangère Je  m'arrête,  tribuns;  il  ne  peut  être 

nécessaire  d'insister  avec  détail  sur  des  conséquences  qu'3 
est  si  facile  de  prévoir.  Rétrograder  à  ce  point  me  parait  im- 
possible :  pour  éloigner  des  étrangers,  nous  n'admettrons 
pas  des  lois  étrangères.  Leurs  préjugés  ne  trouveront  pcMnt 
d'échos  en  France,  ne  viendront  pas  retentir  au  sein  de  nos  tri- 
bunaux. Les  juges  auxquels  vous  donneriez  une  semblable 
mission  ne  sauraient  se  familiariser  avec  l'habitude  d'avoir 
à  la  fois  deux  poids  et  deux  mesures ,  et  l'on  sait  qu'il  leur  en 
faudrait  bien  davantage.  La  tradition  de  ces  jurisprudences 
diverses  et  contradictoires  a  disparu.  Malgré  la  facilité  ordi- 
naire du  mal ,  il  est  même  des  abus  que  l'on  aurait  de  la 
peine  à  recréer. 

Introduire,  par  réciprocité ,  le  droit  d'aubaine  dans  nos  lois , 
c'est  altérer  l'uni  A  si  désirée  et  si  désirable  de  notre  Gode; 
c'est  renfermer,  pour  ainsi  dire,  la  plupart  des  Codes  de  l'uni- 
vers, que  dis-je?  les  Codes  futurs  et  possibles  des  difEére» 
peuples ,  dans  im  seul  article  du  nôtre.  Au  lieu  de  leur  of- 
frir nos  lois  comme  des  modèles ,  sous  le  rapport  de  la  sagesse, 
et  comme  des  bienfaits  en  ce  qui  peut  les  concerner,  on  se 
met  dans  la  nécessité  peu  honorable  d'étudier ,  de  suivre  les 
leurs ,  d'en  changer  quand  ils  en  changeront,  fussent-elles 
plus  mauvaises  :  au  lieu  de  les  engager  à  avancer  avec  nous , 
on  consent ,  on  se  soumet  à  rectder  avec  eux  ;  et ,  si  l'un  de 
ces  peuples ,  faisant  aujourd'hui  un  Cod^  civil ,  ou  une  loi 
particulière  relative  aux  étrangers ,  y  insérait  aussi  une  dis- 
position conditionnelle  par  laquelle  il  s'engagerait  à  traiter 
les  étrangers  comme  ses  citoyens  seront  traités  chez  les  diffé- 
rentes nations  du  globe ,  il  suit  de  là  que  nos  juges  ne  trouve- 
raient, dans  l'article  i3  que  nous  discutons  aucune  base  de 
décision.  Cet  article  suppose  donc  à  tort ,  connu  et  déterminé, 
un  point  qui  peut  ne  l'être  pas.  Il  est,  en  vérité,  blenplusfacHe, 
bien  plus  utile ,  et ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré , 
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plus  politique ,  d'être  juste ,  et  de  se  replacer ,  en  législation, 
au  niveau  de  la  raison  publique  ;  il  est  bien  plus  sage  de  s'en 
tenir  à  ce  qui  est,  et  de  ne  pas  élever  un  signal  d'inquiétude 
et  de  méfiance  que  chacun  interpréterait  à  sa  manière ,  e^que 
suivraient  mille  fâcheux  réstdtats,  soit  dans  la  réalité ,  soit 
dans  l'opinion. 

Pinvoque  id  y  avec  d'autant  plus  de  confiance,  cette  grande 
autorité  de  la  raison  publique ,  qu'elle  réunit  tous  les  carac- 
tères propres  à  déterminer  votre  assentiment.  Ce  n'est  pas 
l'opinion  de  la  France  seule ,  c'est  celle  de  la  majeure  partie 
des  gouvernemens  ;  c'est  celle  de  tous  les  écrivains  et  de  tous 
les  publicistes  célèbres.  Leurs  noms  vous  ont  été  cités;  leurs 
pensées  sont  présentes  à  vos  esprits.  C'est  à  la  suite  de  ces 
grands  noms  que  l'on  a  dignement  invoqué  Timmortel  dé- 
cret ,  produit  de  l'enthousiasme  uni  à  la  sagesse ,  par  lequel 
l'Assemblée  constituante  a  pour  jamais  aboli  le  droit  d'au- 
baine. 

Le  procès  de  cette  coutume  anti-sociale  était,  depuis  lon^ 
temps,  fait  dans  l'opinion  publique  éclairée  de  la  France  et  de 
l'Europe,  lorsque  l'impératrice  de  toutes  lesRussies,  Catiie*- 
rine  II ,  dont  les  maxinies  sont  souvent  invoquées  aujour- 
d'hui par  son  successeur,  publia,  pour  la  rédaction  d'un 
Gode  en  Russie ,  une  instruction  dans  laquelle  on  lit  ce  pas- 
sage remarquable  :  «  Le  droit  par  lequel  un  prince  s'arroge 
«  la  succession  d'un  étranger  qui  meurt  dans  ses  Etats  sans 
«  y  laisser  d'héritiers ,  de  même  que  celui  en  vertu  duquel , 
«  lui ,  ou  ses  sujets ,  s'emparent  des  débris  et  de  la  charge 
«  d*un  vaisseau  qui  fait  naufrage  sur  ses  côtes ,  sont  ce  qui  se 
<«  peut  de  plus  insensé  et  de  plus  inhumain. ...  La  loi  qui  ém- 
et pêche  la  vente  de  ses  fonds ,  afin  de  n'en  pas  faire  passer 
«  l'argent  dans  les  pays  étrangers ,  est  mauvaise  depuis  l'in- 
«  vention  des  lettres  de  change ,  au  moyen  desquelles  les  ri- 
«  chesses  ont  cessé  d'appartenir  uniquement  à  tel  ou  tel  Etat; 
M  et  elle  est  mauvaise ,  parce  qu'elle  ne  permet  pas  d'user  de 
«  son  bien  suivant  son  bon  plaisir ,  ou  suivant  que  les  circon- 
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M  stances  le  demandent ,  quoique ,  d'aitteiirs ,  chacun  lit  h 
M  liberté  de  foire  de  son  argent  comptant  tout  ce  qu'il  jnp 
M  à  propos.  »  Ainsi  s'exprimait  Ciitfaerine  II  (a). 

Qu*il  me  soit  enfin  permis  de  me  prévaloir  îd  d'une 
maxime  solennellement  proclamée  dans  l'exposé  des  motiCi 
qui  accompagne  le  projet  même  soumis  k  TOlve  rtmaurm.  B 
déclare  toute  idée  de  confiscation  formellement  contraire  ajux 
principes  consacrés  par  le  nouveau  régime.  Le  droit  d'an- 
bsine  est  bien  une  confiscation  :  il  ne  peut  être  caractérisé 
par  aucune  autre  expression  ;  il  ne  peut  être  défini  par  aucun 
autre  tenne.  Le  nommer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  c'est 
donc  le  juger.  L'exercer  par  représailles ,  ce  serait  copier  une 
*  barbarie ,  violer ,  par  imitation,  le  droit  naturel ,  méconniâtre 
ce  qui  est  dû  d'égards  au  Ken  sacré  de  la  famille,  attaquer 
cette  belle  unité  sociale ,  attenter  à  la  vie  morale  de  cet  être 
collectif,  altérer  l'esprit  de  notre  législation  ,  la  fiûre  accuser 
d'instabilité  dans  un  point  qui  correspond  avec  tous  les  in* 
téréts  et  avec  tous  les  peuples ,  porter  atteinte  à  notre  indus- 
trie et  à  notre  commerce ,  priver  la  France  de  l'augmentation 
de  capitaux  '  qu'elle  pourrait  recueillir  de  communications 
plus  libres ,  et  abandonner  des  principes  que  l'on  professe, 
pour  suivre  des  exemples  que  l'on  blâme. 

Par  toutes  ces  considérations ,  je  vote  le  rejet  du  droit 
d'aubaine  et  du  projet  qui  en  contient  la  disposition. 

Le  Tribunal,  sous  la  présidence  de  M.  Favart,  ferma 
la  discussion  dans  la  séance  du  1 1  nivôse  an  X,  et  vota  le 
rejet  du  projet. 

Puis  il  désigna  MM.  Thiessé,  Faure  et  Boissy,  pour  ex- 
poser et  défendre,  devant  le  Corps  législatif ,  les  motifs  du 
vœu  qu'il  émettait. 

(•)  Imiraciion  ^Mtir  «n  code  «n  RiMue ,  pag.  1B9  et  i6a. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LÀ    SBCTION    DB    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  message,  adressé  le  lendemain  par  le  Premier 
Consul,  empêcha  que  le  vœu  du  Tribunal  ne  fût  porté' 
au  Corps  législatif;  et  la  discussion  se  trduva  dès  lors 
interrompue  jusquau  7  messidor  (26  juin  1802),  jour 
auquel  le  gouvernement ,  ayant  organisé  les  communi- 
cations officieuses ,  envoya  à  la  section  de  législation  du 
Tribunal,  le  projet  dont  rAssemblée  générale  avait  volé 
le  rejet,  sans  que  préalablement  il  eût  subi  aucune 
nouvelle  discussion  au  Conseil  d*Elat. 

La  section  nomma  ensuite  une  commission  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  ce  projet  ;  puis  Texamina  dans  les  séances  des 
a6,  17  messidor,  i***  et  2  thermidor  an  X  (i5,  16,  20  et 
2 1  juillet  1 802),  et  arrêta  les  observations  suivantes,  qu  elle 
transmit  à  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Étal. 

OBSERVATIONS    DB    LA    SECTION. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  relatif  k  la 
jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils ,  est  entendue 
par  Torgane  d'un  de  ses  membres. 

Le  rapport  fait,  la  section  passe  à  la  discussion  de  ce  nou- 
veau projet  sur  rarticle  9,  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français 
M  jouira  des  droits  civils  résultant  de  la  loi  française.  ** 

On  observe  que  ces  derniers  mots,  «  résultant,  etc.,  »  sont 
évidemment  inutiles ,  puisque  les  droits  civils ,  dont  il  est 
ici  question ,  et  dont  la  jouissance  doit  appartenir  à  tous  les 
Français ,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  qui  résultent  de 
la  loi  (le  leur  pays. 

On  propose  en  couse'quence  de  supprimer  crtte  addition 


5g2  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  etc. 

comme  superflue.  Cette  proposition  est  mise  aux  Toix  et 
adoptée. 

La  section  examine  l'article  lo.  On  y  lit  :  •«  Tout  indiTÎda 
«  né  en  France  est  Français.  » 

Cet  article ,  considéré  seulement  par  rapport  à  Vindiridu 
né  en  France  de  parens  français ,  offre  une  règle  trop  éyidente 
pour  avoir  besoin  d'éti*e  établie  ;  mais  la  disposition  est  géné- 
rale. Considérée  dans  toute  la  latitude  qu'elle  comporte ,  elle 
appelle  les  observations  suivantes  : 

On  cite  un  exemple. 

Un  enfant  naît  en  France  de  parens  étrangers  :  ceux-ci 
venaient  d'arriver.  Peu  de  jours  après ,  ils  retournent  dans 
leur  pays  :  leur  enfant  les  suit.  Lui-même  n'y  reparaîtra  peut- 
être  de  sa  vie.  On  demande  à  quel  titre  un  tel  individu  peut 
être  Français.  Aucun  lien  ne  l'attache  à  la  France.  Il  n'y  tient 
ni  par  la  féodalité ,  puisqu'il  n'en  existe  pas  sur  le  territoire 
de  la  République ,  ni  par  l'intention ,  puisque  cet  enfant  ne 
peut  en  avoir  aucune ,  ni  par  le  fait ,  puisqu'il  ne  reste  point 
en  France ,  et  que  ses  parens  n'y  ont  eu  qu'une  r^idence 
éphémère.  Accordera-t-on  au  hasard  de  la  naissance  un  pri- 
vilège tel  que  cet  individu  soit  admis  à  recueillir  les  avanta^ 
du  lieu  où  il  est  né ,  sans  que  les  charges  puissent  l'atteindre? 
Gela  ne  serait  pas  juste. 

Cependant  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article. 

Modifiera-t-on  cet  article?  Mais  quelle  sera  cette  modi- 
fication ?  £xigera-t-on  de  l'individu  né  en  France  de  parens 
étrangers  une  résidence  réelle  sur  quelque  point  du  territoire 
français  ?  Mais  il  faudrait  déterminer  la  durée  de  cette  r^i- 
dence  :  et  d'ailleurs  l'enfant  en  bas-âge  eut— il  jamais  une 
autre  résidence  que  celle  de  ses  père  et  mère?  Se  contentera- 
t-oii  d'une  simple  déclaration  de  ces  derniers?  Comment 
suffira-t-elle  lorsque  leur  propre  fait  y  serait  contraire  ;  et 
qu'à  juger  par  les  probabiUtés ,  tout  est  contre ,  et  rien  pour? 

Laissera-t-on  l'individu  prendre  jusqu'à  sa  majorité  Is 
qualité  de  Français,  sauf  à  le  considérer  ensuite  comme  oe 
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rayant  jamais  eue,  s'il  n*a  jamais  rien  fait  qui  la  justifie? 

Ce  serait  consacrer  un  provisoire  qui  deviendrait  irrépa- 
rable en  définitif. 

Après  avoir ,  par  exemple ,  recueilli  des  successions  en 
France,  pendant  qu'il  était  mineur,  serait-ir;possible  de  le 
forcer  à  les  rapporter ,  lorsqu'il  annoncerait ,  soit  par  une 
déclaration  formelle ,  soit  tacitement,  par  sa  seule^conduite, 
qu'il  ne  reconnaît  pour  son  pays  que  celui  où  il  n'a  cessé  d'ha- 
biter avec  sa  famille ,  qu'il  n'entend  supporter  aucune  charge 
du  pays  où  il  est  ne ,  comme  en  effet  il  n'en'^a  jamais  sup* 
porté  aucune? 

De  ces  observations  générales  on  a  conclu  : 

i**.  Que  l'article  ne  pouvait  être  admis  sans  modification. 

2".  Qu'il  n'était  aucune  des  modifications  proposées  qui  ne 
présentât  des  inconvéniens  graves. 

3"*.  Enfin,  que  le  retranchement  de  l'article  offrait  moins 
d'inconvéniens  que  l'admission  des  modifications. 

Les  modifications  ayant  été  successivement  mises  aux  voix 
et  rejetées ,  on  a  voté  pour  le  retranchement  de  l'article. 

L'article  1 1  est  adopté.  lo 

L'article  12  l'est  également.  7. 

Cet  article  a  pour  but  d'empêcher  que  l'on  ne  confonde 
l'idée  des  mots  droits  cwilsaLVCc  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
la  qualité  de  citoyen.  Il  appartient  donc  à  la  définition  de  la 
chose  ;  et  dès— lors  il  doit  précéder  tout  ce  qui  loiiccrnc  sou 
application. 

D'après  ce  motif,' la  section  pense  que  Tart.^  1?,  iloitêtre'le 
premier  du  projet  sur  la  jouissance  des  tlroiis  civils. 

Quant  à  l'article  1 3 ,  on  propose  d'y  substituer  la  rédaction    •  « 
suivante  : 

M  L'étranger  jouira  en  France  des  droits  civils*déterminés 
«<  par  les  traités  avec  la  nation  à  laquelle  il  appartient ,  ou 
««  pai*  les  lois  françaises.  » 

Cette  nouvelle  rédaction 'est  présentée  comme  plus  satis- 
faisante, vu ,  d'une  part ,  qu'elle  ne  préjuge  rien  sur  la  ques- 
vu.  38 
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tion  da  droit  d'anbaine ,  et  de  Tautre ,  qu'elle  ne  fait  point 
dépendre  la  législation  française,  à  l'égard  des  étraDgers ,  de 
la  législation  particulière  des  étrangers  àTégard  des  Français. 

L'ancienne  rédaction  n'offre  point  cet  avantage.  On  de- 
mande que  la  préférence  soit  accordée  à  la  nouvelle, 
la-is.       La  prc^xMition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
3       La  section  adopte  les  articles  i4  et  i5. 

Les  articles  16  et  18  concernent  l'application  des  lois  fran- 
çaises ,  l'un  à  Fétranger  résidant  en  France ,  l'autre  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  (  situés  en  France  )  du  Français  résidant 
en  pays. étranger. 

En  conséquence ,  la  section  estime  que  ces  deux  articles  , 
dont  elle  adopte  les  dispositions ,  ne  doivent  pas  être  placés 
dans  le  projet  sur  la  jouissance  des  droits  civils ,  et  que  leur 
véritable  place  est  dans  le  premier  projet ,  qui  traite  de  l'ap- 
plication des  lois, 
•i-i*^       La  section  adopte  enfin  les  articles  17 ,  19  et  ao. 

Mais  on  observe  que  les  articles  1']  et  19  se  bornent  à  ré- 
gler des  points  de  compétence ,  et  que  l'article  20  n'a  trait 
qu'au  cas  où  l'étranger  sera  tenu  de  donner  la  caution  jÊÊtU" 
catum  solt'i. 

On  en  conclut  que  ces  trois  articles  appartiennent  au  Gode 
judiciaire.  On  demande  qu'ils  y  soient  renvoyés. 

Tel  est  l'avis  de  la  section. 
'7       L'article  21  est  adopté. 

*'  On  observe  sur  l'article  2a,  qu'il  convient  d'ajonter  après 
les  mots ,  «  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  ,  •  la  condition 
suivante  :  «  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  ils 
«  loi  française.  » 

Ceci  résulte  de  l'article  2 1 ,  et  fera  disparaître  toute  espèce 
d'incertitude  sur  la  juste  application  de  celui-ci. 

La  section  adopte  l'addition  proposée. 
«9-»«       Les  articles  23  et  24  sont  adoptés. 

A  l'égard  de  l'article  25,  le  premier  paragraphe  ne  préseolif 
aucune  difficulté. 


«I 
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On  observe  sur  le  second  qu'il  parait  trop  dur  d'exiger  du 
Français  >  dans  les  cas  particuliers  prévus  par  cet  article,  Une 
condition  plus  rigoureuse  c|ue  celle  exigée  par  la  loi  de  Té* 
tranger  qui  veut  acquérir  en  France  l'exercice  des  droits  ci- 
vils. On  pense  qu'il  serait  plus  juste  et  non  moins  rassu^anl 
de  se  borner  aux  conditions  relatives  tant  à  cet  étranger  qu'au 
Français  qui ,  dans  le  cas  général  »  a  perdu  la  qualité  de  Franr 
cais  et  veut  ensuite  la  recouvrer. 

Qu  propose  en  conséquence  de  substituer  aux  mots  «  «  qu'en 
«  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de-^* 
«  venir  citoyen ,  »  la  rédaction  suivante  :  h  en  remplissant 
«  les  conditions  imposées  par  les  artides  |5  et  23.  >» 

On  met  aux  voix  la  substitution  pressée  ;  la  section  l'a- 
dopte ,  ainsi  que  tout  le  reste  de  l'article. 

Les  articles  26  et  27  sont  adoptés.  4**  * 

On  désirerait  seulement  que  le  second  paragraphe  de  l'aiv 
tide  27  exprimât  l'intention  formelle  de  n'attacher  jamab  les 
<;ffets  de  la  mort  civile  qu'à  des  peines  perpétuelles. 

Les  artides  suivan»,  depuis  le  28*  jusqu'au  35*  indusive-  as  à  11. 
ment ,  ont  été  la  matière  de  pluAieurs  observations  impor^ 
tantes  dont  void  l'analyse. 

Le  système  de  la  mort  dvile  est  susceptible  de  toute  espéàs 
de  modifications.  Il  a  toujours  été  plus  ou  moins  modifié,  s&- 
lon  le  caractère  et  les  mœurs  du  peuple  chez  lequel  il  était 
admis.  Quelquefois  on  a  confondu  ce  qui  appartenait  au  droit 
naturel  ou  au  droit  des  gens ,  avec  ce  qui  n'appartenait  qu'au 
droit  civil  :  .dans  d'autres  temps ,  on  a  fixé  des  lignes  de  éér 
anarcaûon  arbitraires ,  et  dépendantes  uniquement  du  degré 
de  rigueur  qu'on  voulait  donner  aux  effets  de  la  mort  civile. 
€e  n'est  point  id  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  de  lois  ai 
variées. 

Les  rédacteurs  du  projet  que  l'on  examine  dans  ce  momeift 
ont  eux-mêmes  senti  la  nécessité  de  modifier  le  prindpe  de 
la  mort  dvile ,  et  l'on  aura  dans  la  suite  occasion  de  le  prott* 
ver  par  des  exemples.  ., 
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On  pense  que,  si  les  dispositions  de  ce  projet,  surUrat 
celles  relatives  à  la  contumace ,  étaient  adoptées ,  il  en  résul- 
terait les  inconvéniens  les  plus  graves. 

La  pli|part  de  ces  inconvéniens  pourraient  être  facilement 
évités. 

Il  suffirait  de  reculer  l'époque  où  la  mort  civile  est  eneoiH 
Tue ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  jugement 
de  contumace  peut  être  anéanti. 

Le  projet  établit  trois  cas  où  le  jugement  de  contumace  est 
-considéré  comme  n'ayant  jamais  existé. 

I*.  Si  le  condanmé  se  représente  dans  les  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

a*.  Si,  dans  cet  intervalle,  il  est  arrêté. 

3*.  Si ,  dans  le  même  intervalle ,  il  vient  à  mourir. 

D'un  autre  côté ,  le  projettent  que  la  mort  dvîle  soit  en- 
tourne  au  moment  de  l'exécution  par  effigie ,  et  qu'elle  pro- 
duise tous  ses  effets ,  tant  que  l'un  des  tnns  cas  n'est  point 
arrivé. 

Un  des  effets  les  plus  remarquables  de  cette  mort  civile 
opérée  par  un  jugement  révocable ,  est  que  la  succession  da 
condamné  se  trouve  ouverte  aussitôt  que  l'exécution  pare^ 
figie  a  eu  lieu.  Yoilà  donc  les  héritiers  qui  se  présentent  pour 
la  recueillir  :  ik  la  recueillent  en  effet  et  la  partagent. 

Mais  si  un  des  trois  cas  arrive ,  fût-ce  au  dernier  jour  des 
cinq  années ,  il  faut  que  le  tout  soit  rendu  au  condamné. 

Supposons  que  son  jugement  soit  anéanti  par  l'effet  de  son 
arrestation  ou  de  sa  représentation  volontaire ,  il  sera  jugé  de 
nouveau  ;  et  si  le  second  jugement  prononce  une  condamna- 
tion emportant'  mort  civile ,  sa  succession  sera  ouverte  une 
seconde  fois.  Peut^tre  ceux  qui  avaient  recueilli  cette  suc- 
cession ne  seront  plus  alors  les  héritiers  du  condamné, 
parce  qu'il  lui  sera  survenu  des  enfans  dans  l'intervalle  da 
jugement  de  contumace  au  jugement  contradictoire.  Akurs  une 
seconde  classe  d'héritiers  demandera  compte  à  la  première; 
de  là  des  contestations  sans  fin  et  des  frais  incalculables. 
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Ge  n*e8t  pas  tout  :  avant  que  le  jugement  de  contumace 
soit  anéanti ,  une  succession  collatérale  vient  à  s'ouvrir.  Si  le 
condamné  n'était  pas  mort  civilement ,  il  avait  droit  de  venir 
par  représentation.  Il  a  des  enfans ,  à  la  vérité  ;  mais  ces  en- 
&ns  étant  d'un  degré  plus  éloigné ,  le  droit  de  représentation 
ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'à  eux ,  à  cause  de  la  position  res-^ 
pective  des  branches  collatérales.  La  succession  passe  donc  à 
d'autres  collatéraux  ,  à  l'exclusion  du  père  et  des  enfans. 
Avant  que  les  cinq  années  soient  expirées ,  le  père  est  pris  «. 
ou  se  représente,  ou  meurt.  Le  jugement  de  contumace  dis- 
parait, et ,  avec  lui ,  Us  clauses  d'exclusicm.  Il  faut  revenir 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  nouveau 
partage  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  nouvelle  liquidation. 

Ge  n'est  pas  tout  encore  :  la  veuve  du  condamné,  que  le 
projet  qualifie  en  e£fet  de  veuve ,  et  qui ,  comme  telle ,  avait 
exercé  ses  droits  et  reprises  sur  la  succession  de  son  mari.,, 
cesse  d'être  veuve ,  aussitôt  que  la  cause  de  son  veuvage  a 
cessé.  Elle  doit  rendre  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  en  a  reçu  ^ 
et  elle  ne  redevient  veuve  qu'à  compter  du  jour  de  la  mor( 
naturelle  de  son  mari ,  ou  de  la  nouvelle  condamnation.  Si  , 
dans  l'intervalle  du  premier  veuvage  au  second,  l'époux  a  fait 
des  dettes ,  la  femme  est  ruinée  ;  dans  tous  les  cas ,  il  aura 
&Uu  deux  comptes,  deux  liquidations. 

A  tant  de  difficultés  on  a  répondu  que ,  dès  qu'on  admet- 
tait le  principe  de  la  mort  civile ,  on  ne  pouvait  se  dispenser 
d'en  admettre  les  conséquences. 

Mais  le  principe  n'est  point  contesté  ;  Ton  ne  diffère  que 
sur  l'époque  à  laquelle  son  effet  doit  avoir  li^u  :  et  c'est  pré- 
cisément à  cause  de  tous  les  inconvéniens  qu'entraîne  le  prin- 
cipe durant  le  débi  de  cinq  ans,  qu'on  désire  que  l'effet  en 
soit  reculé  jusqu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  projet' ne  reconnaît-il  pas  lui-même  que,  pendant  les 
cinq  ans ,  le  principe  ne  peut  être  exécuté  dans  toute  sa  ri-* 
gueur? 
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Voici  trois  exemples  des  modiâcatioDs  consacrées  par  le 
projet  : 

I*.  On  interdit  à  la  veave  la  faculté  de  se  remarier  dans 
les  cinq  ans. 

Cependant ,  dès  que  l'époux  mort  civilement  est  considéré 
comme  s*il  était  mort  naturellement,  pourquoi  cette  veu^e 
ne  peut-elle  pas  passer  à  de  secondes  noces? 

hT.  On  oblige  les  héritiers  et  la  veuve  de  donner  caution  ^ 
avant  de  se  mettre  en  possession  des  biens  du  condamné. 
'   La  mort  civile  ne  produit  donc  pas  le  même  e&t  que  la 
mort  naturelle?  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourrait  jamais  y 
avoir  lieu  à  donner  caution. 

3"*.  Celui  qui  est  mort  civilement  peut  acquérir.  Ce  po'uil 
est  reconnu  par  le  projet. 

La  mort  civile  n'est  donc  pas  une  image  parfaite  de  la  mort 
naturelle. 

On  remarquera  ici  en  passant  que  la  caution  exigée  pour  la 
succession  du  condamné  ])ar  contumace ,  ne  l'est  point  pour 
Tes  successions  intermédiaires  que  le  condamné  aurait  re- 
cueillies s'il  n'était  pas  mort  civilement  ;  et  il  y  a  néanmoins 
parité  de  raison  à  l'égard  de  celles-ci ,  puisque  Tindividu 
dont  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  dans  les  cinq  an- 
nées a  droit  de  réclamer   ces    successions    intermédiaires 
comme  sa  propre  succession.  Sans  la  caution ,  le  condamné  , 
rentré  dans  ses  droits ,  courrait  le  risque  de  ne  plus  rien  re- 
trouver. 

D'un  autre  c6té ,  si  la  veuve,  si  les  héritiers  ne  peuvent 
donner  cette  caution ,  que  deviendront  les  biens? 

Et  les  enfans  nés  depuis  l'exécution  du  jugement  par 
effigie  ,  quelle  sera  leur  situation  durant  les  cinq  ans?  Incer- 
tains sur  leur  état  futur ,  ils  ne  peuvent  espérer  leur  légiti- 
mité que  si,  avant  l'expiration  du  délai,  leur  père  vient  à 
mourir,  ou  s'il  se  représente ,  ou  est  arrêté ,  peut-être  avec  Tas- 
sui*ancc  qu'il  périra  sur  Téchafaud  :  de  sorte  que  l'intérêt  de 
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leur  étatse  trouve  caopposidon  avec  les  sentiiueuB  de  lanature. 

Depuis  dix  ans,  les  individus  condamnés  par  contumace  à 
des  peines  perpe'tuelles  ne  sont  frappés  que  d'une  interdic- 
tion légale.  Telle  était  la  disposition  du  Gode  criminel  de 
1791  ;  la  loi  de  brumaire  an  ÏV  n'a  rien  changé  sur  ce  point. 
Aucun  tribunal  a-t-il  réclamé  contre  cet  ordre  de  choses? 
Si  dix  ans  d'expérience  n'ont  produit  aucune  plainte ,  pouiv 
cpioi  ne  pas  adopter  ce  mode ,  au  moins  pour  le  délai  pen- 
dant lequel  on  peut  purger  la  contumace?  Seulement  les 
biens  des  condamnés ,  au  Ueu  d'être  séquestrés  et  régis  par 
le  fisc,  seraient,  pendant  ce  délai,  administrés  comme  les 
biens  des  absens.  Rien  en  cela  ne  blesserait  la  Constitution. 

Le  projet  ,*  au  contraire ,  est  diamétralement  opposé  a  sa 
lettre  et  à  son  esprit. 

Les  rédacteurs  de  l'acte  constitutionnel ,  après  avoir  dit , 
article  4  :  <«  La  qualité  de  citoyen  s^perd  par  une  condamna* 
«  tion  alilictive  ou  infamante ,  »  semblent  avoir  craint  que  l'on 
ne  confondit  un  jour  la  condamnation  par  contumace  avec  la 
condanmation  contradictoire.  Paiini  les  causes  qui,  suivant 
l'article  5 ,  opèrent  seulement  la  suspension  des  droits  de  ci- 
toyen ,  cet  article  énonce  la  contumace.  Le  texte  est  clair ,  et  la 
disposition  précise. 

Comment  donc  la  condamnation  par  contumace  pourrait- 
elle  emporter  une  espèce  de  mort  d'où  résulterait  tout  à  la 
fois  la  perte  des  di*oits  politiques  et  des.dA)its  civib ,  tandis 
que ,  d'après  la  Constitution ,  le  contumax  ne  perd  point  ses 
droits  politiques,  et  qu'à  son  égard  ces  mêmes  di'oits  restent 
seulement  suspendus  ? 

Tel  i*st  le  rc'suiiié  de  la  première  partie  de  la  discussion. 

La  seconde  est  relative  à  la  disposition  du  projet,  qui  veut 
que  le  mariagiî  contraté  ])ar  le  condamné  antérieurement  à 
l'exécution  de  son  jugement  soit  dissous  quant  à  tous  ses 
effets  civils.  Le  projet  ne  distingue  point  entre  l'exécutiosi 
par  effigie  et  l'exécution  réelle.  Ce  qu'on  va  dire  s'applique 
aux  deux  cas. 
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L'ordonnance  criminelle  de  1671  était  beaucoup  plus  n- 
goureuse  que  nos  nouvelles  lois  crimineHes.  E31e  avait  admis 
la  mort  civile ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  condamnation  à 
une  peine  perpétuelle  :  elle  l'avait  admise  même  contre  les 
condamnés  par  contumace.  Mais  quant  au  mariage  ;  soit  que 
le  jugement  fut  contradictoire,  soit  qu'il  ne  le  fût  pas,  la 
dissolution  n'en  était  jamais  opérée.  On  répond  qu'alors  le 
mariage  était  tout  à  la  fois  un  contrat  religieux,  et  un  contnl 
civil ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  dissous  conune  contrat  dvil,  à 
cause  de  son  indissolubilité  conune  contrat  religieux. 

Cette  réponse  suffit  sans  doute  pour  expliquer  la  prohi- 
bition du  divcnrce.  Mais  le  divorce  n'a  jamais  lieu  que  sur  la 
demande  d'un  des  époux  ;  et  aujourd'hui  que  nos  lob  ad- 
mettent le  divorce ,  il  est  incontestable  que  la  dissolution  du 
mariage  doit  être  prononcée  si  l'époux  du  cemdamné  le  de- 
mande. La  question  seran  de  savoir  si ,  dans  le  ca&où  l'an- 
cienne loi  n'aurait  pas  considéré  le  mariage  comme  un  con- 
trat religieux ,  le  législateur  n'eût  pas  mieux  aimé  modifier 
sur  ce  point  les  elTets  de  la  mort  civile ,  que  de  rompre ,  en 
aiicun  cas ,  contre  la  volonté  des  époux ,  un  lien  que  leur 
volonté  seule  avait  fonné.  Les  procès-verbaux  des  anciennes 
ordonnances  ne  donnent  aucunes  lumières  à  cet  égard. 

Au  surplus,  en  raisonnant  d'après  ce  qui  s'est  passé j 
plutôt  que  d'après  ce  qu'on  aurait  pu  faire ,  toujours  est-il 
certain  que  le  mitriage  du  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile  n'était  point  dissous  ;  qu'ainsi  sa  femme  ne  ces- 
sait pas  d'être  épouse  légitime,  et  que  les  enfans,  survenus 
depuis  la  condamnation  n'étaient  pas  moins  légitimes  que 
ceux  nés  auparavant. 

Cette  modification  des  effets  de  la  mort  civile  a-t-elle  donc 
occasioné  des  inconvéniens'si  graves  et  si  multipliés,  qui! 
soit  besoin  de  devenir  inflexible  sur  l'application  d'un  pfm- 
cipe  excessivement  rigoureux  ? 

Faudra-t-il ,  pour  l'honneur  d'un  principe  qui  ne  peut 
jamais  être  appliqué  dans  toute  sa  latitude ,  faire  retomber 
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sur  l'un  des  conjoints  la  peine  du  crime  que  l'autre  a  commis, 
et  auquel  le  premier  n'aura  jamais  eu  aucune  part  ?  Faudra- 
t-il  fle'trir  ainsi  un  mariage  dont  la  formation  n'était  entachée 
d'aucun  vice ,  et  qui  a  été  contracté  sous  la  garantie  de  la  loi  ? 
Faûdra-t-il  regarder  comme  nul  un  acte  synallagmatique,  que 
les  parties  avaient  passe  dans  les  formes  les  plus  solennelles,  et* 
à  la  résiliation  duquel  aucune  de  ces  parties  ne  veut  consentir? 

En  vain  des  témoins  dignes  de  foi  attesteront  qu'ils  ont 
connaissance  que  ces  époux  n'ont  pas  cessé  d'habiter  en- 
semble dans  les  lieux  qu'ils  ont  choisis  pour  retraite  ;  la 
loi  repoussera  comme  concubine  celle  que  sa  conscience  et 
peut-être  sa  religion  auront  retenue  près  de  son  époux.  Elle 
lui  dira  que  l'enfant  qu'elle  dit  être  de  son  mari  ne  l'est  pas 
réellement,  et  que,  fût-il  bien  constant  qu'il  fût  né  de  celui 
qu'elle  désigne  colnme  le  père ,  ce  n'est  qu'un  enfant  naturel 
provenu  d'un  commerce  illégitime ,  et  inhabile  à  succéder  à 
aucim  de  ses  parens. 

On  pense  que ,  sur  les  articles  du  projet  concernant  le  ma- 
riage, il  vaut  mieux  encore  modifier  les  effets  de  la  mort 
civile,  que  de  les  laisser  produire  de  si  fmiestes  consé- 
quences. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  la  discussion  concerne 
l'article  qui  attribue  au  fisc ,  à  titre  de  déshérence ,  la  succes- 
sion des  biens  que  le  condamné  peut  avoir  acquis  depuis  qu'il 
a  encouru  la  mort  civile.  Ces  biens  doivent,  dit-on,  appar- 
tenir au  fisc  ;  car ,  le  condamné  n'ayant  plus  de  parens,  il  ne 
peut  y  avoir  d'héritiers. — Voici  la  réponse  : 

S'il  était  exact  de  dire  que,  la  mort  civile  une  fois  en- 
courue ,  et  la  succession  existante  à  cette  époque  une  fois 
partagée ,  les  parens  du  condamné  cessent  jde  l'être ,  il  en 
résulterait  que,  dans  tous  les  cas  où  le  condamné  serait  de 
nouveau  traduit  en  justice ,  ceux  qui  jadis  étaient  ses  parens 
pourraient  être  entendus  en  témoignage ,  quoiqu'aux  degrés 
prohibés  par  les  lois.  Cependant ,  quel  tribunal  oserait  se 
permettre  de  recevoir  leurs  dépositions?  et  le  refus  que  la 
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justice  ferait  à  cet  égard  ne  serait-il  pas  uue  reconnaissance 
formelle  que  ceux  qui  composaient  la  famille  da  condamné 
avant  l'exécution  du  jugement  continuent  d'en  faire  partie 
après  cette  exécution  ?  * 

Non  seulement  ils  ne  cessent  point  d'être  parens,  mais  ceux 
'qui  étaient  légitimes  ne  cessent  pas  de  Tétre  ;  un  enfant  na- 
turel peut  devenir  légitime  par  mariage  subséquent,  lorsque 
le  mariage  est  légal  et  l'enfant  reconnu  :  un  enfant  L^itiroc 
ne  peut,  ni  par  le  fait  de  l'homme,  ni  par  la  disposition  d« 
la  loi ,  perdre  sa  qualité  de  légitime ,  pour  être  réduit  à  celle 
d'enfant  naturel. 

Quand  on  admettrait  que  le  mariage  est  dissous  par  b 
mort  civile ,  et  qu*ainsi ,  les  enfuis ,  depuis  l'exécution  du  ju- 
gement, ne  sont  que  des  enfans  naturels,  cela  ne  pourrait 
s'appliquer  à  ceux  dont  la  naissance  est  antérieure  k  la  disso- 
lution du  mariage.  Ges  derniers  sont  incontestablement  légi- 
times. Pourquoi ,  dès-lors ,  ne  succéderaient— ils  pas? 

Si  le  condamné  ne  laisse  pas  d'enfans,  et  qu*il  soit  né  lui- 
même  d'un  mariage  légitime ,  les  père  et  inère  du  condamné 
n'ont  pas  cessé  d'être  légitimes  par  la  condamnation  de  leur 
fils  ;  pom*quoi  seraient-ils  exclus  de  la  succession  ?  Ne  doit- 
on  pas  dire  la  même  cliose  des  collatéraux  du  condamné? 

Gela  posé ,  loin  d'admettre  le  motif  sur  lequel  on  fonde 
(article  33)  le  droit  de  déshérence  en  faveui*  du  fisc,  on  fera 
le  raisonnement  inverse ,  et  l'on  dira  qu'il  doit  r  avoir  des 
héritiers  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  pareils  légitimes  ;  que 
les  en  priver, n'est  point  déshérence,  mais  confiscation. 

Ne  serait-ce  pas ,  d'ailleurs ,  encourager  le  condanmé  au 
travail,  que  de  lui  offrir  la  perspective  de  ti-ansmettre  à  ses 
parens  légitiinq^  le  fruit  de  ses  sueurs?  Plus  l'hoimne  tra- 
vaille, moins  il  est  dangereux.  Cette  considération  politique 
et  morale  n'échappera  pas  à  la  sagesse  du  gouvernement. 
Pour  conciher ,  autant  qu'il  serait  possible ,  les  justes  droits 
de  la  parenté ,  et  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  avec  les  effets 
de  la  mort  civile,  il  suffirait  de  regarder  la  seconde  succès- 
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sion  comme  un  complément  de  la  première,  et  d'y  appeler 
les  mêmes  héritiers  ou  leurs  représentans. 

D'après  toutes  ces  observations,  les  ardcles  relatifs  à  Itf 
mort  civile  ont  paru  devoir  être  amendés. 

On  propose  sur  l'article  28 ,  et  la  section  adopte  les  modi-   aS 
fications  suivantes  : 

1**.  Supprimer  le  premier  paragraphe. 

Sa  rédaction  n'est  pas  exacte.  Il  semble  que  les  paragra- 
phes se  bornent  à  spécifier  les  drmts  que  la  mort  civile  fait 
perdre  ;  tandis  qu'ils  étabhssent  de  plus  les  conséquences  qui 
résultent  de  la  perte  de  ces  droits.  D'ailleurs ,  ce  premier  pa- 
ragraphe devient  inutile ,  en  commençant  le  deuxième  ,  ainsi  • 
qu'on  va  l'indiquer. 

2*.  Commencer  le  deuxième  paragraphe  de  la  manière 
suivante  : 

«  Par  la  mort  civile,  le  condanmé  perd ,  etc.  » 

Terminer  le  même  paragraphe  par  les  mots  : 

«  Et  o^  intestat.  » 

On  a  regardé  comme  indispensable  l'addition  du  mot  ///- 
testât ,  vu  que  le  paragraphe  qui  suit  ne  parle  que  du  tes- 
tament fait  depuis  que  la  mort  civile  est  encourue ,  et  non 
du  testament  existant  à  l'époque  de  l'exécution  du  jugement. 

3^.  Substituer  au  troisième  paragraphe  la  rédaction  sui- 
vante : 

M  n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  successi<in ,  ni  dis^ 
«(  poser  par  donation  entre-vifs ,  ni  par  testament ,  des  biens 
M  qu'il  a  acquis  par  la  suite ,  ni  recevoir ,  aux  mêmes  titi*es , 
«  si  ce  n'est  pour  cause  d'aUmens.  » 

4* .  Au  huitième  paragraphe ,  supprimer  le  mot  légal  coimne 
superflu ,  et  dire  :  «  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
«  qui  produise  aucun  effet  civil.  » 

5*.  Au  lieu  du  neuvième  paragraphe ,  dire  :  «  Il  perd  tous 
H  les  droit  civils  du  mariage  qu'il  avait  contracté  avant  sa 
••  condamnation  ;  le  mariage  sera  dissous  si  l'époux  du  con-^ 
«  damné  le  demande.  «> 
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Cette  nouvelle'disposition ,  ainsi  que  toutes  celles  proposées 
jtisqu'à' l'article  35 ,  est  fondée  sur  les  observations  générales 
qui'précèdent  Tarticle  28. 

6*.  Commencer  le  dixième  paragraphe  ainsi  qu*il  suit  : 

K  Dans  tous  les  cas ,  l'époux  du  condamné  et  ses  héri- 
«  tiers,  etc.  » 

Et  supprimer  ces  mots  : 

«  Le  tout,  sauf  la  caution  dcmt  il  sera  parlé  ci-après.  -» 

Le  surplus  de  l'article  est  adopté. 

On  propose  de  substituer ,  aux  dispositions  des  articles  29 
et  3o ,  les  articles  suivans'': 
«6       Art.  29.  «  Toute  condamnation  contradictoire  emportera  la 
«  mort  civile ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  : 
a7        «  La  condamnation  par  contumace  n'emportera  la  mort  ci- 
«  vile,  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du 
«  jugement  par  effigie  ^  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«  peut  se  représenter.  » 
as       Art.  3o.  «  Le  condamné  par  contumace  sera  privé  des  droits 
«  civils  pendant  les  cinq  ans ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  repré- 
«  sente ,  pendant  ce  délai;  mais  leur  exercice  ne  sera  que  sus- 
M  pendu,  et  il  ne  sera  considéré  coimne  les  ayant  perdus  dè- 
N  finitivement,  qu'après  l'expiration  des  cinq  années. 

M  Tous  les  biens  qui  appartiendront  au  condamné  par  con- 
«  tumace ,  et  qui  lui  écherront  pendant  les  cinq  ans ,  seront, 
«  jusqu'à  l'expiration  du  délai ,  administres  comme  les  biens 
«  des  absens.  » 

La  section  adopte  les  nouvelles  dispositions  des  arûdes  21) 
et  3o ,  telles  qu'elles  sont  proposées, 
•g       L'art.  3i  est'adopté. 
da       L'article  32  est  adopté  quant  au  premier  paragraphe. 

A  l'égard  du  second ,  il  ne  peut  plus  subsister,  d'après  les 
dispositions  antérieures. 
31 -3a       Sur  les  articles  33  et  34 ,  il  ne  s'élève  aucune  difficulté. 
33-       Aux  deux^paragraphes  qui  composent  l'article  35 ,  on  pro- 
pose de  substituer  les  dispositions  suivantes  : 
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Art.  35.  »  Les  biens  que  le  condamné  pourra  avoir  acquis 
«<  depuis  la  mort  civile  encourue ,  et  dont  il  se  trouvera  en 
<(  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  à 
(«  ceux  qui  auront  recueilli  sa  succession ,  ou  à  leurs  repré- 
«  sentans ,  sauf,  à  l'égard  des  enfans  survenus  dans  Tinter- 
«  valle  de  la  mort  civUe  à  la  mort  naturelle ,  à  prendre  tous 
««  ses  biens  à  titre  d'alimens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Enfin,  quant  à  l'article  36  et  dernier,  la  section  pense  que 
cet  article  doit  être  renvoyé  à  la  loi  qui  organisera  la  dépor- 
tation. 

Une  conférence  s'engagea  ensuite,  le  22  fructidor  aft  X, 
entre  la  section  du  Tribunat  et  celle  du  Conseil  d*Etat, 
sous  la  présidence  du  Consul  Cambacérès;  le  projet  y  fut 
discuté ,  puis  le  Consul  anonça  qu'il  serait  fait  une  nou- 
velle rédaction  en  conséquence  des  explications  qui  ve- 
naient d  avoir  lieu,  et  que  cette  dernière  rédaction  serait 
présentée  au  Conseil  d'État,  pour  y  être  définitivement 
arrêtée. 

DISCUSSION  NOUVELLE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

APRES  LA  CONFÉRENCE  TENUE  AVEC  LE  TRIBtJNAT. 

(Procès-rerbal  de  la  séance  dn  6  bramaire  an  XI.  —  aS  octobre  i8o«.) 

M.  Bigot-Préameneu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunat,  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  de  la 
Jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils, 

n  dit  que  les  opinions  n'ont  été  partagées  que  sm'  les  ef- 
fets de  la  mort  civile ,  par  rapport  aux  contumax  :  les  autres 
dispositions  n'ont  donné  lieu  qu'à  €[uelques  observations  lé- 
gères ,  auxquelles  la  section  a  eu  égard  dans  la  rédaction  ac- 
tuellement soumise  au  Conseil. 

Le  titre  est  ainçi  conçu  : 


6o6  DISCUSSIONS,  MOTIFS^  elc. 

GHAPITKE  I*'. 

De  ta  Jouissiuice  des  DrtHts  civils . 

I  Alt.  1^.  M  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de 
•  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  ood~ 
H  serve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

•  Art.  2.  «(  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  » 
9  Art.  3.  M  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger, 
«  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité , 
«  réclamer  la  qualité  de  Français ,  pourvu  que ,  dans  le  cas 
«  où  il  résiderait  en  France ,  il  déclare  que  sou  intention  est 
M  V^  fixer  son  domicile  ;  et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
M  en  pays  étranger ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France 
««  son  domicile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année ,  à  compter 
M  de  l'acte  de  soumission.  » 
to  Art.  4-  **  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger 
«  est  Français. 

«  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait 
«  perdu  ta  qualité  de  Français ,  pourra  toujours  recouvrer 
M  cette  qualité ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
«  l'art.  3.  » 

II  Art.  5.  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
«  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
M  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
«  tiendra.  » 

I*  Art.  6.  «<  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra 
«  la  condition  de  son  mari .  « 

13  Art.  7.  u  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouveme- 
«  ment  à  établir  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les 
«<  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  »» 

14  Art.  8.  «  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  pourra 
«  être  cité  devant  les  tiûbunaux  français,  pour  l'exécution 
«(  des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Fran- 
««  çais  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France 
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n  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pajrs  étranger 
te  envers  des  Français.  » 

Art.  g.  M  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri-  is 
M  bunal  de  France ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
it  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  » 

Art.  10.  M  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com-  >6 
«  merce,  Tétranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  don* 
M  ner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  donunages-intérêts 
«  résultant  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
«  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
M  paiement.  » 

CHAPITRE  II. 

De  la  Privation  des  Droits  civils. 


SECTION    l'*. 


De  la  Privation  des  Droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité 

de  Français, 

Art.  1 1 .  «  La  qualité  de  Français  se  perdra ,  i*  par  la  na-  17 
«  turalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2."*  par  l'acceptation, 
«<  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  mi  gouvernement  étranger  ;  3**  par  l'affiliation 
<«  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
«  de  naissance  ;  4**  enfin ,  par  tout  établissement  fait  en  pays 
«<  étranger  sans  esprit  de  retour. 

M  Les  établissemens  de  conunerce  ne  pourront  jamais  être 
«  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

Art.  12,  u  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran-   ai 
•«  çais ,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
n  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'il 
«  veut  s'y  fixer ,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire 
«<  à  la  loi  française,  m 

Art.  i3.  «  Une  femme  française  qui  épousera  un  cti'anger  «g 
<«  suivra  la  condition  de  son  mari. 

•«  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  k  qualité  de  Fran- 
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«  çaise,  pourvu  qu'elle  rdside  en  France ,  ou  qu'elle  y  radre 
M  avec  l'autorisation  du  gouvernement  y  et  en  déclarant qu'dle 
«  veut  s'y  fixer.  » 

to  Art.  i4-  «  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
H  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  9  12  et  i3 ,  ne 
«  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
«  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour 
M  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
«  époque.  » 

ai  Art.  i5.  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouver- 
M  nement ,  prendrait  du  sci*vice  militaire  chez  l'étranger ,  on 
«  s'affilierait  à  ime  corporation  militaire  étrangère ,  perdra 
M  sa  qualité  de  Français.  » 

«  n  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 
«  gouvernement ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 
««  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  deve- 
««  nir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
«  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou 
M  porteront  les  armes  contre  leur  patrie.  » 

SECTION    II. 

De  la  Pnî>ation  eles  Droits  civils  par  suite  de  confiamnations 

judiciaires, 

•1  Art.  16.  H  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est 
«  de  priver  celui  qui  est  condamne  de  toute  participation  aux 
««  droits  civils  ci-après  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.»* 

•3  Art.  17.  «(  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
«  toujours  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  con- 
<«  tradictoirement  ou  par  contumace ,  encore  que  le  jugement 
«  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie.  » 

*4  Art.  18.  «  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'ein- 
<«  porteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché 
«  cet  effet,  h 

•5       Art.  19.  M  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la*  prtv- 
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«  priété  de  Unis  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est 
«  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont 
«  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
M  ment  et  sans  testament. 

«  Il  ne  p^t  plus  ni  recueillir  aucune  succession  ^  ni  trans- 
«  mettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acqub  par  la  suite. 

M  II  ne  pe^t  ni  disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie  » 
M  par  donation  entre--vif8  ni  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
«  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alin^ens. 

M  II  ni|^peut  être  nommé  tuteur  »  ni  concourir  aux  opéra- 
«  tions  râatived  à  la  tutelle. 

«  D  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  autfaen- 
«  tique ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  drfendant,  ni  en 
«  demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura- 
it teur  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
«  est  portée. 

«  n  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
«  aucun  effet  civil. 

M  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dis- 
«  80US  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

M  Soi  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
«  ment  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  natur^b 
«  donnerait  ouverture.  » 

Art.  20.  «  Toute  condamnation,  soit  contradictoire,  soit  a€ 
«  par  contumace ,  n'emporte  la  mort  civile  cpi'à  compter  du 
«  jour  de  son  exécnticm  ,  soit  réelle ,  soit  par  effigie.  >• 

Art.  21.  «  Lorsque  la  condamnation  emportant  la  mort  «b 
«  civile  n'aura  été  prononcée  c|ue  par  contumace,  les  héritiers 
«  et  la  veuve  du  condamné  ne  pourront  se  mettre  en  posses- 
«  sion  de  ses  biens  pendant  les  cinq  années  qui  suivront 
«  Texécudon ,  qu'en  donnant  caution. 

u  Cette  exécuticm  provisoire  aura  Ueu ,  même  en  ce  qui 
«  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolution  du 
VII.  3g 
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«  ria^  entre  Tépoiix  du  €oiidanaé  et  8C»kériCÎ0r»,  vad^ae 
M  l'épotix  ne  pourra  contracter  on  nouveau  mariage  qa'apb 
M  rexpiration  des  cinq  ans.  » 

•9  Art.  22.  «  Lorsque  le  condamne  par  contomaoe  se  présen- 
u  tera  volontairement  dana  les  cinq  annéea ,  à  cbinpier  da 
««  jour  de  Tesëcution ,  ou  lorsqu'il  axura  été  saîai  et  constitué 
«  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  aaéaiiiti  de  plein 
«  droit  ;  Vaccusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il  seia 
«  jugé  de  nouveau  ;  et  si ,  par  ce  nouveau  jngenM*nt ,  il  est 
<•  condamné  à  la  même  peine,  ou  à  une  peine  d»Mép^0t  em- 
«  portant  également  la  mort  civile  ,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugemenC  » 

3o  Art.  23.  «  Lorsque  le  condamné  par  contuauoe,  qui  ne  se 
«(  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  quV 
«  près  les  cinq  ans ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  cm 
«  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
M  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
«  civils  pour  l'avenir ,  et  à  compter  du  jcNir  «à  il  aura  re^ 
<«  paru  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  Gonserrera  tous 
«  ses  effBtéjKMir  le  passé.  - 

M  Néanmoins ,  les  enfans  nés  de  son  épouse ,  dans  l'inler- 
«  vaile  des  cinq  ans,  seront  légitimes,  s'ils  sont  reeennos  par 
«  lui.  » 

ji  Art.  24*  ««  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
«  délai  de  grâce  de  cinq  années ,  sans  s- tere  lepréKnté  ou 
«  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'in- 
«  tégrité  de  sçs  droits .  Le  jugement  de  contœnace  sera  anéanti 
M  de  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la 
«  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  bé^ 
M  ritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile,  i» 

3»  Art.  25.  K  En  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne 
«  réintégrera  le  condamné  dans  sesdroits  civils  pour  l'avenir.  * 

33  Art.  26.  «  Les  biens  que  le  condamné  à  une  peine  empor- 
«  tant  mort  civile  pourra  avoir  acquis  depuis  l'exécutimi  di 
K  jugement ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  s» 
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«  im>n  natasMcy  ^pM^tknidroiit'ft-  bi  <MfCi(m  par  dimf  de 
«  dcshérence.  '      - 

«  NéannuAns ,  k  goivreiniemeiK  ca  pourra  fiàre,  au  profit 
«  dlehTeuve,def  oiiÎBascwpàrenailiicQBdaiiVBé^ 
«  positions  que  rhumanilé  hu  mggétera^  » 

Le  chapitre  I^  eiitâdoplé.  •"* 

La  settion  i  '*  di^  chapitre  U  est  également  a^opte'e.     .      , . 

La  secjLiou  a  est souifti^  à  U  discuiiftn*  .        i'« 

Les  articles  i6,  .\7,.i^et  19 sont ndoptai. 


20  est  diacnné.  '  aS-a;- 

M.  Mmoft^KÈàMEVt^V'  read  oMiifie  de»  objeetiom  par  le»»  * 
tpieUes  \m  sectîoii  de  UgisUtîbn  du  IVtbuttat  a  contabatta  lé 
système  qui^  k  CfOdsetl  d'État  a  adopte^ 

La  section  du  Tribunat  pense  que  lea  fictions  nedoiViM' 
pas  être  multipliées.  La  condamnation  par  contumace  ^a-<*^ 
«Ue  dit,  n'opère  pas  rédikmeiit  k  mort  eivik  au  itoonlént 
m^e ,  ptûaqnr  k  eondamnë  peut  s'y  soustraire  en  ae  vepré- 
sentant  dans  les  cinq  ans.  R  n'est  donc  ni  juste  ni  naturel  ^(Ue' 
son  mariage  soit  d'abord  diasou»^  qu'il  éesae  d'étMfsoccesai- 
hley-qneses  biens  paaseot  à  ses  bëritierB.  Le  eontmnax  n^est 
qn'un  absent^  auquel  on.  ne  doit  dès  km  appKquer  que  ks' 
kÎB  rektives  à  l'absence. 

M.  Bigoi-^Préameneu  lit  ks  articles  proposés  par  k  seetioK 
du  Tribunat  dans  ce  système. 

Ba  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  «  'Toute  condamnation  contradieioire  empoifterak' 
«  înort  i»vîk,  è  cooBqpter  dn  jomr  de  l'eiëoutio»  d»  jugeMient  : 
<c  la  condamnation  par  contumace  n'en^Mirtera  k  mort  civile 
«  qai'sqtrës  ks  cinq  années  qui  snîrront  l'exécution  du  juge- 
•I  ment  par  effigk^  et  pendant  lesquelles  k  condamné  peut 
«  se  représenter.  » 

Art.  «c  Le  condananë  par  contumace  aeM  privé  des  droits 
«  civils  pendant  les  cinq  ans ,  ou  juaqn'à  ce  qu'il  se  repré- 
«  sente,  pendant  ce  deki  ;  mais'kur  exercice  ne  sera  que  sus- 

39. 
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«  pendu,  et  il  ne  sera  consîd^ëooiiupeks  ayant  perdosd^ 
«  finitiTCinent  qu'après  l'expiration  des  cinq  année». 

«  Tous  les  Inens  qui  appartiendront  auK  oondamnÀ  ptr 
«  contumace  seront ,  jusqu'à  TexpiralMMi  du  délai ,  adimnis- 
«  très  comme  les  biens  des  absens.  « 

Le  Consul  CAMBiciaBs  ouvre  la  disdiasîon.  L'olqet  de 
cette  dëkbératîon ,  dit-il ,  est  de  savcnr  si  le  Conseil  persiste 
dans  l'c^pinion  que  la  majorité  avait  précédemment  aaoptée, 
ou  s'il  entend  Cèdre  prévdoir  l'ans  de  la  minorité ,  anquel  la 
section  du  Tribunat  a  ctu  devoir  se  ranger. 

M.  Boulât  dit  .que  la  différence  essentîeUe  entre  les  deux 
opinions  consiste  enoe  que  le  Conseil  regarde  lanMirtdvîIe 
cofBnie  absolue  du  moment  de  rexécution.p«r  efl^^e,  et  que 
la  section  du  Tribunat  pense  qu'il  ne  ddit  y  avoir  d'abord 
et  pendant  les  cinq  ans  de  la  contumace  qu'une  înterdidîoa 

Ugale. 

M.  TaoNCHKi  dit  que  la  question  a  été  lypgofandie  dans 
le  Consôl,  et  qu'il  importe  que  k»  dismssioiii  aient  on 
terme. 

.  Au  suiplus^voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  GonaeiL 
On  a  oons^déré  qu'un  jugement  par  contmuace  est  an  cri» 
m#neL  ce  qu'un  jugement  par  dé&ut  est  an.  mil.  Il  peat  éûre 
anéanti;  mais,  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  il  oubaiste avec  toua 
ses  effets.  U  est  donc  difficile  de  ne  pas  regarder  comme 
mort  civilement  l'individu  exécuté  en  effigie. 

Le  système  contraire  présente  de:  grandes  dificultés;  il 
laisserait  au  condamné  la  capacité  de  succéder  pendant  les 
cinq  ans  qui  lui  sont  accordés, pour  purger  sa  contumiK^: 
ainsi  les  héritiers  qui,  à  son  défisut,  eussent  ëtéappdés ,  le 
trouveraient  privés  de  sa  succession ,  et  si  cependant  la  con- 
damnation devient  définitive ,  faute  par  le  contnmax  de  s'être 
représenté  dans  les  cinq  ans,  l'ordre  de  succédw  aura  été 
irrévocablement  dérangé,  dans  reqtéranoe  îUoaoire  que  le 
condamné  serait  acquitté. 
Les  enfuis  du  condamné  pouiraient  eux-mèiliea  être  privBi 
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de  sa  propre  succession  :  car,  s'ils  meurent  dans  les  cinq 
ans ,  ce  seront  les  collatéraux  qui  viendront  hériter  à  leur 
place. 

M.  Biooi^pRÉAMENBU  dit  que  le  même  inoonrénient  existe 
dans  le  système  opposé.  Il  est  possible  en  effet  que  les  en&ins 
du  coaàtùnaaaé  se  trouvent  exclus ,  par  un  parent  plus  proche , 
d'une  succession  collatérale  à  laquelle  leur  père  eât  été  ap- 
pelé, s'il  eût  conservé  la  successibilité  pendant  les  cinq  an- 
nées de  sa  contumace. 

M.  TaoNCRiT  dit  que ,  puisque  tous  les  sjstèitied  ont  levts 
incoBvénïens ,  il  convient  de  ne  se  déterminer  que  par  l'auttt- 
rite  des  principes. 

M.  Bi^OT^PaiàinufEu  dit  que  ht  dissolution  du  mariage 
du  oondûmé  dans  l'intervalle  des  cinq  anr  est  la  phv 
grande  des  difficultés  que  présente  le  système  adopté^  par  le 
Conseil.  En  effet ,  les  enlans  nés  pendant  ce  laps  de  temps 
seraient  •"-*-~*"*'^  • 


On  répond  que  le  père ,  après  avmr  purgé  la  contumace, 
poutva ,  en  le»  reconnaissant ,  Rur  rendre  les  {Hrérogadves 
de  la  légitimité  ;  mais  cette  néceéAté  dé  les  reconnaître  sup- 
poserait qu'ils  sont  néirillëgithnei,  et  les  exposerait  à  perdre 
leur  état,  si  leur  père,  ou  jptot  négligence,  ou  par  ignorance 
de  ce  que  la  loi  prMcrit  &%et  égStà ,  omettait  die  lés  recon- 
naître. 

M.  TaoNCtaBT  dit  que ,  dans  Fanden  droit ,  ces  enfiins  au- 
raient été  incapables  de  su^cém*. 

Mais  quels  sont  à  cet  égard  les  pnjadpes? 

La  légitimité  n'est  pas  un  effetde  la  filiation,  mais  de  la 
volonté  de  la  loi.  La  loi,  pour  l'accorder,  a  besoin' de  la  cei^ 
tiliide  morale  que  les  enfimi  sont  en  effet  letf  fruits  de  l'union 
des  époux  :  elle  a  cette  certitude  à  l'égard  des  époux  qui  por- 
tent sous  les  yeux  du  public  tes  liens  du  ttarime  ;  Mus 
l-a-4-elle  ^jalement  lorsque  l'un  des  époux  est  errant  et 
caché? 

Gomment  d'ailleurs  un  homme  retranché  de  la  société 
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IH^urrait-^  communiquer  à  ses  enfuis  des  4ioiu  cÎTils  dont 
Jll.H>n;iême  ^est  pnvé? 

M.  BocLAT  demande  comment  on  peut  concilier  le  pri» 
«î(«  que  la  mort  çmk  dissout  k  maringe  auasMk  afirès  Texë- 
culion  en  effigie,  avec  kdéfens?  &ite  à  la  femme  de  le  re- 
niarier  avant  Texpiration  des  cinq  ans  donoés  «i  oondewnr 
pour  purger  la  oontumace.  Il  est  plus'  naturci  de  laisser  k 
m^miègd  en  suspens. 

M.  TaoNCHST  répond  que  la  défense  Cûle  à  k  lemme  vient 
4if.Cie.qne,  pendant  cinq  ans  «  il  existe  une  ceMlkion  rànln- 
lnii«  de  la  <ond«MMiCion.  H  fcsl  dMic  imiiossîbk  de  pei^ 
mettre  à  k  femme  de  se  remarier ,  en  quelque  aoile  «  provif- 
4|ewemen(;  iciir  k  mal  ierait  sans  remède,  ù  eBaftila,k 
<li»iBdayiitfifiQn  venant  A'cess(9r  V  U  f^remiér  mariage  deiait 
mfrt^^e  apn,c(»Hrs. 

.  .  M.  JoLuviBc  ,dit  que ,  p^isqtt'on  est  d'acoard  de  ne  pm 
permettre  à  k  CAnme  de  se  marier,  il  est  éMBét  qu'on  ne 
pant  aegiff^e^  k  marii^  comme  dksons,  de  quelques  tn- 
piressio^s  «pi'on  se  serve  ifknr  qnaMfifir  Tëtat  du  contnmsK. 

:lf .  i^una  dit  4pi'il  r^mgne  àk  nÛ9on  de  if^garder,  ^o«r 
^ffctains  cas»  oopnme  m<»rt  k  jniiîine  individn  que,  psur 
àHi^tfm  cas.t  on  veut  kirê  coaméénwr  comme  vivant. 
.  C'est  cependant  cette  oontradSKiflii.qnft  compCute  k  8j#-* 
tème  de  M.  Tronchet^  et  qui  ne  peut  cesser  qu'en  snbstituani 
Âk  mort  civile  k  suspension  de  certains  drcnts  dvik ,  du- 
rant le  temps  donné  pour  pSlrger  k  eOntnnsace>r 

Il  faut  bien  remarquer  d'ailkm  q«ie,  nonobstant  ce  qui 
tôt  dit,  à  ce.  sujet ,  dunS'  los  prqcfidmites  dkeutaioUs,  k  oon- 
iradi^tion  ne  serait  pas  levée  par  k^faeuitéqu'nuniitkSeBmiie 
4tt.Mnidaroné  de  4eman4er  k  divorce  ;  car  cette  voie  méatt 
.suppose  kiyriay  subsiflMt.et  leadenx  é^tôik  vivans  :  or, 
4mis  k  «jr«ltoie  de  k  moi*  cîtik»  k  iemme  du  ooiidamaé 
devraii^t»  considérée  comme  veuve  »  ei'soii  mariagie  conme 
dissous  de  plein  droit. 

,  dans  une  matière  qui  ne  peut  ètte  raisonnnbknstiu 
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(Kcindéc*  on  ne  saurait  admetlre  une  fiction  de  mort  qui  n'o- 
pérerait qu'un  effet  partiel. 

Au  contraire ,  tout  se  concilie  dans  le  système  de  la  section 
du  Tribunat  :  le  mariage  subsiste ,  parce  que  le  condamné 
4i!es(  r^mté  mort  civilennent  qu'après  les  cinq  ans.  . 
.  A  r^gaiddes.'enfans  nés  depuis  la  contumace,  si  leur  lé^ 
|[itimitépeu]t  être  contestée,  dans  les  cas  où  si  aura  été  impos» 
#ible  auflL  époux  de  s'iqiprocher ,  du  moins  ib  ne  seront  pas 
«U^linMS  de  plein  droit ,  et  leur  état  ne  dépendra  plus  de 
conditions  résolutoires.  Ce  système  est  tout  à  la  fois  pku 
«ittipleieit  plus  favorable  à  i'ordre  social. 

jM.  BJUl  dit  que  le  système,  de  auspension  ménage  mieux 
l'intérêt  des  enfans  :  il  empêche  qu'ik  ne  soient  exclus  d'une 
^flUcceasioB  oollatérale  par  un  parent  plus  procke  qu'eux  en 
■d^gré,  et  qui  aurait  oependbait  copcoum  avec  leur  père,  si 
celui-ci  eût  conservé  le  droit  de  succéder.  Il  est  TWtà  que  la 
.wpvésentatkw  à  l'infini,  qui  existe  maintenant,  garantit  les 
.enfims  de  ce  danger  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  suivant 
te  projet  de  Code  civil ,  eUe  serait  restreinte. 
.  Lk  Cowbiu..  CAMBAcéais  cépond  que  le  droit  qui  doit  exis- 
:l0r  tétant  encore  incertain,  le  Conseil'  ne  peut  le  prendre 
-pour  base  .de  ses  délibérations.  Le  cas  dont  vient  de  parler 
M.  A(W  e$t ,  d'ailleu» ,  le  pins  rare. 

M.  Taoïf  CKXt  dit  que  Ja  diAdiltéjai'on  a  élevée ,  par  rap- 
pelât, au  mariage ,  jneidoît  pas  arrétorfBk  fenime  du  condanusé 
.teva  précisément  dans  la  nième  pMrtion  ^pie.  W  femme  de 
l'absent. 

-  M.  TàEH4i*aiiditqii'iljwlHiettjrait«vaCi<pêtnÊi  «^  système 
où  il  trouve  une  mort  provisoire ,  et  d'apoèfe  léïpttl  un  indî- 
vidn  réputé  inort  Inégalement  pmtorait  cependaoâ  un  jour  être 
déclaré  vivant. 

On  a  fondé  ce  système  sur  le  principe  incontestable  qu'un 
jugement  par  défaut  doit  être  exécuté  ;  mais  <m  a  oublié  que 
le  juge  a  le  droit  de  suspendre  pow  un  temps  l'exécution 
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totale  ou  partielle  de  ses  jugement  :  ce  -droit  «^partieiii,  à 
plus  forte  raison,  au  législateur. 

Le  système  suspensif ,  qui  sauye  toutes  ces  contradictioiu, 
n'a  été  combattu  que  par  une  seule  objection  grave  :  on  Ta 
prise  de  la  nécessité  de  rendre  plus  imposant  et  plus  utile,  en 
ne  le  retardant  pas ,  l'exemple  de  la  peine  infligée  an  crime. 
Aussi ,  cette  considération  importante  doit-elle  décider  à 
conserver  tout  l'appareil  de  l'exécution  du  jugement  rendu 
par  contumace  ;  mais  elle  n'exige  pas  que  l'exécution  smt  en 
tout  complète  ;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  oondanné 
soit  mis  d'abord  dans  un  état  d'interdiction ,  qui,  après  cinq 
ans,  se  convertisse  en  privation  définitive  des  droits  dvils. 
Par  là ,  l'exemple  du  châtiment  ferait  l'impression  qu'il  dmt 
produire;  et,  cependant,  les  difficulté  que  présentent  la 
dissolution  du  mariage,  l'ill^tunité  des  en&ns,  s'éva- 
nouiraient. 

M.  Malxvillx  dit  que  ce  n'est  pas  par  la  oonaîdéralion  de 
ce  que  le  juge,  outneme  le  législateur,  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner qu'il  faut  se  décider  pour  l'une  ou  l'aatre  des  ofir 
nkms  qui  partagent  le  Conseil ,  mais  par  la  considération  âe 
ce  qui  est  plus  équitable  :  or ,  il  est  constant  que ,  si  l'opinion 
•de  M.  Tronehet  est  la  plus  conforme  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  l'avis  contraire  l'est  davantage  à  l'équité  et  à  l'inunense 
faveur  que  méritent  les  enfans;  mais  le  législatenrn'est  pas 
oUigé  de  se  modeleaB||r  cette  rigueur  de  principes,  ni  de 
s'assujédr  à  ime  série  aioonséquences  qui  poomient  aboutir^ 
à  la  fin,  à  une  extrême  iniquité. 

Le  Conseil  adopte  le  système  proposé  par  la  section  de  lé- 
gislation du  Tribiuat. 

Le  txHit  est  renvoyé  à  la  section  pour  présenter  une  rédao* 
tion  conforme  à  ce  système. 
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I 

(Procès-Tcrbal  dt  la  séaace  au  ao  brnMbt  m  lÙL"  1 1  lOTMiWt  iloa.  ) 

M.  BiGOT-PaÉAMENEu  présente  une  nouvelle  rédactkui  de 
la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouissance  et  de 
la  Prwation  des  Droits  civils ,  faite  d'après  le  système  proposé 
par  le  Tribunat  et  adopté  par  le  Conseil  dans  la  séance  du  6 
de  ce  mois. 

Elle  est  ainsi  conçue  :  * 

De  la  Pripaiion  des  Droits  civils  par  suite  de  condamnations 

judiciaires. 

Articles  16,  in.  18  et  iCkAComme  auprocès^verbal  de  la  at,  «S* 

'  -al  tt  aS 

précédente  séance,  )  • 

Art  20.  «  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  aS 
«  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution ,  soit 
«  réelle ,  soit  par  effigie.  » 

Art.  21.  «  Les  condamnations  par  contumace  n'emporte-  a; 
«  ront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suiviont 
«  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelks 
«  le  condamné  peut  se  représenter.  » 

Art.  22.  «  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  «s 
«  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent,  ou  qu'ils 
«  soient  arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exercice  des 
«  droits  civils. 

«  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercée 
«  de  même  que  ceux  des  absens.  » 

Art.  23.  {Comme  à  l'article  22  du  procès^^verhal précédent,  )     a) 

Art.  24-  «  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  3o 
«  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'a- 
«  près  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement , 
«  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'enqKntera 
«  point  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
«  droits  civils  pour  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura 
«  reparu  en  justice;  mais  le  premier  jugement  conservera 
«  tous  ses  efTets  pour  le  passé. 


• 


« 
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M  NéaninoÎDS ,  les  enfans  nés  de  son  cpoux ,  dans  Tinier- 
«  yalle  des  cinq  ans ,  seront  le'gitimes.  » 
3i-3t  Alt.  aS  et  26.  (  Semblables  aux  articles  24  ^f  25  de  iaprêcê- 
dkmte  séemce,  ) 
33  Art.  97.  «  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la 
«  mort  civile  encourue ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession 
«  au  jour  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  à  la  nation 
«  par  droit  de  déshérence. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit 
«  de  la  veuve,  des  enfans  ou  parens  du  condamné,  telles 
«I  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

Les  articles  16,  17,  18,  19,  !io,  21,  22  et  23  sont  adoptés. 
30       L'article  24  Ai  discuté. 

Le  GoNstJL  GAKBACÉais  pense  que  la  disposition  qui  ter- 
imne  cet  artîde  est  trop  absolue ,  et  qu'il  fisat  pouvoir  opposer 
aux  enfans  des  condamnés  toutes  les  exceptions  adnûses 
contre  la  rhgle  patrr  is  est. 

**  '  RF:  Malyville  dit  que  l'article ,  tA  qcni  est  ré£gé ,  n'em- 
yiche  point  d'opposer  aux  enfens  nés  de  la  femme  du  con- 
inmax  les  exceptions  dont  le  Gonsul  vient  de  parier  ;  cet 
^Burtide  les  place  seulement  dans  la  règle  géuénAe  ;  il  serait 
peut-être  trop  dm*  d'aller  plus  loin ,  et  de  hîte  dépendre 
leur  état  de  Paveu  du  père. 

M.  Bérenoer  demande  si  les  enfans  nés  pendant  les  cinq 
ané  setont'légitithes ,  même  lorsque  le  père  ne  se  sera  pas 
feût  acquitter. 

M.  Tromchet  répond  qu'ils  sont  légitimes  de  plem  droit, 
ptdsque  la  mort  dvile  du  père  n'est  acqttise  qu'après  FeRpi- 
ration  des  binq  ans.  '    ' 

*  Ced  prouve  que  la  disposition  sut*  laquelle  on  discnte  est 
intitile ,  puisque  ces  enfans  ont  la  légitiniité  dé  plnn  dnnt  ; 
'et,  par  une  conséquence  nécessaire  dû  Système  adopté  à  Vé- 
gard  des  condamnés  pht  contumace  ;'  if  est  bisetn  de  la  kor 
accorder  par  une  disposition  particulière. 

Le  Consul  Ganbacérès  dit  qu'ity  Mrait  peut-être  qftd- 


DKS    DROITS   CIVILS.  619 

que  durelé  à  fjBdre  dépendre  Tétat  de  ces  enfans  de  r«¥euxm 
da  désaveu  de  leur  père  ;  qu'il  convient  d'examiner  n  les 
exceptions  à  la  règle  pmier  is  est  suffisent  à  leur  éf/aà.  9  oa  s'il 
ne  faut  pas  y  iijouter.  ;. 

M.  TaoNCHXT  pense  que  les  exceptions  ordinaires  â  li  .rè- 
gle pater  is  e/f  doivent  être  conservées  pour  les  enians.doiit 
il  s'agit;  que  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles  aé- 
raient ici  illusoires  par  lesmotiis  que  le  Consul  Canthmcérè^ 
a  développés.  Cette  considération  semble  demander  qu'on 
exige  l'aveu  du  père  ;  lui  seul  sait  si  l'exception  d'imposstr 
Jbilité  physique  existe. 

Le  C0N8U1.  CijiBAcilii  dit  que  la  loi  ne  peut  pas  aban- 
donner l'état  de  l'eniant  aux  caprices  du  père  ;  que.,  si  l'on 
admet  le  désaveu  de  ce  dernier  »  il  convient  d'exiger,  du 
mrâiSf  qu'il  le  motive. 

M.  BiGOT-pRÉAM sif  EU  dît  que  l'un  des  inconvénient  de  Ifi 
disposition  qui  exigerait  la  reconnaissance  du  père  «  aérait  de 
priver  les  enians  de  leur  état,  si  k  père  venait  à  mourir 
avant  de  les  avoir  reconnus. 

Le  Consul  Ciii^Aciajks  dit -que  la  difficulté  vient  de  bi 
disposition  trop  restreinte  qui  réduit  à  laaenle  unpossibSité 
physique  les  exceptions  à  la  règle  pfiter  is  est»  Lorsque  cette 
disposition  a  été  adi^tée,  on  ne  pensait  pas.qii'elle  dut  être 
appliquée  aux  enians  du  contumax. 

M.  BiGOT-PaiAMEEXu  propose  d'ajouter. à  l'acticleii^Néaiir 
«  moins,  leur  légitimité  pourra  être  contestée ,  suivant  les 
M  (ûoonstancea*  » 

K  Tronchet  dit  que,  frire  dépendre  des  drconi^tances 
l'étttk.  de  ces  enfans,  œ  serait  le  rendre  iné|)raplahle.  Quelles 
circonstances,  en  effet,  les  tiers  intéressés  pourraient-ils  al- 
l^raer  ?  Un  contumax  qui  se  cache  n'est  pas  comme  un  ab- 
sent dont  on  peut  recqpmdtre  et  vérifier  les  traces  :  l'aveu  du 
père  semble  donc  indispensable. 

M.  'Vioot-Préameneu  dit  que  la  mort  possible  du  père  y 
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avant  b  recoimaissance ,  sera  toajoiin  im  obstacle  fli'Bystè^ 
de  M.  TrtmcAet. 

Lb  Consul  GiMBicÉats  dit  que ,  pour  échapper  à  la  di£B- 
coke ,  il  conviendrait  de  ne  pas  exiger  la  reconnaissance 
poëilm  dti  père ,  mais  de  liû  donner  seulement  la  faculté  de 
désavouer  les  en&ns. 

Lb  Consul  Lebrun  dit  que  le  cas  dont  le  Conseil  s'occupe 
est  si  rare ,  qu'on  peut  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Le  Consul  CAMBAciaES  dit  qu'il  n'y  pas  d'hypothèse  où  k 
supposition  d'enCmt  soit  plus  facile. 

M.  TaoNCHET  propose  d'accorder  au  père  le  désaveu  en  la 
manière  qu'il  a  été  réglé  au  titre  de  ta  Paternité^  etd'appt- 
quer  aux  héritiers  du  contnmax  les  dispositions  du  même 
titre  qui  se  rapportent  aux  héritiersdu  père  :  car,  dit-il ,  les 
enfons  supposés  ne  se  présentent  ordinairement  qu'q>rès  la 
mort  de  celui  dont  ils  prétendent  être  nés. 

M.  Bébenoer  pense  que  le  contumax  ne  doit  plds  être 
traité  que  comme  l'absent,  puisque  l'exécution  en  effigie  n'a 
plus  aucun  résultat. 

Le  Consul  Lebbvn  dit  qu'elle  p^^oduit 'encore  le  séquestre 
et  Tadministration  des  biens  avant  le  terme  où  ils  ont  fiea 
pour  simple  fait  d'absence. 

Le  Consul  CAmAciais  propose  de  substituera  la  dernière 
partie  de  l'article  une  disposition  qui  porte  que  la 
des  enfjEuis  du  contumax,  nés  pendant  les  cinq  ans,  sera 
glée  par  le  titre  de  la  Paternité. 

La  proposition  du  Consul  Camhacérès  esfe^'ienvoyé^A  la 
section  pour  la  rédiger  en  article.  ^ 

*  Les  autres  articles  de  la  secti^m  sont  adoptés.' 
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RÉDACTION  BÉFINrrrVE  DU  œNSEIL  DTÊtAT. 
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(  ProcAi-TvM  U  la  léfan  im  i  MwArw  m  XI.— 15  lorMikt  i8«a.) 

t 

•    a 

M.  BifiOT-PHÉAM ÈNEu  présent»  la  rédaction  défipi|iTf  ^u 
litre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  V". 
De  la  Jouissance  des  Droits  ciçUs. 

Art.  i**.  «  L'exercice  des  droits  eitils  est  indépoidânt  de  7 
«  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  consenre 
«  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle,  m 
Art.  2.  «(  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  »  8  ^ 

Art.  3.  «  Tout  individu  né  en  Fr9nce  d'un  étrangerpourra,  9 
«  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer 
«  la  qualité  de  Français ^  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  rén- 
«  derait  en  France  >  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer 
«  son  domicile ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
«  étranger,  il  fasse  sa  souimssion  de  fixer  en  France  son  do- 
«  micile,  et  qu'il  l'j  établisse  dans  l'année ,  à  OHupter  de 
«  l'acte  de  soumission.  >» 

Art.  4*  *  ^futkX,  enfant  né  d'un  Fhmçais  en  pajs  étran^   '• 
«  est  Français. 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger ,  d'un  Français  qui  au- 
«  raît  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recouvrer 
«  cette  qualité ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
«(  l'article  3.  » 

Art.  5.  «  L'étrsûoger  jouira  en  France  des  mêmes,  droits    n 
«  civilsque  ceux  qui  sont ,  out  seront  accordés  aux  Français , 
«  par  les  tAdtés  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
«  tiendra,  m 

Art.  6.  «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra   la 
M  la  condition  de  son  mari.» 
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■3  Art.  7.  M  L'étranger  tpii  aura  été  admit  par  le  gouTenie* 
«  mfot  à  établir  aoa  domkile  en  France  gr  Jo<ûni  de  tout  ks 
«  droits  civils  ,  tantqu^il  continaera  d'y  résider.  » 

>^  Art.  8.  <«  L'étranger,  même  non  résidant  enFrance,  poorra 
«  être  cité  devant  les  tribonanx  français,  pour  rcxécntiondes 
«  oUigatioiisparlnioeBtEKléescnlVttici 
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il 


«  il  pcNvra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  Finaooe 

«  les  obligations  par  lui  contractées^  en  pays  étranger,  enven 

«  des  Français,  m 

Art.  9.  ««  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri- 
«  bunal  de  France  pour  des  obligations  par  faù  oontractées , 
«  en  pays  étranger ,  même  avec  un  étranger.  » 
■^  Art.  lo.  «  £n  toutes  matières  autres  que  cdles  de  coai-> 
«  merce ,  l'étranger  qui  «era  demandeur  sem  tenu  de  donner 
«  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  doDunages-întéréts 
u  résultant  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  Fiance 
«(  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  sisun  ■'  ce 
•«  paiement.  >• 

GHAPlTRfi  IL 

De  la  Privation  des  Droits  civils. 

siCTioif  i**.  Delà  Privation  des  Droits, civUs  par  la  perte  de  k 

quotité  de  Français, 

7  Art.  II.  «  La  qualité  de  Français  se  perdra,  i*  paris  aa- 
«  turalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2*  par  l'acc^Cadou, 
«  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fopctkw»  publiques 
n  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3*  par  rafiliaiâon 
M  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  dîslînctioBS 
«  de  naissance  ;  4*  enfin ,  par  toi|t  établissement  fait  en  pajs 
«  étranger  sans  esprit  de  retour. 

«  Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
«  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. >• 

Art.  12.  «  Le  Françab  qui  aura  perdu  sa  qualité  deFian- 
*<  çais  pourm  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  Fkiuice , 
•<  avec  Tautorisation  du  gouvernement,  et  en  décbvant  qu'il 
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«  test  tfj  toiet  i  tt  qu'il  renonce  à  toute  distiiieâoii  ocmtn^tfe 
H  à  la  loi  française.  >* 

Art.  i3.  «  Une  flemme  française  qui ëpeusèrftttn étranger  i^ 
H  suivra  la  condition  de  son  inari. 

«  Si  elle  devient  Tenre,  elle  recouvrera  là  quali^ de  FiÉn- 
«  çaise ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  j  rentre 
««  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  déckorant 
«  qu'elle  veut  s'y  fix«r.  « 

Art.  i4«  «  Les  individus  qui  recoifvreront  la  qualité  de  lo 
M  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  9  i^  et  i3 ,  ne 
M  pourront  s'en  psévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
«  qui  leur  sont  imposées  par  ces  article» ,  et  seulement  pour 
«  l'exercice  des  droite  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
**  époque.  » 

Art.  i5.  «  Le  Français  qui,  sans  atttorisaéon  du  goaver-  «■ 
«  nement,  ]»«ndrait  du  service  militaire  chez  l'étranger^  ou 
«  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère^  perdra  sa 
«  qualité  de  Français. 

«  n  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 
n  gouvernement,  et  recouvrer  la  qualité  de  Françûs  qu'en-  . 
«<  remplissant  les  ccmditions  imposées  à  Pétranger  pour  de- 
«  venir  citoyen  :  le  tout  sans  préjudice  des  pmnes  prononcées  * 
*«  par  la  loi  criminelle  contre  les.  Français  qui  ont  porté  ;  ou 
«  porteront  les  armes  contre  leur  patrie.  » 

SECTION  II.    De  ta  PriwiHon  des  Droits  civils  par  suite  de 

condamnations  judiciaires. 

• 

Art.  16.  ««  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  *« 
«  de  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  participation 
M  aux  droits  civils  cMprès  exprimés,  emporteront  la  mort 
«  civile.  » 

Art.  17.  «  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  t3 
«  la  mort  civile.  »» 

Art.  18.  «  Les  autres- peines  afflictives  perpétuelles  n'en^   ^4 
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«  ponteront  la  mort  civile  qa'autaAt  que  la  kâ  y  «nnU  ait»- 
«  ché  cet  eflfet.  » 
•s  Art.  19.  M  Par  la  uiort  civilCf  le  condamné  perd  la  pio- 
•(  priété  dtf^us  les  biens  qu'il  ptossédait;  sa  succesaioa  est 
«  ouTerte  au  profit  de  ses  héritiers ,  auxquek  ses  biens  sont 
«  dévoliis  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  natoreUe- 
«  ment  et  sans  testament. 

«  n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  trans- 
«  mettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acqu^  par  la  suite. 

«  n  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie , 
M  par  donation  entre-yifs  ni  par  testament ,  ni  receroir  à  ce 
«  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

«  n  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéca- 
«  tions  relatives  à  la  tutelle. 

«  0  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennd  on  authen- 
«  tique  9  ni  être  admis  à  porter  témoigna§^  en  justice. 

«  H  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant  ni  en  de- 
«  mandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura- 
«  teur  sp^rial  qui  lui  est  uonuné  par  k  tribunal  où  l'action 
«  est  portée. 

«  n  est  incapable  de  omtracter  un  mariage  qui  produise 
«  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  Har- 
«  sous ,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

«  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement 
«  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donne- 
«  rait  ouverture.  » 
«•       Art.  20.  «  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent 
«  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution ,  soit 
«  rédUe,  soit  par  effigie.  >» 
•7       Art.  21.  «  Les  condamnations  par  contumace  n'empofte- 
«  ront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront 
«  l'exécution  du  jugement  par  effigie ,  et  pendant  lesquelles 
«  le  condamné  peut  se  représenter.  » 
98       Art.  22.  (t  Les  omdanmés  par  contumace  seront  pendant 


«  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ik  se  représentent  ou  qu'ils 
«  soient  arrêtes  pendant  ce  de'lai,  privés  de  l'exercice  des 
M  droits  civils. 

«  Leurs  biens  seront  administrés  eC  leurs  droits  exercés  de 
«  même  que  ceux  des  absens.  » 

Art.  23.  M  Lorsque  le  condanmé  par  contumace  se  présen-  à% 
«  tera  volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du 
«  )our  de  Texécution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué 
«  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
«  droit;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  seim 
M  jugé  de  nouveau  9  et  si ,  par  ce  nouveau  jugement ,  il  est 
«  condanmé  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  différente,  en^ 
«  portant  également  la  mort  civile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  » 

Art.  S&4*  •*  Lorsque  le  condanmé  par  contumace  qui  ne  se  ]• 
«  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'a- 
«  près  les  cinq  ans ,  sera  aiisous  par  le  nouveau  jugement ,  ou 
«  n'aura  été  condanmé  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
A  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
M  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
<«  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le 
«  passé ,  les  effets  qu'avaient  produits  la  mort  civile  dans  Tin- 
te tervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans, 
«  jusqu'au  jour  de  sa  comjfturution  en  justice.  » 

Art.  25.  «  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  dé-  Si 
«  lai  de  grâce  des  cinq  années ,  sans  s'être  représenté,  ou  sans 
«  avoir  été  saisi  ou  arrête,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité 
n  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéand  de 
«  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la 
«  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  hé- 
«<  ritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.  » 

Art.  26.  **  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  31 
«  réintégrera  le  condamnédans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  » 

Art.  27 .  «  Les  biens  acquis  par  le  condanmé  depuis  la  mort  33 
«  civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour 
VII.  4® 
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«  de  sa  iiiort  naturelle,  apipartiendront  à  la  naticm  par  ai 
M  de  déshérence. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  en  pourra  faire,  aa  pi 
«  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné ,  telles 
«  positions  que  l'iiuinanité  lui  suggérera.  » 


Le  gouvernement  arrêta,  dans  la  séance  du  3o  pluvi 
an  XI,  que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et 
privation  des  droits  civils  serait  proposé  le  6  ventosc 
Corps  législatif;  et  le  Premier  Consul  nomma ,  pour 
présenter  et  en  soutenir  la  discussion,  dans  la  séai 
du  17,  BfM.  Treilhard,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d*Ange 
et  Petiet. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

tT  EXPOSA  mis  MOTIFS,  PAK  I.E  COlfSBILLBE    d'i£t\T    TEEILHi 


(  Séance  à*  6  reitow  m  XI.  —  «5  ttnlèr  •  8o3-  ) 

Législateurs,  Téclat  de  la  victoire, la  prépondérance  i 
gouvernement  également  fort  et  sage ,  donnent  sans  do 
un  grand  prix  à  la  qualité  de  cltoyfn/rançais  :  mais  cet  a\i 
tage  serait  plus  brillant  que  solide ,  il  laisserait  encore  d*i 
menses  vœux  à  remplir,  si  la  législation  intérieure  ne  gar 
tissait  pas  à  cbaque  individu  une  existence  douce  et  paisil 
et  si ,  après  avoir  tout  fait  pour  la  gloire  de  la  nation ,  oi 
s'occupait  pas  avec  le  même  succès  du  bonheur  des  personi 

La  sûreté ,  la  propriété ,  voilà  les  grandes  bases  de  la  1 
cité  d'un  peuple  :  c'est  par  la  loi  seule  que  leur  stab 
peut  être  garantie  ;  et  l'on  reconnaîtra  sans  peine  que  la  c 
servation  des  droits  civils  influe  sur  le  bonlieur  individ 
bien  plus  encore  que  le  maintien  des  droits  ]>olitiques,p 
que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  des  distances  plu 
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inoinB  éloigoées ,  et  que  Taction  de  )a  loi  civilç  se  fait  sentir  i 

tous  les  jours  et  à  tous  les  instans.  i 

La  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils  offre 
donc  un  grand  intérêt ,  et  inente  toute  l'attention  du  légis- 
lateur. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  contient  deux  chapitres  |  le 
premier  a  pour  titre',  de  It^  Jouissance  des  Droits  civils  ;  \gi 
deuxième,  de  la  Privation  des  Droits  citfils.  Celui-ci  se  divise  eu 
deux  sections  »  p^rce  que  Ton  peut  être  privé  des  droits  civila  | 
ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  FrançiiS|  ou  par  une  suite  def 
condamnations  judiciaires.  , 

À  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouissance  des  S 
droits  civik?  On  sent  assez  que  tout  Français  a  droit  k  cetf^ 
jouissance  ;  mais  si  le  tableau  de  notre  situation  peut  inspirer 
aux  étrangers  un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs ,  la  lo^ 
civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre  eux  et  nous  des 
barrières  qu'ils  ne  puissent  p9S  franchir. 

Cependant  cette  conmiunication  facile ,  établie  pour  nou^ 
enridiir  de  la  population  et  de  l'industrie  des  autres  9alionSv 
pourrait  aussi  quelquefois  nous  apporter  leur  écume  :  tout 
n'est  pas  toujours  bénéfice  dans  un  pareil  commerce ,  et  Yofi 
ne  trouva  quelquefois  que  des  germes  de  corruption  et  d'an^r^ 
chie,  où  l'on  avait  droit  d'espérer  des  principes  de  vie  et  (|jie 
prospérité. 

Cette  réflexion  sir  naturelle  vous  explique  déjà  une  grav^le 
partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  mais  Tindividu  né  »,  s,  i» 
en  France  d'un  étranger,  celui  né  en  pays  étcanger  'd'uA 
Français ,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français ,  serontrîls  aussi 
préputés  Français?  Voilà  les  premières  questions  qui  se  sopt 
présentées  :  le  projet  les  décide  d'après  les  notions  universet- 
lement  reçues. 

La  feimne  suit  partout  la  condition  de  son  mari  :  elle  de-    •  > 
vient  donc  Française  quand  elle  épouse  un  Français. 

I^  fils  a  l'état  de  son  père,  il  est  donc  Français  quand  spn  s  i«. 

4o. 
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père  est  Françab  :  peu  importe  le  lieu  où  il  est  né»  n  um 
père  n'a  pas  perdu  sa  quaUté. 
9       Quant  au  fils  de  Tëtranger  qui  reçoit  accidenteDement  le 
jour  en  France ,  on  ne  peut  pas  diife  qu'il  ne  naît  pas  étran- 
ger; mais  ses  premiers  regards  ont  vu  le  sol  français,  c'est 
sur  cette  terre  hospitalière  qu'il  a  souri  pour  la  première  fois 
aux  caresses  maternelles,  qu'il  a  senti  ses  premières  émcv- 
tions ,  tpxe  se  sont  développés  ses  premiers  sentimens  r  les 
impressions  de  VenGEmce  ne  s'efiEicent  jamais  ;  tout  hû  retra- 
cera dans  le  cours  de  la  vie  ses  premîen  jeux ,  ses  premien 
plaisin  :  pourquoi  lui  refuserait-«n  le  droit  de  réclamer,  à 
sa  majorité,  la  qualité  de  Français,  que  tant  et  de  si  doux 
ii6inrenirs  pourront  lui  rendre  chère?  C'est  un  enfant  adopâf 
qu'il  se  faut  pas  repousser  quand  il  promettra  de  se  fixer  en 
France ,  et  qu'il  y  établira  de  fjBdt  son  domicile  ;  c'est  la  di»- 
'position  de  l'artide  9  du  projet. 
!•       Si  nous  recevons  l'étranger  né  en  France ,  rejetteron»Haoos 
de  notre  sein  celui  qui  sera  né  en  pays  étranger,  mab  d'os 
père  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français?  Le  tnateiODi- 
nous  avec  plus  de  rigueur  que  l'étranger  né  sur  notre  sol? 
Non ,  sans  doute  :  c'est  toujoun  du  sang  français  «pii  ooak 
dans  ses  veines;  l'inconstance  ou  l'inoonduite  du  pèreaVn 
ont  pas  tari  la  sottrcc  ;  le  souvenir  de  toute  une  £unille  n'est 
pas  efiacé  par  quelques  instans  d'erreur  d'un  père;  le  fils 
doit  être  admis  à  les  réparer ,  et  peut-être  encore  ks  remords 
du  père  ont-ils  mieux  fiait  sentir  an  fils  le  prix  de  la  qualité 
perdue  :  elle  lui  sera  d'autant  plus  chère ,  qu'il  saura  d'avance 
de  combien  de  regrets  la  perte  en  est  accompagnée. 
I  i.i3       Parrive  k  la  question  la  plus  importante ,  et  dont  la  soIntioB 
pourrait  présenter  plus  de  difficultés.  L'étrai^rer  jouira-tr3 
en  France  des  droits  civils?  Ici  la  question  se  divise  ;  l'étnn- 
gci  peut  établir  son  domicile  en  France,  ou  il  peut  eontàniier 
de  résider  dans  son  pays. 
13       Supposons  d'abord  que  l'étranger  fixe  son  domicile  ea 
France. 


BE8   DR.01T&  CIVILS.  639 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  titre  de 
citoyen  français  :  la  loi  constitutionnelle  règle  les  conditions 
auxquelles  l'étranger  peut  devenir  citoyen;  il  faut ,  pour  ac- 
quérir ce  titre,  que  l'étranger,  âgé  de  vingtp-uh  ans  accom- 
plis, déclare  l'intention  de  se  fixer  en  France ,  et  qu'il  y  ré- 
side pendant  dix  années  consécutives  .^uand  il  aura  rempli 
ces  conditions  il  sera  citoyen  français. 

Cependant,  quand  il  aura  déclaré  son  intention  de  se  fixer 
en  France,  et  du  moment  qu'il  y  aura  transporté  son  domicile, 
quel  sera  son  sort  dans  sa  patrie?  Dans  sa  patrie  !  il  n'en  a  plus 
depuis  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se  fibner  en 
France  ;  la  patrie  ancienne  est  abdiquée^  la  nouvelle  n'est 
pas  encore  acquise  ;  il  ne  peut  exercer  de  droits  politiques  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  :  peut^-être  même  a-t-il  déjà  perdu 
l'exercice  des  droits  civils  dans  sa  terre  natale ,  uniquement 
parce  qu'il  aura  transporté  son  domicile  sur  le  sol  français.  S'il 
faut,  pour  participer  à  ces  droits  dans  la  nouveHe  patrie,  atp- 
tendre  encore  un  long  espace  de  temps ,  comment  poumMHon 
supposer  qu'un  étranger  s'exposera  à  cette  espèce  de  mort  ci- 
vile pour  acquérir  un  titre  qui  ne  lui  sera  conféré  qu'au  bout 
de  dix  années? 

Ces  considérations  motivent  assez  l'article  du  projet  qui 
accorde  l'exercice  des  droits  civils  à  l'étranger  adinis  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  parmi  nous. 

La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  r^idence  de  dix 
années  pour  l'acquisition  des  droits  politiques  ;  la  loi  civile 
attache  avec  la  même  sagesse  le  simple  exercice  des  droits 
à  l'étabUssemeut  en  France. 

Mais  le  caractère  personnel  de  l'étranger  qui  se  présente , 
sa  moralité,  plus  ou  moins  grande ,  le  moment  où  il  veut  se; 
placer  dans  nos  rangs ,  la  position  respective  des  deux  peuples, 
et  une  foule  d'autres  circonstances ,  peuvent  rendre  son  ad- 
mission plus  ou  moins  désirable  ;  et,  pour  s'assurer  qu'une 
faveur  ne  tournera  pas  contre  le  peuple  qui  l'accorde  ^  la  loi 
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n'a  dû  faire  participer  aux  droits  civik  que  l'étranger  adnm 
par  le  gouvemement. 
I  «  L'étranger  qui  ne  qyitte  pas  le  aol  natal  jouira-t-îl  aosn 
en  France  de  la  totalité'  ou  d'une  partie  des  droits  cirils? 
L'admettra  - 1  -  on  sans  restrictions,  sans  conditions?  oo 
plutôt  ne  doit-on  pas ,  adoptant  la  règle  d'une  juste  récipro- 
cité ,  restreindre  les  droits  de  l'étranger  à  ceux  dont  un 
Françab  peut  jouir  dans  le  pays  de  cet  étranger? 

Cette  question  a  été  si  souTcnt  et  si  profondément  agitée  y 
qu*Q  est  difficile  de  porter  de  tioureaux  aperçus  dans  sa  dis- 
fcussion  ;  et,  quelque  parti  qu'on  embrasse ,  on  pourra  toujours 
s'autorisersur  de  grandes  autorités,  ou  surde grands  exemple». 

Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une  participation 
totale  et  absolue  à  nos  droits  civils  recherchent  l'origine  du 
droit  d'aubaine  dans  celle  de  la  féodalité,  et  regardent  la 
suppression  entière  de  ce  droit  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'abolition  du  régime  féodal.  L'intérêt  national, 
smvaut  eux,  en  sollicite  la  suppression  aussi  puissamment 
que  la  barbarie  de  sa  source.  L'ancien  gouvernement  avait 
Itii-mème  reconnu  la  nécessité  de  le  proscrire  dans  une  foulf 
de  traités  qui  en  avaient  au  moins  modifié  la  rigneui^;  il  arùt 
senti  que  ce  droit  ne  devait  plus  subsister  depuis  que  le  com- 
merce avait  rattaché  tous  les  peuples  par  les  liens  d'ito  inté- 
rêt commun.  Telle  a  été,  disent-ils ,  l'opinion  des  plus  grands 
publicistes;  Montesquieu  avait  dénoncé  le  droit  d'aubaine  à 
toutes  les  nations  comme  un  droit  insensé ^  et  l'Assemblée 
constituante ,  ce  foyer  de  toutes  les  lumières  ,  ce  centre  de 
tous  les  talens ,  en  avait  prononcé  l'abolition  inU^çrale  et  ab- 
solue, sans  condition  de  réciprodté,  comme  un  moyen 
d'appeler  tm  jour  tous  les  peuples  au  bienfait  d'une  frater- 
nité universelle. 

Le  projet  dé  détmire  les  barrières  qui  séparent  tons  les 
peupleîB ,  de  confondre  tous  leurs  intérêts ,  et  de  ne  pk» 

■ 

fonvrèr  y  s'il  est  permis  de  le  dire ,  qû^uhe  seule  nation  sur  li 
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terre ,  est  sans  doute  une  conception  également  hardie  et 
généreuse  :  mais  ceux  qui  en  ont  été  capables  ont-ils  yu  les 
hommes  tels  qu'ils  sont  ou  tels  qu'ils  les  désirent. 

Consultons  l'histoire  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  peu- 
ples, et  jetons  surtout  nos  regards  autour  de  nous.  Si  l'on 
fit  tant  d'efforts  pénibles  et  trop  souvent  inutiles  pour  main- 
tenir rhannonie  dans  une  seule'  nation ,  dans  une  seule  fa- 
mille ,  pouvons-nous  raisonnablement  espérer  la  réalisation 
d'une  harmonie  universelle,  etle  mode  moral  doit-il  être,  plus 
que  le  mode  physique ,  à  l'abri  des  ouragans  et  des  tempêtes? 

Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent  trompeuses 
des  théories,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  des  lois  qui  s'appli- 
quent aux  caractères  et  aux  esprits  que  nous  connaissons? 
L'admission  indéfinie  des  étrangers  peut  avoir  quelques 
avantages;  mais  nous  ne  savons  que  trop  qu'on  ne  s'enrichit 
pas  toujoui^  des  pertes  ou  des  désertions  de  ses  voisins,'  et 
qu'un  ennemi  peut  faire  quelquefois  des  présens  bien  fo- 
nestes.  On  sera  du  moins  forcé  de  convenir  que  le  principe 
de  la  réciprocité,  d'après  les  traités,  a  cet  avantage  bien  réel, 
que  les  traités  étant  suspendus  par  le  fait  seul  de  la  dé€lai»«> 
tion  de  guerre ,  chaque  peuple  redevient  le  inaStre,  dans  ces 
momens  critiques ,  de  prendre  l'intérêt  du  moment  pour 
unique  règle  de  sa  conduilc. 

Hé  !  pourquoi  donnerions-nous  à  nos  voisius  des  privilegis 
qu'ils  s'obstineraient  à  nous  refuser?  Il  sera  toujours  utile  „ 
nous  dât-on,  d'attirer  sur  noire  sol  des  étrangeiv  rich^ 
de  leurs  possessions,  de  leurs  talens,  de  leur  industrie; 
j'en  conviens  :  mais  viepdrodt-ils  sur  notre  sol ,  ees  opuUjos 
et  précieux  étiangers ,  si ,  par  leur  établissement  en  France., 
ils  deviennent  eux-mêmes  tout-à-coup  étrangers  à  leur  $çl 
natal  ;  s'ils  ne  peuvent  aspirer  au  titre  de  Français  sapa  §9^ 
irifier  tous  leun»  diroits  acquis  «u  éventuels  dans  lenu*  pelm^* 
parce  qu'elle  nous  refuse  les  avsMti^es  de  la  nécipTf^cîtéy^et 
qu'elle  persiste  À  ne  Toir.  dans  les  Fraiiçais  que  des  étrangftrs  ? 
Ënoope  «ne  fois ,  méfions-nous  âts  Ûiéonw ,  ^lUeUfie  Iwrilr 
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lâot€8  qu'elles  paraissent ,  et  consultons  plutdc  f  expérience. 
Lorsque  Tanden  gourenieinent  français  annonça  l'inten- 
tion de  supprimer ,  d'adoucir  du  moins  les  droits  d'aubaine 
envers  les  peuples  qui  partageraient  ses  principes ,  plusieurs 
gouvememens  s'empressèrent  de  traiter  avec  la  France ,  et 
de  s'assurer,' par  un  juste  retour,  le  bien£ait  de  la  suf^ire»- 
sion  ou  de  la  modification  du  droit  d'aubaine  ;  on  donm^poor 
acquérir  ;  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  traités  entre  gourer- 
nemens>  comme  il  est  la  mesure  des  transactions  entre  jpar- 
ticuliers. 

Mais  depuis  l'abolition  absolue  da  dsoît  d'aubaine  de  la 
part  de  la  France ,  de  tous  les  peuple»  qui  n'avaient  pas  au- 
paravant  traité  avec  elle ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  changé 
ta  législation.  Ils  n'avaient  plus  besoin  de  faire  participer 
chez  eux  les  Français  à  la  jouissance  des  drcMts  civils  pour 
obtenir  la  même  participation  en  France;  aussi  ont-ik  main- 
tenu à  cet  égard ,  contre  les  Français,  toute  la  sévérité  de 
leur  légblation  :  en  sorte  qu'il  est  actuellement  prouvé  que, 
A  l'intérêt  général  des  peuples  sollicite  en  effet  l'abolition 
entière  du  droit  d'aubaine ,  il  faut ,  pour  ce  même  intérêt , 
établir  une  loi  de  réciprocité ,  parce  que  seule  elle  peut 
amener  le  grand  résultat  que  l'on  désire. 

Est-il  nécessaire  actuellement  de  répondre  aux  antonCés? 
Montesquieu  a  qualifié  le  droit  d'aubaine  de  droit  insensé; 
mais  Montesquieu ,  dans  la  i^rase  qu'on  cite ,  ]daça  sur  la 
même  Kgne  les  droits  de  naufrage  et  ceux  d'aubaine,  cfu'il 
appelle  tous  les  deux  des  droits  insensés,  H  j  a  cependant 
loin  du  droit  barbare  de  naufrage ,  qui ,  punissant  le  mal- 
benr  comme  im  crime ,  confisquait  les  hommes  et  les  choses 
jetées  sur  le  rivage  par  la  tempête ,  au  droit  d'aubaine , 
fondé  sur  le  principe  (  erroné  si  l'on  veut ,  mais  du  moins 
nullement  atroce  )  d'une  jouissance  exclusive  des  droits  ci- 
vils en  fenreur  des  nationaux. 

Montesquieu ,  d'ailleurs ,  a-t-il  prétendu  qu'âne  nation 
seule  devait  se  hâter  de  proclamer  chex  elle  la  suppression 
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absolue  da  droit  d'aubaine,  quand  ce  droit  était  établi  et 
maintenu  chez  tous  les  autres  peuples?  Il  savait  trop  bien 
que  certaines  institutions  qui,  en  elles-mêmes,  ne  sont  paa 
bonnes ,  mais  qui  réfléchissent  sur  d'autres  nations ,  ne  pour- 
raient être  abolies  chez  un  seul  peuple  ,^sans  compromettre 
sa  prospérité ,  tant  qu'il  existerait  chez  les  étrangers  une  es- 
pèce de  conspiration  pour  les  maintenir. 

Le  régime  des  douanes  a  aussi  été  jugé  sévèrement  par 
des  hommes  graves  qui  désiraient  la  chute  de  toutes  les  bar- 
rières ;  en  conclura-t-on  qu'un  peuple  seul  ferait  un  grand 
acte  de  sagesse  en  supprimant  tout-à-coup  et  absolument  le 
régime  des  douanes?  et  n'est-il  pas  au  contraire  plus  con- 
venable d'engager  les  autres  nations  à  nous  CeudUter  l'usage 
des  productions  de  leur  sol  qui  peuvunt  nous  être  utiles, 
par  la  libre  communication  que  nous  pouvons  leur  donner, 
des  productions  françaises  dont  ils  auront  besoin? 

Tout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire  excessif  est  un 
grand  £Burdeau  pour  les  peuples  ;  mais,  lorsque  cet  état  mili- 
taire ,  quelque  grand  qu'il  puisse  être ,  n'est  que  proportionné 
à  l'état  militaire  des  nations  rivales,  donnerait-il  une  grande 
opinion  de  sa  prudence  le  gouvernement  qui,  sans  consulter 
les  dispositions  de  celle»-ci ,  réduirait  cet  état  sur  le  pied  où 
il  devrait  être  s'il  n'avait  ni  voisins  ni  rivaux? 

Une  institution  peut  n'être  pas  bonne ,  et  cependant  sa  sup- 
pression absolue  peut  être  dangereuse;  et  c'est  ici  le  cas  de 
rappeler  cette  maxime  triviale ,  que  le  mieux  est  sùwent  un 
grand  ennemi  du  bien, 

L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition  du  droit 
d'aubaine!  Je  sens  tout  le  poids  de  cette  autorité  :  mais  qui 
osera  dire  que  l'Assemblée  constituante,  que  de  si  grands 
souvenirs  recommanderont  à  la  postérité,  ne  fut  pas  quelque- 
fois jetée  au-delà  d'une  juste  mesure  par  des  idées  philan- 
tropiques  que  l'expérience  ne  pouvait  pas  encore  régler?  Et 
sans  sortirde  l'objet  qm  nous  occupe ,  l'appel  que  l'Assemblée 
constituante  fit  aux  autres  nations  a-ft-il  été  entendu  d'elles? 
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En  est-it  une  B«uie  qui  ait  r«§poiicln?  Iirant-elles  pat,  an 
traire,  contervé  toute*  leurs  règles  nu-  le  dnMt  d'aobi 
Concluons  de  U  que  si  l'Assembla  constituante  a  vouln 
parer  rnbolition  totale  du  droit  d'aubaine ,  le  pins  sûr  u» 
(le  réaliser  cette  conception  libérale,  c'est  d'admettre  la  i 
de  la  ri'riprocité ,  qui  peut  amener  un  jour  les  autres  petq 
par  la  considération  de  leurs  intérêts,  à  consentir  nissi 
bolitionilecedroit. 

Ces  iiiutift  puissans  ont  détermiiié  U  disposition  da  p 
qni  n'assure  en  France ,  à  l'étranger ,  que  le*  méma  d 
civils  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  U  natioa  i 
quelle  les  étrangers  appartiennent. 

VoiU  la  seule  règle  qu'on  doive  établir  dans  un  Code  < 
parce  qu'«n  préparant  pour  l'avenir  la  suppression  total 
droit  d'nubaine,  elle  n'eiclnt  d'ailleurs  ancone  des  cou 
siiins  particuUères  qui  pourraient  être  dans  la  suite  aoUic 
par  les  ciKonstances  et  pour  l'intérêt  du  peuple  firançaii 
1  Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrèter  à  quelques  aatres'an 
du  premier  chapitre  ;  la  simple  lective  en  fait  sentir  ass 
sagesse  ou  la. nécessité,  et  je  passe  an  deuxième  di^it 
fa  firii-aliim  des  HroiU  cint$. 

On  peut  être  privé  des  dnnts  civils  par  la  perte  de  h  \ 
Utè  lie  fronçais,  et  par  une  sitite  de*  raitiiammadmi y 
;  la  première  section  de  ce  chapitre  a  pour  objc 
perte  de  Is  qualité  de  Français. 

ail  superflu  de  rappeler  qu'Une  s'agit  pastci  de  di 
politiques  et  de  la  perte  du  titre  de  citoyen ,  mais  da  mi 
'  (les  droits  civils,  droits  acqnis  à  un  gtutd  boi 
de  Français  qtii  ne  sont  pas,  qui  ne  peuvent  pas  être  ôlo* 
ainsi  toute  cause  qui  prive  dn  titre  de  citoyen  ne  doii 
nécessairement  priver  des  droits  civils  et  de  la  qnslil 
Français.  Cette  qualité  ne  doit  se  perdre  qiM  par  des  ci 
«pli  supposent  «ne  renonciati(»i  à  sa  patrie. 

L'article  17  da  projet  en  présente  quatre  I  l'.l^natii 
satton  (H-(|uiiie  «n  pays- étranger.  2'.  L'acospuiiatt  km  a 
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risée  par  le  gouvemeinent  de  fefictions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger.  3*.  L'affiliation  à  toute  coiw 
poration  étranfçëre  qui  exigera  des  distinctions  de  naissance; 
4*.  Tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  do 
retour.  L'article  19  assigne  une  cincpiième  cause  ;  c'est  le  nuK 
riagc  d'une  Française  arec  un  éti^anger.  Enfin  l'article  21 
place  aussi  au  nombre  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français  l'entrée,  sans  autorisation  du  gouvernement,  ait 
service  militaire  de  l'étranger,  ou  l'affiliation  à  une  corpora- 
tion militaire  étrangère. 

n  est  assez  évident  que ,  dans  tous  ces  cas,  la  qualité  de 

• 

Français  ne  peut  plus  se  conAérver  :  on  ne  peut  pas  avoir 
deux  patries.  Comment  celui  qui  s'est  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  celui  qui  a  accepté  du  service  ou  des  fonctions  pift<« 
Uiques  che«  une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré  le  principe 
le  plus  sacré  dé  notre  pacte  social  en  courant  après  des  di»* 
tinctiotts  incompatibles  avec  l'égalité ,  celui  enfin  qui  aurait 
abandonné  la  France  sans  retour ,  aurait-il  pu  conserver  le 
titre  de  Français?  Cependant,  dans  le  nombre  des  causes  qui 
détruisent  cette  qualité ,  on  doit  &ire  une  distinction.  Il  en 
est  quelques-unes  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  inter- 
prétation favorable ,  celles ,  par  exemple ,  de  la  naturalisation 
en  pays  étranger ,  'et  de  l'abjuration  du  principe  de  l'alité  ; 
mais  il  en  est  d'autres ,  telles  que  l'acceptation  de  fonctîou 
pnUiques  ou  de  service  chei  l'étranger ,  qui  peuvent  quel» 
qnefots  éti^  excusées  ;  un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès 
du  gouvernement  français  des  secours  que  notre  intérêt 
même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi  n'a-C-on  dÂ  attacher 
la  perte 'de  la  qualité  de  Français  qu'à  une  acceptation ,  non 
autorisée  par  le  gouvernement ,  de  services  on  de  fonctioiis 
publiques  diez  l'étranger. 

Mais  les  Fk-ançÀis  même  qui  ont  perdu  leur  qualité  par  ,8 
l'une  des  causes  déjà  expliquées ,  ne  pourront^ils  jamais  la 
recouvrer?  Ne  peut-4Mi  pas  supposer  qu'en  quittant  Ifei  FkwKe, 
ils  ont  vmqueliient  cédé  a  l'impulsion  d'un  caractère  légvr  9 
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qu'ik  (Mit  voulu  surtout  améliorer  leur  situation  par  leur  v^ 
dnstrie ,  pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs  ooncitojens  de 
l'aisance  qu'ils  se  seront  procurée?  Ne  doit-on  pas  supposer 
du  moins  que  leur  désertion  a  été  suivie  de  vifi  regrets?  et 
leurs  frères  pourront-^ls  être  toujours  insensiUes,  quand  ces 
transfuges  viendront  se  jeter  dans  leurs  bras? 

Vous  supposer,  citoyens  législateurs ,  cette  rigoureuse  in- 
flexibilité, ce  serait  mal  vous  connaître.  Une  mère  ne  re- 
pousse jamais  des  enfims  qui  viennent  à  elle.  Que  les  Français 
qui  ont  perdu  cette  qualité  reviennent  se  fixer  en  France, 
qu'ils  renoncent  à  toutes  distinctions  contraires  à  nos  lois,  et 
ik  seront  encore  reconnus  Français. 

Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle  et  impru- 
dente; le  retour  de  ces  Français  ne  doit  être  ni  un  mojen  de 
trouble  dans  l'Etat ,  ni  un  signal  de  discorde  dans  leurs  £i- 
milles  :  il  jaut  que  leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  gouver- 
nement, qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et  leurs  scdh 
timens  secrets ,  et  ils  ne  doivent  acquérir  que  l'exerdoe  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  leur  réint^;ration. 
ai  n  est  même  une  classe  pour  qui  Ton  a  du  être  plus  sévère; 
c'est  celle  des  Français  qui  ont  pris  du  service  militaire  cbes 
l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  cir- 
constance a  un  caractère  de  gravité  qui  la  distingue;  ce  n'est 
plus  un  simple  acte  de  légèreté ,  une  démarche  saas  consé- 
quence ;  c'est  un  acte  de  dévouement  particulier  à  la  défense 
d'une  nation,  aujourd'hui  notre  alliée ,  si  l'on  vent,  mais  qui 
demain  peut  être  notre  rivale ,  et  même  notre  ennemie.  Le 
Français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvait  s'exposer,  par  bod.  accep- 
tation ,  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie.  En  vain  dirait-il 
que,  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  les  deux  nations,  il  n'au- 
rait pas  balancé  à  rompre  ses  nouveaux  engagemens  :  qud 
garant  pourrait-il  donner  de  son  assertion?  La  puissance  qui 
l'a  pris  à  sa  solde  a-t-elle  entendu  cette  restriction?  L'aa- 
raii-elle  laissé  maître  du  choix?  On  a  pensé  que ,  dans  celte 
circonstance,  une  épreuve  plus  rigoureuse  était  Lidispftt- 
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sable;  que  rindividu  qui  se  trouve  dans  cette  position  ne 
pouvait  rentrer,  comme  de  raison ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement ,  mais  qu'il  ne  devait  encore  recouvrer  la  qua- 
lité de  Finançais  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
l'étranger  pour  devenir  citoyen.  •^-  » 

Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section ,  à  la  privation 
des  droits  civik  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour  objet  de  dé-  %% 
terminer  celles  des  peines  dont  l'efifet  sera  de  priver  le  con- 
damné de  toute  participation  aux  droits  civils  ;  c'est  dans  un 
autre  moment ,  dans  un  autre  Code ,  que  ces  peines  seront 
indiquées  :  il  suffit,  quant  à  présent,  de  savoir  qu'il  doit 
exister  des  peines  (  ne  fûtnce  que  la  condamnation  à  mort 
naturelle)  qui  emporteront  de  droit,  et  pour  jamais,  le  re- 
tranchement de  la  société ,  et  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile,  me  dira-t-on  :  pourquoi 
souiller  notre  Gode  de  cette  expression  proscrite  et  barbare? 

Citoyens  législateurs ,  celui  qui  est  condamné  légalement 
pour  avoir  dissous,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  corps  social, 
ne  peut  plus  en  réclamer  les  droits  ;  la  société  ne  le  connaît 
plus  ,  elle  n'existe  plus  pour  lui  ;  il  est  mort  k  la  société  t 
voilà  la  mort  civile.  Pourquoi  proscrire  une  expression  usi- 
tée, qui  rend  parCedtement  ce  qu'on  veut  exprimer,  dont 
tout  le  monde  connaît  la  valeur  et  le  sens,  et  que  ceux-mémes 
qui  l'improuvent  n'ont  encore  pu  remplacer  par  aucune  ex- 
pression équivalente? 

Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit ,  c'est  de  la  chose.  Quel- 
qu'un peut-il  prétendre  que  l'individu  légalement  retranché 
de  la  société  doive  encore  être  avoué  par  elle  comme  un  de 
ses  membres?  Peut-on  dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de 
ce  retranchement  n'ont  pas  été  reconnues  par  tous  les  peu- 
ples dans  des  cas  rares ,  il  est  vrai ,  mais  qui  cependant  ne  se 
représentent  encore  que  trc^  souvent  ? 

Le  principe  une  fois  admis ,  les  conséquences  ne  sont  plus   «s 
douteuses.  La  loi  civile  ne  reconnaît  plus  le  condamné  ;  donc 
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û  perd  tous  let  droits  qtt!U  tenait  de  la  loi  civile  :  il  n'eiiâCe 
plus  aux  yeux  de  la  loi  ;  donc  il  ne  peut  participer  encore 
à  ses  bienfùts.  U  est  mort  enfin  pour  la  société  :  il  n'a  plw 
de  fauiiiie,  il  ne  succède  plus,  sa  succession  est  oaTeite, 
ses  héritiers  occupent  à  T instant  sa  place  ;  et  si  sa  vie  pbj* 

33  sique  vient  à  se  prolonger  9  et  qu'au  jour  de  son  trépas  il 
laisse  qu/dques  biens  1  il  ineurt  sans  héritiers ,  comme  k 
eélibataîre  qui  n'a  pas  de  parens. 

>s  Vous  sentes ,  citoyens  législateurs ,  que  l'une  des  conae- 
qnences  de  la  mort  civile  doit  être  la  dissolution  du  mariags 
du  condanmé  quani  aux  effets  cwiU  :  car  la  loi  ne  peut  le 
reconnaître  en  même  temps  coimne  existant  et  comme  n'exis» 
tant  pas  :  elle  ne  peut  lui  enlever  une  partie  de  ses  droits 
civils  comme  mort,  Qt  lui  en  conserver  cependant  une  partis 
comme  vivant.  Il  pourra  bien  se  prévaloir  du  droit  naturel , 
tant  qu'il  existera  physiquement  ;  mais  il  ne  pourra  réclamer 
l'exercice  d'aucun  droit  civil,  puisqu'il  est  mort  en  effet 
civilement.  Toute  autre  tliéorie  ne  produirait  que  contradic- 
tions et  inconséquences. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  sans  doute ,  d'cdiserver  que  l'on  n*a  dû 
considérer  le  mariage  que  connue  un  acte  civil ,  et  dans  ses 
rapports  civils  I  abstraction  Cûte  de  toute  id^  religieuse  et 
de  toute  espèce  de  culte ,  dont  le  Gode  civil  ne  doit  point 
s'occuper. 
aC-s;  A  quelle  époque  commencera  la  mort  civile  .'C'est  un 
point  sur  lequel  on  11e  peut  s'expliquer  avec  trop  de  préci- 
sion y  parce  que  c'est  l'instant  de  la  mort  4faï  donne  ouver- 
tm^  auK  droits  des  héritiers  y  et  qui  détermine  ceux  à  qpi  la 
succession  doit  appartenir. 

Quand  le  jugement  de  condamnation  est  contradictoire , 
la  moi*t  civile  commence  au  jour  de  l'exécution  réelle  ou  par 
effigie. 
ft7citiiy.  Cette  règle  peul-oHe  s'iS4»pUqucr  aux  jugemens  de  contu- 
mace? Le  condamné  n'a  point  été  présent,  et  ne  s'est  par 
conséquent  pas  défendu  ;  k  loi  lui  donne  cinq  ans  |)our  si* 
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feprësenCer  :  s'il  meurt ,  ou  s'il  parait  dans  cet  intenralle,  le 
Jugement  est  auéanti ,  il  meurt  alors  dans  rintégrité  de  so9l 
état  ;  ou  s'il  TÎt  et  s'il  est  présent ,  l'instruction  recommence 
comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  s'attachait  servilement 
ad  principe  qui  £edt  commencer  la  mort  civile  du  jour  de 
l'exécution.  Par  une  conséquence  rigoureuse  de  cette  maxime, 
si  le  condamné  décédait  après  les  cinq  ans ,  et  sans  s'être 
représenté ,  il  était  réputé  mort  civilement  au  moment  de 
cette  exécution.  Mais  que  d'embarras ,  de  contradictions ,  et 
d'inconséquences  découlent  de  ce  principe  ! 

L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfans  dans  l'inter- 
valle des  cinq  années  :  il  aurait  donc  iallu ,  pour  être  con- 
séquent ,  déclarer  ces  enfans  légitimes ,  si  leur  père  mourait 
ou  se  représentait  dans  cet  intervalle ,  et  les  déclarer  illégi- 
times ,  si  leur  père  mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  re- 
présenté. Ainsi  leur  état  eut  dû  dépendre  d'un  fait  évidem- 
ment étranger  à  leur  naissance. 

Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit  du  condamné 
dans  l'intervalle  des  cinq  années  :  à  qui  appai-tenaieul-elles  ? 
Le  condamné  devait  être  héritier ,  s'il  mourait  ou  s'il  se 
représentait  dans  les  cinq  ans  ;  il  ne  devait  pas  être  héritier, 
s'il  mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  repi'ésenté.  Ainsi 
son  droit,  le  droit  des  appelés  après  lui ,  eût  dû  dépendre 
d'un  fait  absolument  étranger  aux  règles  des  successions  :  le 
titre  d'héritier  restait  incertain  ,  et  comme  l'héritier ,  à 
l'instant  du  décès ,  pouvait  nç  pas  se  trouver  l'héritier  à 
l'expiration  des  cinq  années  5  c'est  par  la  volonté  du  con-' 
damné  ,  qui  pouvait  se  représenter  ou  ne  pas  se  représentée, 
que  se  trouvait  déféré  le  titre  d'héritier  dans  la  succession 
d'une  tierce  personne. 

La  femme  du  condamné  pouvait  se  remarier  ;  il  eût  fallu 
la  déclarer  adultère ,  si  le  condamne  mourait  ou  se  représen- 
tait dans  les  cinq  ans  :  elle  eût  dû  être  épouse  légitime,  s'il 
plaisait  au  condamné  de  ne  pas  se  représenter. 


<*.  ■ 
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Voilà  une  partie  des  embarras  qae  présente  rattachement 
trop  scrupuleux  à  la  règle  qui  fuit  commencer ,  même  ponrk 
coutumax ,  la  mort  civile  au  moment  de  rexécntkm. 

Ces  considérations ,  et  une  foule  d'autres  qa*oii  supprime, 
nous  ont  fait  adopter  une  règle  diflférente,  et  qui  ne  traîne 
après  elle  aucune  difficulté. 

Puisque  le  condamné  par  contumace  a  cinq  ans  pour  se 
représenter ,  que  sa  mort  ou  sa  comparution  dans  rinterraUe 
aTefiFet  de  détruire  son  jugement,  il  est,  sans  contredit, 
plus  convenable  de  ne  fixer  qu'à  Texpiration  des  cmq  an» 
nées  l'instant  où  la  mort  civile  commencera  :  alors  seulement 
la  condamnation  aura  tout  son  efiPet  ;  ainsi  s'évanouiront  tous 
les  embarras  du  système  contraire.  Le  condamné  a  vécu 
civilement  jusquà  ce  moment  :  il  a  pu  succéder;  il  a  été 
époux  etpère  ;  mais  à  cet  instant  fatal  commence  sa  mort  civile. 

En  vain  dirait-on  qu'il  y  a  de  la  contradiction  à  exécuter 
le  jugement  de  condamnati<m  par  effigie,  et  à  reculer  ce- 
pendant jusqu'au  terme  de  cinq  années  le  oommencemeot 
de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction ,  si  elle  était  réelle ,  serait  bien  moins 
choquante  que  celle  qui  résulte  dans  Fautre  système  d'une 
mort  provisoire  suivie  d'une  résurrection  réelle  ,  qui,  pré- 
sentant successivement  la  même  personne  comme  moite  et 
comme  vivante,  peuvent  laisser  dans  une  incertitude  fu- 
neste ,  et  même  porter  de  violentes  atteintes  aux  droits  de 
plusieurs  Cunilles. 

Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  aucune  antre.  Un  jugement  peut  ne  pas  rece- 
voir dans  le  même  moment  toute  son  exécution  ;  un  tribunal 
suspend  quelquefois  cette  exécution  en  tout  ou  en  partie  par 
des  motifs  très-légitimes  :  la  loi  peut ,  à  plus  forte  raison , 
en  maintenant  pour  l'exemple  l'exécution  par  effigie  au  mo- 
ment de  la  condamnation ,  reculer  cependant  l'époque  de  h 
mort  civile  à  l'expiration  des  cinq  ans  donnés  au  contunun 
pour  se  représenter  :  le  condamné  n'est  encore  qu*un  absent. 


ce  terme  arrivé^  sa  condiimiiatioii  devint  dëfinitive ,  et  pro 

duit  t^t  son  effet. 

Le  coQtuinax  peut  néanmoins  se  représenter ,  même  après 
le  terme  de  cinq  années.  Quelques  fortes  préson^ptions  que 
puisse  Aever  contre  lui  sa  longue  absence,  quoiqu'on  ait 
droit  de  soupçonner  qu'une  comparution  si  tardive  n'estdue 
qu'à  Téloignement  des  témoins  à  charge ,  au  dépérissement 
d^ir^uves  que  le  temps  amèkie  toujours  dprèa  lui,  à  cet 
affaiblissement  des  premières  impressions  qui ,  disposant  les 
esprits  à  l'indalgenoê  et  à  la  pitié,  petit  faire  entrevoir  au 
coupable  son  impunité,  l'humanité  ne  permet  cependant 
pas  qu'on  refuse  d'entendre  celui  qui  ne  s*es{  pas  défendu. 
Il  sera  jugé ,  U  pourra  être  absous ,  il  sera  absous  ;  mais  il  ne 
rentrera  dans  ses  droits  que  pour  l'avenir  seulement,  çt  à 
fûdmpter  du  îjovùt  où  Vt  àurà  parti  en  justice. 

n  pourra  cominencer  une  nouvelle  vie ,  mais  sans  trpublçr 
l'état  des  femillés  ni  contester  les  droits  acquis  pendant  la 
durée  de  sa  mort  civ^e.  Ainsi  se  trouveront  conciliés  les  in- 
térêts  du  contumax  et  les  intérêts  non  moins  préoîeux  de 
toute  la  société. 

Voilà,  législateurs I  voilà  les  principaux  motifs  du  projet 
de  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils. 

Le  Corps  législatif  arrêta  ensuite  que  ce  projet  serait , 
avecTexpoM  des  motifs,  communiqué  officiellement  au 
Tribunat:  'et  la  conmiunicatiôn  en  fut  faîte  dès  le  lende- 
main  7  ventôse. 

œMMUMCATION  OFFlOEUuE  AU  TRIBUIÏAT. 

M.  Gary  fit  le  rapport  dans  la  séance  du  1.4  yeptos^ 
an XI  ( 3  mars  i8o3), et  le  Tribunat  vota  aussitôt  ladop- 
tion  du  projet. 

vil.  4'     ■ 
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Ce  Toeu  fut  ensuite  apporté  au  Corps  législatif,  dans  la 
séance  du  17,  par  BIM.  Perrault,  Chassan,  et  par  M. Gary 
qui  prit  seul  la  parole;  il  prononça  alors  le  discours 
qu'il  avait  fiiit  comme  rapporteur  i  rassemblée  générale 
du  Trîbunat  (*), 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF, 
niscoums  PAOVOHGi  »Aa  m.  gaat. 


Législateurs,  nous  venons  vous  apporter  le  voeu  du 
Imnat  en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à 
la  privation  des  droits  civils, 

^  Le  projet  de  loi,  ainsi  que  l'annonce  son  titre,  se  divise 
naturellement  en  deux  parties.  L'une  traite  de  la  jouissance 
des  droits  civils,  l'autre  s'occupe  de  leur  privation. 

CHAPITRE  I». 
De  la  Jouissance  des  Droits  ciuils. 

Le  projet  de  loi  commence  par  déclarer  que  F  exercice  éts 
droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen ,  laqtteUe 
ne  s'aquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi  consti- 
tutionnelle. 

Trois  espèces  de  droits  ressent  les  hommes  réunis  en 
société  ;  le  droit  naturel  ou  général ,  qui  se  trouve  chez  toutes 
les  nations  :  c'est  celui  qui  établit  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés ,  et  qui  est  la  source  de  tous  les  contrats  entre- 
vifs ,  sans  lesquels  il  est  impossible  de  concevoir  qu'une  as- 
sociation quelconque  puisse  se  former  ou  se  maintenir. 

Le  droit  civil ,  qui  est  le  droit  propre  à  chaque  nation  et 
qui  la  distingue  des  autres  ;  c'est  celui  qui  r^le  les  succès- 

(*)  U  discMrt  de  M.  Gary  ■'■  P»  éU  Imfùwi  soat  le  titra  it  nfptct  m  TVibvii. 
H<rce  f  l'il  m  troiraii  esaclcneit  scmklaWe. 
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sk>ns  y  les  mariages ,  les  tutelles ,  la  puissance  paternelle ,  et 
généralement  tous -les  rapports  entre  les  personnes. 

Enfin ,  le  droit  politique ,  qui  n'est  pas  moins  propre  à  une 
nation  que  son  droit  civil,  mais  qui,  s'occupant  d'intérêts 
plus  relevés ,  détermine  la  manière  dont  les  citoyens  con- 
courent plus  où  moins  immédiatement  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique.  Il  était  nécessaire  de  séparer  les  règles  de  ce 
droit  de  celles  du  droit  civil ,  de  rappeler  que  les  premières 
appartiennent  à  l'acte  constitutionnel,  tandis  que  les  autres 
sont  l'objet  de  la  loi  civile ,  afin  que  ce  qui  est  établi  pour 
un  ordre  de  choses  ne  pût  jamais  s'appliquer  à  l'autre. 

Après  avoir  établi  cette  distinction,  également  sage  et 
nécessaire ,  le  projet  de  loi  règle  quels  sont  ceux  qui  sont 
appelés  à  jouir  des  droits  civils. 

Il  distingue  à  cet  efiPet  les  individus  nés  en  Friemce  de  ceux 
nés  en  pays  étranger. 

On  conçoit  fodlcment  pourquoi  il  ne  s'occupe  point  de 
ceux  nés  en  France  de  Français.  C'est  bien  pour  ceux-là 
qu'est  essentiellement  foite  la  loi  française ,  et  que  sont  éta- 
blis les  droits  civils. 

Mais  il  y  a  eu  plus  de  difficulté  pour  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger.  Un  premier  système  tendait  à  déclarer 
cet  individu  français,  sans  s'embarrasser  de  sa  destinée  et 
de  sa  volonté  ultérieure.  Puisqu'un  heureux  hasard ,  disait- 
on  ,  l'a  fait  naître  sur  notre  tevritoire ,  il  faut  que  ce  bonheur 
s'étende  sur  toute  sa  vie ,  et  qu'il  jouisse  de  tous  les  droits 
des  Français.  A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  citait  l'exemple 
de  l'Angleterre ,  où  tout  individu  né  sur  le  sol  anglais  est 
sujet  du  roi. 

Les  vues  généreuses  qui  avaient  produit  ce  système  ont 
cédé  à  des  motife  d'un  ordre  supérieur.  On  a  reconnu  qu'il 
serait  trop  injuste  et  trop  peu  convenable  à  la  dignité  na- 
tionale ,  que  le  fils  d'une  étrangère ,  qui  lui  aurait  donné 
naissance  en  traversant  le  territoire  français ,  et  qui ,  emmené 
aussitôt  par  ses  parens  dans  le  lieu  dfi  leur  origine ,  n'aurait 

4,. 
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ni  résidé ,  ni  manifesté  le  désir  de  s'établir  en  France ,  y  pâc 
jouir  de  tons  les  bienfaits  de  la  loi  civile.  Ces  bienfaits  ne 
sont  dus  qu*à  ceux  qui  se  soumettent  aux  charges  publiques  ^ 
et  dont  la  patrie  peut  à  chaque  instant  réclamer  les  seconre 
et  Tappui.  C'est  un  devoir  pour  quiconque  est  adopté  par  la 
loi  d'un  pays ,  de  se  montrer  digne  de  cette  faveur,  et  d'as- 
socier sa  destinée  à  celle  de  sa  patrie  adoptive ,  en  y  établis- 
sant sa  résidence.  Certes ,  ou  ne  peut  attribuer  plus  d'effet  au 
hasard  de  la  naissance  qu'on  n'en  accordait  autrefob  aux 
lettres  de  naturalité ,  sollicitées  par  l'étranger,  accordées  par 
le  souverain ,  et  enregistrées  avec  la  solennité  des  lois,  dans 
les  tribunaux  dépositaires  de  son  autorité.  Or ,  la  condition 
expresse  et  nécessaire  des  lettres  de  naturalité  était  la  rés^ 
dcnce  eu  France  ;  condition  si  absolue ,  que  son  inobservation 
Cuisait  perdre  au  naturalisé  les  droits  et  la  qualité  que  ces 
lettres  lui  conféraient. 

Quant  &  la  loi  anglaise,  elle  ne  fait  que  consacrer  une 
maxime  féodale ,  dont  le  motif  n*a  rien  de  commun  avec 
celui  de  la  disposition  que  nous  discutons. 

On  a  donc  établi  en  principe,  dans  l'artide  9,  qu'il  faut  que 
odui  cpii  est  né  en  France  d'un  étranger  réclame  la  qualité 
de  Français ,  qu'il  forme  cette  réclamation  dans  l'année  de  sa 
majorité ,  afin  que  la  patrie  dans  le  sein  d«  laquelle  îi  a  vu 
le  jour  ne  reste  pas  plus  long'-temps  incertaine  sur  sa  déter- 
mination ;  et  ici  l'on  distingue  :  ou  bien  il  réside  en  France, 
et  alors  il  joint  à  sa  réclamation  la  dédaration  qu'il  entend  y 
fixer  son  domicile  ;  ou  il  réside  en  pays  étranger,  et ,  dans  ce 
cas ,  il  fait  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile ,  et 
il  doit  l'y  étiblir  dans  l'année ,  à  compter  de  l'acte  de  sa 
flonmission.  Ainsi  le  bonhenr  de  sa  naissance  n'est  pas  perdu 
pour  lui  ;  la  loi  lui  offre  de  lui  assurer  le  bienfait  de  la  na- 
ture ;  mais  il  faut  qu'il  décbre  l'intention  de  le  consenrer. 
t».  I ,  Le  projet  de  loi  s'occupe  ensuite  de  ceux  nés  en  pavs  étran- 
ger., C'est  l'objet  des  articles  ro,  ii  et  i3. 

Trois  hypothèses  s'offrent  ici  à  votre  examen ,  ou  c'est  va 
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individu  ne  eu  pays  étranger  d'un  Français  ayant  conservé 
cette  qualité ,  ou  bien  c'est  le  fik  d'un  Français  l'ayant  per- 
due ,  ou  bien  enfin  c'est  un  individu  né  de  parens  étrangers. 

Point  de  difficulté  quant  à  l'enfant  du  Français ,  quoique  lo 
né  en  pays  étranger.  La  qualité  de  Français  lui  est  assurée 
par  la  volonté  de  ses  parens  et  par  le  vœu  de  sa  patrie. 

Celui  né  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  pourra  a. 
toujours  la  recouvrer  en  remplissant  les  conditions  imposées 
par  l'article  9  à  l'individu  né  en  France  d'un  étranger;  c'est- 
à-<lire  en  accompagnant  d'une  résidence  effective  sa  décla- 
ration ou  sa  soumission  de  s'établir  en  Franceu  Observez  ce» 
pendant  qu'il  est  plus  favorablement  traité  que  cet  étranger 
né  eu  France  ;  car  celui-ci  n'a  qu'une  année ,  à  compter  de 
sa  majorité  9  pour  manifester  sa  volonté ,  tandis  que  l'autre 
le  peut  toujours ,  et  dans  toutes  les  épocpies  de  sa  vie.  Les 
motifs  de  cette  différence  rentrent  dans  ceux  de  la  disposition 
elle-même.  Ils  sont  fondés  sur  la  faveur  due  à  l'origine  fran- 
çaise 9  sur  cette  affection  naturelle ,  sur  cet  amour  ineffaçable 
que  conservent  à  la  France  tous  ceux  dans  les  veines  desquels 
coule  le  sang  fitmçais.  Vainement  un  père  injuste  ou  mal- 
heureux leur  a  ravi  l'inestimable  avantage  de  leur  naissance  ; 
la  patrie  est  prcte  à  le  leur  rendre  ;  elle  leur  tend  les  bras  ; 
elle  leur  ouvre  son  sein  ;  elle  répare  à  leur  égard  Finjustice 
de  leurs  parens  ou  les  rigueurs  de  la  fortune. 

La  disposition  qui  vous  est  proposée,  législateurs,  est  d'ail* 
leurs  conforme  à  ce  qui  s'observait  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Les  enfans  de  Français  qui  avaient  abdiqué  leur  patrie 
recouvraient  leurs  droits  et  leur  qualité  en  vertu  de  simples 
lettres  de  déclaration ,  tandis  que  les  étrangers  n'acquéraient 
cette  qualité  et  ces  droits  qu'avec  des  lettres  de  naturalilé. 

Je  passe  à  la  troisième  classe  d'individus  nés  en  pays  étran-  1  i.i j 
ger  ;  ce  sont  ceux  qui  y  sont  nés  de  parens  étrangers ,  et  c'est 
là  véritablement  ce  cpi'on  appelle  étrangers. 

Leur  sort  est  réglé  par  deux  dispositions  du  projet  de  loi 
que  je  crois  devoir  mettre  en  inémc  temps  sous  vos  veux. 
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L'une  est  celle  de  Tarticle  1 1 ,  Taatre  est  celle  de  l'article  i3. 

■  L'article  1 1  est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  jouira  en  France 
«  des  mêmes  droits  ciTik  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accor- 
«  dés  aux  Français  par  les  traita  de  la  nation  à  laquelle  cet 
«  étranger  appartiendra.  » 

L'article  1 3  s'énonce  dans  ces  termes  :  k  L'étrai^;er  qui  aura 
«  été  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en 
«  France  j  jouira  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'U  oon- 
«  tinuera  d'y  résider.  » 

Vous  voyez ,  législateurs ,  que  dans  la  première  de  ces  dis- 
positions il  est  question  de  l'étranger  qui  reste  et  veut  rester 
étranger  à  la  France  ;  et  dans  la  seconde ,  de  l'étranger  qui 
veut  devenir  Français.  Je  ne  sépare  pas  encore  une  fois  ces 
deux  articles ,  parce  que  le  dernier  me  fournit  la  solution  de 
l'unique  objection  contre  le  premier. 
1 1  J'établis  d'abord  la  justice  de  l'artide  1 1 ,  et  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une  distinction  fondée  sur 
la  nature  des  choses,  et  consacrée  par  l'Ustoire  de  tous  les 
peuples. 

n  faut  distinguer  le  cas  où  une  nation  règle  les  intérêts  de 
ses  propres  citoyens ,  de  celui  où  elle  statue  sur  ses  rapports 
avec  les  nations  étrangères. 

Quand  elle  s'occupe  de  ses  propres  citoyens ,  quand  elle 
travaille  sur  elle-même ,  elle  peut,  sans  péril ,  s'abandonner 
aux  vues  les  plus  libérales.  Plus  elle  élève  l'âme  de  ses  ci- 
toyens ,  plus  elle  s'élève  elle^nême  ;  tout  ce  qu'elle  fait  pour 
les  porter  à  la  grandeur  et  à  la  gloire ,  elle  le  fait  pour  sa  pro- 
pre grandeur  et  pour  sa  propre  gloire.   , 

Mais  quand  elle  règle  ses  rapports  avec  les  autres  peuples, 
sa  générosité  avec  eux  serait  souvent  ou  danger  pour  elle- 
même  ,  ou  injustice  pour  les  habitans  de  son  territoire.  Le 
droit  civil  qui  régît  les  nations  entre  elles  est  dans  leurs  trai- 
tés. Si  l'une  ne  veut  s'afEûblir  ou  se  nuire ,  elle  doit  consi- 
dérer ce  que  les  autres  font  pour  elle  avant  de  se  prescrire  ce 
qu'elle  doit  Caire  à  leur  égard.  C'est  sur  ce  principe  que  se 
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fondent  toutes  les  précautions  auxquelles  tiennent  la  sunté 
et  rindépendance  des  peuples.  L'orateur  du  gouvernement 
en  a  ùlt  sentir  la  vérité  et  la  nécessité  quant  au  système  de 
défense  militaire ,  quant  à  celui  des  douanes ,  et  il  en  a  fait 
ensuite  une  juste  application  à  la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  déjà  un  beau  mouvement ,  un  grand  pas  vers  le  bien 
de  l'humanité ,  vers  le  rapprochement  universel  des  peuples, 
que  de  leur  assurer  d'avance  tous  les  avantages  qu'ils  nous 
accorderont  par  leurs  traités.  Puisse  cette  déclaration  sden- 
nelle  Cèdre  disparaître  la  barrière  que  la  paix  même  laisse  en-  ' 
oore  entre  quelques  nations  civilisées!  Mais  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  répondu  à  cet  appel ,  nous  n'inunolerons  pas  les  intérêts 
de  notre  propre  famille  à  ceux  d'une  fEmiille  étrangère.  Il  est 
une  bienveillance  au-dessus  de  cette  bienveillance  générale , 
qui  embrasse  le  genre  humain  :  c'est  celle  que  nous  devons  à 
notre  patrie ,  à  nos  concitoyens.  Nous  râlerons  sur  la  faveur 
et  la  protection  qu'on  leur  accordera  celles  qu'on  aura  à  es- 
pérer de  nous. 

Vous  rétablissez  y  nous  ditron ,  le  droit  d'aubaine  qu'abolit 
l'Assemblée  constituante. 

Est-ce  donc  A  nous  qu'U  faut  faire  ce  reproche ,  et  le  poids 
tout  entier  ne  doit-il  pas  en  retomber  sur  ces  nations  qui , 
sourdes  à  l'appel  généreux  que  leur  a  fait  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  ont  laissé  subsister  dans  leur  législation  un  droit 
que  nous  avions  retranché  dans  la  nôtre?  Le  peuple  français 
a  eu  la  gloire  de  proposer  au  monde  entier  cette  grande  ré- 
solution. Douxe  ou  treize  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'un  si  bel 
exemple  ait  été  imité.  Rentrons  dans  le  droit  commun  des 
nations,  puisqu'on  nous  y  oblige,  mais  rentrons-y  de  ma- 
nière que  notre  législation  contienne  d'avance  le  germe  de 
toutes  les  améliorations  auxquelles  elles  voudront  consentir 
par  leurs  traités. 

Mais  combien  le  reproche  est  injuste ,  lorsqu'on  voit  dans   i» 
l'article  i3  les  fsicilités  données  à  l'étranger  d'acquérir  les 
droits  civils  des  Français  !  Il  ne  lui  fout ,  à  cet  effet ,  que  dé- 
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clâier  qa'il  établit  sod  domicile  en  France ,  et  continuer  à'y 
résider.  Est-ce  là  repousser  les  étrangers  ?  Est-ce  lever  entre 
eux  et  nous  une  barrière  insurmontable?  Est-^re  faire  rerirre 
enfin  un  droit  fondé  (  suivant  les  expressions  du  plus  grand 
de  nos  publicistes)  sur  Fabscnce ,  à  Tégard  des  étrangers,  de 
tout  sentiment  de  justice  et  de  pitié  7 

Nous  opposera-t-on ,  après  une  pareille  disposition ,  que 
nous  déiomnons  les  étrangers  de  nous  apporter  leurs  capi- 
taux? Nous  leur  donnons  au  contraire  des  facilités  telles  que 
n'en  donne  aucune  autre  nation  ;  nous  les  invitons  à  se  fixer 
eux«4nèmes  sur  notre  territoire  avec  les  fonds  qu'ils  voudront 
nous  apporter ,  et  qui  dès-lors  se  confondront  à  januôs  avec 
Iftrichesae  nationale.  Nous  n'exigeons  d'eux ,  pour  les  rendre 
Français  et  les  fiàire  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  cette 
qualité,  qu'ime  simple  déclaration  qu'ils  veulent  le  devenir, 
et  nne  résidence  continue  qui  prouve  la  vérité  de  cette  Aé^ 
claration.  Et  pourquoi  ne  le  dirions^nous  pas  ?  le  nom  fran- 
çais a  été  porté  à  une  assez  grande  hauteur  pour  qu'on  ne  le 
prodigue  pas  à  ceux  qui  ne  croient  pas  devoir  le  solliciter. 
Sans  doute  la  richesse  est  une  partie  de  la  puissance  ;  sans 
doute  les  nombreux  capitaux  excitent  et  fécondent  l'industrie; 
mais  il  nous  faut  aussi  des  cœurs  français ,  et  l'honneur  d'ap- 
partenir à  la  grande  nation  vaut  bien  la  peine  qu'on  daigne  le 
mériter  et  déclarer  qu'on  y  aspire. 

1 1  Avant  de  terminer  la  discussion  des  articles  1 1  et  1 3 ,  j'ob- 
serve ,  sur  l'article  1 1 ,  qu'on  avait  manifesté  le  désir  que  sa 
disposition  ne  portât  point  atteinte  aux  privil^es  accordés 
aux  étrangers  dans  certains  lieux  et  dans  certaines  circons- 
tances pour  notre  propre  intérêt.  Ce  vœu  se  trouve  rempli 
par  la  déclaration  faite  par  l'orateur  du  gouvernement ,  que 
la  disposition  de  l'article  lo  n'exclut  aucune  des  concessions 
dictées  par  les  circonstances  et  pour  l'intérêt  du  peuple 

.    français. 

13  J'observe ,  sur  l'article  1 3 ,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  objection 
contre  la  disposition  qui  veut  que  l'étranger  ne  puisse  établir 
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son  domicile  en  France ,  s'il  n'y  est  admis  par  le  gouvenie-* 
ment.  C'est  une  mesure  de  police  et  de  sûreté  autant  qu'une 
disposition  législative.  Le  gouvernement  s'en  servira  pour  re- 
pousser le  vice  et  pour  accueillir  exclusivement  les  hommes 
vertueux  et  utiles ,  ceux  qui  offriront  des  garanties  à  leur  la-  ' 
mille  adoptrve. 

Enfin ,  vous  avez  remarque' ,  législateurs ,  dans  ce  même 
article  i3  ,  une  amélioration  du  sort  de  l'étranger  qui  veut 
se  fixer  parmi  nous.  Suivant  un  premier  système ,  il  ne  pou- 
vait jouir  des  droits  civils  qu'après  une  année  de  résidence 
postérieure  à  sa  déclaration ,  ce  qui  le  plaçait  dans  une  posi- 
tion telle  qu'il  n'appartenait ,  pendant  cette  année ,  ù  la  loi 
civile  d'aucun  pays.  La  nouvelle  disposition  de  l'article  i3  le 
fait  jouir  des  droits  civils  aussitôt  après  qu'il  a  été  admis  à 
établir  son  domicile  en  France.  En  vérité,  plus  on  se  pénètre 
de  cette  di^iositioii,  plus  on  la  trouve  hospitalière,  ^^'^ 
reuse  et  conforme  enfin  à  l'intérêt  national. 

L'article  12  du  projet  porte  que  •«  l'étrangère  qui  aura  i^ 
«  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de  son  mari.  *•  Cela- 
est  sans  difficulté. 

Les  articles  i4  et  i5,  qui  déterminent  la  compétence  des*  >4*i5 
tribunaux  français  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
des  Français  et  des  étrangers  pour  l'exécution  des  abligations 
contractées  entre  eux ,  soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger ,  ' 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  cridque. 

L'article  16  conserve  une  précaution  salutaire  qu'imposait^  >^ 
la  jurisprudence  à  l'étranger  demandeur ,  de  donner  caution 
pour  le  paiement  des  frais  et  dommages  et  intérêts  résultant 
du  procès  par  lui  intenté.  Deux  exceptions  seulement  à  cette- 
règle  :  l'une ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  commerce  dont  la 
prompte  expédition  importe  trop  à  la  fortune  publique  pour 
qu'on  puisse  les  environner  de  difficultés  ou  de  formalités  nou- 
velles ;  l'autre  exception  a  Ueu  lorsque  Tétranger  demandeur 
possède  en  France  des  immeubles  suffisans  pour  assurer  k 
paiement  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
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contre  lui.  Cette  dernière  exception  met  à  découvert  le  moûf 
de  la  disposition  principale. 

On  a  fait  la  remarque  que  ces  trois  derniers  articles  ao- 
nient  pu  trouver  leur  place  dans  le  Gode  judiciaire  ;  mais , 
d*un  autre  côté ,  on  a  senti  l'avantage  de  présenter  aux  étran- 
gers ,  dans  un  cadre  étroit  et  unique ,  leurs  droits  et  leurs 
obligations. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Privation  des  Droits  ciuiU. 

La  privation  des  droits  civils  s'encourt  de  deux  manières  ; 
ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  ou  par  suite  de 
condanmations  judiciaires. 

tiCTiON  i'*.  De  la  Pri»atUm.  des  Droits  civils  par  la  perte  tie  la 

Qualité  de  Français, 
17  L'article  1 7porte  «  que  la  qualité  de  Françaisse  perd,  1*  par 
«  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2*  par  l'accepta- 
«  tion,  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  pu- 
«  Uiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3*  par 
«  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des 
«  distinctions  de  naissance  ;  4*  enfin ,  par  tout  étabUssement 
«  fait  en  pajs  étranger  sans  esprit  de  retour.  Les  établisse- 
«  mens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
«  conune  ayant  été  feûts  sans  esprit  de  retour.  » 

On  abdique  la  qualité  de  Français  ou  expressément  ou 
tacitement. 

C'est  une  abdication  expresse ,  quand  on  se  fût  naturaliser 
en  pays  étranger.  Celui  qui  se  donne  ime  nouvelle  patrie 
renonce  à  la  première. 

L'abdication  est  tacite  : 

I*.  Lorsqu'en  acceptant,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, des  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger,  on  contracte  avec  ce  gouvernement  des  en- 
gagemens  incompatiUes  avec  la  subordination  et  la  fidélilë 
qu'on  doit  à  celui  de  son  pays  ; 
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2*.  Quand  on  s'affilie  à  une  corporation  étrangère  qui  exige 
des  distinctions  de  naissance ,  car  on  blesse  alors  la  loi  fon- 
damentale de  son  pays ,  celle  de  l'égalité  ; 

3*.  Enfin,  lorsqu'en  formant  un  établissement  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour,  on  a  rompu  tous  les  liens  qui 
attachaient  à' sa  patrie.  Le  Tribunat  a  applaudi  à  la  disposi- 
tion qui  ne  permet  point  de  regarder  les  établissemens  de 
conmierce  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  C'est 
une  disposition  tout  à  la  ibis  utile  et  conforme  au  caractère 
national  ;  utile ,  puisqu'elle  tend  à  multiplier  les  entreprises 
commerciales ,  en  conservant  à  ceux  qui  les  forment ,  queUe 
que  soit  leur  durée  et  dans  quelques  lieux  éloignés  qu'elles 
les  portent ,  une  qualité  dont  ils  sont  si  jaloux  ;  conforme  au 
caractère  national,  car ,  de  tous  les  peuples  de  l'univers ,  le 
Françab  est  celui  qui  reste  le  plus  fidèlement  attaché  à  sa 
patrie.  Si  des  vues  de  fortune  l'entraînent  loin  d'elle ,  il  ne 
chérit  ses  succès  que  par  l'espérance  de  retourner  en  jouir 
dans  son  sein.  Toujours  ses  regards  se  dirigent  vers  eUe  ; 
c'est  pour  elle  que  sont  ses  plus  tendres  souvenirs.  Le  Fran- 
çais a  surtout  besoin  d'espérer  et  le  bonheur  de  passer  ses 
dernières  années  et  la  consolation  de  mourir  sur  le  sol  qui  l'a 
vu  naître. 

C'est  encore  un  hommage  rendu  au  caractère  national ,  18 
que  d'avoir  rouvert  l'entrée  du  territoire  français  au  Fran- 
çais même  qui  a  perdu  sa  qualité.  C'est  l'objet  de  Tartide  i8. 
Mais  conune  ,  par  son  inconstance  ou  par  sa  première  faute , 
il  a  mis  ses  concitoyens  en  défiance  de  sa  fidélité ,  il  ne  ren- 
trera en  France  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ;  il 
déclarera  qu'il  veut  s'y  fixer ,  et  abjurera  toute  distinction 
contraire  à  la  loi  de  son  pays. 

L'autorisation  du  gouvernement,  la  déclaration  de  se  fixer   19 
en  France ,  sont  aussi  exigées  ,  par  l'article  19 ,  de  la  part  de 
la  femme  française  qui  sera  devenue  étrangère  en  épousant 
un  étranger. 

Une  ainélioration  de  l'ancienne  législation,  contenue  dans  30 
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l'article  20 ,  a  obtenu  un  assentiment  unaniine.  Suivant  ceUc 
législation  ^  comme  j'ai  eu  rhonnemr  de  vous  Iç  rappeler ,  on 
distinguait  les  lettres  de  naturalité  qui  donnaient  à  un  étran- 
ger la  qualité  de  Français ,  des  lettres  de  déclaration  qui  ren- 
daient cette  qualité  ou  à  un  Français' qui  Tarait  perdue ,  ou  à 
ses  enfans  }  et  ces  lettres  de  déclaration  araient  un  effet  ré- 
troactif,  c'e8t<-é-dire,  cpe  celui  qui  les  obtenait  était  consi- 
déré comme  n'ajant  jamais  quitté  le  territoire ,  et  revenait, 
comme  s'il  eût  été  présent  ^  sur  tous  les  partages  Caits  pen- 
dant son  absence.  C'était  un  abus  que  l'article  20  fait  cesaer. 
Il  déclare  que  les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
Français  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  qu'ils  l'auront  recouvrée, 
a  L'article  21  assimile  à  l'étranger  et  soumet  à  toutes  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées,  le  Français  cpii,  sans  au- 
torisation du  gouvernement  y  prendrait  du  service  militaire 
chea  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire 
étrangère.  Le  Tribunat  a  applaudi  à  cette  juste  sévérité.  La 
politique ,  l'intérêt  de  la  nation ,  celui  de  nos  aUiés  peuvent 
exiger  que  des  Français  aillent  servir  dans  leurs  armées.  Ceux 
qui  partent  avec  l'autorisation  du  gouvernement  sont  im^ 
prochables  ;  mais  ceux-là  sont  coupables  qui  n'ont  point crtte 
autorisation  ;  ils  se  placent  dans  une  position  qui  peut  devenir 
hostile  envers  leur  pays  ;  ils  s'exposent  à  porter  les  armes 
contre  leur  patrie.  Il  n'y  a  que  des  cœurs  ingrats  et  dénaturés 
qui  bravent  un  pareil  danger. 

SECTION  II.  De  ia  Privation  des  Droits  civiis  par  smùU  de  con- 
damnations judiciaires. 

Met  s  Avant  de  nous  livrer  à  l'exaincn  de  cette  partie  du  projet 
de  loi ,  nous  nous  sommes  feit  une  première  cpiestion  ;  l'effet 
des  condamnations  judiciaires  >  quanta  la  privation  des  droits 
civils ,  qui  est  une  peine  ou  une  partie  de  ia  peine ,  doit-il 
être  réglé  par  la  loi  civile  ou  par  la  loi  criminelle?  Une  dis- 
tinction natui^lle  et  facile  entre  les  objets  de  ces  ^iènx  espèces 
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de  lois  a  bientôt  £ait  cesser  toute  difficulté.  La  loi  criminelle 
détermiiie  la  forme  de  l'instruction ,  celle  des  jogemens  ,  les 
peines ,  l'efTelde  ces  peines ,  quant  à  la  personne  ;  la  loi  civile 
détermine  cet  effet  quant  aux  droits  civils.  Puisque  c'est  ^e 
qui  confère  ces  drmts,  qui  en  règle  Texcrcice,  c'est  à  elle  aussi 
de  s'occuper  de  l'effet  des  causes  qui  emportent  privation  d« 
cet  exercice. 

Cette  première  question  résolue,  il  s'en  est  élevé  une  8a«>  ** 
conde  sur  l'article  22 ,  ainsi  conçu  :  «i  Les  oondamnation»  à 
«<  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
«  de  toute  participation  aux  droits  crrils  ci-après  exprimés , 
«  emporteront  la  mort  civile,  m  Ou  ^est  demandé ,  sur  cet  ar- 
ticle ,  s'H  devait  y  avoir  une  mort  civile.  Mais ,  comme  on 
reconnaissait  de  tontes  parts  la  nécessité  d'exclure  de  la  par^ 
ticipatioii  aux  drrâts  civils  ceux  contre  lesquels  certaines 
condamnatioiis  seraient  prononcées,  on  s'est  bientôt  accordé 
sur  le  nom  qu'on  donnerait  à  cette  exclusion ,  et  il  a  été  vc-^ 
connu  que  les  termes  de  mort  civile ,  consacrés  par  l'ancienne 
législation  française  etpar  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés^ 
étaient  les  plus  propres  à  rendre  la  pensée  du  L%islateur  et  k 
caractériser  le  retrancbement  du  sein  de  la  société  prononcé 
contre  lescoupables.  Celui  qui  est  exclu  de  toute  participation 
aux  droits  civib  est  hors  de  la  société.  Les  lois  civiles  et  po- 
litiques de  cette  société  ne  sont  donc  plus  pour  lui.  D  ne  peut 
ni  recueillir  les  bienOeâts ,  ni  exercer  les  actions  qui  n'éma- 
nent que  d'elles.  Seulement ,  tant  que  son  existence  pèsera 
sur  la  terre  qu'il  a  souillée  et  troublée  par  ses  excès  ^  l'fau^ 
inanité  pourra  réclamer  en  sa  faveur  ce  qu'elle  accorde  à  tous 
les  êtres  vtvans ,  le  droit  de  pourvoir  à  sa  subsistance ,  celui 
d'être  secouru  s'il  est  menacé  ou  frappé  :  c'est  l'effet  de  la 
pitié  générale  due  à  tout  ce  qui  respire  dans  la  nature  ;  mais 
voilà  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.  Tout  ce  qui  vient  de  la  loi 
ne  peut  plus  être  réélamé  par  celui  qui  est  mort  à  ses  yeux. 

L'article  23  porte  «  que  la  condanmation  à  la  mort  na€u«^  «3 
«  relie  em|>ovteva  la  mort  civile.  »>  Ce  tuerait  en  effet  une  cen- 


654  Discnisicmsy  motips,  etc. 

tradiction  bien  étrange,  si  la  loi  regardait  comme  TiTani  ce- 
lui qui  n'existe  que  parce  qu'il  a  dérobé  sa  tète  coupable  à  n 
juste  vengeance. 

C'est  une  sage  amélioration  que  celle  proposée  dans  l'ar- 
ticle 24  >  qui  veut  qu'il  n'y  ait  que  des  peines  affîctives/'rTw. 
pétuelles  auxquelles  la  Im  puisse  attacher  l'effet  d'emiporter  la 
mort  civile.  Cette  mort  devant  être  en  effet  aussi  perpétuelle, 
aussi  irrévocable  que  cdle  prononcée  par  l'arrêt  de  là  nature, 
ne  peut  être  attachée  qu'à  des  peines  qui  aient  elles-mêmes 
ce  caractère  de  perpétuité. 

L'article  25  décrit  les  effets  de  la  mort  civile  : 

«  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il 
«  possédait;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
«  tiers,  auxquds  ses  biens  sont  dévolus  de  la  mêine  mamèie 
«  que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament. 

<t  n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succesaiott ,  ni  tronp- 
«  mettre ,  à  ce  titre  j  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

H  n  ne  peut  ni  disposer  de  ses  Uens  eu  tout  on  ea  partie, 
«  soitpar  donation  entre-vi&,s(nt  par  testament,  ni  recevoir 
«  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

«  n  ne  peut  être  nommé  tuteur  ni  omcourir  aux  opérations 
relatives  à  la  tutelle. 

«(  n  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  autfaen- 
K  tique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

«  n  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant,  ni  en 
«  demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  en- 
«  rateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'acteo 
«  est  portée. 

«  n  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
«  aucun  effet  civil. 

M  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  iiissotu 
quant  à  tous  ses  effets  civiis, 

M  Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
M  ment  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle 
-  donnerait  ouverture.  >« 
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Nous  n'avons  eu  que  deux  difficultés  à  nous  p]tqx>8er  sur  »5-S3 
les  effets  attribués  par  cet  article  à  la  mort  civile,  mais  leur 
importance  a  excité  toute  notre  attention. 

L'incapacité  de  transmettre,  à  titre  de  succession ,  les  biens 
acquis  postérieurement  à  la  mort  dyile  encourue ,  a  donné 
lieu  à  la  première  de  ces  difficultés  ;  la  dissolution ,  quant  aux 
effets  civils  du  mariage  précédemment  contracté ,  a  (ait  naître 
la  seconde.  Je  les  examine  séparément. 

A  la  disposition  qui  veut  que  le  mort  civilement  ne  puisse 
transmettre  à  dtre  de  succession  les  biens  par  lui  postériei^ 
rement  acquis ,  et  dqpt  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de 
sa  mort  naturelle ,  se  rattache  la  disposition  de  l'artide  33 , 
qui  règle  le  sort  de  ces  biens ,  en  déclarant  qu'ils  appartien- 
dront à  la  nation  par  droit  de  déshérence ,  en  laissant  néai^ 
moins  au  gouvernement  la  faculté  de  (aire,  au  profit  de  la 
veuve ,  des  enCans  ou  parens ,  telles  dispositions  que  l'huma- 
nité lui  suggérera. 

On  a  en  cons^pience  attaqué  les  deux  articles  tout  à  la  ibis. 
On  a  dit ,  contre  le  premier ,  que  la  mort  civile  ne  brisait 
pas  les  hens  naturels  qui  unissent  le  condamné  à  ses  parens  ; 
que  les  rapports  de  la  nature  sont  indépendans  de  la  loi  civile, 
qui  ne  peut  ni  les  détruire ,  ni  les  méconnaître  ;  que  le  con- 
danmé  a  toujours ,  dans  l'ordre  naturel,  une  famille  qui  doit 
être  appelée  à  recueillir  sa  succession. 

On  a  critiqué  la  disposition  faite,  par  l'artide  33,  des  biens 

« 

acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort  civile  encourue.  On  a 
prétendu  que  c'était,  sous  le  nom  de  déshérence ,  faire  revivre 
le  droit  odieux  de  confiscation ,  à  jamais  retranché  de  notre 
législation  ;  quepriver  celui  qui  est  mort  civilement  de  l'esp<nr 
de  laisser  à  sa  famille  le  faible  produit  de  ses  travaux ,  c'était 
l'éloigner  du  travail ,  et  s'ôter  ainsi  le  seul  moyen  de  le  von: 
rentrer  dansle  chemin  de  la  vertu  ;  onaajouté  que  le  droit  con- 
iéré  au  gouvernement,  de  pouvoir  faire,  au  profit  de  la  Ca- 
mille ,  telle  disposition  que  son  humanité  lui  suggérera. 
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4tBni  purement  facultatif»  n'abeout  l'article  d'aucun  des 
reprodies  qu'on  vient  de  lui  faire. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première  branche  de  cette  objection. 
Je  conviens  y  avec  ceux  qui  la  proposent ,  que  la  loi  civile  ne 
.  peut  roMipre  les  liens  naturels  qui  unissent  les  familles  ;  mais  je 
dis  que  la  loi  qui  a  attaché  certains  effets  à  ces  liens  Baturels 
peut  les  retrancher  ou  les  modifier,  suivant  que  l'intérêt  so- 
cial l'exige.  Sans  doute  elle  ne  peut  pas  fiBÙre  que  les  en£ans 
d'uç  même  père  ne  soient  frères  et  aosurs  ;  sans  doute  elle  ne 
.  peut  détruire  ces  rapports  antérieurs  et  în^miiables  qu'établit 
la  nature  ;  mais  les  conséquences  de  ces  rapports  dans  les 
,  droits  civils  auxquels  ik  dcmnent  ouverture  dans  les  actions 
.qu'elle  autorise,  et  qui  s'intentent  en  son  nom,  restent  ton* 
jours  dans  son  domaine  ;  toujours  elle  peut  les  changer  on 
même  les  supprimer. 

Cette  vérité  s'applique  surtout  à  Tordre  des  successions , 
qui  est  tout  entier  l'objet  et  l'apanage  de  la  loi  civile.  Mon- 
tesquieu ,  après  avoir  réfutéTopinion  que  les  règles  des  suc- 
cessions sont  fondées  sur  l'ordre  natnrd,  ajoute  :  «  Le 
■  H  partage  des  biens,  les  lois  sur  ce  psirtagc,  lea  successions 
«  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage:  tontceb  nepent 
«  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et  par  conséquent  parifes 
«  lois  politiques  ou  civiles  (a).  »  La  transmission  des  Isens 
appartient  donc  uniquement  et  exclusivement  i  Is  loi.  La 
nature  conserve  ses  rapports,  sans  que  la  lot  perdes»  droits; 
et  la  loi  peut  fort  bien  reconnaître  des  parens  dans  l'ordre 
naturel ,  et  méconnaître  des  héritiers  dans  Tordre  Msal. 

Je  prie  maintenant  les  auteurs  de  l'objection  de  vouloir 
bien  considérer  avec  moi  les  contradictions  dans  lesquelles 
leur  système  entraînerait  le  législateur.  Car,  tout  en  deman- 
dant que  les  parens  du  coudaïuué  succèdent  aux  biens  qu'il  a 
acquis  depuis  sa  mort  civile  encourue ,  ils  né  veulent  cepen- 
.  dant  pas  que ,  depuis  cette  époque^  il  succède  lui-niénK 

fa)  fUfni  dM  L«i0,  liv.  |6,  «bip.  i6. 
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4I  fteft  pârens.  Mais  s'il  ett  parent  pour  ttantmelttrc ,  il  doit 
i'ètre  aussi  pour  recueillir.  S'il  est  de  la  Cunille  quand  il  Cuit 
trouver  des  henders,  il  faut  qu^il  en  sott  aussi  quand  il  s'a- 
ç^t  de  le  devenir.  Voilà  les  conséquences  nécessaires  de  cet 
appel  aux  droits  de  la  natureé 

Certes  y  ces  droits  pourraient  être  bien  plus  puissamment 
invoqués  par  les  parens  de  l'étranger  mort  en  France  >  qui 
n'avait  point ,  à  la  vérité  y  les  droits  et  la  qualité  de  Françaîa^, 
mMs  qui  avait  bu  l'espérâDice  on  la  (acuité  de  les  acquérir  | 
tandis  que  l'individu  mort  civilenicnt  les  avait  perdus  par  uâ 
crime  ^"^  et  était  déclaré  ou  incapable  ou  indigne  de  les  recour 
vrer  ;  et ,  cependant,  comme  l'ordre  de  succéda  est  le  diK 
ikiaiiie  exclusif  de  la  loi  dvile^  elle  en  prive  la  famille  étran- 
gère qui  n'est  pas  soumise  à  son  empire. 

Revenons  doDc;|à  ce  principe  universellement  établi  ^  qne^ 
pour  qu'il  j  ait  transmission  de  succession ,  il  iaut  qu'il  y  ait 

■ 

capacité  dans  la  personne  de  celui  qui  transmet  ounme  dàua 
la  personne  de  celui  qui  recueille.  Sans  le  concours  de  ces 
deux  capacités ,  il  n'j  a  pas  de  succession.  Dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  il  y  a  incapacité  dans  la  personne  du  oondamné  : 
que  dis-j^?  il  ne  vit  pas  même  aux  yeux  de  la  loi.  Pounrai^ 
elle  le  ««connaître  capable  de  transmettre,  quand  cUe  méf 
connaît  son  existence? 

La  solutiou  de  la  première  partie  de  Tobjection  prépare  et  3j 
facilite  la  solution  de  la  seconde,  principalement  dirigée- 
contre  ^article  33.  QuM  ne  soit  d'abord  plus  question  de> 
confiscation  ;  car  franchement,  ni  l'idée ,  ni  le  mot,  ne  peuf 
vent  plus  se  retrouver  à  câté  d'une  disposition  qui  dédâie 
la  succession  du  condamné ,  è  l'instant  de  sa  mort  civile ,  oifr» . 
verte  aU  profit  de  sa  famille. 

Quel  sera  maintenant  le  sort  des  biens  qu'il  aura  posterici»*' 
rement  acquis?  Celui  des  biens  laissés  par  tons  ceux  qui  n'dnt 
pas  d'héritiers  aux  yeux  de  la  loi ,  lors  même  qu'ils  auFaîont' 
des  parens  aux  yeux  de  la  nature.  Ces  biens  se  confondront 
dans  le  domaine  public;  ils  appartiendront  à  la  natkm  par. 

VII.  4^ 
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droit  de  déshérence;  telle  est  la  conséquence  nécessaire  d» 
principe.  Mais  en  mime  temps  le  gooremement  est  antorité, 
je  pourrais  même  dîM  invité  par  la  Un,  à  £BLire  9  en  CiTeur  de 
la  famille ,  toutes  les  dispositions  que  lliumaiiilé  lui  suggé- 
rera. Il  n*y  a  ni  raisons ,  ni  intérêt  possible ,  qui  puissent  ja- 
mais détourner  le  gouvemement  d'user  de  cette  isculté,  ou 
de  déférer  à  cette  invitation.  Cette  espérance,  fcmdée  sur  la 
loi,  naîtra  dans  l'âme  du  condamné,  et  lui  rendra,  s'il  en 
est  temps  encore,  avec  l'amour  du  travail,  celui  de  la  vertu. 
Heureuse  disposition  qui,  en  sauvant  un  principe  rigoureux  y 
mais  nécessaire  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publics,  satÊsâûC  en 
même  temps  à  tout  ce  que  peut  exiger  l'humanilé  l 
>s       La  seconde  difficulté  que  j'ai  déjà  annoncée,  a  pour  objet 
la  dissolution,  ({uant  à  tous  les  effets  civils,  du  mariage  pré- 
cédemment ODUtracté  par  celui  qui  est  mort  civilement. 

On  a  dit,  contre  cette  disposition,  qu'elle  ajoute  à  la  sé- 
vérité de  l'ancienne  loi  firançaise ,  qui ,  en  privant  le  condamné 
et  sa  famille  de  tous  ses  biens,  avait  cm  néanmoins  devoir 
conserver  l'engagement  qui  subsistait  entre  les  époux. 

On  a  ajouttf  qu'en  fusant  même  abstraction  des  idées  re- 
ligieuses, le  mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
chose  purement  civile,  que  c'est  un  contrat  naturel  réglé pir 
la  loi  civile ,  une  unicm  dont  la  perpétuité  est  le  vosu. 

Enfin,  on  a  regardé  cette,  dissolution  du  laaôage  comme 
une  peine  infligée  à  des  tiers  intéressés,  à  la  femme  et  aux 
enfians  ;  comme  tendante  surtout  à  établir  une  opposidon  tou- 
jours funeste  entre  la  loi  d'un  c6cé,  et  la  morale  et  la  religion 
de  l'autre  ;  la  loi ,  qui  regarderait  oomme  un  concubinage  la 
persévérance  d'une  épouse  à  partager  la  destinée  de  l'époux 
malheureux  et  coupable  ;  la  morale  et  la  religion  ,  qui  l'ap- 
prouveraient comme  un  acte  de  dévouement  et  de  vertu. 

Je  reprends  successivement  les  trois  parties  de  cette  ob- 
jection. 

•: Quant  au  reproche  qu'on  fait.au  projet  de  lot  d'être  plus 
sévère  sur  cet  objet  que  les  lois-de  la  monarchie,  cette  dispa- 
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rîté  est  ibndée  mut  la  manière  différente  dont  on  enyisageait, 
80118  l'empire  de  cet  lob,  lelien  du  mariage.  C'était  alors  no 
engagement  toat  à  la  &ns  religieux  et  civil;  la  religion  et  la 
loi  concouraient  ^[alement  à  le  former,  et  la  loi  seule  ne 
pouvait  rompre  des  nœuds  qu'elle  seule  n'avait  pas  titras. 
Aujourd'hui  la  célébration  du  mariage  et  tous  ses  effiets  ap- 
partiennent à  la  loi  civile.  Elle  laisse  aux  époux  le  soin  ou  la 
liberté  de  prendre  le  ciel  à  témoin  de  leurs  engagemens  ;  elle 
n'entre  point,  à  cet  égard,  dans  l'asile  impénétrable  des 
consciences;  mais  il  n'y  a  à  ses  yeux  d'union  légitime  que 
celle  qui  est  formée  devant  les  magistrats  qu'elle  en  a  charge, 
et  il  n'y  a  que  les  mariages  ainsi  contractés  qui  puissent  pro- 
duire les  effets  qu'elle  y  attache.  Aussi  se  contente-t-elle  de 
dissoudre  le  Uen,  quanta  ses  effets. 

Je  conviens  d'ailleurs  que ,  dans  le  mariage ,  le  contrat  na» 
turel  a  précédé  le  contrat  civil.  Qu'en  faut*il  conclure?  c'est 
que  cet  engagement  est  sous  la  double  autorité  de  la  loi  na- 
turelle et  de  la  loi  civile.  Si  l'un  des  époux  vit  encore  aux 
yeux  de  la  nature ,  le  Uen  qu'il  a  formé  reste  sous  l'empire  de 
la  loi  naturelle ,  à  laquelle ,  à  la  vérité ,  il  ne  reste  plus  alors 
de  sanction.  Mais  si  cet  époux  est  hors  de  la  société,  les  lois  * 
que  cette  société  n'a  fûtes  que  pour  elle-même ,  qui  n'exis- 
tent que  par  sa  volonté  et  pour  son  intérêt,  ne  peuvent  plus, 
sans  se  contredire ,  reconnaître  la  durée  de  l'engagement , 
quant  aux  effets  qu'elle  y  avait  attachés.  La  rupture  d'un  lien 
purement  légal  (  et  il  n'est  que  cela  aux  yeux  du  législateur  ), 
est  la  suite  nécessaire  de  la  perte  de  tous  les  droits  légaux. 
Comment  conserver  le  droit  d'un  homme  vivant  à  celui  qui 
est  réputé  mort?  Peut-on  considérer  comme  époux ,  conmoe 
père ,  celui  cjui  n'existe  plus?  Si  l'on  reconnaît  la  nécessité  du 
principe ,  il  faut  bien  en  adopter  les  conséquences. 

C'est,  au  surplus,  la  force  des  choses  qui  nous  conduit  à 
ce  résultat.  Comment,  en  effet ,  supposer  qu'un  individu  mort 
civilement  puisse  rester  chef  d'une  communauté  dissoute  par 
rouvcrture  de  sa  succession  ;  que  celui  qui  n'a  ni  biens ,  ni 
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yfift^my»  UgÊiidj  poiise  exercer  la  puissâiioe  défei^  per  W^ 
km  aux  époux  et  aux  pères  eur  la  peMouie  et  les  biens  dt 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfuia;  qn'it  puisée  antiNriser  sa 
femme  à  paraître  derant  les  tribunaux ,  quand  L'accès  lui  e* 
est  personnellement  interdit  à  lui-même?  C'est  donc  la  force 
des  choses ,  je  le  repète ,  qui  amène  Tannullatioa  de  tous  les 
effets  civils  du  mariage ,  ou  sa  dissolution ,  quâilt  à  ces  effet». 

M'objecter»-4-<on  qu'il  est  possible  que. des  enCnna  naisaept 
de  cette  union  dissoute  par  la  loi,  et  qu'alors  ces  enfaus  sè* 
root  privés  des  honneurs  de  la  légituhité?  je  reconnais  la  vé^ 
rite  de  cette  conséquence.  Je  poomûs  dire  qu'eo  pareil  cas  la 
l^lîtimité  a  beaucoup  à  perdre  de  ses  honneurs  et  de  son 
prix  ;  mais  enfin ,  la  l<%islalian  est  pleine  de  oes  diqiositions 
de  rigueur  y  commandées  par  des  intérêts  d'un  ordre  supé«- 
rieur.  Les  enfans  naturds  sont  exclus  des  honneurs  léservcs 
aux  fruits  d'une  union  légitime  *  et  cependant  ik  sont  inno*- 
cens  de  la  faute  qui  leur  a  donné  le  jour.  C'est  la  morale , 
c'est  le  maintien  des  bonnes  moeuis ,  la  dignité  du  mariage , 
qui  ont  fait  établir  cette  sage  distinction.  Ici ,  c'est  l*intéràt 
général  de  la  société  qui  veut  que  l'individu  retranché  de  son 
sein  subisse  toute  sa  peine  ^  qu'il  ne  puisse  plus  invoquer  ces 
kns  qu'il  a  méconnues  et  violées,  qu'il  ne  soit  {dns  ni  ôlojeB» 
ni  père  y  ni  époux. 

A  l'égard  de  la  femme  qui,  oubliant  les  crimes  deaon 
époux ,  ne  verrait  cpie  son  malheur ,  ek  qui  consentirait  en- 
core à  suivre  sa  destinée ,  si  elle  se  croit  bée  ài|x  jeux  de  la 
rebgion  et  de  la  nature ,  la  loi  n'entend  contrarier  ni  ses  sen» 
timens  ni  sa  résolution.  Si  ce  dévouement  lui  est  dicté  par 
des  motifs  honorables,  qu'elle  en  trouve  sa  récompense  dans 
sa  conscience,  dans  sa  reUgion ,  même  dans  l'opinion  ;  tout 
cela  sort  du  domaine  de  la  loi.  Son  devoir,  à  die ,  c'est  d'a»<* 
surer  aux  peines  leur  effet ,  c'est  d'cire  conséquente  avec  elle- 
même,  de  ne  plus  voir  dans  la  sodété  cehii  qu'elle  en  a  exdu, 
de  ne  plus  reconnaître  comme  vivant  l'homme  qu'elle  a 
daré  mort. 
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Aprèa  avoir  r^lé  les  effets  de  la  uiorC  civile  9  la  projet  d^  •^-•7 
loî  devait  natureUement  s'occuper  du  momient  où  elle  serait 
ciicourue,  et  il  â  trto-Bagetucnt  distingué  les  condamoations 
contradictoires  des  condaifmatioi^piir  contumace. 

Les  premières  emportent  la  mort  civile  du  jour  de  leur  «^ 
exécution ,  soit  réelle  >  sdt  par  effigie  ;  c'^st  la  disposltioii  de 
l'article  ^6^ 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'artifcle  ^17 ,  ^jai  «7 
veut  que  les  condamnations  par  contumace  A'^rmiportent  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution 
du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
peut  se  représenter. 

Ceux  qui  pensaient  que  la  mort  civile  devait  dater  du  joiÉ' 
même  de  Texécudon  par  effile ,  «e  fimdaieatsur  la  uécessil^ 
d'exécuter ,  autant  que  possible  9  le  jugement  rendu  9  et  Mr 
l'avantage  qui  reviendrait  k  la  société  da  U'prQlpptitude:d0 
l'exemple  ;  sauf  néanmoins  à  prendre  des  précMtioDa  t^ttes 
que  ,  si  le  condamné  mourait,  s^  représentiût ,  ou  était  «iiv- 
rèté  dans  les  cinq  ans ,  cet  état  de  dio^  ne  fût  qiM  prpvtr 
soire ,  et  ne  pût  nuire  aux  droits  rouverts  ^  Civeur  4?li  f9$h 
ties  intéressées. 

On  a  répondu  à  ces  objection^  que  l'ordre  public  n'a  jUr 
mais  à  souffiir  de  la  suspension  de  rexécutiop  d'uifc  jugçiYient , 
quand  cette  suspension  est  l'ouvrage  ou  du  jug^nent  mèMi, 
ou  de  la  loi  supérieure  aux  jugeUHSns  3  qu'ainsi  t9ulâ  latitiâdts 
est  laissée  au  législateur. 

La  nature  même  du  jugemetit  rendu  ptvr  eontuiMice  ;  et 
les  dispositions  qui  l'aocompagneut ,  exigent  que  la  iiborX  àr 
vile  ne  soit  encourue  qu'après  les  dnq  armées.  Pendant  toute 
la  durée  de  ce  délai ,  le  sort  du  condamné  est  incertain ,  tout 
est  provisoire  à  son  égard;  non  seulement  s'il e^t arrêté,  ou 
s'il  se  représente ,  les  choses  recouvrent  leur  premier  ctàt; 
mais  s'il  vient  à  mourir,  il  meui*t  iniegii  statdih,  et  sa  sucoui-- 
sion  s'ouvre  par  sa  mort  naturelle.  Ce  n'est  qià'après  lu  déUû 
pour  purger  la  contumace ,  que  la  condamnation ,  suivant  kb- 
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principeB  et  les  expressions  de  l'andeiine  junqpmdeiice ,  est 
réputée  contradictoire  ;  il  sendt  donc  injuste  de  fiBÛre  mourir 
civilement  le  condamné ,  pendant  h  durée  de  Tordre  de  cho- 
ses ,  purement  provisoire ,  qui  s'établit  jusqu'à  Texpiration 
de  ce  délai. 

On  insiste  sur  la  nécessité  de  l'exemple  ;  mais  l'exemple 
est  donné  par  l'exécution  en  effigie ,  par  la  privation  de  l'cxer- 
doe  des  droits  civik  pnmsoirement  prononcée  contre  le  con- 
damné ,  eiffin  par  sa  mort  civile ,  et  par  son  expropriation 
après  les  cinq  ans ,  s'il  ne  s'est  pas  présenté. 

Indépendamment  des  vues  générales  d'équité  et  d'huma- 
nité qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  disposition  du  projet  de 
IcHi  elle  est  encore  secourue  par  les  difficultés  infinies  que 
présente  l'exécution  du  système  contraire,  l'organisation 
d'une  mort  civile  provisoire ,  dont  les  effets  peuvent  à  cha- 
que moment  être  anéantis  par  la  résurrection  on  par  la  mort 
-naturelle  du  condamné.  Ce  système ,  quelques  précautions 
-qu'on  puisse  prendre,  laisse  toujours  régner  une  affireuse 
incertitude,  i*  sur  le  sort  des  en&ns  nés  dans  les  cinq  ans, 
légitimes  si  le  père  se  représente  ou  meurt  dans  cet  inter- 
valle ,  illégitimes  si  les  cinq  années  s'écoulent  sans  que  h 
destinée  du  père  soit  connue  ; 

•  2*.  Sur  le  sort  de  la  femme  qui  aura  contracté ,  dstos  les 
dnq  ans ,  un  nouvel  engagement,  épouse  légitime  si  son  pre- 
mier mari  ne  parait  pas ,  infidèle  et  coupable  s*il  meurt  ou  se 
représente  ; 

3*.  Sur  le  sort  des  successions  f  qui,  pendant  les  cinq  aiis, 
s'ouvriraient  au  profit  du  condamné,  héritier  s'il  paraît  ou 
s'il  meurt ,  non  héritier  s'il  laisse  passer  les  cinq  ans  sans  se 
représenter. 

L'impossibilité  de  remédier  à  tant  d'inconvéniens ,  jointe 
à  la  vérité  et  a  la  force  du  principe ,  qui  ne  pernnet  pas  qu'on 
place ,  dans  un  état  de  choses  purement  provisoire ,  des  effets 
définitifs  par  leur  nature ,  a  déterminé  la  préférence  donner 
à  la  disposition  de  l'article  27. 
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Gqiendant ,  et  pendant  la  durée  des  cinq  ans  >  le  condamné   ** 
par  contumace  sera  privé  y  comme  je  viens  de  l'observer,  de 
l'exercice  des  droits  civ'ds.  C'est  l'objet  de  l'artide  28,  qui  7 

pourvoit  d'ailleurs  à  l'administration  de  ses  biens  et  à  l'exer- 
cice de  ses  actions,  en  l'assimilant,  sous  ce  double  rapport, 
aux  absens. 

Les  articles  tzg  et  3i  s'occupent  des  cas  où  le  condamné  •^-l» 
serait  constitué  prisonnier ,  se  représenterait  ou  décéderait 
dans  les  cinq  ans;  et,  dans  ces  trois  cas,  le  jugement  est 
anéanti  de  plein  droit.  C'est,  par  rapport  à  li  personne  et  aux 
biens ,  comme  si  la  condamnation  n'eût  jamais  existé.  Tous 
les  développemens  contenus  dans  ces  articles  tiennent  à  ce 
principe  incontestable. 

L'article  3o  prévoit  le  cas  où  le  condamné  ne  se  représen-   lo 
terait  ou  ne  serait  constitué  prisonnier  qu'apràs  les  cinq  ans  ; 
et ,  dans  ce  cas ,  quelle  que  soit  l'issue  du  nouveau  jugement, 
les  effets  de  la  mort  civile ,  encourue  après  les  cinq  ans  de 
l'exécution  du  premier,  sont  immuables. 

Enfin,  l'article  82  établit  qu'en  aucun  cas  la  prescription  3a  .] 
de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civib 
pour  l'avenir.  Cette  disposition  concilie  un  principe  d'hmna- 
nité  avec  les  règles  de  l'ordre  social.  L'humanité  sollicite, 
après  un  long  temps,  la  prescription  de  la  peine.  Mais  si  le 
temps  éteint  la  peine ,  il  n'éteint  ni  le  crime  ni  le  jugement; 
et  l'ordre  social ,  troublé  par  le  crime ,  exige  que  le  jugement 
conserve  son  effet  quant  à  la  privation  des  droits  civils. 

Législateurs ,  pressé  par  l'importance  et  la  multiplicité  des 
matières ,  je  ne  sais  si  j'ai  rempli  la  tâclie  qui  m'était  imposée. 
J'ai  essayé  de  remettre  sous  vos  yeux  les  motifs  du  vœu  du 
Tribunat ,  sur  chacune  des  nombreuses  dispositions  que  ren- 
fenne  le  projet  de  loi.  Je  me  suis  attaché  à  vous  présenter, 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  de  difficulté ,  les  raisons 
de  douter  et  celles  de  décider.  Votre  résolution  nous  éclai- 
rera sur  le  mérite  de  nos  observations. 

Qu'il  me  soit  permis,  au  moment  où  vous  allez  délibérer 
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SOT  le  premier  titre  du  Code  gîtiI  ,  d*oflnr  à  Totre  pensée  les 
beaux  itouyenirs  que  tous  préparc  la  gkMre  de  décréter  une' 
lé^slalîon  qui  va  avoir  une  si  prompte  et  si  grande  inflncnce 
SOT  le  bonheur  de  vos  concitoyens.  Vous  avez  sous  les  yeux 
les  résultats  de  cette  heureuse  harmonie  entre  deux  autorités 
qui  ne  se  sont  rappix)cliécs  à  la  voix  du  gouvernement  que  pour 
sHionorer  et  s'estimer  davantage,  et  qui,  dans  les  discussions 
profondes  et  lumineuses  qui  ont  précédé  Téinission  des  pro-^ 
jets  de  lois,  n'ont  montré  de  toutes  parts  que  l'émulation  du 
bien  public,  que  le  noble  orgueil  de  se  rendre  à  la  vérité. 

C'est  à  votre  sagesse,  législateurs,  de  sanctionner  leur 
ouvrage.  C'est  en  vous,  c'est  dans  vos  suffrages,  qa*est  leur 
gloire  et  leur  récompense. 

Le  Tribunat  vous  offre  son  vœu  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi  contenant  le  premier  titre  du  Code  civil,  relatif  h  ia 
JfMi'ssancc  vi  à  la  pm^titm  tics  droits  ci^Us, 


n  ne  s'engagea  pas  de  discussion  nouvelle,  et  le  Corps 
législatif  adoptsi  le  projet  dans  la  même  Si\inre;  la  loi  fut 
ensuite  promulguée  le  27  ventôse  an  XI  (  i8  mars  i8o3y. 


FIN    I>ll    SKPTlKRrK    VOLITMF. 
y   Dï-S   DISr.lLSSIONS. 
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